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AVERTISSEMENT 


Pendant  la  courte  période  du  Directoire  — 
novembre  1795  à  novembre  1799,^^^  sept 
officiers  généraux,  presque  tous  de  grande  noto- 
riété, —  Pérignon,  Truguet,  Aubert-Dubayet, 
Clarke,  Ganclaux,  Lacombe  Saint-Michel,  Berna- 
dette, —  ont  occupé  des  postes  diplomatiques  à 
l'étranger. 

J'ai  cherché,  dans  les  études  qui  suivent,  à  ra- 
conter comment  tous  ces  soldats ,  improvisés  diplo- 
mates, ont  rempli  leurs  délicates  fonctions.  Mon 
but  n'est  pas  de  présenter  ici,  Une  fois  de  plus,  le 
tableau  de  la  politique  étrangère  menée  pendant 
quatre  ans  par  les  ministres  des  Relations  exté- 
rieures, Delacroix,  Talleyrand  et  Reinhard.  Par 
certains  côtés  cependant,  le  travail  entrepris 
touche  à  l'histoire  générale  de  cette  époque 
troublée.  En  effet,  pour  faire  comprendre  le- 
rôle  joué   par   les    généraux    ambassadeurs    à? 
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Madrid,  à  Constantinople,  en  Italie,  à  Vienne  et 
à  Naples,  pendant  la  durée  de  leurs  missions, 
il  a  fallu,  forcément^  rappeler  dans  quelles 
conditions  ces  missions  leur  furent  confiées. 
Quelques  vues  d'ensemble  ont  donc  été  néces- 
saires, et  le  caractère  même  de  ce  livre  —  que 
j'avais  d'abord  voulu  faire  uniquement  biogra- 
phique —  s'est  trouvé  singulièrement  modifié 
et  s'est  étendu. 

-Pour  suivre  à  travers  l'Europe  les  envoyés  du 
Directoire,  j'ai  pu,  heureusement,  ne  pas  me 
borner  à  un  consciencieux  dépouillement  de 
dépêches  et  d'instructions  officielles.  A  l'aide  de 
témoignages  contemporains  et  de  nombreuses 
correspondances  particuHères,  en  partie  inédites, 
j'ai  spécialement  cherché  à  reconstituer  les 
milieux,  à  noter  les  impressions  ressenties,  à 
pénétrer  un  peu  l'âme  de  ces  glorieux  soldats 
de  fortune,  appelés,  sans  préparation,  à  repré- 
senter la  jeune  RépubHque  auprès  des  vieilles 
Monarchies. 

-  Certes,  en  arrivant  dans  les  capitales  royales, 
les  généraux  ambassadeurs  durent  être  étrange- 
ment surpris.  Presque  tous  avalent  vécu,  depuis 
plusieurs  années,  aux  armées  de  la  Convention 
ou  dans  les  centres  révolutionnaires  de  Paris. 
Tous  avaient  très  nettement  adopté  les  principes 
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républicains  et  juré  «  haine  aux  Tyrans  ».  Us  se 
croyaient  destinés  non  seulement  à  jouer  un  rôle 
diplomatique,  mais  aussi,  et  surtout,  à  répandre 
au  loin  les  idées  françaises. 

A  peine  installés  à  leurs  postes,  ils  se  heur- 
tèrent à  des  difficultés  que,  dans  leur  ignorance 
des  usages  des  Cours,  ils  n'avaient  guère  soup- 
çonnées. Médiocrement  accueillis  par  les  souve- 
rains, espionnés  par  les  ministres,  ridiculisés  par 
les  courtisans,  insultés  par  les  émigrés,  soumis 
aux  règles  d'une  étiquette  minutieuse  qui  leur 
parut  surannée  et  vexatoire,  ils  furent,  en 
somme,  traités  presque  partout  en  vaincus,  — 
eux,  les  vainqueurs. 

On  comprend  donc  leurs  rancœurs,  leurs 
exigences  et  leurs  ardeurs  souvent  maladroites. 
D'ailleurs,  quelque  lamentable  qu'apparaisse 
maintenant  la  politique  intérieure  du  Directoire, 
les  premières  années  de  cette  période  n'en 
restent  pas  moins  parmi  les  plus  glorieuses  de 
notre  histoire  militaire.  Dès  les  brillantes  vic- 
toires de  1796,  la  France  joue  décidément  le 
premier  rôle  en  Europe,  et  c'est  sur  le  jeune 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  que  se  tour- 
nent les  regards  du  Monde.  Gomment  s'étonner 
que  cette  situation  privilégiée  de  la  République 
ait  un  peu  grisé  certains  de  ses  représentants  à 
l'étranger? 
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Leur  attitude,  parfois  agressive,  doit  donc  être 
jugée  avec  indulgence.  Serviteurs  d'un  régime 
de  transition,  n'ayant  ni  traditions  ni  directions 
véritables,  violemment  attaqués  à  Paris  par  leurs 
ennemis  politiques,  ils  ont  cependant  tenu  très 
dignement  leur  place  dans  une  carrière  difficile 
entre  toutes,  cherchant  à  faire  respecter  les 
idées  et  les  couleurs  de  cette  France  nouvelle 
qu'ils  avaient  défendue  de  leur  sang. 

Malgré  les  limites  volontairement  fixées,  je  ne 
me  dissimule  pas  la  difficulté  de  ma  tâche. 
Aujourd'hui  comme  il  y  a  cent  ans,  l'histoire  des 
hommes  de  la  Révolution  —  comparses  ou  pre- 
miers rôles  —  continue  à  exciter  les  passions. 
Ceux  qui  tentent  de  la  raconter  sans  partialité 
doivent  s'attendre  à  être  traités  comme  Michel 
Montaigne.  «  Je  fus,  —  disait  le  bon  philosophe, 
— -  pelaudé  de  toutes  mains.  Au  Gibelin,  j'étais 
Guelfe;  au  Guelfe,  Gibelin.  » 

Certains  jugements  portés  dans  ce  livre 
paraîtront  donc  peut-être  incomplets  ou  peu 
conformes  aux  légendes  admises.  De  ces  légendes, 
je  ne  me  suis  guère  préoccupé.  Ayant  à  pré- 
senter des  personnages  du  Directoire,  j'ai  voulu 
les  juger  sur  leurs  actes  et  leurs  idées  de  1795  à 
1799,  en  indiquant  seulement  les  services  ulté- 
rieurs qu'ils  ont  pu  rendre.  Quand  il  arrive  au 
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ministère  en  l'an  V,  Charles-Maurice  de  Talley- 
rand-Périgord  n'est  qu'un  ambitieux  besogneux, 
protégé  par  Mme  de  Staël  et  par  Barras  ;  il  ne  peut 
espérer  devenir  prince  de  Bénévent,  ministre  et 
ambassadeur  d'une  monarchie  légitime.  De 
même,  Pérignon,  Truguet,  Canclaux,  Glarke, 
qui  doivent  finir  Pairs  de  France  après  avoir 
siégé  au  Sénat  ou  au  conseil  d'État,  sont,  de 
l'an  IV  à  Tan  VIII,  résolument  partisans  de 
la  Révolution.  Malgré  ses  ambitions  déjà  sans 
mesure,  l'orgueilleux  Bernadotte  ne  rêve  pas 
encore  la  couronne  de  Suède  et  Napoléon  n'est 
toujours  que  le  général  Bonaparte. 
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SOLDATS  AMBASSADEURS 

sous    LE   DIRECTOIRE 


INTRODUCTION 

Avant  de  raconter  les  ambassades  des  soldats 
diplomates  sous  le  Directoire,  il  paraît  d'abord 
nécessaire  de  résumer  le  rôle  politique  des  chefs 
de  l'armée  pendant  la  Révolution.  Nous  verrons 
ensuite  la  place  que  la  République  avait  déjà 
reprise  vis-à-vis  de  l'Europe  à  la  fin  de  1795  et 
nous  passerons  rapidement  en  revue  le  personnel 
diplomatique  dont  elle  pouvait  disposer. 
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Les  deux  périodes  militaires.  —  Les  représentants  aux  années. 
—  Généraux  politiques.  —  Le  Comité  de  Salut  public.  —  Le 
champ  d'action  des  armées  s'agrandit.  —  Candidatures  mili- 
taires au  Directoire.  —  Les  ministres  de  la  guerre  de  l'an  IV  à 
l'an  VIIL 


Les  guerres  soutenues  par  la  République  française 
de  1792  à  1801  contre  les  premières  coalitions  de 
l'Europe  présentent  deux  caractères  bien  distincts. 
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Pendant  la  première  période,  —  qui  commence  à 
Valmy  pour  finir  avec  l'annçe  1794,  —  la  guerre, 
d'une  façon  générale,  a  d'abord  lieu  sur  le  territoire 
français  ou  près  des  frontières.  On  se  bat  en  1792 
en  Cbampagne,  en  1793  et  1794  sur  la  Meuse,  le 
Rhin,  et  sur  nos  limites  des  Pyrénées  et  des  Alpes. 
C'est  la  période  de  défense. 

Puis,  vient  la  période  de  propagande  et  de  con- 
quête. Partout  victorieuse,  la  France  retrouve  ses 
limites  naturelles  et  prend  l'offensive  à  son  tour. 
Elle  porte  la  guerre  au  loin,  renverse  les  trônes, 
organise  les  pays  occupés,  fonde  des  États  à  son 
image,  cherche  à  introduire  partout,  à  la  suite  de 
ses  armées,  les  idées  dominantes  de  la  Révolution, 


A  ces  deux  époques  de  guerre  correspondent, 
pour  l'esprit  même  des  chefs  de  l'armée,  deux 
périodes  très  différentes.  Tant  que  la  patrie  est 
envahie,  tant  que  l'invasion,  qu'il  faut  repousser  sur 
toutes  les  frontières  violées,  nécessite  et  parfois  jus- 
tifie les  mesures  redoutables  prises  parle  Comité  de 
Salut  public,  les  généraux  restent  entièrement  sou- 
mis au  pouvoir  civil  et  se  tiennent,  pour  la  plupart, 
en  dehors  de  la  politique  quotidienne  des  partis.  Ils 
ne  jouent  aucun  rôle  sur  la  grande  scène  parisienne 
où  se  déroulent  les  actes  tragiques  des  grandes 
«  Journées  »  de  la  Convention.  Les  vrais  soldats 
n'ont  aucune  part  aux  sanglants  résultats  du  31  mai 
1793,  qui  marquent  la  chute  des  Girondins,  ni  à  ceux 
du  9  thermidor-27  juillet  1794,  qui  terminent  le 
règne  de  Robespierre.  Le  grotesque  Henriot,  gêné- 
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ral  en  chef  de  la  garde  nationale  (1),  et  le  ci-devant 
vicomte  de  Barras  sont  les  seuls  chefs  militaires 
que  ces  Journées  mettent  en  vedette. 

Mais,  quoique  longtemps  hypnotisée,  pour  ainsi 
dire,  par  ses  devoirs  patriotiques,  l'armée  ne  reste 
pas  indifférente  aux  événements  et  ses  aspirations 
suivent  très  nettement  la  marche  ascendante  de 
la  Révolution.  Après  s'être  révélée  libérale  et  heu- 
reuse du  mouvement  de  1789,  elle  est  devenue 
constitutionnelle  jusqu'au  10  août  1792  avec  La- 
fayette,  Rochambeau,  Liickner.  Après  Valmy,  elle 
est  girondine  avec  Dumouriez,  Kéllermann,  Cus- 
tine,  Houchard.  Puis,  après  la  coupable  défection 
de  Dumouriez  et  la  disparition  des  Girondins,  elle 
suit  de  nouveaux  chefs,  alors  ardemment  partisans 
des  idées  nouvelles  :  Jourdan,  Pichegru,  Moreau, 
Hoche,  dirigés  par  Carnot  au  nom  du  puissant 
comité  de  la  Convention. 

Malgré  la  distance  qui  les  sépare  de  Paris,  les 
généraux  n'échappent  cependant  pas  aux  persécu- 
tions. Dès  la  fin  de  1793,  le  néfaste  régime  de  la 
Terreur  pèse  sur  les  soldats  plus  encore  que  sur  les 
citoyens.  Trois  généraux  en  chef  :  Custine,  Brunet, 
Houchard,  —  le  premier  d'origine  noble  et  de 
grande  valeur,  les  deux  autres  plébéiens  ayant  eu 
trop  de  bonheur,  —  montent  sur  l'échafaud,  accu- 
sés de  trahison.  Car,  depuis  l'exode  de  Dumouriez, 
on  voit  la  trahison  partout  I  Et  il  s'agit  de  prouver 
aux  chefs  militaires  que  la  défaite  équivaut  à  une 
trahison  ! 

(1)  Pom-  ce  personnage,  voir  Taine,  les  Origines,  VIII,  29. 


4  INTRODUCTION 

Pour  surveiller  ces  chefs  et  stimuler  le  zèle  des 
jeunes  armées,  la  Convention  envoie  alors  des 
«  représentants  »  sur  les  théâtres  de  guerre.  Armés 
d'un  pouvoir  énorme,  ils  dénoncent  parfois  sans 
pitié  mais  donnent  souvent  aussi  le  plus  patriotique 
exemple  et  ne  croient  pas  devoir  rester  simples 
spectateurs  des  combats.  «  Ceints  de  l'écharpe 
nationale,  le  fer  dans  une  main  et  les  droits  de 
l'Homme  dans  l'autre,  ils  se  jetaient  dans  la  mêlée, 
excitaient  par  leur  exemple  l'enthousiasme  du  sol- 
dat, apportaient  au  commandement  des  armées  la 
plus  grande  de  toutes  les  forces,  le  prestige  d'un 
enthousiasme  sans  limites  et  d'une  conviction  sans 
bornes  (1).  »  Tels  furent,  entre  autres,  Levasseur  et 
Delbrel  à  Hondschoote,  Carnot  à  Wattignies, 
Rewbell  et  Merlin  de  Thionville  à  Mayence, 
Lacombe  Saint-Michel  en  Corse,  Milhaud  et  Sou- 
brany  aux  Pyrénées. 

Les  témoignages  sont  unanimes  sur  cette  période 
de  1793-1794.  Pour  tous,  la  vie  était  dure  et  diffi- 
cile. On  ne  mangeait  à  la  table  du  quartier  général 
d'autre  pain  que  le  pain  du  soldat  et  d'autre  viande 
que  la  viande  de  distribution.  «  Les  généraux,  — 
ditlegénéralFoy  (2),  —faisaient  la  guerre  avec  l'aus- 
térité et  la  modération  qui  convenaient  à  la  noble 
cause  pour  laquelle  ils  avaient  pris  les  armes...  Les 
chefs  étaientdécimés  parla  hache  du  bourreau.  Quand 
les  uns  tombaient,  les  autres  se  serraient  pour  rem- 

(1)  Acliille  Roche,  Préface  des  Mémoires  de  Levasseur  de  la 
Sartlie. 

(2)  Général  Fov,  Histoire  de  la  guerre  de  la  Péninsule,  I. 
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plir  la  trouée,  ainsi  qu'il  arrive  dans  les  bataillons 
où  des  files  sont  emportées  parle  boulet  de  l'ennemi. 
On  affrontait  sans  crainte  les  hasards  d'une  respon- 
sabilité effroyable;  la  vie  et  la  réputation,  tout  était 
sacrifié  au  bien  public.  »  Le  témoignage  du  maré- 
chal Soult  est  aussi  concluant  :  «  Dans  tous  les 
rangs,  le  même  zèle,  le  même  empressement  à  aller 
au  delà  du  Devoir  (i).  » 

La  loi  sur  l'amalgame  —  janvier  1794  —  avait  du 
reste  créé  une  unité  presque  parfaite  dans  les 
diverses  armées.  «  Tous  équipés  de  même,  tous 
habillés  de  même,  suivant  les  mêmes  règlements, 
obéissant  aux  mêmes  chefs,  n'ayant  plus  à 
choisir  les  chefs  mais  sachant  qu'ils  devaient  les 
écouter  sous  peine  d'être  traduits  devant  des  tribu- 
naux sévères,  les  soldats  marchèrent  unis  dans  la 
pensée  commune  de  repousser  l'ennemi.  La  poli- 
tique ne  les  divisait  plus.  Ils  ne  s'en  occupaient 
pas  (2).  » 


Les  premiers  pourparlers  engagés  à  Bâle  en  jan- 
vier 1795  marquent  la  fin  de  cette  période  liéroïque. 
Pendant  que  Barthélémy,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique, négocie  avec  M.  de  Hardenberg  les  articles 
d'un  traité  avec  la  Prusse,  une  nouvelle  «  journée  » 
se  prépare  à  Paris.  Le  12  germinal  (l""  avril  1795), 
la  Convention  est  envahie.  Pichegru,  qui  passe  tou- 
jours pour  un  homme  énergique  et  ardent  et  qui, 
après  avoir  conquis  la  Hollande,  se  trouve  fortuite- 

(1)  Mémoires  du  marcchal  Soult,  L 

(2)  E.  d'Hauterive,  L'armée  sous  la  Bévolulion,  cli.  ii. 
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ment  à  Paris,  est  requis  par  l'Assemblée  effrayée. 
On  le  nomme  commandant  de  la  force  armée  «  pour 
tout  le  temps  que  durera  le  péril  »  et  les  habiles  dis- 
positions prises  le  2  avril  sauvent  une  fois  de  plus 
la  Convention.  Barras,  qui  a  fait  ses  preuves  l'année 
précédente  en  thermidor,  et  Merlin  de  Thionville, 
qui  s'est  initié  aux  choses  militaires  pendant  le  siège 
de  Mayencc,  ont  secondé  le  vainqueur. 

Ce  commandement  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne donné  à  un  général  d'armée  était  un  événe- 
ment politique  d'une  grande  importance.  Le  mois 
suivant,  après  la  journée  du  20  mai  (1"  prairial 
an  III),  l'armée  de  ligne  elle-même  entre  en  scène  à 
côté  de  la  garde  nationale.  Menou  (1)  reçoit  le  com- 
mandement de  vingt  mille  hommes  des  sections 
parisiennes  et  de  huit  mille  hommes  de  la  ligne.  Le 
choix  de  Menou  est  d'ailleurs  mauvais  ;  ce  général 
a  tenu  autrefois  une  place  importante  au  Comité 
militaire  de  la  Constituante  (2),  c'est  un  brave  sol- 
dat mais  il  n'a  ni  l'audace  ni  la  fermeté  nécessaires 
pour  les  luttes  ardentes  de  la  rue. 

(1)  Le  baron  de  Menou,  né  en  Touiaine  en  1750,  était  déjà  raa- 
léclial  de  camp  en  1789.  Député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Touiaine  aux  Etats  généraux,  il  avait  accueilli  avec  ardeur  la 
Révolution.  Il  est  surtout  connu  par  son  triste  rôle  en  Egypte 
après  l'assassinat  de  Kléber.  Il  est  mort  en  1810,  gouverneur  de 
Venise. 

(2)  Le  comité  militaire  de  la  Constituante,  formé  le  1"  octobre 
1789  sur  la  proposition  du  baron  de  Wimpffen,  comprenait  douze 
membres  :  le  marquis  de  Rostaing,  maréclial  de  camp;  le  comte 
d'Egmont  Pignatelli,  lieutenant-général  ;  Emmery,  avocat;  Dubois 
de  Crancé, ancien  mousquetaire;  le  mai'quis  de  Bouthillier, lieute- 
nant-général ;  le  comte  de  Gomer,  maréclial  de  camp;  le  vicomte 
deNoaillcs,  colonel  des  chasseurs  d'Alsace;  le  marquis  de  Panât; 
le  baron  de  Wimpfren,  brigadier  ;  le  baron  de  Flachslanden,  maré- 
chal de  camp;  le  comte  de  Mirabeau;  et  le  baron  de  Menou. 
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Au  commencement  de  vendémiaire  an  IV,  c'est 
encore  le  même  Menou  qui  commande  les  troupes 
de  Paris.  Mais  les  mesures  prises  sont  jugées  insuf- 
fisantes; Menou  est  destitué  et  arrêté  et  c'est  à 
l'heureux  vainqueur  du  9  thermidor,  à  Barras, 
qu'est  remis  le  commandement.  Barras  appelle 
Bonaparte,  et  sous  eux,  le  13  vendémiaire,  servent 
de  futurs  maréchaux,  Brune,  Junot,  Murât... 

Ainsi  donc,  en  germinal  et  prairial  an  III,  puis  en 
vendémiaire  an  IV.  trois  fois  en  six  mois,  la  Con- 
vention a  dû  s'appuyer  sur  des  chefs  militaires  et 
les  a  introduits  dans  la  politique.  Elle  a  sollicité 
l'intervention  de  l'armée,  «  opposant  ses  vœux  répu- 
blicains et  belliqueux  aux  démonstrations  des  mo- 
dérés, en  attendant  qu'elle  les  lance  contre  les 
gardes  nationales  suspectes  de  royalisme  (1).  » 

Il  faut  insister  sur  ce  fait.  Les  généraux  ont  été 
appelés  pour  défendre  et  sauver  la  Convention,  et  ils 
ne  se  sont  véritablement  occupés  d'affaires  poli- 
tiques que  lorsque  les  détenteurs  du  pouvoir  les  ont 
poussés  dans  cette  voie  nouvelle.  Même  après  les 
premières  interventions  de  Pichegru  et  de  Menou, 
Jourdan,  général  en  chef,  donnait  à  ses  soldats  de 
sages  conseils  d'abstention.  «  Il  faut,  —  disait-il  au 
lendemain  de  la  journée  du  1"  prairial  an  III,  — 
que  l'armée  agisse  dans  cette  circonstance  comme 
elle  a  agi  toutes  les  fois  que  de  pareils  événements 
ont  eu  lieu;  c'est-à-dire  qu'étant  placée  sur  la  fron- 
tière pour  combattre  les  ennemis  du  dehors,  elle  ne 

(1)  A.  SoREL,  L'Europe  et  la  Révolution,  française,  IV,  281. 
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s'occupe  pas  de  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur,  et 
qu'elle  ait  toujours  la  confiance  de  croire  que  les 
bons  citoyens,  qui  y  sont,  parviendront  à  faire  taire 
les  royalistes  et  les  anarchistes.  » 

Quatre  mois  après  ce  patriotique  appel,  la  situa- 
tion a  changé.  Ce  que  Pichegru  a  fait  en  germinal, 
d'autres  sont  prêts  à  l'accomplir  à  l'occasion.  Au 
moment  où  les  sections  parisiennes  font  trembler 
l'Assemblée,  le  12  vendémiaire,  non  seulement  Bar- 
ras obtient  facilement  le  concours  du  jeune  général 
Bonaparte,  mais,  en  province  aussi,  certains  géné- 
raux se  déclarent  disposés  à  marcher  sur  la  capitale 
avec  leurs  troupes.  Le  général  en  chef  Dubayet  (1), 
entre  autres,  proposera  son  épée  à  la  Convention. 

Dès  le  début  du  Directoire,  —  novembre  1795,  — 
cette  situation  va  s'accentuer  encore.  Les  chefs  de 
l'armée  commencent  à  se  rendre  compte  de  leur 
importance  dans  l'État,  et  leurs  ambitions,  unique- 
ment patriotiques  pendant  si  longtemps,  s'orientent 
désormais  peu  à  peu  vers  de  nouveaux  desseins.  La 
période  héroïque,  décidément,  est  bien  passée!  La 
paix,  déjà  conclue  avec  certaines  puissances,  semble 
prochaine  avec  les  autres.  Après  avoir  partagé  les 
fatigues  et  les  dangers  des  soldats,  après  avoir 
acquis  des  grades  et  de  la  gloire,  les  généraux 
cherchent  maintenant  les  honneurs  et  veulent  leur 
part  du  pouvoir  (2). 


(1)  Voir  AUBERT-DUBAYET,   I. 

(2)  Il  est  à  remarquer  que  beaucoup  de  soldats  furent  appelé.? 
au  Comité  de  Salut  public  et  eurent  ainsi  leur  part  de  pouvoir. 
Mais  c'étaient,  avant  tout,  des  bommes  politiques,  membres  de  la 
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Les  armées,  d'ailleurs,  restent  ardemment  répu- 
blicaines et  même  jacobines  car,  dans  la  Répu- 
blique, les  jacobins  ont  longtemps  représenté  le 
parti  de  la  guerre.  «  Elles  gardaient  cet  esprit  jaco- 
bin, dit  M.  Vandal  (1),  parce  que  la  République  et 
la  France  se  confondaient  à  leurs  yeux  et  aussi 
parce  que  la  Révolution,  qui  s'était  faite,  au  dedans 
étroite  et  bourgeoise,  demeurait  parmi  elles,  fran- 
chement démocratique,  ouvrant  au  plus  humble  (2), 
pourvu  qu'il  fût  un  brave,  le  chemin  des  honneurs 
et  des  profits.  » 

Cette  tendance  au  jacobinisme  explique  pourquoi 
les  armées  seront  longtemps  avec  le  pouvoir  exécu- 
tif contre  la  majorité  des  conseils  et  pourquoi,  en 


Convention  et  éloignés  des  armées.  Voici  les  noms  de  ceux  qui 
figurèrent,  en  l'an  III,  au  Comité  :  Carnot,  Prieur  de  la  Côte-d'Or, 
ancien  officier  du  génie,  grand  travailleur;  Delmas,  officier  de 
milice,  qui  joua  mi  rôle  important  aux  journées  de  prairial  an  III  ; 
Dubois-Crancé,  futur  ministre  de  la  guerre  du  Directoire;  Blad 
et  Marec,  commissaires  de  marine  ;  Aubry,  capitaine  d'artillei'ic 
en  1789,  général  en  1793,  esprit  court  et  passionne,  qui  n'avait 
jamais  entendu  le  canon  qu'au  polygone  (au  dire  du  général  Pli. 
de  Ségur)  et  qui  est  connu  par  sa  haine  contre  Bonaparte;  La- 
combe  Saint-Michel,  capitaine  au  moment  de  la  Révolution,  qui 
venait  d'exercer  en  Corse  un  commandement  important;  Letour- 
neur,  capitaine  du  génie,  futur  dlrectem*. 

En  somme,  Carnot,  Dubois-Crancé  et  Lacombc  Saint-Micliel 
étaient  les  seuls  ayant  mie  valeur  militaire  sérieuse. 

(1)  L'avènement  de  Boncqiarte,  I. 

(2)  Une  des  causes  qui  avaient  poussé  beaucoup  d'officiers  à  se 
rallier  à  la  Révolution  avait  été,  il  faut  le  dire,  le  désir  légitime 
de  pouvoir  percer.  Avant  1789,  tous  les  hauts  grades  étaient  à 
jDeu  jn'ès  réservés  à  la  noblesse  de  cour.  Carnot,  en  1789,  était 
capitaine  du  génie  et  chevalier  de  Saint-Louis.  Malgré  sa  très 
grande  valeur  il  n'aurait  jamais  pu,  sans  la  Révolution,  dépasser 
le  grade  de  capitaine  t  On  raconte  qu'il  fit  mie  réclamation  à  ce 
sujet.  Le  cardinal  de  Loménie,  alors  ministre,  lui  répondit  :  «  Que 
vous  faut-il  de  plus,  monsieur?  Depuis  quand  un  pauvre  roturier 
n'est-il  pas  content  d'être  capitaine  et  chevalier?  » 
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1797,  elles  désireront  et  demanderont  un  coup  de 
force  et  applaudiront  aux  journées  de  fructidor. 


En  même  temps  que  l'ambition  pousse  certains 
généraux  vers  la  politique,  le  champ  d'action  des 
conducteurs  d'hommes  se  transforme  et  s'agrandit 
singulièrement  sur  les  théâtres  de  guerre.  Une  fois 
les  frontières  franchies  et  la  lutte  devenue  offensive, 
les  armées  se  croient  destinées  à  être  un  instrument 
de  civilisation  et  de  progrès.  «  Elles  ont  le  sentiment 
qu'elles  accomplissent  un  devoir  et  font  un  acte 
juste;  elles  portent  dans  la  conquête  quelque  chose 
d'humain  supérieur  à  la  conquête  (1)  ».  De  même, 
les  chefs  militaires  deviennent  de  véritables  apôtres 
de  la  Révolution.  Dans  les  campagnes  que  poursuit 
la  République  jusqu'à  Campo  Formio,  et  ensuite  en 
Orient  et  contre  la  deuxième  coalition,  il  ne  suffira 
plus,  pour  les  généraux  d'armées,  de  rester  des  tac- 
ticiens ou  des  stratèges.  Après  avoir  conquis,  il  fau- 
dra négocier,  pacifier,  gouverner.  Los  généraux 
devront  donc  se  montrer  organisateurs  et  diplo- 
mates autant  que  conquérants.  C'est  ainsi  que 
Hoche  en  Vendée,  dès  1795,  puis,  les  années  sui- 
vantes, Bonaparte  en  Italie  et  Moreau  dans  l'Alle- 
magne du  Sud,  vont  se  révéler  à  la  République; 
c'est  ainsi  que,  sur  d'autres  théâtres,  on  verra  Brune 
en  Suisse  et  à  Milan,  Sérurier  à  Lucques,  Berthier 
à  Rome,  Championnet  à  Naples,  Joubert  en  Hol- 
lande et  en  Piémont,  et  d'autres  encore,  s'essayer, 

(1)  A.  SouEL,  L'Euroiic  d  la  Rév.  fr.,  IV,  379. 
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eux  aussi,  avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  au 
maniement  des  affaires  politiques  des  peuples  con- 
quis. 

Plusieurs  de  ces  grands  conducteurs  d'hommes, 
chefs  des  armées  restées  jacobines,  le  Directoire 
cherchera  à  les  attirer,  par  crainte  ou  par  inté- 
rêt. Mais  ce  sera  toujours  dans  un  but  donné,  pour 
une  besogne  définie  I  En  pluviôse  an  IV  (janvier 
1796),  Jourdan  vient  à  Paris  pour  se  concerter  avec 
le  ministre  de  la  guerre  Pétiet  au  sujet  de  questions 
militaires  techniques.  D'opinions  avancées  et  resté 
«  patriote  »  à  la  mode  de  l'an  II,  mais  n'ayant  pas 
encore  cherché  à  jouer  un  rôle  politique,  Jourdan 
reçoit  les  plus  grandes  avances,  «  au  grand 
déplaisir  des  députés  clychiens  (1)  ».  Il  s'agit  en 
effet  alors,  pour  le  Directoire,  d'avoir  avec  soi  un 
général  renommé  pour  l'opposer  à  Pichegru  dont 
les  menées  se  dessinent,  et  la  gloire  du  vainqueur 
de  Fleurus  vaut  la  peine  d'être  accaparée  (2)  ! 

En  juillet  1797,  si  Barras  songe  à  appeler  au 
ministère  le  glorieux  Hoche,  c'est  parce  que  ce 
général  semble  seul  de  taille  à  tenir  tête  à  ce  même 
Pichegru  devenu  depuis  peu  président  d'un  des 
conseils  et  dont  l'opposition  semble  décidément 
redoutable.  N'ayant  pas  l'âge  requis  pour  être  mi- 
nistre, Hoche  rejoint  ses  troupes  mais  il  les  rap- 
proche de  Paris,  malgré  les  prescriptions  formelles 


(1)  Mémoires  de  La  Révellièhe,  I,  389. 

(2)  Jourdan  s'orienta  dès  lors  vers  la  politique.  Il  entra  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  en  mars  1797,  comme  représentant  de  la 
Haute- Vienne,  et  y  joua  un  rôle  important. 
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de  la  Constitution,  prêt  à  intervenir  à  l'occasion 
avec  la  connivence  du  gouvernement  (1). 

Un  mois  plus  tard,  si  Augereau,  simple  division- 
naire de  l'armée  d'Italie,  reçoit  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires et  devient  tout  à  coup  un  personnage  impor- 
tant, c'est  parce  qu'un  collaborateur  énergique  a 
paru  nécessaire  à  la  majorité  des  directeurs  pour  la 
besogne  spéciale  qu'ils  comptent  faire  en  fructidor. 
Et  enfin,  en  1799,  si  Sieyès  cherche  à  grandir  Jou- 
bert  d'abord,  tâte  ensuite  d'autres  généraux,  puis  se 
décide  à  rappeler  Bonaparte  d'Egypte  (2),  c'est 
parce  qu'il  croit  pouvoir  compter  sur  l'un  d'entre 
eux  pour  l'aider  à  devenir  le  véritable  maître  de  la 
République. 

Tout  en  se  servant  ainsi,  à  certains  moments,  de 
généraux  plus  ou  moins  en  vue,  dans  l'intérêt  de  sa 
politique,  le  Directoire,  —  pondant  toute  sa  durée 
et  quelle  que  soit  sa  composition  (3),  —  reste  cons- 
tamment jaloux  de  leur  gloire.  Jusqu'à  l'heure  fixée 
pour  la  besogne  qu'il  réclame  et  une  fois  cette 
besogne    faite,    il   les   éloigne    le    plus    possible, 

(1)  La  constitution  de  l'an  III  avait  pris  les  plus  grandes  pré- 
cautions pour  empêclier  les  généraux  de  venir  à  Paris  avec  leurs 
régiments.  D'après  l'article  69  de  celte  constitution,  le  Directoire 
ne  pouvait  faire  passer  ou  séjourner  aucun  corps  de  troupe  dans 
la  distance  de  si.v  inyriamètrcs  (onze  lieues  moyennes)  de  la 
commune  où  le  Corps  législatif  tenait  ses  séances,  excepté  sur  la 
réquisition  ou  avec  autorisation  des  conseils. 

Cette  prescrijition  n'arrêta  ni  Hoche  ni  le  Directoire  en  1797. 

(2)  Voir  le  cliapitre  m  de  l'Introduction. 

(3)  On  i)eut  distinguer  trois  i)ériodes  directoriales  de  1795 
à  1799  :  1°  le  premier  Directoire,  où  l'influence  de  Carnot  balance 
celle  des  triumvirs;  2"  le  Directoire  i'ructidorien,  où  Barras  joue 
le  rôle  i^rincipal  ;  3»  le  Directoire  créé  après  les  journées  do  prai- 
rial an  VII,  où  Sieyès  tient  la  piemière  place. 


LES  GÉNÉRAUX  ET  LA  RÉVOLUTION     13 

«  cherche  à  les  désunir  entre  eux,  ne  les  laisse 
point  vieilhr  dans  les  commandements  (1).  »  Sou- 
vent force  de  leur  abandonner  la  marche  des  négo- 
ciations diplomatiques  et  de  leur  laisser  d'impor- 
tantes décisions  à  prendre  sur  certains  théâtres  de 
guerre,  il  leur  marchande,  à  Paris  même,  la  plus 
petite  part  de  pouvoir.  Après  son  triomphe  du 
18  fructidor,  le  nouveau  Directoire  sera  d'ailleurs 
«  moins  préoccupé  de  faire  face  à  une  Europe  hos- 
tile que  de  faire  face,  en  France  même,  à  ses  adver- 
saires, de  tenir  en  échec  le  corps  électoral  et  de  se 
procurer  à  cet  effet  une  armée  bien  à  lui  (2).  »  Or, 
pour  que  l'armée  reste  tout  à  fait  soumise  aux  vues 
des  personnages  au  pouvoir,  il  paraît  nécessaire 
que  la  gloire  et  la  notoriété  des  chefs  ne  soient  pas 
assez  grandes  pour  porter  ombrage.  Il  faut  donc 
écarter  ou  briser  les  généraux  qui  deviennent  trop 
populaires  ou  trop  glorieux.  Il  faut  surtout,  à  tout 
prix,  les  empêcher  d'arriver  —  en  maîtres  —  au 
Luxembourg! 


Dès  le  printemps  de  1797,  au  premier  remplace- 
ment d'un  des  directeurs,  l'entrée  d'un  chef  mili- 
taire au  Luxembourg  avait  été  cependant  sérieuse- 
ment envisagée  par  le  conseil  des  Cinq-Cents. 
«  J'aurais  voulu  —  écrit  Thibaudeau  (3)  dans  ses 

(1)  Opinions  et  jugements  de  Napoléon,  I,  350. 

(2)  A.  SoREL,  étude  parue  dans  le  Temps  du  25  septembre  1905. 

(3)  Thibaudeau  jouissait  alors  d'une  réelle  influence.  Ancien 
membre  du  Comité  de  Salut  public,  ancien  président  de  la  Con- 
vention, il  avait  été  élu  par  trente-deux  dépai'tements  au  Conseil 
des  Cinq-Cents. 
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Mémoires  —  voir  au  Directoire  un  ou  deux  membres 
étrangers  à  la  Convention  et  surtout  un  général  tel 
que  PichegrUj  Kléber  ou  Morcau.  Mais  beaucoup 
d'esprits  timorés  craignaient  de  compromettre  la 
liberté  en  introduisant  un  soldat  dans  la  première 
magistrature  de  la  République.  Et  enfin,  la  majo- 
rité, qui  ne  voulait  que  des  conventionnels,  affec- 
tait de  présenter  Barras  comme  un  général  digne 
de  représenter  la  gloire  des  Armées.  » 

Au  reste,  voici  une  curieuse  statistique  indiquant 
les  voix  recueillies  par  des  chefs  militaires  pour  les 
différentes  élections  au  Directoire  (1).  On  y  verra 
que  l'opinion  de  Thibaudeau  était  partagée  par 
beaucoup  de  membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Mais  il  n'en  était  pas  de  même  aux  Anciens  (2). 
Jusqu'en  prairial  an  VIT,  les  candidatures  mili- 
taires présentées  par  les  Cinq-Cents  devaient  être 
constamment  écartées  au  scrutin  définitif. 

A  la  première  élection,  en  prairial  an  V,  au 
moment  où  Letourneur,  désigné  par  le  sort,  aban- 
donne ses  fonctions,  beaucoup  de  modérés  vien- 
nent d'entrer  dans  les  Conseils.  Trois  soldats  sont 
portés  par  les  Cinq-Cents  sur  la  liste  décuple.  Mais 
ce  ne  sont  pas  des  chefs  de  grande  envergure  ou 
dont  la  notoriété  présente  puisse  être  jalousée  par 
les  Directeurs  restant  au  pouvoir.  Ni  Kléber,  ni  Mo- 

(i)  Histoire  politique  Ae  la  Révolution,  par  M.  Aulard,  p.  600. 

(2)  Rappelons  que  les  Anciens  comptaient  deux  cent  cinquante 
membres.  Ils  étaient,  comme  les  Cinq-Cents,  renouvelables  tous 
les  ans  par  tiers.  Les  Cinq-Cents  proposaient  dix  noms  pour 
ciiaque  place  de  directeur.  Les  Anciens  choisissaient  sur  cette 
liste  décuple. 
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reau,  ni  Pichegru  (que  recommandait  Thibaudeau) 
ne  sont  discutés.  Beurnonville  (1)  a  193  voix  et 
deux  anciens  chefs  d'escadre,  assez  oubliés  alors, 
Bougainville  et  Borda  (2),  en  obtiennent  respective- 
ment 164  et  163.  Aucun  d'eux  n'a  d'ailleurs  de  suc- 
cès au  scrutin  final  d'où  Barthélémy,  le  négociateur 
de  Bàlc,  sort  facilement  vainqueur  av^ec  138  voix. 
Trois  mois  plus  tard,  Barthélémy,  qui  n'a  pas 
joui  longtemps  de  sa  fortune,  est  proscrit  avec  Gar- 
not  après  la  journée  du  18  fructidor.  On  procède 
successivement  à  la  double  élection  devenue  néces- 
saire. Grâce  aux  proscriptions  qiii  ont  suivi  la 
Journée,  la  majorité  n'est  plus  la  même  qu'au  prin- 
temps. Pour  remplacer  Barthélémy,  les  Cinq-Cents 
proposent  toujours  des  soldats  mais  ce  sont,  cette 
fois,  des  généraux  aux  opinions  ardentes  :  Auge- 
reau,  l'homme  qui  vient  de  faire  la  besogne;  Mas- 
séna,  qui  s'est  couvert  de  gloire  depuis  dix-huit  mois 
et  qui  passe,  comme  Augereau,  pour  très  jacobin  ; 
Ernouf,  l'ancien  chef  d'état-major  de  Jourdan  (3). 
Ces  trois  généraux  obtiennent  respectivement  195, 

(1)  Beurnonville  avait  été  ministre  de  la  guerre  en  1793.  Livré 
aux  Autricliiens  par  Dumouriez,  il  était  resté  prisonnier  en  Alle- 
magne jusqu'à  la  fin  de  1796.  (1752-1821.) 

(2)  Bougainville  avait  près  de  soixante-dix  ans.  Il  s'était  illustré 
au  Canada,  sous  Montcalm,  quarante  ans  plus  tôt  et  avait  fait 
ensuite  ses  voyages  de  découverte  autour  du  monde  qui  l'ont 
l'endu  célèbre.  D'opinions  très  modérées,  il  n'avait  joué  aucun 
rôle  politique  depuis  la  Révolution.  (1729-1811.) 

Borda,  marin  distingué,  était  surtout  un  remarquable  savant, 
astronome  et  mathématicien.  Lui  non  plus  ne  s'était  guère  occupé 
de  politique.  (1733-1799.) 

(3)  Ernouf  n'était  entré  dans  l'armée  qu'en  1791,  à  trente-huit 
ans.  Divisionnaire  en  décembre  1793,  il  avait  suivi  la  fortune  de 
Jourdan  et  partageait  ses  idées  exaltées.  C'était  aussi  un  grand 
ami  de  Bernadotte, 
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210  et  201  voix.  C'est  le  ministre  Merlin  de 
Douai,  ex-conventionnel  lié  avec  les  triumvirs,  que 
choisit  le  conseil  des  Anciens.  Pour  la  place  de  Gar- 
not,  nous  voyons  encore  figurer  les  trois  mêmes 
soldats  avec  192,  194  et  175  voix.  François  de  Neuf- 
clîàteau  leur  est  préféré.  Ainsi,  dès  la  fin  de  1797, 
après  la  disparition  de  Carnot,  l'armée  n'est  plus 
représentée  au  Directoire  que  par  le  général  Bar- 
ras! 

L'année  suivante,  en  floréal  an  VI,  les  élections 
ont  diminué  le  nombre  des  modérés.  Lorsque 
François  de  Neufchàteau  doit  quitter  le  Luxem- 
bourg, la  liste  décuple  porte  les  noms  de  trois 
généraux  compromis  avec  les  jacobins  :  Brune  (1) 
(176  voix),  Moulin  (2),  (159  voix),  Ernouf 
(165  voix).  L'ex-conventionnel  Treilhard  est 
nommé. 

Quand  Rewbell  part  à  son  tour  en  l'an  VII,  le 
général  Let'ebvre  (3)  est  proposé  le  premier  par  les 
Cinq-Cents  avec  le  gros  chiffre  de  338  voix.  Le 
contre-amiral  Lacrosse  (4)  en  obtient  189,  Moulin 
165,  le  contre-amiral  Martin  (5)  161.  C'est  encore 


(1)  Bi'une  venait  de  jouer  un  rôle  important  en  Suisse  et  à 
Milan. 

(2)  Pour  le  général  Moulin,  voir  plus  loin. 

(3)  Lel'eltvre  —  le  futur  duc  do  Dantzig  —  avait  fait  sa  rcputa- 
lion  à  l'armée  du  Rhin.  Il  avait  un  moment  coimnandé  en  clief 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse  après  la  mort  de  Hoche,  en  sejj- 
tembre  1797.  Il  était  à  Paris  sans  emploi  depuis  six  mois. 

(4)  Lacrosse  avait  fait  preuve  d'une  grande  Lravoui-e  en  jan- 
vier 1796  comme  commandant  du  vaisseau  Les  Droits  de  l'Homme 
et  sa  conduite  l'avait  fait  nommer  contre-amiral.  C'était  un 
e.vcellent  marin,  d'opinions  modérées.  (1760-1829.) 

(3)  Martin  avait  fait  une  brillante  carrière  et  passait  pour  un 
officier  de  valeur.  Mais  il  était  alors  sm-tout  coimu  par  les  me- 
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un  conventionnel,  l'ex-abbé  Sieyès;,  qui  l'emporte. 

Peu  de  jours  après,  le  29  prairial  an  Vif,  on  s'aper- 
çoit que  l'élection  de  Treilhard,  faite  en  l'an  VI, 
n'est  pas  régulière.  Sur  la  liste  formée  alors,  Le- 
febvre  tient  toujours  la  tête  avec  345  voix;  Mas- 
séna  en  a  321,  Martin  308,  Moulin  304,  le  général 
Dufour  (1)  256.  Mais  Treilhard  est  remplacé  par 
Gohier,  ancien  ministre  de  l'an  II. 

Merlin  de  Douai  et  La  Revellière  sont  contraints 
de  démissionner  le  lendemain  et  deux  autres  listes 
sont  faites  par  les  Cinq-Cents.  Sur  la  première, 
figurent  Lefebvre  (324  voix),  Masséna  (316),  Mar- 
tin (301),  Lacrosse  (299),  Moulin  (267)  et  un  nou- 
veau venUj  le  général  Marescot  (254)  (2).  Cette 
fois,  six  militaires  sont  proposés,  sur  dix  candidats  I 
Cependant,  c'est  l'obscur  Roger  Ducos  qui  s'installe 
au  Luxembourg  après  avoir  obtenu  aux  Anciens 
153  voix  contre  43  à  Marescot. 

Enfin,  sur  la  dernière  liste,  —  celle  établie  le 
2  messidor  an  VII  pour  remplacer  La  Revellière,  — 
on  compte  sept  officiers  généraux  :  Masséna 
(304  voix),  Martin  (300),  Lefebvre  (300),  Lacrosso 
(295),  Moulin  (260),  Pille  (3)  (259),  Dufour  (256),  et 

sures  rigoureuses  qu'il  avait  prises,  comme  commandant  d'armes 
à  Rochcfort,  pour  l'embarquement  des  proscrits  de  fructidor, 
(1752-1820.) 

(1)  Dufour  (Georges-Josepli)  s'était  fait  connaître  en  1794  par  sa 
belle  défense  du  pont  de  Huninguc.  Il  était  membre  du  Conseil 
dos  Cinq-Cents.  (1758-1820.) 

(2)  Marescot  (le  marquis  de)  était  officier  du  génie.  Il  avait  pris 
part  au  siège  de  Toulon  en  1793  et  était  divisionnaire  depuis 
1794.  Il  venait  de  défendre  avec  succès  Landau  et  Kehl.  Carnot 
l'avait  longtemps  protégé.  Il  s'était  lié  récemment  avec  Barras, 
qui  songea  à  faire  de  lui  un  ministre  de  la  guerre.  (1758-1832.) 

(3)  Pille  avait  été  «  commissaire  de  l'organisation  de  la  guerre  » 
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trois  candidats  civils  peu  connus  :  Dupuis,  Charles 
Pottier  et  Florentin  Guyot.  Les  Anciens  sont  donc, 
cette  fois,  presque  forcés  de  nommer  un  soldat.  La 
lutte  finale  est  circonscrite  entre  Moulin  et  Lc- 
febvre,  le  premier  soutenu  par  les  jacobins,  le 
second  par  la  fraction  plus  modérée  du  Conseil. 
Lefebvre  obtient  68  voix  et  Moulin  195.  Masséna 
et  Guyot  n'en  ont  que  deux,  Lacrosse  et  Pottier 
une.  Moulin  entre  donc  au  Directoire  et  y  reste, 
jusqu'à  la  fin  du  régime,  le  collègue  de  Barras,  de 
Sieyès,  de  Gohier  et  de  Roger  Ducos. 

La  valeur  militaire  du  nouveau  Directeur  était 
assez  modeste  et  son  élection  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  un  hommage  rendu  à  l'armée.  C'était 
un  des  nombreux  généraux  politiques  qui  avaient 
fait  leur  réputation  à  Paris  mais  dont  la  gloire  ne 
devait  offusquer  personne.  Né  à  Caen  en  1752, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  jusqu'en  1789, 
Moulin  était  entré  tardivement  dans  la  carrière  mi- 
litaire, à  près  de  quarante  ans.  D'opinions  avancées, 
il  avait  su  adroitement  les  mettre  en  valeur  et  con- 
quérir rapidement  ses  grades  sans  réels  services  de 
guerre.  En  trois  ans,  il  avait  franchi  tous  les  éche- 
lons et  était  divisionnaire  depuis  la  fin  de  l'an  IL 
Employé  à  Strasbourg  et  aux  Alpes,  il  s'était  surtout 
fait  remarquer  par  l'exaltation  de  ses  convictions  et 
son  attitude  politique  l'avait  fait  appeler  à  la  fin  de 
1797  à  Paris,  au  commandement  de  la  17°  division 
militaire  qu'Augereau  venait  d'abandonner.  Il  s'était 
lié  alors  avec  Jourdan  et  Gohier  et  s'était  acquis  de 

(fonction  qui  avait  remplacé  celle  de  mini.stre)  d'avril  1794  à 
novembre  1795.  Il  avait  ensuite  commandé  l'armée  du  Midi. 
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chaudes  amitiés  dans  les  conseils .  Au  moment  de  son 
électionil  commandait  intérimairement  dans  l'Ouest. 

Tous  les  titres  militaires  de  Moulin  étaient,  on  le 
voit,  bien  petits.  La  persistance  avec  laquelle  son 
nom  avait  été  mis  en  avant  dans  tant  de  scrutins  à 
partir  de  mai  1798  implique  cependant  une  véri- 
table notoriété.  Son  entrée  au  Directoire,  en  l'an 
VII,  ne  dut  pas  paraître  plus  extraordinaire  que  celle 
de  Roger  Ducos  (1). 

Resté  jacobin  très  convaincu.  Moulin  suivitd'ahord 
la  ligne  de  conduite  adoptée  par  Gohier  (2),  fit  une 
opposition  très  nette  à  Sieyès  et  tenta  ensuite  un  ins- 
tant de  s'opposer  au  mouvement  du  18  brumaire. 
Mais  Bonaparte  ne  garda  pas  rancune  à  l'ancien 
Directeur  et  sympathisa  même  plus  tard  avec  lui.  Il  a 
écrit  en  parlant  de  Moulin  :  «  C'était  un  honnête 
homme,  patriote,  chaud  et  droit  (3) .   » 


Même  au  ministère  de  la  guerre,  sauf  Hoche  mi- 
nistre un  jour  en  1797  et  Bernadotte  ministre  pen- 
dant deux  mois  en  1799,  aucun  soldat  de  premier 
plan  n'est  appelé  parle  Directoire  (4). 

(1)  Ancien  conventionnel  et  ancien  membre  des  Cinq-Cents, 
Ducos  remplissait  d'obscures  fonctions  judiciaires  dans  les  Landes 
lorsqu'il  fut  appelé  au  Directoire. 

(2)  Gohier  et  Moulin  formèrent  la  partie  avancée  du  Directoire 
alors  que  Sieyès  et  Roger  Ducos  prenaient  la  tête  des  «  politiques  » 
et  des  «  modérés  ».  Barras  hésita  longtemps  entre  ces  deux 
groupes,  puis  se  rapprocha  de  Sieyès. 

(3)  Moulin  reçut  sous  l'empire  le  titre  de  baron  et  le  comman- 
dement de  la  place  d'Anvers.  Il  y  mourut  en  iSlO  sans  aucune 
fortune. 

(4)  Voici  les  dates  des  différents  ministères  :  Aubert-Dubayet, 
3  novembre  1795;  Pétiet,  8  février  1796;  Schérer,  23  juillet  1797; 
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A  peine  installé,  Aubert-Dubayet  (1),  qui  est  du 
reste  plus  homme  d'action  qu'administrateur,  démis- 
sionne parce  qu'il  n'a  pas  la  part  d'autorité  et  de  res- 
ponsabilité à  laquelle  il  ose  prétendre.  Ce  n'est  pas  à 
un  général  que  l'on  fait  appel  pour  le  remplacer,  c'est 
à  Pétiet,  ancien  procureur  syndic  et  commissaire 
ordonnateur,  nommé  depuis  trois  mois  au  conseil  des 
Cinq-Cents  (2).  En  juillet  1797,  Hoche  n'ayant  pu 
être  maintenu  à  cause  de  son  âge,  Rewbell  fait  dési- 
gner un  de  ses  compatriotes,  Schérer,  qui  vient  de  se 
montrer  très  médiocre  en  Italie  l'année  précédente. 
Schérer  n'a  ni  envergure,  ni  capacités  spéciales,  ni 
même  de  sentiments  bien  français  (3) .  Mais  on  est  sûr 
de  son  dévouement  aux  triumvirs.  L'ami  de  Rewbell 
ne  manque  ni  d'esprit  ni  de  savoir  faire,  est 
assez  habile  pour  lier  son  sort  à  celui  des  vain- 
queurs de  fructidor  et  réussit  à  se  maintenir  dix- 
huit  mois  au  pouvoir.   Son  successeur,  Milet  Mu- 

Milet  de  Mureau,  21  lévrier  1799;  Bernadotte,  2  juillet  1799; 
Dubois-Crancc,  14  septembre  1799,  puis  Berthier  après  les  jour- 
nées de  brumaire. 

(1)  Voir  Aubert-Dubayet,  I. 

(2)  Né  eu  1749  eu  Bourgogne,  Pétiet  avait  fait  une  honorable 
carrière  comme  commissaire  des  guerres  et  avait  été  élu  à  la  suite 
d'un  séjour  en  Bretagne,  procureur  syndic  d'Ille-et- Vilaine.  Il 
avait  ensuite  repris  ses  fonctions  de  commissaire  à  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  et  à  celle  des  Côtes  de  Brest.  Il  avait  été  nommé 
par  le  département  de  la  Seine  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  C'était 
un  administrateur  de  valeur. 

(3)  Scliérer  était  né  en  1749  en  Alsace.  Il  avait  servi  dans 
l'armée  autrichienne  jusqu'en  1775,  puis  dans  l'armée  royale  de 
1780  à  1785,  et  s'était  mis  ensuite  au  service  de  la  Hollande  jus- 
qu'en 1790.  Il  n'était  revenu  en  France  qu'en  1792.  Adjudant 
général  en  juillet  1793,  brigadier  le  19  septembre  de  la  même 
année,  divisionnaire  en  janvier  1794,  Schérer  avait  été,  peu  après, 
général  en  chef  aux  Pyrénées  et  en  Italie. 

Après  sa  sortie  du  ministère,  Schérer  retourna  en  Italie.  Il  est 
mort  à  Cliauny  en  1804. 
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reau  (1)  le  fait  d'ailleurs  regretter.  Ancien  consti- 
tuant obscur  devenu  général  de  brigade  du  génie, 
Milet  Mureau  est  employé  au  bureau  militaire  du 
Directoire  lorsqu'on  décide,  en  février  1799,  le  rem- 
placement de  Schérer,  que  ses  malversations  ont 
compromis.  L'insuffisance  du  nouveau  chef  de 
l'armée  est  vite  constatée.  Aussitôt  que  Moulin 
entre  au  Luxembourg,  il  exige  le  départ  immédiat 
de  l'incapable  ministre  et  met  en  avant  le  nom  de 
son  ancien  chef  d'état-major,  Leclerc,  qui  a  épousé 
depuis  deux  ans  la  jolie  Paulette  Bonaparte. 

Les  circonstances  sont  particulièrement  graves 
à  ce  moment,  en  juin  1799.  Les  succès  des  armées 
de  la  deuxième  coalition  nécessitent  un  effort  con- 
sidérable et  une  véritable  direction  militaire  que 
seul  un  chef  de  grande  notoriété  sera  capable  de 
donner.  Leclerc  (2)  ne  se  sent  pas  de  taille  à  jouer 
le  rôle  qu'on  lui  destine.  Il  refuse,  et  c'est  après  ce 
refus  que,  sur  le  conseil  de  Gohier,  le  Directoire  se 
décide  à  nommer  le  brillant  et  ambitieux   Berna- 

(1)  Milet  de  Mureau,  ne  à  Toulon  en  1751,  était  entré  dans 
l'armée  comme  lieutenant  à  l'École  de  Mézières  en  17(j9.  Il  était 
capitaine  au  moment  de  la  Révolution  et  fut  envoyé  à  la  Consti- 
tuante comme  député  de  la  noblesse  des  sénéchaussées  de  Toulon. 
Général  de  brigade  en  1796,  sans  avoir  fait  campagne,  il  était 
depuis  deux  ans  employé  dans  divers  bureaux  de  Paris. 

Divisionnaire  en  quittant  le  ministère,  Milet  Mureau  fut  remis 
adjudant  général  en  1800,  comme  n'ayant  pas  servi  en  campagne. 
Il  prit  alors  sa  retraite  et  le  Premier  Consul  en  fit  un  préfet,  dans 
la  Corrcze.  En  1810,  il  quitta  l'administration  et  obtint  en  1814 
le  titre  d'inspecteur  général  du  génie.  Il  est  mort  en  1825. 

(2)  Leclerc  n'avait  que  vingt-sept  ans.  Il  s'était  distingué  à 
Toulon,  puis  en  Italie,  et  avait  été  fait  général  de  brigade  en 
1797  sur  la  demande  de  Bonaparte.  11  eût  été,  au  ministère,  l'exé- 
cuteur des  idées  de  Moulin. 

Sous  le  Consulat,  Leclerc  devint  chef  de  l'expédition  de  Saint- 
Domingue  et  V  mourut  en  1802. 
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dotte  qui,  lui  aussi,  est  allié  aux  Bonaparte  et  sou- 
tenu par  leurs  amis  (1). 

Bernadolte  prend  très  vite  une  grande  influence, 
se  montre  organisateur  et  patriote  et  fait  vraiment 
belle  figure  au  ministère.  Mais  il  est  l'ami  de  Moulin 
et  de  Gohier  et  ne  veut  pas  être  l'homnie  de  Sieyès 
devenu  la  tète  du  Directoire  !  Sa  puissante  person- 
nalité paraît  encombrante  et  gênante  et  il  tombe, 
par  surprise,  avant  d'avoir  pu  donner  sa  mesure  (2). 

Enfin,  le  dernier  ministre  de  la  guerre  du  régime, 
Dubois-Crancé,  bien  que  portant  le  titre  de  général 
de  division,  est  surtout  un  homme  politique,  infini- 
ment plus  connu  en  1799  comme  ancien  membre 
de  la  Constituante,  de  la  Convention  et  des  Cinq- 
Cents  que  comme  soldat  (3). 


Cependant,  malgré  cette  méfiance  presque  cons- 
tante des  différents  Directoires  contre  les  vrais 
hommes  de  guerre,  méfiance  qui  est  une  des  carac- 
téristiques de  l'époque,  plusieurs  soldats  renommés 

(1)  Cf.  Mémoires  du  roi  Joseph,  t.  I,  73. 

(2)  Voir  l'étude  sur  Bernadotte  et  le  chapitre  m  de  Vlntroduc- 
tion. 

(3)  Dubois-Crancc,  né  en  1747  dans  les  Ardennes,  avait  été  long- 
temps viousquctaire.  Dci)uté  du  Tiers  aux  États-généraux,  il  prit 
une  part  importante  aux  rélormes  militaires  et  l'ut  nommé  maré- 
chal de  camp  en  1791.  Membre  de  la  Convention,  il  se  rangea 
parmi  les  amis  de  Danton,  lut  membre  du  Comité  de  Salut  public, 
et  remplit  des  missions  militaires  à  l'armée  des  Alpes  et  à  Lyon. 
Entré  au  Conseil  des  Cinq-Cents  en  1795,  il  en  était  sorti  par  voie 
de  tirage  au  sort  en  1797. 

Dubois-Crancé  ne  joua  aucun  rôle  après  son  ministère.  Il  vécut 
assez  obscurément  dans  les  Ardennes  jusqu'en  1814.  C'était,  en 
somme,  un  homme  de  valeur  et  d'énergie. 
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furent  appelés  de  1795  à  1799  à  représenter  la  France 
à  l'étranger.  Ils  ont  donc,  par  conséquent,  détenu 
une  part  importante  des  honneurs  dont  les  maîtres 
de  la  République  se  montraient  si  jaloux. 

On  verra,  pour  chacun  de  ces  soldats,  les  circons- 
tances particulières  qui  amenèrent  les  désignations. 
Celles-ci  furent  surtout,  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  comme  toujours,  le  résultat  d'amitiés  puis- 
santes. Mais  plusieurs  ambassades  furent  aussi  pro- 
posées comme  compensation  à  des  ministres  tombés, 
pour  atténuer  leur  disgrâce,  —  tels  Dubayet  etTru- 
guet,  —  ou  bien  encore  offertes  à  des  généraux  en- 
combrants, —  comme  Pichegru  ou  Bernadotte  — 
pour  les  empêcher  de  trop  grandir  à  la  télé  de  leurs 
troupes  ou  pour  les  éloigner  de  Paris. 

Quels  qu'aient  étéj  d'ailleurs,  les  motifs  détermi- 
nants de  ces  différents  choix,  la  désignation  de  gé- 
néraux réputés  avait  sa  raison  d'être  au  moment  où 
la  République  cherchait  à  prendre  sa  place  en  Eu- 
rope et  voulait  se  faire  accepter  après  ses  victoires. 
Aucun  des  généraux  ambassadeurs  du  Directoire, 
—  sauf  Lacombe  —  n'avait  joué  de  rôle  trop 
accentué  pendant  la  période  d'excès  révolution- 
naires. La  gloire  véritable  que  presque  tous  avaient 
acquise  aux  armées  leur  donnait,  vis-à-vis  de 
l'étranger,  une  notoriété  spéciale  qui  semblait  de- 
voir faciliter  leurs  missions. 
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Après  le  9  tliermidor.  —  Les  traités  deBàlc.  —  Reconnaissance 
de  la  République.  —  La  nouvelle  Étiquette.  —  Le  ministi-e 
Delacroix,  —  Talleyrand  et  Barras. 

A  l'avènement  du  Directoire,  quinze  mois  venaient 
de  s'écouler  depuis  le  9  thermidor-27  juillet  1794. 
Jusqu'à  cette  dernière  date,  malgré  les  campagnes 
glorieuses  faites  depuis  deux  ans,  la  République 
française  n'avait  guère  été  reconnue  encore  que  par 
Gênes  et  par  la  Porte  ottomane  (1).  Toutes  les 
autres  puissances,  qu'elles  fussent  ou  non  en  guerre 
avec  la  France,  avaient  à  peu  près  cessé  tout  rap- 
port diplomatique  avec  la  Convention.  Il  n'avait 
donc  pas  été  nécessaire  d'accréditer  des  ministres 
ou  des  ambassadeurs.  De  simples  agents,  beaucoup 
plus  agents  commerciaux  que  diplomates,  avaient 
suffi,  depuis  la  fin  de  1792,  pour  traiter  les  affaires 
indispensables. 

Mais  la  situation,  aussitôt  après  la  chute  de  Ro- 
bespierre, s'était  sensiblement  modifiée  pour  la 
République.  «  Les  premiers  jours  qui  suivirent  le 
9  thermidor,  tous  les   cœurs  s'ouvrirent  aux  plus 

(1)  Une  ambassade  extraordinaire  de  la  République  de  Gênes 
(Hait  venue  à  Paris  dès  la  fin  de  1792.  La  déclaration  de  la  Poitc, 
recoimaissanl  la  République  Iran^aise,  porte  la  date  du  27  mars  1793. 
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douces  espérances.  La  France  avait  cessé  d'être, 
pour  elle-même  et  pour  l'étranger,  un  objet  d'épou- 
vante. Rayée  pour  ainsi  dire  de  l'état  des  nations 
civilisées,  elle  y  reprit  son  rang  (1).  » 

Le  retour  au  pouvoir  d'un  parti  relativement  mo- 
déré permettait  à  tous  d'envisager  la  paix  comme 
une  solution  désirable  et  possible.  Victorieuse 
presque  partout,  la  République  avait  conquis  le  res- 
pect de  l'Europe,  mais,  après  le  gigantesque  effort 
qui  durait  depuis  deux  ans,  les  ressources  inté- 
rieures étaientpresque  épuisées.  De  nouveaux  sacri 
fices  ne  pouvaient  être  demandés  sans  péril  à  la 
nation.  «  La  Révolution,  a  dit  fort  justement  M.  de 
Sybel  (2),  avait  prouvé  avec  une  terrible  évidence 
que  la  conquête  extérieure  était  synonyme  de  bou- 
leversement intérieur  et  que  quiconque  désirait  la 
tranquillité  du  pays  devait  s'appliquer  à  établir  la 
paix  avec  le  dehors.  » 

L'Europe  aussi,  dès  la  fin  de  1794,  donnait  des 
signes  de  lassitude,  et  certaines  puissances,  plus 
encore  que  la  France,  désiraient  franchement  la 
paix.  L'Espagne  était  fatiguée  de  soutenir  une  lutte 
onéreuse  et  sans  gloire  et  des  tentatives  de  rappro- 
chement semblaient  sur  le  point  d'aboutir  avec 
elle  (3).  En  Allemagne,  la  diète  de  Ratisbonne  ve- 
nait d'émettre  un  vœu  exprimant  le  sentiment  de 

(1)  Mémoires  sur  la  Concention  et  le  Directoire,  pai'  Thibaudeau, 
I,  XI.  —  Il  faut  aussi  remarquer  que  la  grande  victoire  de  Fleui'us 
e.st  du  26  juin  1794,  trente  joui's  avant  le  9  thermidor. 

(2)  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révolution  française, 
livre  XI,  111. 

(3)  Voir  PÉRiGNOX,  II. 
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l'Empire  en  faveur  d'une  cessation  de  la  guerre.  De 
son  côté,  mécontente  de  la  tournure  prise  par  les 
affaires  de  Pologne,  la  Prusse  n'avait  rien  à  gagner 
en  suivant  la  politique  autrichienne  et  était  très  dis- 
posée à  accepter  une  solution  pacifique.  Depuis  le 
20  septembre  1794,  les  hostilités  entre  troupes  fran- 
çaises et  prussiennes  avaient  été  virtuellement  sus- 
pendues. Le  roi  de  Prusse  semblait  désireux  de 
servir  de  médiateur  à  l'Europe. 

A  la  suite  de  divers  pourparlers,  que  je  veux  seu- 
lement signaler,  le  secrétaire  de  légation  Harnier 
était  donc  venu  à  Paris,  au  nom  de  la  Prusse,  pour 
faire  entendre  de  conciliantes  paroles.  Comme  con- 
séquence de  cette  démarche,  il  avait  été  convenu 
que  les  négociations  officielles  commenceraient  à 
Bâle.  Barthélémy,  représentant  de  la  République  en 
Suisse,  et  le  vieux  comte  de  Goltz  (1),  dernier  am- 
bassadeur de  Prusse  auprès  de  Louis  XVJ,  avaient, 
presque  aussitôt,  reçu  les  pouvoirs  nécessaires.  Bar- 
thélémy arriva  à  Bàle  le  20  janvier  1795,  reçut  la 
visite  des  magistrats  et  du  grand  tribun  et  fut  ac- 
cueilli avec  la  plus  grande  courtoisie.  La  première 
réunion  diplomatique  fut  fixée  au  22  janvier. 

Cette  réunion,  à  Bàle,  était  un  événement  impor- 
tant pour  la  Convention.  Elle  marquait  nettement  la 
fin  de  l'ostracisme  diplomatique  imposé  par  l'Eu- 
rope depuis  Valmy.  Puisque  la  monarchie  prus- 
sienne   acceptait    officiellement    d'examiner    dans 

(1)  Le  comte  de  Goltz  mourut  peu  après  et  fut  remplacé  comme 
nL'gociateur  par  le  baron  de  Hardenberg.  Celui-ci,  né  à  Hanovre 
en  17S0,  avait  été  l'intime  ami  de  Gœtlic.  Il  était  entré  au  service 
du  roi  Frédéric-Guillaume  en  1791. 
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quelles  conditions  on  pouvait  traiter  avec  le  gouver- 
nement de  la  Convention,  il  devenait  donc  possible, 
pour  les  autres  États,  de  reconnaître  l'existence  de 
la  terrible  République.  A  la  suite  des  longues  et 
laborieuses  négociations  de  Bàle,  plusieurs  puis- 
sances furent  donc  amenées  à  reprendre  avec  la 
France  des  rapports  diplomatiques.  En  février  1795, 
la  Toscane,  puis,  en  avril,  la  Prusse,  la  Suède  et  la 
Sardaigne  donnèrent  l'exemple,  et  cet  exemple  fut 
suivi,  trois  mois  plus  tard,  par  l'Espagne,  la  Hesse- 
Cassel,  le  Wurtemberg,  Bade,  le  Danemark  et  la 
Suisse.  Enfin,  dans  les  derniers  mois  de  cette  même 
année,  après  l'avènement  du  Directoire,  Parme,  les 
États-Unis  et  Venise,  se  décidèrent  à  leur  tour. 

Les  relations  avec  presque  toute  l'Europe  étant 
ainsi  reprises,  la  République  avait  dû  se  préoc- 
cuper, dès  le  milieu  de  1795,  de  trouver  des  diplo- 
mates et  de  faire  revivre  les  traditions  de  courtoisie 
oubliées  depuis  si  longtemps  (1).  On  verra  plus  loin 
quelles  étaient  les  ressources  en  personnel.  Quant 
aux  traditions,  c'était  avec  intention  que  la  Conven- 
tion avait  affecté  pendant  longtemps  de  les  négliger, 
comme  des  choses  très  anciennes  et  très  inutiles, 
bonnes  tout  au  plus  pour  les  vieilles  monarchies. 

*  * 

Lorsqu'au  mois  de  mars  1795,  le  comte  Carletti 
était  venu  à  Paris  comme  envoyé  du  grand-duc  de 

(1)  Aussitôt  après  le  traité  de  Bàle,  le  roi  de  Prusse  envoya  à 
Barthélémy  un  riche  service  de  porcelaine  pour  quarante  per- 
sonnes, avec  cent  cinquante  assiettes.  Le  citoyen  Bâcher  et  les 
autres  secrétaires  reçurent  des  tabatières  d'or.  (Moniteur  da  2  \cn- 
démiaire  an  IV-23  septembre  1795.) 
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Toscane,  pour  reconnaître  la  République,  il  avait 
demandé,  suivant  l'usage,  à  remettre  ses  lettres  de 
créance  dans  une  audience  spéciale.  Au  jour  con- 
venu, Carletti  fut  simplement  introduit  dans  le  lieu 
des  séances  de  la  Convention  et  c'est  là  qu'il  dut 
prononcer  le  discours  traditionnel.  Le  président  de 
la  Convention  répondit  rapidement  quelques  mots, 
et,  pour  terminer  la  cérémonie,  donna  «  l'accolade 
de  l'amitié  républicaine  »  au  comte  Carletti,  qui  ne 
s'attendait  guère  à  cette  démonstration  peu  proto- 
colaire. «  En  ce  temps-là,  dit  Thibaudeau  —  (qui 
présidait  précisément  cette  séance  de  la  Convention), 
—  les  formes  de  notre  diplomatie  n'étaient  pas  très 
compliquées  et  notre  étiquette  était  fort  simple.  Le 
président  de  la  Convention  n'avait  ni  palais,  ni 
faste,  ni  licteurs.  Le  ministre  plénipotentiaire  d'un 
prince  vint  en  carrosse  me  visiter  dans  l'apparte- 
ment très  bourgeois  où  je  logeais.  Les  ambassa- 
deurs de  Prusse  et  d'Espagne,  qui  firent  ensuite  leur 
paix  avec  la  Convention,  ne  furent  pas  traités  avec 
plus  de  cérémonie.  Des  hommes  superficiels  et  lé- 
gers que  la  vie  des  cours  avait  corrompus  essayaient 
de  tourner  en  ridicule  cette  simplicité.  Les  cabinets 
étrangers  étaient  loin  d'en  plaisanter  et  leurs  en- 
voyés, en  entrant  dans  cette  assemblée  où  l'on  n'était 
ébloui  ni  par  l'or,  ni  par  la  pourpre,  mais  dont  les 
armées  triomphaient  de  l'Europe  et  dontles  principes 
eflrayaient  toujours  les  trônes,  se  sentaient  saisis 
d'un  respect  bien  diflerent  de  celui  que  leur  inspi- 
raient l'éclat  du  diadème  et  la  majesté  royale  (1).  » 

(1)  Mémoires,  Convention  nationale,  p.  127. 
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Peu  de  jours  après  la  présentation  de  Carletti, 
une  loi  du  4  floréal  an  III  (23  avril  1795)  vient  cepen- 
dant régler  les  audiences  diplomatiques.  Mais  le  céré- 
monial prévu  est  bien  simple  encore  :  «  Article  1"  : 
A  la  réception  des  envoyés  des  puissances  étran- 
gères dans  le  sein  de  la  représentation  nationale, 
ceux  qui  seront  revêtus  du  caractère  d'ambassadeur 
seront  mis  dans  un  fauteuil  vis-à-vis  du  président. 
Ils  parleront  assis.  A rfzc/e//;  Il  sera  placé,  pour  leur 
cortège,  des  banquettes  à  droite  et  à  gauche,  etc.  » 

Ce  cérémonial  est  appliqué  presque  aussitôt  pour  le 
baron  de  Staël  (1),  représentant  de  la  Suède.  Boissy 
d'Anglas  est  alors  président  et  répond  au  discours 
de  l'ambassadeur  :  «  Baron  Eric  Magnus  Staël  de 
Holstein,  venez  recevoir  l'accolade  républicaine  ! 
Qu'elle  soit  le  gage  de  l'attachement  fraternel  qui 
doit  unir  la  République  française  et  le  royaume  de 
Suède.  »  Le  gendre  de  Necker  doit  donc  monter  au 
bureau  et  recevoir,  lui  aussi,  comme  Carletti,  l'ac- 
colade du  président  de  la  Convention! 

Tels  sont  les  seuls  précédents  récents  sur  lesquels 
peut  s'appuyer  le  Directoire  en  entrant  en  fonctions 
en  novembre  1795  !  Dès  leur  installation  au  Luxem- 
bourg, les  Directeurs  se  préoccupent  de  la  forme  à 
donner  aux  réceptions  d'ambassadeurs.  Les  diplo- 
mates étrangers  accrédités  à  Paris  seront-ils  reçus 
individuellement  ou  tous  en  bloc  par  le  gouverne- 
ment de  la  République?  C'est  ce  que  décide  un  ar- 


(1)  Le    baron  de  Staël,  marié  avec  la  fille  de  Necker,  passait 
alors  pour  très  admirateur  de  la  Révolution. 
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rêté  du  28 brumaire  (i8  novembre).  La  réception  en 
bloc  est  fixée  au  surlendemain,  décadi  30  brumaire. 
«  Voulant,  —  dit  l'arrêté,  —  écarter  de  cette  en- 
trevue tout  ce  qui  tient  à  une  étiquette  minutieuse, 
le  Directoire  a  décidé  qu'elle  serait  regardée  comme 
une  simple  présentation  et  non  comme  une  audience 
solennelle,  attendu  que  tous  les  ambassadeurs  et 
ministres  ont  été  précédemment  reconnus  et  qu'ils 
n'ont  pas  de  nouvelles  lettres  de  créance  à  présenter. 
Ils  seront  invités  à  se  réunir  chez  le  ministre  des 
Relations  extérieures  entre  onze  heures  et  midi.  A 
midi,  ils  se  rendront  au  palais  national  du  Luxem- 
bourg. La  garde  se  mettra  sous  les  armes  et  en  baye 
pour  les  recevoir.  Elle  s'y  mettra  également  à  leur 
départ.  Ils  seront  introduits  dans  un  salon  voisin  de 
l'audience  par  quatre  huissiers  envoyés  au-devant 
d'eux  à  la  descente  de  leurs  voitures.  Lorsque  le 
Directoire  sera  prêt  à  les  recevoir,  il  les  fera  avertir. 
Ils  marcheront  précédés  de  quatre  huissiers  et  ac- 
compagnés du  ministre  des  Relations  extérieures  ; 
les  deux  battants  de  chaque  porte  leur  seront  ou- 
verts au  moment  où  ils  seront  entrés  dans  la  salle 
d'audience.  Le  Directoire,  averti  par  un  huissier, 
s'y  rendra.  Le  ministre  des  Relations  extérieures  les 
présentera  successivement  au  président  auquel 
chacun  d'eux  parlera  au  nom  de  la  puissance  qu'il 
représente.  Le  président  répondra  à  chacun  d'eux. 
Il  témoignera  ensuite  à  tous  en  général  combien  le 
Directoire  désire  d'entretenir  la  bonne  harmonie 
avec  les  puissances  amies  et  de  rétablir  la  paix  avec 
celles  qui  persistent  à  la  troubler.  Les  ambassa- 
deurs et  ministres  seront  reconduits  jusqu'au  salon 
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OÙ  ils  auront  été  reçus,  dans  le  même  ordre  et  de  la 
même  manière...  » 

On  voit,  par  ces  minutieux  détails,  que  la  simpli- 
cité républicaine  dont  le  président  de  la  Convention 
paraissait  si  fier,  quelques  mois  avant,  avait  été 
bien  vite  jugée  insuffisante  par  les  Directeurs.  Dès 
son  élection,  une  des  premières  préoccupations  de 
Barras  avait  été  d'ailleurs  d'imposer  à  ses  collègues 
un  luxueux  costume  de  cérémonie  dessiné  par  le 
grand  peintre  David  :  ample  manteau  rouge  à  colle- 
rette de  dentelle,  glaive  à  la  romaine,  cbapeau  sur- 
chargé de  plumes  immenses. 

Évidemment,  le  petit  cérémonial  prévu  par  l'ar- 
rêté du  28  brumaire  an  IV  ne  rappelle  que  très  va- 
guement les  règles  usitées  pour  les  réceptions  d'am- 
bassadeurs à  la  cour  des  rois  de  France  1  Mais,  dé- 
sormais, la  tradition  protocolaire  est  considérée 
comme  reprise  et  les  employés  du  ministère  des 
Relations  extérieures  —  dont  beaucoup  sont  les 
mêmes  qu'en  1789  —  obtiendront  la  réglementation 
complète  des  présentations  et  réceptions  officielles. 
Le  14  germinal  an  IV  (24  mars  1796),  un  volumi- 
neux rapport  sur  VÉtiquette  est  même  soumis  au 
Directoire.  La  première  partie  de  ce  rapport  énu- 
mère  les  Étiquettes  suivies  sous  la  monarchie.  La 
deuxième  prévoit  les  changements  que  doit  intro- 
duire le  régime  républicain  et  propose  de  ne  pas 
donner  de  costume  aux  diplomates.  Ceux-ci  devront 
seulement  recevoir  une  médaille  analogue  à  celle 
des  juges,  suspendue  par  une  chaîne  d'or  «  qui,  par 
l'élégance  de  la  forme  et  la  beauté  du  travail,  enri- 
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chira  dignement  l'habit  simple  d'un  ministre  de  la 
République  (1)  ». 

Les  conclusions  du  rapport  du  14  germinal  an  IV 
sont  immédiatement  adoptées.  Dès  lors,  chaque 
présentation  d'ambassadeur  ou  de  ministre  aux 
Directeurs  devient  une  affaire  de  grande  impor- 
tance. Tous  les  détails  en  sont  pesés  et  discutés 
longuement  au  Luxembourg.  Barras  surtout,  qui, 
par  moments,  se  souvient  qu'il  est  homme  d'ancien 
régime,  s'intéresse  au  protocole.  Les  réceptions  de 
diplomates  lui  permettent  de  ceindre  son  glaive. 

S'agit-il,  en  messidor  an  V  (juillet  1897),  d'ac- 
cueillir Esseid  Ali  Effendi,  ambassadeur  de  la 
Sublime  Porte?  Le  ministre  des  Relations  propose 
un  cérémonial  vraiment  enfantin  qu'il  soumet  plu- 
sieurs jours  d'avance  à  l'approbation  du  Direc- 
toire (2)  :  «  Le  ministre  ottoman  sera  reçu  à  sa  voi- 
ture par  le  citoyen  Venture,  interprète  de  la 
République.  Les  citoyens  Giraudet,  secrétaire  géné- 
ral du  département,  et  Boulouvard,  chef  de  la  divi- 
sion de  la  Turquie,  le  recevront  à  la  porte  du  vesti- 
bule et  le  conduiront  au  salon  où  il  entrera.  J'irai 
au-devant  de  lui  jusqu'aux  trois  quarts  du  salon. 
L'ambassadeur  se  placera  sur  le  fauteuil  mis  du 
côté  de  la  cheminée  et  moi  sur  celui  vis-à-vis.  Il  lui 
sera  servi  du  café,  ainsi  qu'à  moi,  par  deux  domes- 

(1)  Un  co-stume  fut  cependant  adopta  peu  après  par  arrêté  du 
4  messidor  an  IV-22  juin  1796.  II  ôtait  semblable  à  celui  des  com- 
missaires aux  armées  :  habit  bleu,  doublure,  veste  et  culotte  de 
même,  ceinture  rouge  et  blanche  avec  franges  aux  trois  couleiu's 
nationales,  chapeau  rond  avec  une  plume  tricolore.  (Les  anciens 
uniformes  des  affaires  étrangères,  dans  la  Revue  (liplomatiquc, 
1901,  et  A.  N.,  AF  IIP,  176-156.) 

(2)  Arch.  des  A.  E,  Turquie,  196-342. 
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tiques,  et  en  même  temps.  Il  me  présentera  la  copie 
de  ses  lettres  de  créance,  et,  après  la  conversation, 
il  lui  sera,  ainsi  qu'à  moi,  présenté  de  la  groseille. 
On  lui  versera  de  l'eau  rosée  sur  les  mains  et  on  lui 
présentera  le  parfum.  Je  le  reconduirai  jusqu'à  peu 
de  distance  de  la  porte  du  salon...  » 

* 
*  * 

Le  signataire  de  ce  factum,  Delacroix,  ministre 
pendant  les  vingt  premiers  mois  du  Directoire,  avait 
d'abbrd  apporté  au  ministère  des  allures  et  une 
familiarité  qui  durent  paraître  bien  étranges  à  ceux 
des  fonctionnaires  des  bureaux  restés  au  «  Départe- 
ment »,  qui  avaient  connu,  avant  la  Révolution,  les 
brillantes  traditions  de  M.  de  Vergennes  et  du 
comte  de  Montmorin.  Voici  comment,  en  novembre 
1795,  Delacroix  annonçait  au  président  du  Conseil 
des  Anciens  son  arrivée  au  pouvoir.  «  Citoyen  pré- 
sident, le  Directoire  exécutif  vient  de  me  choisir 
pour  ministre  des  Relations  extérieures.  Quoique  le 
fardeau  qu'il  m'impose  me  paraisse  bien  au-dessus 
de  mes  forces,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  l'ac- 
cepter. Je  te  prie,  citoyen  président,  de  le  déclarer 
au  Conseil...,  etc.  »  Le  tutoiement  commençait  du 
reste,  en  1795,  à  passer  de  mode  (1).  Delacroix  fut 
un  des  derniers  personnages  au  pouvoir  à  l'em- 
ployer dans  les  lettres  officielles.  Le  22  thermidor 
an  IV-9  août  1796,  le  même  ministre  signait  une 
circulaire  par  laquelle  le  titre  d'Excellence  devait 
être  désormais  banni  des  relations  diplomatiques. 

(1)  Voir  l'article  de  M.  Aulard,  sur  le  tofoî'emeîif,  dans  les  £tudes 
sur  la  Révolution,  3°  série. 
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Les  représentants  de  la  République  recevaient 
l'ordre  d'exiger  en  toutes  circonstances  le  «  titre  » 
de  citoyen. 

Cette  circulaire  donna  lieu  à  une  longue  corres- 
pondance, assez  amusante.  Accusant  réception, 
Yerninac  (1),  alors  fonctionnaire  ministre  à  GonS' 
tantinople,  assura  qu'il  avait  réclamé  depuis  long- 
temps la  qualification  de  citoyen.  Mais  l'embarras 
avait  été  grand  à  Stamboul  pour  traduire  le  mot 
français  en  langue  turque  !  Aussi  Verninac  avait-il 
demandé  qu'on  se  servît  du  mot  citoyen  lui-même. 
«  Le  grand  vizir,  —  écrivit  Yerninac,  —  l'a  pro- 
noncé à  sa  première  audience.  Il  a  prévalu  depuis 
et  la  langue  turque  est  étonnée  de  se  trouver  enri- 
chie de  cette  expression  (2).  » 

A  Madrid,  l'application  de  la  circulaire  du  22  ther- 
midor fut  plus  difficile.  Pérignon  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  se  faire  appeler  citoyen,  mais  il  était 
impossible  d'exiger  cette  qualification  du  gouverne- 
ment espagnol.  L'ambassadeur  de  la  République 
envoya  cependant  copie  de  la  circulaire  au  prince 
de  la  Paix,  qui  répondit  assez  spirituellement:  «  En 
réponse,  je  dois  dire  à  Votre  Excellence  que  n'étant 
pas  régulier  de  donner  le  pronom  vous,  j'attends 
que  Votre  Excellence  me  marque  si  je  dois  me  ser- 
vir du  pronom  tu?  »  Le  ministre  espagnol  parlant 
toujours  à  la  troisième  personne  dans  sa  correspon- 
dance officielle,  Son  Excellence  Pérignon  ne  reçut 
jamais  à  Madrid  le  titre  de  citoyen  (3). 

(1)  Pour  Verninac,  voir  Aubert-Dudayet,  IV. 

(2)  Verninac  à  Delacroix,  10  vendémiaire  an  V  (l"  octobre  1796). 

(3)  Pérignon  à  Delacroix,  8  fructidoran  IV  (25  août  1796). 
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Delacroix  —  de  son  vrai  nom  Charles  de  Lacroix 
de  Contault  (1)  —  était  arrivé  au  ministère  le 
13  brumaire  an  IV  (3  novembre  1795),  par  l'appui  de 
Rewbell,  qui  d'ailleurs  entendait  bien  se  réserver 
la  véritable  direction  des  affaires  diplomatiques  (2). 
Dans  les  études  sur  les  généraux  ambassadeurs  il 
sera  souvent  question  de  ce  ministre.  Il  est  donc 
nécessaire  de  définir  le  personnage. 

Né  en  1741,  à  Givry,  en  Champagne,  Charles 
Delacroix,  fils  d'un  régisseur  du  comte  de  Belval, 
avait  fait  de  bonnes  études  au  collège  des  Grassins, 
à  Paris,  puis  avait  professé  l'éloquence  à  Rodez. 
Sur  la  recommandation  de  l'évêque,  Mgr  de  Cicé,  il 
avait  ensuite  été  choisi  comme  secrétaire  par  Tur- 
got,  alors  intendant  de  la  généralité  de  Limoges,  et 
l'avait  suivi,  avec  le  titre  de  premier  commis,  à  la 
marine  et  au  contrôle  général.  Retraité  en  1779,  à 
trente-huit  ans,  il  avait  rempli  les  fonctions  de 
«  maire  en  la  justice  royale  de  Contault  »,  puis,  à  la 
Révolution,  était  devenu  administrateur  du  départe- 
ment de  la  Marne.  Élu  le  3  septembre  1792  à  la 
Convention,  il  afficha  des  idées  très  avancées,  vota 
la  mort  du  roi  sans  appel  ni  sursis,  remplit  diverses 
missions  politiques  et  administratives,  devint  secré- 
taire de  la  Convention  et  membre  du  Comité  de 
salut  public. 

(1)  Certains  de  ses  biographes  écrivent  à  tort  de  Constant. 

(2)  Je  rappelle  ici  que  les  ministères  avaient  été  supprimés  en 
avril  1794  et  remplacés  par  douze  commissions.  La  commission 
des  Relations  extériem-es  était  la  douzième.  Les  commissaires 
désignés  entre  le  13  germinal  an  II  (2  avril  1794)  et  le  13  brumaire 
an  IV  (3  novembre  1795),  lurent  successivement  Buchot,  Man- 
gourit  non  acceptant,  Miot  et  Colchen. 

Delacroix  fut  donc,  en  lait,  le  successeur  de  Colchen. 
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Bien  que  passant  pour  très  jacobin,  Delacroix 
fut  arrêté  dans  la  nuit  du  2  germinal  an  II, 
avec  Danton  et  Camille  Desmoulins.  Dégoûté  dès 
lors  des  violences  inutiles,  il  s'était  rapproché  des 
modérés  au  9  thermidor.  Au  moment  du  13  vendé- 
miaire, il  était  en  mission  à  Versailles  et  s'y  était 
conduit  avec  modération  et  adresse  (1).  Nommé 
député  de  la  Marne,  il  avait  été  désigné  comme 
secrétaire  des  Anciens.  Mais  ses  titres  diplomatiques 
étaient  petits.  «  Quelques  mémoires  diplomatiques 
très  bien  faits  qu'il  avait  présentés  au  Comité  de 
Salut  public  pendant  qu'il  siégeait  dans  la  Conven- 
tion déterminèrent  le  choix  du  Directoire  en  sa 
faveur  »,  dit  La  Révellière,  qui  ajoute  (2)  :  «  Bel 
homme  mais  roide  et  guindé,  dur  et  pédant  lorsqu'il 
croyait  être  grand  et  donner  une  haute  idée  de  la 
dignité  de  son  gouvernement  et  de  sa  personne, 
lourd  et  entêté.  »  Le  haineux  Mallet  du  Pan  est, 
naturellement,  plus  sévère  encore  pour  le  ministre 
de  l'an  IV  :  "  Conventionnel  de  la  seconde  ou  de  la 
troisième  classe,  ouvrier  et  ouvrage  de  la  fraction 
principale,  n'ayant  jamais  été  et  incapable  d'être 
autre  chose  qu'un  subalterne,  sans  expérience  ni 
notion  du  département  qu'on  lui  adjuge  et  propre  à 
être  la  doublure  d'un  homme  plus  fort  que  lui.  D'ail- 
leurs, laborieux  et  paperasseur  (3).  » 

(l)Voirauilfo)it7e«rdu24  vendL'miaire(16octobre  1795)  une  lettre 
de  Delacroix,  du  19  vendémiaire  an  III. 

(2)  Mémoires  de  La  Révellière,  I,  355. 

(3)  Correspondance  de  Mallet  du  Pan,  489. 

Voir  aussi  le  jugement  de  M.  Sohel  dans  l'Europe  et  la  Révolu- 
tion, V,  I. 
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La  volumineuse  correspondance  officielle  et  les 
instructions  données  personnellement  par  le  mi- 
nistre sur  les  questions  les  plus  diverses  prouvent 
que  Delacroix  n'était  pas  seulement  un  «  paperas- 
seur  ».  Certes,  sa  manie  de  chicane,  sa  rhétorique 
un  peu  diffuse,  ses  prétentions  souvent  ridicules 
devaient  lui  attirer  beaucoup  d'inimitiés.  Mais  il 
avait  du  moins  l'assimilation  facile,  une  grande 
puissance  de  travail  et  un  véritable  dévouement  à 
la  chose  publique.  Très  capable  de  se  montrer  à 
l'occasion  homme  de  bonne  compagnie,  il  affectait 
de  s'habiller  à  l'ancienne  mode,  avait  luxueusement 
meublé  sa  résidence  de  la  rue  du  Bac  (1)  et  le 
«  tutoiement  »  dont  il  avait  affecté  de  se  servir  en 
arrivant  au  pouvoir  n'avait  pas  duré  longtemps. 

En  somme,  c'était  un  «  premier  commis  »  assez 
acceptable  pour  l'époque  et  il  serait  injuste  de  lui 
imputer  toutes  les  erreurs  de  la  politique  du  Direc- 
toire pendant  la  durée  d'un  ministère  dont  les  vingt 
mois  furent  du  reste  remarquablement  remplis.  Peu 
de  ministres  des  affaires  étrangères  ont  présidé  à 
autant  d'actes  internationaux  portant  la  signature 
de  la  France.  Mais  beaucoup  de  négociations  im- 
portantes échappèrent  complètement  au  ministre  et 
même  aux  représentants  de  la  République  dirigés 
par  lui.  Ses  meilleurs  collaborateurs  furent  les  chefs 
des  armées  victorieuses,  en  Italie  et  sur  le  Rhin. 
Armistices  et  traités,  à  Cherasco,le  28  avril  1796;  à 
Plaisance,  le  9  mai  ;  à  Brescia,  le  5  juin  ;  à  Bologne 

(1)  C'était  là  qu'était  alors  installé  le  ministère  des  Relations 
extérieures,  dans  l'ancien  hôtel  Galliffet.  Les  Archives  occupaient 
l'hôtel  MaiH-epas,  rue  de  Grenelle. 
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le  28  juin,  portent  la  marque. du  jeune  général  en 
chef  Bonaparte.  C'est  encore  Bonaparte  qui,  en 
1797,  signera  la  convention  de  Bologne  avec  la 
Toscane,  le  traité  de  Tolentino  avec  le  Pape,  les 
préliminaires  de  Léoben  avec  l'Empereur,  et  prési- 
dera à  la  chute  de  Venise.  De  même,  en  Allemagne, 
c'est  Moreau  qui  mettra  sa  signature  au  bas  de  con- 
ventions diplomatiques  avec  le  Wurtemberg,  Bade, 
la  Souabe,  la  Franconie  et  l'Autriche, 

La  disgrâce  de  Delacroix,  en  juillet  1797,  fut  sur- 
tout une  mesure  politique  destinée  à  permettre  à 
Talleyrand  d'entrer  en  scène  (1).  Très  entichée  de 
l'ancien  évêque  d'Autun.  Mme  de  Staël  venait  de  le 
mettre  en  relations  avec  Barras.  La  première  entre- 
vue avec  le  puissant  Directeur  dans  sa  jolie  maison 
de  Suresnes  a  été  complaisamment  racontée  par  Tal- 
leyrand. «  Depuis  ce  temps,  —  ajoutc-t-il,  —  je 
n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  Barras.  C'était  un  homme 
passionné,  tout  de  mouvement,  d'entraînement.  Il 
n'y  avait  pas  deux  heures  que  je  le  connaissais  que 
j'aurais  pu  croire  que  j'étais,  à  peu  de  chose  près, 
ce  qu'il  aimait  le  mieux.  Quelque  temps  après,  le 
Directoire  voulut  faire  un  changement  dans  le  mi- 
nistère. Barras  y  consentit  mais  à  condition  que  son 
nouvel  ami  serait  ministre  des  Relations  exté- 
rieures. »  De  son  côté,  Mme  de  Staël  se  vante  de 
son  intervention  (2).  «  M.  de  Talleyrand  semblait 
alors  le  meilleur  choix  possible  pour  le  département 
des  affaires   étrangères  puisqu'il  voulait  bien  l'ac- 

(1)  Pour  cette  crise,  voir  Truguet,  I. 

(2)  Considérations  sur  la  Récolnlioii,  I. 
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cepter.  Je  le  servis  efficacement  à  cet  égard  en  le 
faisant  présenter  à  Barras  par  un  de  mes  amis  et  en 
le  faisant  recommander  avec  force.  M.  de  Talley- 
rand  avait  besoin  qu'on  l'aidât  pour  arriver  au  pou- 
voir, mais  il  se  passait  très  bien  des  autres  pour  s'y 
maintenir.  Sa  nomination  est  la  seule  part  que  j'ai 
eue  dans  la  crise  qui  a  précédé  le  18  fructidor  et  je 
croyais  ainsi  la  prévenir.  Car  on  pouvait  espérer 
que  l'esprit  de  M.  de  Talleyrand  amènerait  une  con- 
ciliation entre  les  deux  partis...   » 

Talleyrand  ne  devait  pas  justifier,  comme  conci- 
liateur, les  pronostics  optimistes  de  sa  célèbre  amie 
Mme  de  Staél.  Obligé  de  Barras,  devenu  sa  créa- 
ture, il  ne  put  —  ni  ne  voulut,  —  deux  mois  après 
son  entrée  au  ministère,  se  séparer  de  celui  qui 
l'avait  si  bien  accueilli.  Le  tout-puissant  directeur 
et  l'ancien  évêque  défroqué  étaient  d'ailleurs  faits 
pour  s'entendre.  L'ombre  des  deux  sinistres  com- 
pères plane  tristement  sur  les  deux  dernières 
années  du  Directoire.  Quoique  de  valeurs  très  dif- 
férentes, ils  eurent  mêmes  ambitions  sans  idéal, 
mêmes  procédés,  mêmes  besoins  d'argent,  mêmes 
façons  de  s'en  procurer,  même  inconscience  et 
même  suffisance. 

En  somme,  Barras  proposa  Talleyrand,  La 
Révellière  suivit  son  collègue  et  Barthélémy,  dési- 
reux de  voir  Delacroix  quitter  le  ministère,  appuya 
cette  candidature.  Mais  Carnot,  qui  disait  «  que  dans 
cet  homme  il  y  avait  quelque  chose  qui  le  mettait 
au-dessous  de  la  bête  (1)  »,  combattit  énergique- 

1)  Mémoires  sur  Carnot,  II,  116. 
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ment  le  protégé  de  Mme  de  Staël,  et  Rewbell,  très 
clairvoyant  ce  jour-là,  vota,  par  extraordinaire, 
avec  Carnot.  Leurs  deux  voix  furent  données  à 
Colchen  (1);  Talleyrand  eut  les  trois  autres. 

Pour  en  finir  avec  Delacroix,  ajoutons  que  ce 
personnage,  bien  que  révoqué  en  juillet  1797  (2),  fut 
discuté  deux  mois  plus  tard  pour  remplacer  Barthé- 
lémy proscrit  au  18  fructidor.  Sur  la  liste  décuple 
des  Cinq-Cents,  il  obtint  alors  195  voix,  —  le  même 
chiffre  que  le  général  Augereau.  A  son  retour  de  La 
Haye,  où  il  venait  de  représenter  la  République, 
Delacroix  fut  de  nouveau  candidat  au  Directoire,  au 
printemps  de  1799,  307  voix  lui  furent  données  aux 
Cinq-Cents  et  16  aux  Anciens  pour  remplacer  Treil- 
hard,  puis  244  voix  aux  Cinq-Cents  pour  remplacer 
Merlin  de  Douai.  Ces  votes  vengèrent  un  peu  l'an- 
cien ministre  des  attaques  exagérées  dont  il  avait 
été  l'objet.  Et  il  faut  supposer  que  Bonaparte,  qui, 
en  1790  et  1797,  avait  été  en  relations  constantes 
avec  Delacroix,  n'avait  pas  conservé  mauvais  sou- 
venir de  lui,  puisqu'aussitôt  après  le  18  brumaire  il 
lui  confiait  une  des  plus  importantes  préfectures  de 
France,  celle  des  Bouches-du-Rhône,  où  l'ancien 
commis  de  Turgot,  qui  avait  été  à  bonne  école,  se 
montra  du  reste  très  bon  administrateur.  Transféré 

(1)  Pour  Colchen,  voir  plus  loin.  —  M.  Masson  (Le  Département 
des  Affaires  Étrangères,  p.  405)  a  écrit  :  «  En  Talleyrand,  Rcwbell 
admire  un  diplomate,  La  Révellière  choie  un  néophyte,  Barras 
cherclie  un  complice.  »  Il  paraît  cependant  certain,  —  d'après  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  Directoire  du  27  messidor  an  V  — 
que  Rewbell  vota  contre  Talleyrand, 

(2)  Arrêté  du  28  messidor  :  «  Le  citoyen  Delacroix,  ministre  des 
Relations  extérieures  est  révoqué.  »  (A.  N.,  AF*  III,  177-976.) 
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à  Bordeaux,  Charles  Delacroix  y  est  mort  sans  for- 
tune en  1805,  laissant  quatre  enfants  :  une  fille 
mariée  en  1798  à  Verninac  de  Saint-Maur,  ancien 
ministre  à  Constantinople,  dont  nous  aurons  l'occa- 
sion de  parler,  et  trois  fils.  Les  deux  aînés  furent 
de  très  brillants  soldats  et  le  dernier  devint  l'un  des 
plus  illustres  artistes  de  France  :  Eugène  Delacroix. 
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Barthélémy.  —  Le  personnel  diplomatique  de  l'an  IV,  —  Les  an- 
ciens commissaires  des  Relations  extérieures.  —  Généraux  em- 
ployés dans  la  diplomatie.  —  Modérés  et  régicides.  —  La 
deuxième  coalition.  —  Chute  de  Talleyrand.  —  Le  mini.stèrede 
Reinhard.  —  Sieyès  cherche  un  général  pour  le  seconder.  — 
Appel  adressé  à  Bonaparte. 

Après  avoir  parlé  des  traditions  laissées  par  la 
Convention  et  du  ministre  de  Fan  IV,  passons  rapi- 
dement en  revue  les  principaux  agents  que  la  Répu- 
blique pouvait  employer  utilement  à  l'extérieur  à  la 
fin  de  1795. 

Le  diplomate  français  qui  jouissait  alors  de  la  plus 
grande  notoriété,  Barthélémy,  l'heureux  négocia- 
teur des  traités  de  Bàle,  appartenait  à  la  carrière. 
Né  près  de  Marseille  en  1747,  neveu  du  célèbre  abbé 
Barthélémy,  auteur  des  Voyages  d'Anacharsis,  il 
avait  d'abord  débuté  en  Suède  sous  le  comte  de  Mo- 
dène  puis  sous  le  comte  de  Vergennes.  Après  être 
resté  à  Stockholm  jusqu'en  1775,  très  appuyé  par 
M.  de  Choiseul,  il  était  passé  à  Vienne  sous  le  baron 
de  Breteuil,  puis  avait  été  nommé  à  Londres.  C'est 
là  qu'il  se  trouvait  encore  au  moment  des  événe- 
ments de  1789. 

Dès  qu'il  voit  se  dessiner  le  mouvement  politique, 
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Barthélémy  commence  son  évolution.  Il  accepte 
résolument  les  idées  nouvelles,  tout  en  restant  mo- 
déré, se  crée  adroitement  de  puissantes  amitiés  dans 
tous  les  camps  et  obtient,  sous  le  ministère  de 
M.  de  Lessart,  le  2  février  1792,  le  poste  de  ministre 
du  roi  à  Berne.  Nommé  par  Louis  XVI,  il  est  assez 
habile  pour  se  faire  maintenir  par  la  République,  s'at- 
tire même,  au  dire  de  La  Révellière,  les  sympathies 
de  Robespierre,  prend  à  Berne,  une  excellente  situa- 
tion et  est  chargé  par  la  Convention  des  négociations 
de  Bàle.  Il  se  montre  diplomate  avisé  et  rend  les 
meilleurs  services. 

Il  avait  alors  quarante-huit  ans.  Fain,  futur  con- 
fident de  Napoléon,  alors  secrétaire  du  Comité  mili- 
taire de  la  Convention,  trace  ainsi  son  portrait  : 
«  Il  est  d'une  haute  stature,  d'un  extérieur  simple 
qui  se  compose  de  modestie,  d'aménité  et  de  bon- 
homie. La  bienveillance  de  son  accueil  inspire  la 
confiance.  Il  soutient  cette  impression  par  une  con- 
versation facile  qui  décèle  plus  de  pénétration  que 
d'adresse,  et  plus  de  justesse  que  de  brillant.  »  Tou- 
jours agressif  pour  ses  collègues  du  Directoire,  Bar- 
ras insiste  au  contraire  sur  la  froideur  de  Barthé- 
lémy :  «  Il  parle  peu,  il  est  fort  cérémonieux.  Les 
diplomates  sont  accoutumés  à  croire  que  leur 
silence,  leurs  réticences  et  leurs  politesses  sont  du 
génie.  Si  cela  était  exact,  Barthélémy  aurait  tous  les 
caractères  du  génie  (1).   » 


(1)  Laci'CtclIe  {Mémoires,  II,  43)  dit  de  Barthélémy  :  «  Comme 
sou  oncle  (l'abbc),  il  s'était  longtemps  entretenu  avec  les  sages  de 
l'antiquité,  et  la  sérénité  de  son  âme,  l'aménité  de  ses  manières, 
semblaient  un  doux  iruit  de  ce  commerce.  » 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  appréciation  si  mé- 
chante de  Barras,  Barthélémy,  que  les  traités  de 
Bâle  avaient  mis  en  lumière  et  que  le  Directoire 
avait  maintenu  comme  ambassadeur  à  Berne,  entrait 
au  Luxembourg  le  26  mai  1797  (7  prairial  an  V)  en 
remplacement  de  Letourneur.  Les  Anciens  l'avaient 
nommé  par  138  voix  contre  75  données  à  l'ancien 
commissaire  Golclien.  Déjà,  l'adroit  diplomate  pas- 
sait pour  être  «  faible  et  louvoyant  (1)  » .  —  «  Il  avait 
(dit  M.  H.  Carnot)vécu  de  cette  vie  de  fonctionnaire, 
qui  ne  développe  aucune  spontanéité.  Il  avait  servi 
la  République  de  Robespierre  avec  autant  de  ponc- 
tualité que  la  monarchie  et  avait  même  exécuté, 
avec  rigueur,  les  lois  portées  contre  les  émigrés. 
Au  fond,  ce  n'était  ni  un  homme  de  gouvernement 
ni  un  homme  de  caractère.  Il  n'était  pas  royaliste, 
mais  la  monarchie  devait  convenir  mieux  que  la 
République  à  cette  nature  neutre  (2) .   » 

Barthélémy  ne  devait,  du  reste,  demeurer  que  trois 
mois  au  Luxembourg.  Compromis  par  sa  liaison  avec 
les  clychiens,  très  disposé  à  marcher  avec  Pichegru, 
le  nouveau  directeur  était  une  des  victimes  dési- 
gnées du  18  fructidor.  Arrêté,  emprisonné,  déporté 
en  Guyane,  il  put  s'échapper,  gagner  les  États-Unis 
et  l'Angleterre,  et  rentra  en  France  peu  après  le  18 
brumaire  pour  offrir  ses  services  au  Premier  Consul. 

Très  fixé  sur  le  caractère  du  personnage,  Bona- 
parte ne  lui  confia  aucun  poste  diplomatique.  Mais 
il  ne  lui  ménagea  pas  les  honneurs.  Barthélémy  fut 
sénateur  dès  le  24  pluviôse  an  VIII,  presque  à  la 

(1)  RaRRA-S,  II,   XVIII. 

{2}  Méxioires  sur  Carnot,  II,  105. 
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création  de  l'assemblée  (1),  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  puis  comte  de  l'Empire.  En 
1814,  le  négociateur  de  Bàle  fut  même  appelé  à 
présider  temporairement  le  Sénat. 

On  voudrait  pouvoir  terminer  là  cette  brève 
notice  biographique.  En  effet,  Barthélémy  (que  l'em- 
pereur avait,  en  somme,  très  largement  accueilli) 
eut  la  faiblesse,  devant  l'ennemi,  de  signer  l'acte  de 
déchéance.  Après  avoir  joué  un  triste  rôle  dans  la 
séance  du  2  avril  1814,  qu'il  présidait,  il  fit  même 
partie  de  cette  députation  extraordinaire  de  gens 
que  la  frayeur  avait  rendus  inconscients,  et  qui, 
trois  jours  après  la  bataille  de  Paris,  osèrent  aller 
porter  les  compliments  du  Sénat  au  chef  de  la  coa- 
lition victorieuse  ! 

Aussi,  l'ancien  ambassadeur  de  la  Convention  fut- 
il  fort  bien  vu  par  la  monarchie  restaurée!  Créé  pair 
de  France  par  Louis  XVIII,  il  disparut  pendant  les 
Cent-Jours,  puis  rentra  pour  voter  la  mort  du  maré- 
chal Ney!  Ministre  d'État,  marquis  authentique  en 
1818!  Type  éternel  du  fonctionnaire,  homme  hon- 
nête mais  sans  convictions  et  sans  caractère,  le 
marquis  de  Barthélémy  est  mort  en  1830,  après 
avoir  servi  avec  un  égal  succès  et  un  égal  dévoue- 
ment tous  les  gouvernements  de  la  France  pendant 
soixante  ans. 


Parmi  les  autres  diplomates  de  carrière  dont  les 
services  pouvaient  être  utilisés  à  la  fin  de  1795,  on 

(1)  Ce  fut  Barthélémy  qui  félicita  Bonaparte  au  nom  du  Sénat, 
en  1802,  après  l'adoption  par  le  peuple  du  «  Consulat  à  vie  ». 
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peut,  après  Barthélémy  (qui,  nous  l'avons  dit,  con- 
tinua ses  fonctions  en  Suisse  jiisqu'à  son  entrée  au 
Directoire),  citer  plusieurs  liommes  distingués  : 
Bourgoing,  qui  venait  d'être  mêlé  aux  négociations 
avec  l'Espagne,  Gaillard  récemment  envoyé  à  Ber- 
lin le  23  messidor  an  III  (11  juilletl795),  et  aussi 
d'anciens  employés  du  ministère  comme  Otto  et 
Reinhard,  ou  des  commissaires  de  la  Convention 
comme  Miot  ou  Golchen. 

Les  noms  de  tous  ces  diplomates  reviendront  for- 
cément dans  ces  études.  Il  est  donc  utile  de  dire 
quelques  mots  sur  chacun  d'eux. 

Bourgoing,  —  le  baron  François  de  Bourgoing, 
—  dont  nous  verrons  le  rôle  à  côté  de  Pérignon  aux 
Pyrénées-Orientales,  né  à  Nevers  en  17oo,  avait 
presque  constamment  habité  l'Espagne  depuis  l'âge 
de  vingt-deux  ans  :  comme  secrétaire  de  1777  à 
1785  avec  le  comte  de  Montmorin,  puis,  comme 
chargé  d'affaires  et  ministre,  de  1791  à  février  1793. 
Il  avait  accepté  résolument,  en  1795,  de  seconder  les 
efforts  de  la  Convention.  Malgré  cela,  le  Directoire 
ne  lui  confia  aucun  poste,  mais,  sous  le  Consulat, 
Bourgoing  fut  ministre  à  Copenhague  et  ultérieure- 
ment à  Dresde. 

Gaillard,  le  seul  ambassadeur  en  titre  avec 
Barthélémy,  avait  près  de  soixante  ans;  c'était  un 
«  vieux  routier,  sachant  son  monde,  connaissant  les 
cours,  ayant  l'usage  et  la  pratique  des  choses  politi- 
ques; vieillard  quelque  peu  sceptique',  amoureux  des 
livres,pénétré  d'Horace,  point  trop  promptni  suscep- 
tible (1).  »  Il  avait  débuté  à  l'intendance  de  Limoges 

(1)  F.  Masson,  ies  Diplomates...,  p.  156. 
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SOUS  Turgot,  puis  était  entré  dans  la  diplomatie  en 
1769  et  avait  résidé  à  Parme,  Cassel,  Copenhague, 
Saint-Pétersbourg,  et  enfin  à  la  Haye,  où  la  Révolu- 
tion l'avait  trouvé  chargé  d'affaires.  Appelé  au 
«  département  »  par  le  ministre  Lebrun,  Gaillard 
avait,  en  1794,  rempli  une  mission  secrète  en  Alle- 
magne à  la  satisfaction  du  Comité  de  salut  public. 
Sa  nomination  en  Prusse  étaitle  couronnement  jus- 
tifié d'une  honorable  carrière. 

A  Berlin,  l'ambassadeur  se  montra  serviteur 
empressé  de  la  politique  du  Directoire,  mais  sa 
mission  fut  sans  éclat,  et  en  somme  sans  résultats 
heureux.  Remplacé  par  Sieyès  en  floréal  an  VI  (mai 
1798),  il  fut,  personnellement,  regretté  par  la  cour. 
Le  ministre  Sandoz  écrivit  alors  que  la  nomination 
de  Sieyès  serait  désagréable  au  roi  de  Prusse  tan- 
dis que  Caillard  «  par  sa  droiture  et  sa  conduite  sage 
et  réservée,  s' était  âcquïs  des  titres  à  sa  confiance.  «Au 
point  de  vue  français,  Caillard  avait  obtenu  peu  de 
chose  et  n'avait  pas  su,  dans  plusieurs  circonstances, 
parler  assez  haut.  Excellent  auxiliaire  et  excellent 
employé  plutôt  que  chef  de  mission,  il  trouva  à 
son  retour  de  Berlin,  à  Paris  même,  une  situation 
qui  lui  convenait  parfaitement  :  garde  des  archives 
au  ministère. 

Excellents  employés  aussi,  Otto  et  Reinhard, 
mais  avec  plus  d'envergure.  Tous  deux  protestants, 
tous  deux  d'origine  allemande  :  Otto,  Badois;  Rein- 
hard, Wurtembergeois. 

Otto, né  en  1754, était  longtemps  resté  aux  États- 
Unis  comme  secrétaire.  Depuis  1793,  il  travaillait  au 
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ministère,  où  Lebrun  l'avait  appelé  comme  premier 
commis  en  remplacement  de  Maret,  désigné  pour 
Naples  (1).  Soupçonné  de  modérantisme,  Otto  avait 
été  emprisonné  pendant  quelques  semaines  (bru- 
maire-frimaire an  III)  sous  prétexte  de  correspon- 
dance avec  des  agents  politiques  à  l'étranger.  Il  avait 
ensuite  repris  sa  place  et  paraissait  en  ligne  pour 
devenir  chef  de  mission  (2). 

Reinhard,  plus  jeune  de  cinq  ans,  après  avoir  fait 
des  études  théologiques  et  beaucoup  de  mauvaises 
poésies,  était  venu  s'installer  à  Bordeaux,  comme 
professeur,  au  moment  de  la  Révolution.  Il  s'était 
lié  alors  avec  quelques  personnages  du  pays,  qui, 
devenus  députés  de  la  Gironde,  l'avaient  fait  entrer 
dans  la  diplomatie.  Reinhard  résida  d'abord  en  1702 
à  Londres,  où  il  connut  Talleyrand,  puis  à  Naples 
avec  le  baron  de  Mackau.  Entré  au  ministère  sous 
Def orgues  (3),  à  la  fin  de  1793,  il  s'y  était  montré 


(1)  Maret,  —  le  futur  duc  de  Bassano,  —  né  en  1763,  journaliste, 
puis  employé  aux  Relations  extérieures,  partit  pour  Naples  en 
juillet  1793.  Arrêté  en  route  par  les  Autiiciiiens,  il  resta  trente 
mois  captif.  (Voir  l'étude  sur  Canclaux.)  Maret  devint  secrétaire 
général  des  consuls  après  le  18  bruniaire,  puis  ministre  de  Napo- 
léon. 

(2)  Otto  fut  plus  tard  ministre  à  Londres  et  à  Munich,  conseiller 
d'État,  ambassadeur'  à  Vienne,  ministre  d'État,  comte  de  Mosloy. 

(3)  Les  ministres  des  Relations  extérieures  depuis  1789  jusqu'à 
la  suppression  des  ministères  avaient  été  :  le  comte  de  Mont- 
morin  (déjài  en  fonctions  depuis  1787),  jusqu'au  20  novembre 
1791;  de  Lessart,  jusqu'au  10  mars  1792;  Dumouriez,  du  15  mars 
au  13  juin  1792  ;  le  maréchal  de  camp  marquis  de  Chamboi»aS| 
jusqu'au  23  juillet;  Bigot  de  Sainte-Croix,  jusqu'au  10  aoû^; 
Lebrun-Tondu,  jusqu'au  21  juin  1793;  Deforgues,  jusqu'au  2  ay^'il 
1794-13  germinal  an  II.  Les  commissaires  furent  alors  institué»». 
(Buchot,  Miot  et  Colchen  remplirent  ces  fonctions.) 

On  remarquera  que  deux  généraux  figiu-ent  sur  la  liste  des 
derniers  ministres  de  la  monarchie;  Dumouriez  et  le  maréchal  de 
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le  modèle  des  commis.  Depuis  le  24  juin  1795,  il 
était  ministre  à  Hambourg  et  nous  le  retrouverons 
plus  tard  en  Italie  avant  de  le  voir,  en  1799,  rem- 
placer Talleyrand,  pour  quelques  semaines,  comme 
ministre  (1). 

Passons  aux  anciens  commissaires  des  relations  exté- 
rieures de  la  Convention.  Inutile  d'insister  sur 
Buchot,  pitoyable  personnage  qui,  après  avoir  été 
prêtre,  régent  de  collège,  procureur  général  syndic 
du  Jura,  avait  obtenu^  sous  la  Terreur,  ce  poste 
de  commissaire,  et  qui,  de  chute  en  chute,  finit 
comme  employé  sur  le  port  au  charbon  de  Paris  (2)  ! 
Son  insuffisance  ayant  été  vite  reconnue,  et  Man- 
gourit,  ancien  consul  aux  États-Unis,  ayant  refusé 
la  succession,  «  les  principaux  chefs  de  service,  Miot, 
Otto,  Colchen,  Reinhard,  furent  appelés  au  Comité 
de  salut  public  où  ils  furent  examinés  par  les  repré- 
sentants chargés  de  la  section  diplomatique  (3).  » 
Miot  fut  choisi  et  entra  immédiatement  en  fonctions 
le  18  brumaire  an  III  (8  novembre  1794).  Né  à  Ver- 
sailles en  1762,  il  avait  débuté  dans  l'adminis- 
tration comme  commissaire  des  guerres,  puis  avait 
servi  dans  les  bureaux   de  la  Guerre.  Deforgues 

camp  marquis  de  Cliambonas.  Bigot  de  Sainte-Croix  avait  été  ollî 
cier  de  dragons. 

(1)  Sous  le  Consulat,  Reinhard  fut  ministre  en  Suisse  et  à  Ham- 
bourg, puis,  en  1806,  résident  en  Moldavie  et  ministre  à  Cassel.  Il 
se  rallia  à  la  Restauration,  puis  au  gouvernement  de  Juillet,  et 
mourut  en  1837. 

(2)  Pour  Buchot,  voir  Taine,  Les  Origines,  VIII,  27. 

(3)  F.  Masson,  Le  Département  des  Affaires  étrangères  pendant  la 
Révolution,  p.  325.  Une  partie  des  notes  biograpliiques  de  ce  cha- 
pitre m'a  été  fournie  par  le  livre  si  remarquablement  documenté 
de  M,  Masson. 
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l'avait  fait  venir  au  Département,  où  son  tact,  son 
instruction  très  vaste  et  sa  '  parfaite  éducation 
l'avaient  fait  remarquer.  Comme  secrétaire  g^énéral, 
puis  comme  commissaire,  Miot  tint  dignement  sa 
place  et  c'est  pendant  son  passage  au  pouvoir 
qu'eut  lieu  la  reprise  des  rapports  diplomatiques 
avec  la  Toscane  représentée  par  le  comte  Carlctti. 
Des  relations  affectueuses  s'établirent  alors  entre 
l'envoyé  du  grand-duc  et  le  commissaire.  Elles  facili- 
tèrent la  mission  de  iMiot  àFlorence  àla  fin  de  1 795  (1). 

Quant  à  Colchen,  —  le  dernier  commissaire  de  la 
Convention,  —  après  avoir  dirigé  longtemps  une 
étude  de  notaire,  il  était  entré  au  ministère  en  1792, 
à  quarante  ans,  grâce  à  l'appui  de  Dumouriez.  Lié 
avec  Collot  d'Herbois,  il  avait  passé  pour  terroriste 
en  1793  mais  s'était  ensuite  rangé  parmi  les  ther- 
midoriens. Delacroix  le  garda  d'abord  rue  du  Bac, 
puis  l'envoya  à  Lille  en  juin  1797  comme  secrétaire 
général  de  la  mission  diplomatique  présidée  par 
Letourneur.  Peu  après,  —  nous  l'avons  déjà  vu,  — 
Colchen  fut  un  moment  le  compétiteur  de  Talley- 
rand(2). 

En  somme,  ces  commissaires,  surtout  pendant  les 
derniers  mois  de  l'an  III,  avaient  rempli  des  fonc- 

(1)  Miot  rendit  de  grands  services  pendant  la  campagne  de 
1796-1797  en  Italie,  fut  ambassadeur  à  Turin,  secrétaire  d'État  de 
la  guérie  en  1800,  tribun,  conseiller  d'État,  puis  ministre  de 
Joseph  Bonaparte  à  Naples  et  à  Madrid.  11  ne  se  rallia  pas  à  la 
Restauration,  entra  à  l'Institut  et  ne  mourut  qu'en  18H,  laissant 
des  mémoires  intéressants.  Le  roi  Joseph  l'avait  créé  comte 
de  Mélito. 

(â)  Colchen  était  originaire  de  Metz.  Il  fut  préfet  de  la  Moselle 
en  1800,  sénateur  et  comte  de  l'Empire.  Pair  de  France  en  1814 
et  aux  Cent-Jours,  exclu  de  la  Chambre  des  pairs  parla  deuxième 
Restauration,  réintégré  en  1819.  (1752-1830.) 
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tions  peu  importantes.  Simples  agents  du  puissant 
Comité  de  salut  public,  et  spécialement  de  la  Sec- 
tion diplomatique  du  Comité,  ils  n'avaient  guère  eu 
qu'à  enregistrer  les  décisions  prises.  Merlin  de 
Douai.  Cambacérès,  Boissy  d'Anglas,  Rewbell, 
Louvet,  Sieyès  (1),  Treilhard,  Jean  Debry,  mem- 
bres de  cette  section  diplomatique,  avaient  été,  en 
1794  et  1795,  les  véritables  directeurs  de  la  politique 
extérieure  de  la  République. 

La  plupart  de  ces  personnages  devaient,  plus 
tard,  occuper  des  places  très  en  vue.  Tous  étaient 
des  hommes  de  valeur,  ayant  le  goût  du  travail  et 
très  bons  «  patriotes  ».  Tous  aussi,  sauf  Louvet  et 
Boissy,  étaient  d'opinions  ardentes  et  avaient  voté 
la  mort  du  roi.  Or,  si  la  qualité  de  régicide  était 
toujours  la  meilleure  des  recommandations  pour 
arriver  au  pouvoir  à  Paris  en  1795,  le  moment 
n'était  pas  venu  de  s'en  faire  gloire  à  l'étranger; 
le  drame  du  21  janvier  était  encore  trop  récent. 
Au  moment  où  la  France  venait,  depuis  les 
traités  de  Bàle,  de  faire  accepter  la  forme  de 
son  gouvernement  et  tentait  de  reprendre  sa 
place  diplomatique  en  Europe,  il  avait  semblé 
impossible  d'envoyer  dans  les  pays  monarchiques 
des  hommes  que  leur  vote  dans  le  procès  royal 
eût  spécialement  désignés  à  la  haine  des  souve- 
rains. 

Sans  vouloir  en  avouer  la  cause,  le  Comité  de 
Salut  public  de  l'an  III  avait  donc  choisi  très  justé- 

t 

(1)  Rewbell  et  Sieyès  négocièrent  personnellement,  à  la  Haye,' 
le  traité  de  paix  avec  la  Hollande,  signé  le  8  prairial  an  HT 
(27  mai  1795). 


52  INTRODUCTION 

ment,  pour  représenter  la  République,  des  hommes 
politiques  d'opinions  relativement  modérées  ou 
même  quelques  diplomates  de  carrière  qui  s'étaient 
franchement  ralliés  à  la  Révolution.  Aucune  des 
désignations  faites  n^avait  porté  sur  des  régicides. 
Voici,  du  reste,  quels  étaient  au  commencement  de 
l'an  IV,  les  chefs  de  mission  accrédités  par  la 
Convention  et  que  le  Directoire  trouvait  en  fonc- 
tions. 

A  Constantinople,  Verninac  de  Saint-Maur, 
homme  d'esprit,  journaliste  et  versificateur  à  l'occa- 
sion (1),  avait  récemment  remplacé  Descorches, 
ancien  colonel,  très  jacobin  ;  Lallemant,  longtemps 
secrétaire  à  Naples,  gérait  les  affaires  à  Venise; 
Adet,  médecin  à  Paris,  puis  administrateur  des 
colonies  en  1791,  venait  d'obtenir  le  poste  de 
Genève;  Lehoc,  renvoyé  de  Hambourg,  avait  pris 
la  place  de  Verninac  en  Suède;  Hefflingeret  Villars, 
tous  deux  fort  peu  connus,  occupaient  les  postes  da 
Valais  et  de  Gènes;  Grouvelle,  littérateur  distingué, 
homme  fin  et  avisé,  résidait  depuis  1793  à  Copen- 
hague et  avait  su  s'y  faire  une  place  importante; 
Cacault  qui  appartenait  depuis  longtemps  à  la  car- 
rière et  auquel  était  réservé  l'honneur  de  négocier 
en  1797,  à  côté  de  Bonaparte,  le  traité  de  Tolen- 
tino,  portait  le  titre  de  chargé  d'affaires  en 
Italie  (2);  Noël,  ancien  prêtre,  ancien  rédacteur  de 

(i)  Pour  Verninac  et  De.scorches,  voir  Aubert-Dubiyet,  III. 

(2)  Cacault  avait  été  secrétaire  à  Naples  pendant  plusieurs  an- 
nées avant  la  Révolution  et  connaissait  l'Italie  à  merveille.  Il 
écrivait  en  1792,  une  curieuse  lettre,  précisément  à  propos  des 
choix  diplomatiques  :  «  Il  faut  écarter,  —  disait-il, —  surtout  des 
missions  étrangères,  les  esprits  âpres  et  actifs  qui  n'ont  rien  fait 
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journaux  éphémères,  que  ses  aptitudes  pédago- 
giques avaient  fait  proposer  après  Varennes  comme 
gouverneur  du  Dauphin,  avait  été  désigné,  pour  la 
deuxième  fois,  pour  La  Haye. 

En  ajoutant  à  ces  noms  ceux  des  deux  ambassa- 
deurs en  titre,  Barthélémy  et  Gaillard,  et  ceux  des  deux 
diplomates  de  carrière  récemment  nommés  minis- 
tres, Miot  à  Florence,  Reinhard  à  Hambourg,  on  a 
la  liste  à  peu  près  complète  des  représentants  de  la 
France  au  moment  où  les  Directeurs  s'installèrent 
au  Luxembourg. 


Or,  les  traités  de  Bâle  avaient  terminé  les  que- 
relles de  la  République  avec  deux  grandes  puis- 
sances, la  Prusse  et  l'Espagne.  Dès  la  fin  de  juin 
1795,  Gaillard  avait  été  envoyé  à  Berlin,  mais  la 
Convention  n'avait  pris  aucune  décision  pour 
Madrid,  bien  que  le  roi  d'Espagne  eût  désigné,  en 
août,  le  chevalier  d'Yriarte  pour  Paris.  Get  ambas- 
sadeur n'avait  pu  venir  en  France  à  cause  de  son 
état  de  santé,  et  le  marquis  del  Campo,  successeur 
de  d'Yriarte  venait  d'être  annoncé.  Il  était  donc 
nécessaire,  en  novembre  1795,  de  désigner  le  plus 

de  bon  en  France,  et  qui,  en  pays  étranger,  se  donnent  pour  des 
prodiges.  Qu'on  éprouve,  qu'on  examine  toujom's  avant  de 
nommer  un  sujet  pour  travailler  au  dehors,  abandonné  à  lui- 
même,  Iiors  de  la  vue  de  l'administration,  s'il  a  le  jugement  sain 
et  droit.  Une  tête  mal  laite  gâte  et  embrouille  toutes  les  affaires  ; 
les  protégés  sont  le  fléau  de  nos  intérêts  en  pays  étranger;  les 
hommes  en  crédit  veulent  pousser  leurs  amis,  leurs  parents. 
Quand  les  emplois  sont  donnés  à  la  faveur,  les  choix  sont  sou- 
vent mauvais.  N'y  aurait-il  pas  moyen  de  fixer,  de  déterminer 
l'avancement  dans  la  carrière  des  Affaires  étrangères  comme 
dans  les  autres,  d'après  des  règles...  » 
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tôt  possible,  par  réciprocité,  un  ambassadeur  pour 
se  rendre  à  la  cour  des  Bourbons  d'Espagne. 

Le  choix  à  faire  parut  fort  embarrassant.  On  ne 
pouvait  songer  à  désigner  un  des  gros  personnages 
de  la  République  ou  l'un  des  membres  de  l'ancien 
Comité  diplomatique  puisque,  nous  l'avons  dit,  tous 
avaient  un  passé  qui  les  eût  desservis  auprès  de  sou- 
verains, cousins  de  Louis  XVL  Parmi  les  diplo- 
mates de  carrière,  aucun  ne  semblait  avoir  l'enver- 
gure nécessaire  pour  amener  l'Espagne  à  renou- 
veler, au  profit  de  la  République,  le  pacte  de  famille 
autrefois  conclu  avec  la  monarchie.  Il  était  du  reste 
indispensable  de  nommer  un  homme  de  bonne 
compagnie  et  de  grande  notoriété,  susceptible  par 
son  origine  et  son  milieu,  de  tenir  dignement  sa 
place  dans  un  pays  où  les  anciennes  traditions  pas- 
saient pour  être  si  jalousement  conservées.  Rew- 
bell  pensa  qu'un  général  d'opinions  modérées, 
pouvait,  mieux  qu'un  homme  politique,  représenter 
utilement  le  Directoire.  Il  proposa  donc,  à  l'une  des 
premières  séances  tenues  au  Luxembourg,  d'en- 
voyer à  Madrid  un  des  chefs  militaires  qu'il  avait 
personnellement  connus  :  le  ci-devant  comte  de 
Canclaux. 

Ce  général  s'était  couvert  de  gloire  en  Bretagne 
à  plusieurs  reprises,  en  1793  et  1795,  et  avait  pris 
d'habiles  mesures  pour  la  pacification  du  pays. 
Commiî  représentant  aux  armées,  Rcan  bell  avait  pu 
apprécier  sa  modération  et  sa  courtoisie.  Canclaux 
était  d'ailleurs  disponible.  Il  venait  de  résigner, 
depuis  quelques  semaines,  son  commandement  de 
l'armée  des  Côtes  de  l'ouest. 
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La  proposition  de  Rewbeli  fut  unanimement 
approuvée  par  ses  collègues.  Un  décret  nommant 
le  général  Canclaux  ambassadeur  à  Madrid  fut 
même  préparé.  Mais  Re^Ybell  n'avait  pas  consulté 
son  ami  !  Canclaux  était  souffrant,  songeait  à  se 
remarier  et  ne  se  souciait  pas  d'aller  à  Madrid 
comme  porte-paroles  du  nouveau  gouvernement.  Il 
refusa  donc  très  nettement,  se  déclarant  trop 
malade  pour  entreprendre  un  voyage  aussi  loin- 
tain (1). 

L'idée  de  Rewbeli  avait  cependant  paru  excel- 
lente. A  défaut  de  Canclaux,  n'existait-il  pas  d'au- 
tres généraux  connus,  d'opinions  modérées  et  d'al- 
lures courtoises,  disposés  à  franchir  les  Pyrénées  ? 
C'est  ce  que  le  ministre  Delacroix  fut  chargé  de 
demander  à  son  collègue  de  la  guerre,  Aubert- 
Dubayet.  Sur  la  recommandation  expresse  de  Du- 
bayet,  le  nom  du  général  Pérignon  fut  proposé, 
discuté  et  immédiatement  accepté  par  le  Direc- 
toire (2). 

C'était  le  premier  soldat  appelé  à  s'occuper  de 
diplomatie  depuis  Dumouriez  et  le  marquis  de 
Chambonas,  ministre  des  affaires  étrangères  en 
1792.  Dès  lors,  pendant  vingt  ans,  c'est-à-dire  jus- 
qu'en 1815,  bien  des  généraux  brigueront  l'honneur 
de  représenter  la  France  à  l'étranger  (3).  A  peine 

(1)  Voir  l'ùtudc  sur  Canclaux,  II. 

(2)  Voir  l'ÉniGNox,  III,  pour  les    détails  cuiieux  de  cette  dési- 
gnation. 

(3)  Voici  quels  furent  les   soldats   diplomates  après  le   Direc- 
toire : 

-Sous  le  Consulat,  Duroc,  à  Berlin  et  Pélersboury;  Lavuliette,  à 
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Pérignon  est-il  désigné,  que  d'autres  soldats,  plus 
ou  moins  célèbres,  songent  à  entrer,  eux  aussi, 
dans  la  carrière  diplomatique.  Le  20  frimaire 
an  IV  (10  décembre  1795)  un  obscur  général  en 
garnison  à  Paris,  Foissac  de  Latour,  se  met  carré- 
ment sur  les  rangs.  Sa  lettre  paraît  assez  curieuse 
pour  mériter  d'être  reproduite  ici  en  entier. 


A  Paris,  20  frimaire  de  l'an  IV  de  la  République  française, 
rue  du  Marais  du  Temple,  n»  7. 

Le  général  de  division  Foissac,  employé  à  Paris, 
au  Directoire  exécutif. 

Citoyens, 

Il  paraît,  par  toutes  les  relations  publiques,  que  c'est 
sur  les  officiers  ge'ne'raux  que  se  fixe  plus  particulière- 
ment votre  choix  pour  leur  confier  les  ambassades  de  la 
République  près  des  gouvernements  avec  lesquels  elle 
entretien  des  relations  d'amitié.  Mon  grade,  l'ancienneté 
de  mes  services,  quelques  connaissances  acquises  par  la 
lecture  réfléchie  de  rhistoire,  des  traités  de  paix,  du 
droit  public;  enfin  des  notes  intéressantes  recueiUies 

Diesde;  Mac  Donald,  à  Copciiliaguc;  Lannes,  à  Lisbonne; 
.lourdan,  en  Italie;  Bcurnonville,  à  Berlin  et  à  Madrid;  Glarke,  en 
Étrurie;  d'Hcdouville,  en  Russie;  Andrcossy,  en  Angleterre; 
Gouvion  Saint-Cyr,  en  Espagne;  Rapp,  en  Suisse;  Brune,  en 
Turquie. 

Sous  l'Empiic,  la  liste  est  plus  longue  encore I  Napoléon  em- 
]iio\a  à  l'étranger  les  généraux  Gardane,  Dupont-Ghaumont,  de 
Saint-.Josf'])li,  Savary,  Bcssicres,  llulin,  Junot,  Gaulaincourt,  Sé- 
basliaiii,  Montboloji,  Andréossy,  de  Narboimc,  etc. 

Tous  ces  généraux  furent  ambassadeurs  ou  cluirgés  de  mis- 
sions spéciales.  Mais,  en  principe,  Bonaparte  n'aimait  pas  charger 
de  négociations  diplomatiques  des  généraux  employés  aux  armées 
dans  les  pays  où  il  s'agissaU  de  négocier.  En  voici  im  curieux 
exemple  :  au  début  du  Gonsulat,  Murât,  qui  commandait  dans  le 
sud  de  ritalie,  fut  chargé  de  certaines  négociations  avec  la  cour 
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sur  les  relations  politiques  et  commerciales  de  tous  les 
peuples  de  lEurope,  mais  surtout  l'usage  très  familier 
de  la  langue  allemande  telle  qu'on  la  parle  en  Saxe,  à 
Vienne,  en  Prusse,  avec  la  même  facilité  pour  l'écrire, 
m'enhardissent  à  vous  prier  de  me  comprendre  sur  la 
liste  des  officiers  qui  peuvent  être  utiles  à  l'Etat  dans  les 
importantes  fonctions  de  plénipotentiaire  et  d'ambassa- 
deur. Je  ne  vous  parlerai  pas  de  moi  sous  d'autres  rap- 
ports. Ma  moralité,  mes  principes  politiques  doivent 
vous  être  prouvés  par  les  comptes  rendus  sur  ma  vie 
entière  et  par  la  conduite  que  j'ai  tenue  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution.  Parmi  ses  membres,  le 
Directoire  en  compte  qui  me  connaissent  assez  pour  me 
rendre  la  justice  à  laquelle  je  crois  pouvoir  prétendre 
comme  homme  privé,  comme  citoyen,  comme  militaire. 
Au  surplus,  je  soumettrai  au  Directoire  toutes  les  preuves 
qu'il  croira  exiger  de  moi  pour  établir  solidement  sa 
confiance.  —  Salut  et  respect. 

FOISSAC. 

La  décision  prise  en  réponse  par  le  Directoire  est 
plus  curieuse  encore  que  la  missive  de  Foissac.  Dix 
jours  plus  tard,  —  le  21  décembre  (1"  nivôse)  — 
paraît  un  arrêté  qui  comble  les  vœux  du  général  : 
«  Le  Directoire  arrête  que  le  citoyen  Lehoc,  ambas- 


de  Naples.  Mais  lorsqu'il  fut  question  d'une  paix  définitive,  le 
Premier  Consul  désigna  Alquier  (alors  ambassadeur  en  Espagne), 
pour  traiter.  Talleyrand  écrivit  alors  à  Murât,  le  14  ventôse 
an  IX  (4  mars  1801)  :  «  Le  zèle  et  l'iiabilcté  dont  vous  avez  l'ait 
])rcuvc  dans  vos  rapports  avec  les  généraux  napolitains  et  votre 
excellente  correspondance  auraient  sans  doute  déterminé  le  Pre- 
mier Consul  à  vous  laisser  le  soin  do  terminer  cotte  négociation. 
Mais  il  tient  à  la  maxime  et  il  veut  en  faire  une  règle  générale  de 
distraire  en  temps  de  guerre  les  fonctions  militaires  des  fonctions 
civiles.  Ces  deux  services  se  secondent  mieux  lorsqu'ils  sont  sé- 
parés que  lorsqu'ils  sont  confo:pdus,  et  le  citoyen  Alquier  se  trou- 
vera singulièrement  aidé  par  votre  influence  personnelle  et  par 
celle  de  votre  armée...  «  (Arcli.  A.  E.  Naples,  127-92.) 
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sàdeur  de  la  République  en  Suède,  sera  rappelé  et 
qu'il  sera  remplacé  par  le  général  Latour-Foissac.  » 

Mais  cette  nomination  hâtive  n'est  pas  long- 
temps maintenue.  Foissac  de  Latour  est  un  ci- 
devant.  Il  a  des  parents  émigrés  et,  d'après  une  loi 
du  21  nivôse  an  III,  ne  peut,  par  conséquent,  être 
désigné  pour  représenter  la  République!  Delacroix 
propose  donc  au  Directoire  de  rapporter  sa  décision 
du  1"  nivôse.  Le  21  nivôse  an  IV,  un  an,  jour  pour 
jour,  après  la  loi  invoquée,  paraît  un  nouvel  arrêté  : 
«  Le  citoyen  Foissac  ne  peut  remplir  les  fonctions 
d'ambassadeur  qui  renferment  éminemment  celles 
interdites  par  la  loi  aux  parents  d'émigrés.  » 

Le  pauvre  Foissac  n'eut  donc  pas  à  quitter  Paris. 
Il  figure  néanmoins  comme  ambassadeur  sur  YAl- 
manacli  pour  l'an  IV  (1)  et  obtint  ultérieurement  une 
petite  indemnité.  Le  13  floréal  (2  mai  1796),  une 
somme  de  douze  cents  livres  en  numéraire  lui  fut 
accordée  «  pour  les  dépenses  qu'il  avait  faites  à  l'oc- 
casion de  l'ambassade  de  Suède  à  laquelle  il  avait 
été  nommé  (2).  » 

(1)  Cette  inscription  ne  se  justifie  guère,  cai*  ïAlmauach  ac  parut 
qu'en  mais  1796,  et,  depuis  le  10  janvier,  Foissac  n'était  plus 
ambassadeur. 

(2)  Foissac  était  né  à  Lunéville  en  1762.  Il  avait  servi  dans 
l'armée  royale  depuis  1778.  C'était  un  médiocre  soldat.  Après  Tin- 
succès  de  .sa  démarclic  il  resta  employé  à  Paris  ])endant  duu.x 
ans.  Envoyé  en  1798  en  Italie,  il  reçut  le  commandement  de  Man- 
toue  et  y  manqua  totalement  d'énergie.  La  place  se  jcndit.  A  son 
letour  de  captivité,  Foissac  tomba  dans  une  disgrâce  complète. 
Les  consuls  lui  firent  délcndre  de  porter  l'unil'ormc.  (Lettre  au 
ministre  de  la  Guerre  du  5  thermidor  an  Vlil)  (24  juillet  1800).  11 
est  mort  en  1804. 

.  Cet  infortuné  général  ne  doit  pas  être  confondu  avec  un  autre 
général  du  même  nom  qui  commanda  brillamment  une  brigade 
de  cavalerie,  en  1814,  dans  les  oi)ératioiis  autour  du  Reims. 
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Quelques  jours  après  l'extraordinaire  désignation 
de  Foissac  pour  la  Suède,  le  Directoire  ofi're  une 
autre  ambassade  à  un  général.  Mais,  cette  fois, 
c'est  d'un  général  célèbre  qu'il  est  question,  de 
Pichegru,  que  déjà  l'on  soupçonne,  que  l'on  veut 
éloigner  des  commandements  actifs  en  lui  offrant 
une  brillante  compensation.  L'arrêté  est  signé  le 
5  nivôse  (25  décembre)  :  «  Le  général  Pichegru, 
commandant  en  chef  de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle, 
est  nommé  ambassadeur  de  la  République  française 
près  la  Porte  ottomane.  » 

Pichegru  a.  d'autres  ambitions  !  Il  aspire  à  jouer 
un  rôle  politique,  ne  veut  à  aucun  prix  quitter  la 
France  et  refuse  le  poste  lointain  qui  lui  est  offert. 
En  mars  1796,  il  demande  pourtant  à  être  relevé  de 
son  commandement  et  le  Directoire  lui  offre  encore 
une  ambassade.  Celle  de  Constantinople  venant 
d'être  donnée  à  Aubert-Dubayet,  c'est  à  Stockholm 
qu'un  arrêté  du  3  avril  (14  germinal  an  IV)  envoie 
l'encombrant  Pichegru,  en  remplacement  de... 
Foissac  !  En  même  temps,  la  lettre  suivante  lui  est 
adressée  :  «  Lorsque  le  Directoire  exécutif,  citoyen 
général,  s'est  rendu  aux  demandes  réitérées  que 
vous  lui  avez  faites  de  vous  donner  un  successeur 
dans  le  commandement  de  l'armée  du  Rhin,  il  n'a 
cédé  à  vos  vœux  que  dans  l'espoir  de  vous  employer 
encore  au  service  de  la  République  d'une  manière 
aussi  utile  pour  elle  qu'honorable  pour  vous-même. 
Il  a  pensé  qu'après  avoir  contribué  si  puissamment 
à  établir  la  liberté  française  les  armes  à  la  main, 
vous  saurez,  dans  une  autre  carrière^  participer  a 
son  afl'ermissemerit  d'une  manière  non  moins  effi- 
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cace.  En  conséquence,  jaloux  de  vous  donner  une 
nouvelle  preuve  de  sa  confiance  et  de  son  estime, 
il  vous  a  nommé  ambassadeur  de  la  République 
française  en  Suède.  Le  Directoire  exécutif  est 
assuré  qu'en  traitant  les  grands  intérêts  de  l'État 
vous  ajouterez  à  l'éclat  de  vos  exploits  guerriers 
celui  de  succès  importants  dans  les  négociations 
politiques;  et  qu'ainsi  vous  mettrez  le  comble  à 
votre  gloire,  en  acquérant  de  nouveaux  titres  à  la 
reconnaissance  nationale  (1).  » 

Malgré  cette  lettre  flatteuse,  Pichegru  refuse 
d'aller  en  Suède,  comme  il  a  refusé  d'aller  en  Tur- 
quie. Il  se  retire  dans  la  Haute-Saône  et  ne  reparaît 
sur  la  scène  politique  que  l'année  suivante,  après 
son  élection  au  conseil  des  Cinq-Cents, 

La  nomination  d'Aubert-Dubayet  à  Constanti- 
nople  avait  été  décidée  le  7  février  (19  pluviôse). 
C'était  —  après  Pérignon,  Foissac  et  Pichegru  — 
le  quatrième  général  désigné  pour  entrer  dans  la 
diplomatie  depuis  trois  mois!  La  candidature  de 
Schérer  fut  aussi,  un  instant,  posée.  Après  l'avoir 
remplacé  à  la  tête  de  l'armée  d'Italie,  Bonaparte 
écrivit  à  son  sujet  :  «  Il  m'a  paru  voir  en  Schérer 
un  homme  pur  et  éclairé.  Il  me  paraît  fatigué  de  la 
guerre  qui  a  altéré  sa  santé.  Ne  pourra it-on  pas  l'em- 
ployer comme  ambassadeur'!  Il  a  la  connaissance  des 
hommes  et  l'extension  morale...  (2).  »  Aucune  suite 

(1)  Moniteur  du  19  germinal  an  IV-8  avril  1796, 

(â')  II  peut  paraître  curieux  de  rapprocher  ce  jugement  des 

notes   données  par   Sclicrer   sm'    Bonaparte    en   1793,   avant  le 

13  vendémiaire  :  «  Vingt-sept  ans,  né  à  Ajaccio,  cet  officier  est 

général  de  l'armée  de  l'artillerie  dans  laquelle  arme  il  a  des  con- 
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ne  fut  alors  donnée  à  la  recommandation  de  Bona- 
parte, mais  Schérer  devait,  l'année  suivante,  rem- 
placer Pétiet  au  ministère  de  la  guerre. 

A  la  fin  de  1796,  deux  autres  généraux  reçoivent 
des  fonctions  diplomatiques.  Rewbell  propose  une 
fois  de  plus  son  ami  Canclaux  pour  une  ambas- 
sade et  fait  offrir  le  poste  deNaples  à  l'ancien  défen- 
seur de  Nantes.  Canclaux,  dont  la  santé  est  com- 
plètement rétablie  et  qui  est  las  de  son  inactivité, 
accepte  avec  reconnaissance  le  périlleux  honneur  de 
se  rendre  à  la  cour  de  Marie-Caroline,  sœur  de 
Marie-Antoinette.  Presque  en  même  temps,  espé- 
rant obtenir  un  traité  séparé  avec  l'Empereur,  le 
Directoire  se  décide  à  faire  passer  par  l'Italie  un 
plénipotentiaire  spécial.  Sur  la  recommandation  de 
Carnot,  le  général  Clarke  quitte  Paris  avec  le  titre 
officiel  d'  «  Envoyé  extraordinaire  près  la  cour  de 
Vienne  ». 

Les  choix  effectifs  d'ambassadeurs  militaires  faits 
pendant  la  première  année  du  Directoire  étaient  en 
somme  très  judicieux.  Pérignon,  Dubayet  et  Can- 
claux étaient  des  hommes  de  valeur,  ayant  tous 
trois  commandé  en  chef,  ayant  eu  des  heures  glo- 
rieuses. Ces  diplomates  improvisés  appartenaient  à 
des  familles  anciennes  et  possédaient  les  qualités 
d'éducation  indispensables.  Ils  semblaient  devoir 
tenir  honorablement  leur  place  et  rendre  de  bons 
services  à  la  République. 

Mais,  quoique  fort  attachés  à  la  Constitution  de 
l'an  III  et  très  loyalement  républicains,  Canclaux  et 

naissances  réelles,  mais  ayant  un  peu  trop  d'ambition  et  d'in- 
trigues pour  son  avancement.  » 
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Pérignon  passaient  pour  assez  peu  jacobins.  Très 
vite,  leur  modération  d'idées  devait  leur  être  repro- 
chée. Accusés  de  se  laisser  griser  par  des  politesses 
de  cour,  ils  furent  tous  deux  taxés  de  faiblesse  dans 
leurs  revendications  journalières  et  nous  verrons 
q\ie  cette  soi-disant  faiblesse  fut  étrangement 
exploitée  par  des  secrétaires  trop  passionnés  mis 
auprès  d'eux  pour  les  surveiller  et  pour  stimuler 
leur  zèle. 


Remarquons  que  ces  trois  ambassadeurs  effectifs 
furent  nommés  pendant  le  ministère  de  Delacroix 
qui,  quoique  régicide,  s'entourait  volontiers  d'hom- 
mes modérés.  Aussitôt  que  Talleyrand  arrive  au 
pouvoir,  ou  du  moins  après  le  18  fructidor  (4  sep- 
tembre 1797),  tout  change.  Le  nouveau  Directoire 
ne  nommera  plus  guère  que  des  hommes  très 
ardents  ou  ayant  donné  des  gages  certains  à  la 
la  Révolution,  c'est-à-dire  d'anciens  conventionnels 
compromis  parleurs  votes  de  1793.  Barras  en  note 
cyniquement  la  raison  dans  ses  Mémoires  :  «  Le 
goût  des  places  et  même  des  ambassades,  continue 
et  redouble.  Nos  anciens  collègues  de  la  Conven- 
tion nationale,  plus  nombreux  que  jamais,  disaient: 
«  Pourquoi  laisserions-nous  aux  aristocrates  tous 
«  les  avantages  de  la  société,  toutes  les  prérogatives 
«  que  nous  avons  eu  la  modestie  de  rejeter  si  long- 
«  temps.»  J'avoue  que  je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  des 
conventionnels  plaignants;  je  crois  qu'on  ne  peut 
fonder  une  république  sans  républicains,  que  pour 
soutenir  une  organisation  sociale  aussi  nouvelle  au 
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milieu  de  la  vieille  Europe,  nous  n'avons  qu'un 
moyen,  c'est  de  placer  partout,  à  l'extérieur  comme 
à  l'intérieur,  les  hommes  qui  sont  le  plus  attachés  à 
la  liberté  et  lui  ont  donné  des  gages.  » 

Ces  lignes  ont  été  écrites  (1)  quelques  semaines 
après  cette  journée  du  18  fructidor  où  les  triumvirs 
—  Barras,  Rewbell,  La  Révellière  —  viennent  de 
vaincre,  grâce  à  l'armée  jacobine,  conduite  par 
Augereau  que  Bonaparte  a  prêté.  Les  modérés  du 
Directoire,  Carnot,  Barthélémy  ont  disparu.  Piclie- 
gru  a  été  démasqué.  Pour  sauver  la  Constitution,  la 
majorité  du  Directoire  a  cru  devoir  revenir  aux 
procédés  des  années  terribles  de  la  Révolution  ; 
toutefois,  la  déportation  a  remplacé  l'échafaud.  Six 
semaines  après  la  «  Journée  »,  la  République  de 
fructidor  a  été  consolidée  par  le  traité  signé  par 
Bonaparte  à  Campo-Formio.  Le  succès  a  été  com- 
plet et  paraît  définitif. 

Le  Directoire  fructidorien,  où  Merlin  de  Douai  et 
François  de  Neufchâteau  viennent  d'entrer,  se  grise 
alors  de  sa  victoire.  Pour  prouver  sa  force  à  l'Eu- 
rope, il  perd  toute  mesure,  et  affecte,  par  des  choix 

(1)  Les  Mémoires  de  Barras  seront  souvent  cités  dans  les  études 
qui  suivent.  Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  leur  éditeur,  M.  Georges 
Duruy,  dans  une  de  ses  magistrales  Préfaces  (tome  II),  ces  mé- 
moires se  composent  de  deux  cléments  distincts  :  une  série  de 
résumés  analytiques  des  séances  du  Directoire,  et  une  série 
d'anecdotes,  de  commentaires  et  de  jugements  sur  les  person- 
nages et  les  faits.  Les  jugements  de  Barras  sont  souvent  contes- 
tables et  inexacts,  parfois  odieux,  mais  presque  toujours  inté- 
ressants. Quant  au  résumé  analytique,  il  constitue  une  des 
sources  les  plus  précieuses  de  l'histoire  du  Directoire.  Écrit  au 
jour  le  jour,  il  offre  forcément  de  grandes  garanties  d'exactitude 
et  donne  la  chronologie  vraie  des  événements. 
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déplorables,  de  braver  les  vieilles  monarchies.  Tl 
faut  que  les  fonctionnaires  modérés  de  la  diplo- 
matie disparaissent,  comme  Carnot  et  Barthélémy 
ont  disparu.  Canclaux  et  Pérignon  (d'ailleurs  un 
peu  discrédités)  sont  remplacés  par  des  person- 
nages qu'on  estime  plus  énergiques,  qui  sauront 
parler  plus  haut.  Un  des  premiers  actes  du  Direc- 
toire, après  sa  victoire,  sera  de  nommer  le  régicide 
Treilhard  auprès  de  la  sœur  de  Marie-Antoinette. 
A  Madrid,  on  envoie  l'ardent  Truguet,  ancien 
ministre  de  la  marine,  tombé  du  pouvoir  en  même 
temps  que  Delacroix.  Et,  désormais,  les  choix 
diplomatiques  vont  en  s'accentuant  chaque  jour. 
En  janvier  1798,  Treilhard  est  remplacé  par  Brune, 
général  jacobin,  et  c'est  le  fougueux  Bernadotte 
qui  part  pour  Vienne  avec  les  idées  les  plus  com- 
batives (1).  Dans  le  courant  de  cette  même 
année,  dix  régicides  représentent  la  République  : 
Delacroix  à  la  Haye,  Garât,  puis  le  général  Lacombe 
Saint-Michel  à  Naples,  Guillemardet  à  Madrid, 
Treilhard,  Bonnier  et  Jean  Debry  à  Rastadt,  La- 
marque  à  Stockholm  (2),  Alquier  à  Munich,  Sieyès 
à  Berhn  (3)  ! 


(1)  Ces  gonôraux  furent  d<5sign6.s  en  même  temps  après  l'assas- 
sinat de  Dupliot.  Biune  ne  rejoignit  pas.  (Voir  les  études  sur 
Canclaux  et  Bernadotte.) 

Il  fut  aussi  question  d'Augereau  pour  remplacer  Aubert- 
Dubayet. 

Ces  trois  généraux,  Brune,  Bernadotte,  Augereau,  marcliaii-nt 
alors  avec  les  vainqueurs  de  fructidor.  Bernadotte  était  le  plus 
modéré. 

(2)  Lamarque  ne  fut  pas  agréé  et  ne  put  rejoindre. 

(3)  11  faut  ajouter  à  cette  liste  le  nom  de  Fouché,  désigné  en 
1799  poui'  la  Haye. 
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Pendant  cette  deuxième  période  du  Directoire, 
—  après  Fructidor  et  Carnpo-Formio,  —  trois  sol- 
dats encore  :  Truguet,  Bernadotte,  Lacombe  Saint- 
Michel,  ont  donc  occupé  des  postes  d'ambassadeurs 
de  la  République. 

Nous  verrons  qu'ils  ne  purent  réussir  dans  leurs 
missions  :  Truguet,  à  cause  de  là  haine  de  Talley- 
rand;  Bernadotte^  par  suite  d'un  incident  fameux 
qui  lui  fut  vivement  reproché;  Lacombe,  enfin, 
parce  qu'il  arriva  à  Naples  deux  mois  après 
Aboukir,  alors  que  le  roi  Ferdinand  se  préparait  à 
envahir  les  frontières  romaines. 

La  situation  extérieure  de  la  France  en  sep- 
tembre 1798  —  au  moment  de  l'arrivée  de  Lacombe 
à  son  poste  —  était  d'ailleurs  déjà  partout  bien 
changée  depuis  les  heures  brillantes  de  Campo- 
Formio.  Parti  pour  l'Orient  au  mois  de  mai,  Bona- 
parte avait  pris  Malte  et  le  Caire,  mais  sa  flotte  venait 
de  subir  un  désastre.  Depuis  le  commencement 
de  l'année,  la  politique  du  Directoire  avait  été  mala- 
droite et  agressive,  s'était  montrée  violente  à 
Genève^  à  Mulhouse,  en  Suisse  et  en  Sardaigne. 
Talleyrand,  qui  ne  s'était  pas  décidé  à  rejoindre 
Bonaparte  (1),  avait  hésité,  tâtonné,  irrité  toutes 
les  chancelleries  d'Europe  par  son  manque  de  fran- 
chise et  ses  tergiversations.  Il  avait  berné  l'ambas- 
sadeur turc  à  Paris,  mais  le  sultan  Sélim  lui  avait 

(1)  Voir  AUBERT-DUBAYET,    VII. 

I.  ô 
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répondu  en  enfermant  le  chargé  d'affaires  Ruffin 
aux  Sept-Tours.  Le  ministre  avait  laissé  se  briser 
l'alliance  avec  les  États-Unis,  se  rompre  l'entente 
avec  le  Portugal,  se  terminer  sans  résultat  les  confé- 
rences de  Lille.  Aussi,  la  République  avait-elle  paru 
décidément  trop  encombrante  pour  le  repos  du 
monde!  Exploitant  habilement  toutes  les  rancunes 
de  l'Europe,  l'Angleterre  avait  promis  des  subsides 
et  ébauché  de  nouvelles  alliances.  Une  deuxième 
coalition  allait  se  former  et  la  marche  de  Ferdi- 
nand IV  sur  Rome  était  le  prélude  d'une  nouvelle 
guerre  à  mort  contre  la  Révolution. 

Après  l'éphémère  succès  de  Championnet  à 
Naples  en  janvier  1799,  la  Répuhhque  connut  alors 
les  heures  les  plus  douloureuses.  Dès  la  fin  du  prin- 
temps, les  armées  de  la  coalition  étaient  partout 
victorieuses.  Battu  à  Stockach  le  25  mars  par  l'ar- 
chiduc Charles,  Jourdan  avait  dû  se  replier  sur  le 
Rhin.  Battus  aussi,  Schérer  à  Magnano,  le  5  avril; 
Morcau  à  Cassano,  le  28  avril;  Mac  Donald  à  la 
Trebbia,  le  19  juin  !  Une  sanglante  et  sauvage  réac- 
tion ramenait  les  Bourbons  à  Naples.  Un  corps 
d'armée  anglo-russe  se  préparait  à  envahir  la  Hol- 
lande et  des  troupes  moscovites  se  présentaient  aux 
cols  des  Alpes. 

Pendant  ce  temps,  la  Constitution  était  violem- 
ment attaquée  à  Paris.  Les  élections  de  l'an  VII 
avaient  été  nettement  défavorables  au  Directoire  et 
quatre  nouveaux  directeurs  étaient  entrés  au 
Luxembourg  :  Sieyès,  Gohier,  Moulin  et  Roger 
Ducos.  Barras  seul  avait  réussi  à  surnager  dans  cette 
débâcle.  L'édifice  semblait  crouler  de  toutes  parts. 
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Talleyrand  vit  dès  lors  clairement  qu'il  n'avait 
plus  rien  à  gagner  dans  cette  maison  en  ruines. 
Peu  estimé,  peu  aimé,  compromis  par  ses  tripo- 
tages, vilipendé  dans  la  presse  par  son  prédéces- 
seur Delacroix  et,  à  la  tribune,  par  Lucien  Bona- 
parte, entre  autres,  le  rusé  compère  de  Barras  sentit 
le  moment  venu  de  disparaître  temporairement 
pour  réserver  son  avenir.  Il  a,  dans  ses  Mémoires, 
expliqué  son  départ  à  sa  façon  :  «  Il  était  arrivé  au 
Directoire  ce  qui  arrive  toujours  aux  despotes.  Tant 
que  rien  ne  résista  aux  armées  dont  il  disposait,  on 
le  haïssait,  mais  on  le  craignait.  Dès  que  ses  armées 
furent  battues,  on  le  méprisa,  on  l'attaqua  dans 
les  journaux,  dans  les  pamphlets,  partout  enfin.  On 
n'épargna  pas  naturellement  ses  ministres.  Cela  me 
procura  la  facilité  que  j'attendais  de  quitter  mon 
poste...  » 


Pour  remplacer  Talleyrand,  démissionnaire  plus 
ou  moins  volontaire  le  13  juillet,  le  nouveau  Direc- 
toire fait  appel  à  Reinhard,  l'un  des  diplomates  de 
carrière  dont  nous  avons  parlé .  Reinhard  est  d'ailleurs 
un  ami  de  Talleyrand.  Absent  de  France  depuis 
longtemps,  il  n'est  compromis  avec  personne;  Il 
réside  en  Italie  depuis  1797,  a  été  successivement 
ministre  à  Florence,  puis  commissaire  du  gouver- 
nement. Quinze  jours  plus  tôt,  il  vient  d'être 
nommé  ministre  en  Suisse  (1),  et  c'est  en  rejoignant 
son  poste,  alors   qu'il  purge  une  quarantaine  au 

(1)  Lettres  de  Mme  Rcinhnrd  à  sa  mère,  72-80. 
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lazaret  de  Toulon,  qu'il  apprend,  le  30  juillet,  sa 
nomination  au  ministère. 

Il  n'arrive  à  Paris  que  vers  la  fin  d'août,  dans  des 
circonstances  particulièrement  critiques .  Bernadotte , 
ministre  de  la  guerre  depuis  le  2  juillet,  a  énergi- 
quement  tenté,  mais  sans  succès  encore,  de  ramener 
la  victoire  sous  nos  drapeaux.  La  coalition  vient  de 
remporter  un  nouveau  succès,  plus  inquiétant  que 
tous  les  autres.  Jouberl,  sur  lequel  on  a  fondé  de 
grands  espoirs,  vient  de  disparaître  à  Novi,  le 
15  août,  et  Moreau,  qui  a  repris  avec  abnégation  le 
commandement,  n'a  pu  gagner  la  bataille.  Les 
armées  étrangères  vont  entrer  en  France  par  toutes 
les  frontières.  Brune  et  Masséna  commandent  les 
derniers  soldats  de  la  République. 

L'insuffisance  et  l'impuissance  du  gouvernement 
ont  encouragé  les  factions  politiques.  Les  Jacobins 
se  sont  reformés  depuis  quelques  mois,  et  malgré 
la  fermeture  de  leur  club,  le  26  tbermidor,  conti- 
nuent à  s'agiter,  ont  l'appui  de  la  moitié  des  Cinq- 
Cents,  escomptent  une  revanche  prochaine.  Les 
royalistes,  eux  aussi,  ont  cherché  à  profiter  de 
l'anarchie.  Frotté  a  soulevé  la  Normandie,  Rougé  a 
fomenté  une  redoutable  insurrection  dans  le  sud- 
ouest  et  menacé  Toulouse.  Pour  mater  les  Jacobins 
et  les  monarchistes,  pour  conjurer  le  péril  de 
gauche  et  le  péril  de  droite,  Sieyès,  devenu  l'âme 
du  Directoire,  n'a  pas  une  puissance  suffisante.  Il 
lui  a  paru  nécessaire,  depuis  plusieurs  semaines,  de 
faire  appel  à  l'armée,  de  s'adjoindre  un  général 
glorieux  et  populaire  pour  le  seconder.  Cette  fois, 
les  méfiances  et  les  jalousies  contre  les  soldats  ne 
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sont  plus  de  mise  1  Un  mois  avant  l'arrivée  de 
Reinhard  à  Paris,  Sieyès  s'est  décidé  pour  Joubert. 
Rien  n'a  été  épargné  pour  grandir  ce  jeune  général 
ambitieux  de  jouer  un  rôle,  pour  faciliter  sa  tâche 
en  Italie,  pour  faire  de  lui  le  sauveur  indiqué  du 
Directoire. 

Maintenant  que  Joubert  est  mort  à  Novi,  à  quel 
autre  général  réputé  va-t-on  faire  appel?  Moreau, 
Beurnonville,  Mac  Donald,  auxquels  Sieyès  a  aussi 
songé  avant  de  se  décider  pour  Joubert,  et  sur 
lesquels  il  croit  pouvoir  compter,  paraissent 
irrésolus,  incapables  d'assumer  les  responsabilités 
d'un  coup  d'État.  Le  gouverneur  de  Paris,  Marbot, 
homme  d'énergie  mais  que  ses  amitiés  jacobines 
ont  compromis,  vient  d'être  remercié  le  11  août, 
avant  Novi,  et  Lefebvre,  qui  l'a  remplacé,  n'est  pas 
apte  à  jouer  le  rôle  d'Augereau  en  Fructidor.  Mas- 
séna  et  Brune  sont  à  la  tête  des  armées.  On  ne 
pourra  s'adresser  à  eux  qu'après  des  victoires. 

Restent,  parmi  les  soldats  glorieux,  Bernadotte 
et  Jourdan.  Mais  Jourdan,  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  s'est  nettement  posé  en  adversaire  du 
Directoire  depuis  le  30  prairial  et  se  dit  partisan  des 
mesures  révolutionnaires  les  plus  graves.  Une  peut 
donc  être  question  de  réclamer  son  appui.  Quant  à 
Bernadotte,  —  collègue  de  Reinhard  à  la  Guerre, — 
bien  que  ministre,  il  s'est  depuis  plusieurs  semaines 
rapproché,  lui  aussi,  des  Jacobins  du  Manège.  S'il 
doit  se  décider  à  agir,  ce  sera  pour  s'emparer  per- 
sonnellement du  pouvoir  et  non  pour  seconder  les 
ambitions  d'un  Sieyès  ou  d'un  Barras.  Depuis  qu'il 
est  au  ministère,  sa  personnalité  s'est  affirmée  et  a 
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trop  grandi.  C'est  un  général  glorieux  mais  gênant, 
dont  on  peut  tout  craindre.  Barras  lui  arrache  une 
promesse  de  démission  le  28  fructidor  (14  sep- 
tembre) et  son  successeur,  Dubois-Grancé,  n'a  ni 
autorité  ni  réels  services  de  guerre.  Celui-là  non 
plus  ne  pourra  pas  prendre  la  place  de  Joubert! 

Au  lendemain  de  la  chute  de  Bernadotte,  —  le 
15  septembre,  —  rien  n'indique  donc  encore  sur 
quel  soldat  pourra  s'appuyer  le  Directoire  agonisant. 
La  situation  actuelle  ne  peut  pourtant  se  prolonger 
davantage.  Jourdan  vient  de  tenter,  aux  Cinq- 
Cents,  de  faire  prendre  des  mesures  extrêmes  en 
déclarant  la  Patrie  en  danger.  Paris  anxieux  attend 
des  nouvelles  de  Brune  et  de  Masséna.  S'ils  ne 
réussissent  pas  à  changer  la  fortune  des  armes,  c'en 
est  fait  de  la  Constitution  et  de  la  République  dans 
un  avenir  prochain  ! 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  vers  le  Rhin  et  les 
Alpes,  où  vont  se  livrer  les  batailles  de  Bergen  et 
de  Zurich,  que  se  tournent  les  regards  de  la  France. 
Puisqu'aucun  des  généraux  pressentis  ne  peut  ou 
ne  veut  se  charger  du  coup  d'État  prévu;  puisque 
Mac  Donald,  Moreau,  Beurnonville,  Lefebvre  et 
même  Lafayette,  dont  il  a  été  aussi  question,  ne 
semblent  pas  disposés  à  entrer  en  scène;  puisque 
leurs  opinions  ardentes  font  écarter  les  hommes 
d'énergie  comme  Jourdan,  Bernadotte  et  Marbot  (1), 

(1)  Rappelons  ici  que  deux  des  directeurs,  Moulin  et  Goliier, 
partageaient  les  idées  des  anciens  jacobins,  devenus  les  «  pa- 
triotes ».  Ils  auraient  très  volontiers  lait  appel  à  l'un  des  géné- 
raux de  leurs  amis.  Mais  Sieyès.  au  contraire,  soutenu  par  ses 
d'eux  autres  collègues,  cherchait  un  généi'al  modéré. 
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pourquoi  le  Directoire,  issu  des  journées  de  prairial, 
ne  fait-il  pas  appel  au  plus  glorieux  des  soldats  de  la 
Révolution,  à  celui  que  le  Directoire  fructidorien  a 
vu  partir  sans  regret  l'année  d'avant?  Bonaparte 
n'a-t-il  pas  encore  sous  ses  ordres  une  armée  nom- 
breuse et  vaillante?  Ses  exploits  lointains  l'ont 
encore  grandi  dans  l'imagination  populaire  depuis 
son  départ.  Lui  seul  paraît  vraiment  de  taille  à 
sauver  la  République  au  dedans  et  au  dehors. 

Affolé  par  son  orgueil,  Sieyès  s'illusionne  d'ail- 
leurs une  fois  de  plus.  Il  compte  bien  garder  le 
premier  rôle  pour  soi-même,  il  espère  que  le  vain- 
queur des  Pyramides  se  contentera  de  faire  la 
besogne  primitivement  destinée  à  Joubert  et  que  la 
grande  épée  de  Bonaparte,  jetée  dans  la  balance, 
raffermira  la  Constitution  ébranlée. 

Le  19  septembre,  —  cinq  jours  après  la  démission 
arrachée  à  Bernadotte,  —  alors  qu'on  ignore  encore 
les  succès  que  viennent  de  remporter  Brune  et 
Masséna  (1),  Sieyès  décide  ses  collègues  à  faire  un 
appel  suprême  au  général  en  chef  de  l'armée 
d'Egypte,  par  l'entremise  de  Reinhard  :  «  Le  Direc- 
toire vous  attend,  vous  et  les  braves  qui  sont  avec 
vous.  Il  vous  autorise  à  prendre,  pour  hâter  votre 
retour,  toutes  les  mesures  politiques  que  votre 
génie  et  les  événements  vous  suggéreront.  » 


(1)  La  nouvelle  du  succès  de  Brune  à  Bergen  n'arriva  à  Paris 
que  le  l'"'  vendémiaire  an  VIII  (22  septembre  1799).  Celle  de  la 
bataille  de  Zurich  ne  fut  connue  que  sept  jours  plus  tard,  le 
29  septembre. 
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Bonaparte,  on  le  sait,  n'avait  pas  attendu,  pour 
quitter  l'Egypte,  ce  suprême  appel  de  Reinhard.  Il 
débarquait  à  Fréjus  le  13  vendémiaire-9  octobre, 
après  avoir  miraculeusement  échappé  à  une  flotte 
anglaise.  Mais  ce  n'était  pas  pour  seconder  les  pro- 
jets de  Sieyès  et  pour  sauver  la  Constitution  de 
l'an  III  et  le  Directoire  agonisant  qu'il  était  venu  ! 
C'était  surtout,  —  suivant  la  belle  expression  de 
M.  Vandal  - —  «  avec  l'espoir  de  créer  un  gouverne- 
ment impartial  et  tolérant,  qui  ferait  appel  aux 
bonnes  volontés  et  aux  concours  sans  distinction 
d'origine,  qui  rassemblerait  et  unifierait  moralement 
la  nation,  qui  referait  une  France  riche  de  tous  ses 
efforts  et  forte  de  tous  ses  enfants.  » 

Ce  gouvernement  idéal  et  vraiment  national, 
Bonaparte  tenta  de  l'instituer  après  les  journées  de 
Brumaire.  Les  jours  sombres  des  derniers  mois  du 
Directoire  furent  vite  oubliés.  La  France  reconnais- 
sante acclama  le  plus  grand  de  ses  soldats  devenu 
premier  Consul,  et  le  siècle  de  la  Révolution  se 
termina  par  une  éclatante  victoire  :  Marengo. 
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PÉRIGNON 


I 

JUGE  DE  PAIX  ET  GÉNÉRAL  EN  CHEF 


La  famille  de  Porignon.  —  Ses  débuts  militaires,  son  mariage.  — 
Le  juge  de  paix  de  Montecli.  —  L'Assemblée  législative.  — 
Rentrée  dans  l'armée.  —  Aux  Pyrénées-Orientales.  —  Figuères 
et  Roses. 


Les  portraits  de  Pérignon  conservés  dans  sa 
famille,  —  comme,  d'ailleurs^  ceux  de  Versailles  ou 
du  cabinet  des  Estampes.  —  lui  donnent,  presque 
tous,  un  aspect  très  débonnaire.  Le  général  s'y  pré- 
sente avec  une  attitude  modeste  et  pacifique  et  sans 
le  «  panache  »  que  l'on  prête  volontiers  aux  géné- 
raux de  la  grande  époque  révolutionnaire  qui, 
comme  lui,  ont  commandé  une  des  quatorze  armées 
de  la  Convention.  Il  a  beaucoup  moins  l'air  d'un 
soldat  de  métier  que  d'un  magistrat  de  province. 
C'est  sans  doute  parce  que  le  futur  maréchal  d'Em- 
pire avait  rempli  dans  sa  jeunesse  les  fonctions  de 
juge  de  paix  de  canton.  Seul  peut-être  parmi  ses 
grands  frères  d'armes,  il  avait  réconcilié  des  citoyens 
avant  de  diriger  des  combats. 
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La  famille,  peu  fortunée,  mais  très  honorable- 
ment connue  dans  la  région  toulousaine,  avait,  au 
dix-huitième  siècle,  fourni  un  conseiller  à  la  Cour 
des  Aydes  de  Montauban,  un  religieux  bénédictin, 
un  «  capitoul  »  à  Toulouse,  deux  officiers  à  l'armée 
royale,  et  affichait  avec  raison  quelques  préten- 
tions nobiliaires.  Messire  Jean-Bernard  de  Pérignon 
(le  père  du  maréchal),  cadet  d'une  génération  nom- 
breuse, avait  épousé,  en  1752,  Marie  Dirat,  du  vil- 
lage de  Briquemont,  au  diocèse  de  Lombez,  et, 
après  son  mariage,  habita  d'abord  avec  son  frère 
aîné,  —  le  conseiller  à  la  Cour  des  Aydes,  —  à  Gre- 
nade, près  de  Toulouse. 

C'est  à  Grenade  que,  le  31  mai  1754,  naquit 
Dominique-Catherine  Aq  Pérignon  (1).  Sept  autres  en- 
fants (dont  cinq  disparurent  très  jeunes)  virent  le 
jour  à  Briquemont.  Messire  Jean-Bernard,  après 
avoir  aussi  copieusement  assuré  sa  descendance, 
fut  envoyé  à  Saint-Domingue  comme  prévôt  et  y 
mourut  en  1775. 

Devenu  chef  de  famille,  Dominique-Catherine  obte- 
nait, cette  même  année,  une  sous-lieutenance  dans 
le  corps  des  grenadiers  royaux  de  la  Guyenne.  En 
1782  il  était  promu  capitaine  adjudant-major  puis, 
à  la  réforme  qui  suivit  lapaixdel783j  on  l'attachait 

(1)  Il  eut  pour  parraiia  Doiuinique  Dirat,  marchand  de  cols, 
oncle  maternel,  et  pour  marraine  Dame  Marie  Berge,  épouse  de 
messire  Louis  de  Pérignon,  conseiller  à  la  Cour  des  aydes  et 
finances  de  Montauban. 

Le  général  orthographiait  ordinairement  son  nom  sans  accent 
sur  Ve. 

J'ai  cru  cependant,  dans  cette  étude,  devoir  me  conformer  à 
l'usage  et  aux  documents  des  Arch.  de  la  Guerre  et  écrire  Péri- 
gnon. 
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comme  aide  de  camp  au  comte  de  Preissac  (1) .  Pro- 
posé en  même  temps  pour  une  gratification,  le  jeune 
capitaine  recevait  d'un  certain  chevalier  de  Chau- 
mouroux,  qui  avait  plus  de  bienveillance  que  d'or- 
thographe, l'apostille  suivante  :  «  Monsieur  Pérignon 
est  un  excellent  officier.  Rempli  d'intéligence  et  de 
la  melieure  volonté  et  du  plus  grand  zelle,  en  état 
d'être  employé  à  tout,  ayant  toujours  fait  les  fonc- 
tions d'officiers  majors  depuis  que  le  régiment  a  été 
assemblé  et  s'en  est  très  bien  acquité.  Je  suplie 
monseigneur  le  marquis  de  Ségur  d'avoir  égard  à 
sa  demande  (2).  » 

La  position  d'aide  de  camp  du  comte  de  Preissac 
était  une  véritable  sinécure  qui  rendait  en  quelque 
sorte  son  titulaire  à  la  vie  privée.  L'avenir  de  Péri- 
gnon pouvait  donc  être  considéré,  en  1783,  comme 
très  limité.  Des  mesures  nouvelles  venaient  en  effet 
d'être  prises  par  le  marquis  de  Ségur,  ministre  de 
la  guerre  depuis  le  23  décembre  1780  (3).  «  Non 
content  de  considérer  les  places  d'officiers  comme 
l'apanage  des  gentilshommes  à  quatre  quartiers,  le 
ministre  établit  par  des  règlements  une  démarcation 
entre  les  nobles  eux-mêmes.  Les  régiments  furent 
donnés,  d'emblée,  aux  représentants  des  familles 
présentes  à  la  Cour  (4),  tandis  que  ceux  des  familles 

(1)  Ce  comte  de  Preissac  émigra  en  1792  en  Espagne. 

(2)  Arch.  adm.  Guerre.  Dossier  Pérignon. 

(3)  Le  marquis  de  Ségur  resta  en  fonctions  jusqu'au  24  sep- 
tembre 1787. 

(4)  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI,  chaque  régiment  avait  deux 
et  même  trois  colonels.  On  comptait  sept  cent  soixante-dix  maré- 
chaux de  camp  et  deux  cents  lieutenants-généraux  I 

«  Les  mesures  prises  par  le  marquis  de  Ségur  en  1781,  si  op- 
posées à  la  progression  de  l'esprit  national,  avaient  puissamment 
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de  province  languissaient  éternellement  dans  les 
grades  subalternes...  »  Ainsi  s'exprime  le  général 
Jomini,  dont  le  témoignage  n'est  pas  suspect.  On 
comprend  dès  lors  facilement  pourquoi,  malgré  ses 
goûts  militaires  et  les  bonnes  notes  obtenues,  le  ca- 
pitaine de  Pérignon  qui  n'appartenait  qu'à  la  très 
petite  noblesse  de  province  et  n'avait  aucune  rela- 
tion à  la  Cour,  quitta  le  service  en  1785  pour  s'ins- 
taller auprès  de  sa  mère  à  Briquemont. 

11  avait  alors  près  de  trente-deux  ans.  Quelques 
mois  plus  tard  il  se  fiançait  à  une  jeune  fille  de 
vingt-deux  ans,  Hélène-Catherine  de  Grenier,  fille 
de  François  de  Grenier,  ancien  officier  d'infanterie, 
et  de  feue  Angélique  de  Lafage.  Le  mariage  fut  cé- 
lébré le  14  février  1786,  à  l'église  paroissiale  de 
Montech  (1),  par  Dom  Antoine  de  Pérignon,  reli- 
gieux de  l'abbaye  du  Grand-Selve.  Aussitôt  après, 
Pérignon  (qui  figure  encore  sur  l'acte  de  mariage 
comme  officier  dans  le  régiment  des  gardes  royaux 
du  Quercy)  (2)  se  fixa  à  Montech,  chez  son  beau- 
père,  M.  de  Grenier.  De  son  union  avec  «  la  meil- 
leure des  femmes,  le  modèle  de  son  sexe  (3)  » ,  Do- 
minique-Catherine eut  onze  enfants  (4). 

concouru  à  augmenter  l'irritation  qui  se  manifestait  de  plus  en' 
plus  dans  la  bourgeoisie.  »  (Baron  Poissox,  L'Armée  et  la  garde 
nationale,  I,  14.) 

(1)  Montech,  à  petite  distance  de  Toulouse,  compta  —  lors  de 
la  création  des  départements  —  dans  la  Haute-Garonne.  Plus 
tard,  cette  petite  ville  fut  rattachée  au  Tarn-et-Garonne  lorsque  ce 
dernier  département  fut  créé  sous  le  Consulat. 

(2)  Extrait  des  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  de  Mon- 
tech. (Archives  de  la  famille  de  Pérignon.) 

(3)  Discours  du  comte  Ricard,  prononcé  le  20  février  1819,  à  la 
Chambre  des  pairs. 

(4)  Les  détails  sur  la  famille  de  Pérignon  m'ont  été  très  aima- 
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A  Montech,  Pérignon  fut  rapidement  populaire.  11 
avait  reçu  au  collège  royal  de  Toulouse  une  très 
solide  instruction.  Ses  auteurs  favoris  avaient  été 
longtemps,  dit-on,  César,  Polybe,  Végèce  et  Plu- 
tarque  (1).  Aussitôt  après  son  mariage,  il  se  décou- 
vrit tout  à  coup  deux  passions  :  le  droit  et  l'agricul- 
ture! Très  serviable  et  très  renseigné,  il  devint 
«  l'ami  de  ses  voisins,  le  père  des  pauvres,  le  sou- 
tien des  opprimés  »  et  sut  aussi,  d'ailleurs,  diriger 
avec  beaucoup  d'entente  les  affaires  de  son  beau- 
père.  En  1789,  trois  enfants  étaient  nés  déjà.  Dans 
le  milieu  tranquille  choisi  pour  organiser  sa  vie, 
l'ex-capitaine  de  Pérignon  devait  être  parfaitement 
heureux. 


blement  fournis  par  M.  le  vicomte  de  Pérignon,  petit-fils   du  ma- 
réchal et  qui  habite  Montech.   Des  onze  enfants,  huit  vécurent  : 

1°  Agnès,  dite  Pérignonnette,  née  en  1787,  mariée  en  1810.  à 
Naples,  au  général  baron  Lanusse,  alors  commandant  de  la  garde 
royale  de  Mm'at  (1768-1847),  connu  par  sa  fidélité  à  l'Empire. 

2°  Mélanie,  née  en  1788,  mariée  en  1809  au  baron  de  Carayon- 
Latour. 

3°  Jean-Baptiste,  ne  en  1789,  sous-lieutenant  au  1'^"'  carabiniers 
à  cheval.  Tué  à  Friedland,  le  14  juin  1807. 

4"  François-Henri  (1793-1841),  officier  à  l'état-major  du  roi 
Joachim  à  Naples,  puis  lieutenant  de  chasseurs  à  cheval.  Suc- 
céda à  son  père  à  la  Pairie,  jusqu'en  1830. 

S"  Caroline  (1799-1819). 

6»  Irma,  née  en  1803,  mariée  au  général  Cavaignac,  frère  du  con- 
ventionnel régicide  J.-B.  Cavaignac  qui  fut  ministre  de  Murât.  Le 
général  Cavaignac  (oncle  d'Eugène  et  de  Godefroy  Cavaignac)  se 
rallia  aux  Bourbons,  devint  vicomte  de  Baragne  et  pair  de 
France. 

7»  Octavie  (1804-1847),  mariée  au  lieutenant-général  vicomte 
Rogniat,  pair  de  France  sous  Louis-Philippe. 

8»  Léopold  (1806-1862),  officier  de  cavalerie  de  1824  à  1830. 

(1)  Discours  du  comte  Ricard,  déjà  cité. 
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Les  échos  de  Versailles  et  de  Paris  vinrent  cepen- 
dant troubler  cette  quiétude.  Pérignon  ne  prit 
d'abord  aucune  part  aux  événements.  Mais  ses  com- 
patriotes connaissaient  la  largeur  de  ses  idées  à  son 
dévouement.  Ils  le  supplièrent  de  prendre  les  fonc- 
tions déjuge  de  paix  du  canton.  L'offre  fut  acceptée 
avec  reconnaissance  et  le  magistrat  improvisé 
rendit  les  meilleurs  services. 

Ces  fonctions  de  juge  de  paix,  toutes  nouvelles 
alors,  jouirent  assez  longtemps  d'un  prestige 
curieux.  Beaucoup  d'hommes  ayant  joué  un  rôle 
pendant  la  Révolution  révèrent,  leur  tâche  finie,  de 
se  retirer  à  la  campagne  et  d'être  juges  de  paix.  La 
Révellière  raconte  dans  ses  mémoires  que  lorsque 
son  ami  Thouin,  professeur  au  Muséum  de  Paris, 
vint  saluer  Bonaparte  à  Mombello,  après  Léoben, 
c'est-à-dire  en  mai  ou  juin  1797,  le  général  informa 
le  savant,  qu'il  allait,  lui  aussi,  se  retirer  de  la 
scène  et  qu'il  refuserait  toute  espèce  de  fonctions. 
«  Il  y  en  a  une  cependant,  dit  Bonaparte  en  se  repre- 
nant, dont  le  nom  seul  fait  une  douce  impression 
sur  mon  cœur,  sur  le  cœur  de  tout  homme  de  bien  : 
celle  de  juge  de  paix...  C'est  la  seule  que  je  ne 
refuserais  pas,  si  l'on  voulait  m'en  honorer.  » 

Pour  Pérignon,  les  fonctions  de  magistrat  ne 
furent  qu'un  acheminement  vers  la  politique.  Peu 
après,  le  collège  de  la  Haute-Garonne  le  désignait 
comme  représentant  à  l'Assemblée  législative,  et, 
en  septembre  1791,  le  modeste  propriétaire  de 
Montech  arrivait  à  Paris. 

Dans  ce  milieu  si  nouveau  pour  lui,  Pérignon  fut 
sans  doute  un  peu  dépaysé,  malgré   son  extrême 
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finesse.  Il  se  lia  d'abord  avec  Vaublanc,  l'auteur  des 
Mémoires,  Quatremère  de  Quincy,  Pastoret  et  Gi- 
rardin,  tous  modérés,  sauf  Girardin.  L'attitude  du 
député  de  la  Haute-Garonne  à  l'Assemblée  législa- 
tive fut  d'ailleurs  assez  terne.  Trop  honnête  pour  se 
laisser  entraîner  au  delà  de  certaines  limites,  et 
peut-être  trop  timide  encore  pour  prendre  la  place 
que  sa  valeur  pouvait  lui  assurer,  Pérignon  fut  vite 
fatigué  de  la  politique  et  las  du  petit  rôle  qu'il  pou- 
vait jouer.  Fort  effrayé  après  le  10  août  1792  de  la 
tournure  prise  par  la  Révolution,  il  alla  retrouver 
les  siens  àMontech,  très  découragé. 

Mais  il  ne  trouva  pas  dans  son  petit  coin  de  pro- 
vince le  repos  qu'il  était  venu  chercher.  Beaucoup 
de  ses  amis  de  Toulouse  avaient  émigré  et  le  pres- 
saient de  venir  les  rejoindre  (1).  D'autre  part,  la 
lutte  entre  la  vieille  Europe  et  la  France  nouvelle 
allait  commencer.  Déjà  l'invasion  se  dessinait  nette- 
ment, les  frontières  delà  vieille  France  allaient  être 
violées!  Pérignon  comprit  très  vite  que  la  place  des 
bons  citoyens  était  à  l'armée  pour  repousser  l'enva- 
hisseur. Il  ne  resta  que  quelques  jours  au  milieu  des 
siens  et  revint  précipitamment  à  Paris. 

*        ■ 
*  * 

Tout  de  suite,  l'ancien  juge  de  paix  retrouve  ses 
ardeurs  d'officier  des  gardes  royaux  du  Quercyî 
Dès  le  18  septembre,  il  écrit  au  ministre,  le  général 
Servan  (2),  pour  offrir  son  épée.  Servan  connaît 
depuis  longtemps  Pérignon,  et  sait  qu'à  l'Assem- 

(1)  Fervel,  Campagne  des  Pyrénée.i-OrienfnleK,  II. 

(2)  Servan  avait  repris  le  miin!4t(''i'e  le  11  aoiit  1792. 
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blée  législative  le  député  s'est  spécialisé  dans  les 
questions  d'organisation  militaire  (1)  ;  il  le  nomme 
lieutenant-colonel  et  lui  confie  une  mission  parti- 
culièrement difficile  :  rassembler  et  équiper  une 
légion  en  formation  dans  la  région  d'Auch  et 
l'amener  ensuite  à  la  frontière  des  Pyrénées-Orien- 
tales. 

Pérignon  se  met  à  l'œuvre,  organise  rapidement 
la  «  légion  du  Gers  (2)  »,  oublie  sa  passion  pour  le 
Droit  et  l'agriculture  et,  dès  son  arrivée  aux  Pyré- 
nées, se  révèle  soldat  intrépide,  administrateur  pré- 
voyant, chef  de  grande  envergure.  Aussi,  franchit- 
il  en  deux  ans  tous  les  échelons.  Fait  colonel 
après  le  combat  de  Thuir,  en  juillet  1793;  général  de 
brigade  le  23  décembre  de  la  même  année  (3  nivôse 
an  II),  il  reçoit  un  coup  de  baïonnette  à  l'affaire  de 
Peyrcstorts,  défend  avec  succès  Perpignan,  gagne 
le  combat  de  la  Jonquière,  devient  général  de  divi- 
sion (3),  se  fait  remarquer  à  la  bataille  de  la  Mon- 
tagne-Noire, et,  enfin,  le  17  novembre  1794,  est 
nommé  général  en  chef.  On  voit,  par  cette  rapide 
énumération,  que  l'ancien  député  avait  fait  vaillam- 
ment son  devoir  à  l'armée  et  que  la  chance  l'avait 
grandement  favorisé. 

Ce  commandemertt  en  chef  (à  titre  provisoire,  du 


(1)  Pérignon  avait  fait,  j)artic  du  Coinitô  militaire  à  partir  du 
26  octobre  1791.  (Pour  la  composition  de  ce  comité  voir  l'étude 
sur  Lacombe  Saint-Michel,  1.) 
-  (2)  Bessières  et  Lannes  comptèrent  à  cette  légion. 

(3)  Sa  division,  forte  d'environ  huit  mille  hommes,  se  compo- 
sait des  cinq  brigades  des  généraux  Point,  Martin,  Banel,  Chabert 
et  Guillaume. 
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reste),  Périgiion  le  recevait  dans  des  circonstances 
douloureuses  et  tragiques.  Le  17  novembre  1794 
(27  brumaire  an  III),  à  sept  heures  et  demie  du 
matin,  un  éclat  d'obus  venait  de  frapper  mortelle- 
ment le  brave  général  Dugommier,  commandant  des 
troupes.  C'était  au  représentant  Delbrel  (1)  qu'il 
appartenait  de  désigner  le  successeur  de  Dugom- 
mier.  Delbrel  estima  que  Pérignon,  à  cause  même 
de  la  situation  de  sa  division  sur  le  champ  de 
bataille,  pourrait,  mieux  et  plus  vite  que  les  autres 
divisionnaires,  donner  les  ordres  nécessaires.  Il 
écrivit  donc  au  crayon  :  «  Nous,  représentant  du 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  don- 
nons provisoirement  au  général  Pérignon  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  à  la  place  de  Dugom- 
mier.  Dugommierest  mort.  Courage,  Républicains! 
Nous  avons  le  général  à  venger,  la  République  à 
servir.  Le  général  est  mort;  vive  la  République  !  » 
C'est  par  ce  billet,  porté  par  l'adjudant  général 
Boyer,  que  Pérignon  apprit  la  redoutable  tâche 
dont  il  était  chargé  (2).  Il  l'accepta  sans  enthou- 
siasme mais  remplit  brillamment  son  devoir,  et 
dans  la  soirée  du  17  la  bataille  était  décidément 
favorable  aux  Français.  Puis,  trois  jours  plus  tard, 
le  20,  la  lutte  reprenait,  très  ardente,  autour 
des  lignes  de  Figuères,   et  se  terminait  par  une 


(1)  Delbrel,  représentant  du  Lot  à  la  Convention,  s'était  dis- 
tingué à  Hondschoote.  Récemment  arrivé  aux  Pyrénées,  il  s'y 
montra  infatigable,  actif,  administratem-  de  premier  ordre  et 
même  beau  .'^oldat.  Il  était  presque  aux  côtés  de  Dugommier  lorsque 
celui-ci  fut  mortellement  blessé. 

(2)  8ur  la  mort  de  Dugommier,  voir  :  Le  général  Diif/ommier,  par 
M.  PiNEAC,  p.  425,  et  Dugommier,  par  M.  A.  Chuquet. 
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grande  victoire.  Le  général  en  chef  espagnol,  La 
Union,  restait  parmi  les  morts;  l'ennemi  perdait 
huit  mille  hommes  ;  plus  de  quatre-vingts  redoutes 
avaient  été  enlevées  à  la  haïonnette;  deux  cents 
bouches  à  feu,  les  tentes  et  les  bagages  de  l'armée 
espagnole  étaient  tombés  au  pouvoir  des  Français. 

Ce  beau  succès  permettait  d'investir  la  ville. 
Après  avoir  pris  ses  dispositions  et  placé  habile- 
ment ses  troupes,  Pérignon  tenta  d'intimider  le 
commandant  de  la  place,  Andréas  de  Torrès,  et  lui 
écrivit  une  lettre  extraordinaire  pour  lui  demander 
de  rendre  Figuères  :  «  Une  armée  justement  irritée 
en  t'apprenant  que  son  indignation  est  au  comble 
veut  bien  encore,  par  un  de  ces  actes  dont  les  répu- 
blicains sont  seuls  capables,  t'enseigner  le  moyen 
d'obtenir  sa  clémence.  Elle  te  somme  pour  la  der- 
nière fois  de  lui  rendre  le  château  de  Figuères,  dont 
la  constance  de  la  victoire,  qu'elle  a  su  fixer,  lui 
assure  la  conquête.  Elle  veut  le  fort.  Elle  veut  que 
tu  lui  en  offres  les  clefs  pour  réponse.  Tremble  si  la 
réponse  est  négative  (1)...  » 

Le  général  espagnol  ne  pouvait  que  répondre 
négativement  à  cette  maladroite  sommation!  Mais 
il  eut  cependant  la  faiblesse  de  demander  des 
éclaircissements.  Des  conversations  s'engagèrent 
aux  avant-postes.  Pérignon  se  montra  fort  habile  et, 
après  plusieurs  jours  de  négociations,  la  capitulation 
fut  signée  le  8  frimaire  an  III  (28  novembre  1794). 
Le  lendemain,  les  soldats  français  purent  pénétrer 

(1)  Lettre  citée  par  Fervel,  Campagne  dans  les  Pijrénées-Oricn- 
taïes,  t.  H. 
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dans  la  superbe  forteresse,  encore  intacte,  que  ses 
défenseurs  démoralisés  n'avaient  pas  défendue. 

La  mort  de  Dugommier  se  trouvait  vengée  et  la 
Convention  décréta  que  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  avait  bien  mérité  de  la  patrie  (1).  Enhardi 
par  cette  facile  victoire,  Pérignon  espéra  alors 
s'emparer  de  la  place  de  Roses  par  les  moyens  qui 
venaient  de  lui  réussir  si  bien  à  Figuères  !  Il  écrivit 
à  don  Manuel  de  Tovar,  gouverneur  de  Roses  : 
«  Lis  la  capitulation  du  château  de  Figuères  et  juge 
toi-même  si  l'armée  républicaine  doit  s'attendre  à 
ta  résistance.  Généreuse  autant  que  puissante,  elle 
désire  n'avoir  aucun  acte  de  rigueur  à  exercer.  Mais 
si  tu  ne  lui  rends  pas,  dès  aujourd'hui,  la  ville,  les 
forts  et  le  port  de  Roses,  tu  renonces  à  son  indul- 
gence. C'est  irrévocablement  la  dernière  somma- 
tion qu'elle  te  fait.  Tu  auras  jusqu'à  midi  pour 
répondre.  Cette  heure  passée,  ne  pense  plus  te  faire 
écouter.  La  force  agira  et  le  jour  où  nous  entrerons 
sera  pour  toi  et  la  garnison  le  dernier  jour  de  votre 
vie.  » 

Malheureusement  pour  Pérignon,  don  Manuel  de 
Tovar  ne  devait  pas  se  laisser  intimider  comme  son 
collègue  de  Figuères  !  L'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales dut  donc  entreprendre  un  siège  régulier  et 
difllcile,  qui  dura  près  de  deux  mois  et  qui  est  resté 
justement  célèbre.  Ce  fut  seulement  le  15  pluviôse 
an  III  (3  février  1795)  que  le  gouverneur  de  Roses 
se  décida  à  arborer  le  drapeau  blanc.  Une  grande 

(1)  Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Convention  du  13  frimaire 
an  V  (15  décembre  1794). 
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partie  de  la  garnison,  sous  le-  général  Yzquierdo, 
avait  pu  s'échapper  par  mer;  derrière  les  rem- 
parts abandonnés,  les  soldats  de  Pérignon  ne  trou- 
vèrent que  quelques  centaines  d'hommes  dont 
l'embarquement  avait  été  empêché  par  la  vigilance 
du  général  Victor. 

Bien  que  tardive,  cette  prise  de  Roses  terminait 
brillamment,  en  somme,  la  campagne  de  1794. 
Malgré  les  fautes  commises,  malgré  des  disposi- 
tions inhabiles,  la  fin  des  opérations  était  encore 
glorieuse.  Pérignon  s'était  spécialement  fait  remar- 
quer par  son  calme  et  par  sa  constante  bravoure  et 
toutes  les  erreurs  disparaissaient  devant  l'admi- 
rable attitude  de  l'armée  de  siège.  «  On  ne  s'in- 
quiéta guère,  dit  l'historien  Fervel,  de  rechercher 
si,  résistant  toujours,  comme  il  l'aurait  dû,  à  l'im- 
patience de  son  entourage,  le  général  en  chef  n'avait 
pas  précipité  quelques  mesures  hasardeuses  sur 
lesquelles  il  avait  été  ensuite  forcé  de  revenir;  il 
suffisait  qu'on  le  montrât  parcourant  comme  le 
dernier  soldat  les  meurtrières  et  fangeuses  tran- 
chées de  la  place,  ou  bien,  sur  un  rocher,  tranquil- 
lement assis  devant  un  obus  qui  brûlait  son  man- 
teau, et  disparaissant  dans  l'explosion  pour  repa- 
raître après,  au  milieu  de  ses  officiers  couchés 
ventre  à  terre,  avec  un  visage  aussi  calme  que  si 
rien  ne  se  fût  passé  autour  de  lui...  (1)  » 

(1)  Fervel,  II,  chap.  x.w.  Ce  jugement  de  Fervel  est  coi-roboi'o 
pai-  le  iccit  que  donnent  Baibic  et  Beaumont  dans  leur  Galerie 
viililaire,  t.  VI.  «  Un  jour  une  bombe  tombe  à  ses  pieds.  La  mèche 
brûlait  le  pan  de  son  habit;  il  était  assis  sur>une  pierre  et  com- 
mandait dans  ce  moment  des  manœuvies  aux  soldats  qui  se  trou- 
vaient au  milieu  du  feu  de  l'ennemi.  On  lui  crie  de  toutes  pai'ts  de 
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Premiers  pourparlers  avec  l'Espagne,  —  Schcrer  remplace  Pcri- 
gnon.  —  Correspondance  avec  Urrutia.  —  Grillon,  Bom-going 
et  Goupilleau.  —  La  paix  de  Bâlc.  —  Pcrignon  au  Conseil  dés 
Cinq-Cents.  —  L'armée  des  côtes  de  Brest  et  de  Clicrbouig. 

Pendant  que  se  produisaient  ces  événements  de 
guerre  aux  Pyrénées-Orientales,  les  diplomates 
réunis  à  Bàle  depuis  quelques  semaines  cherchaient 
les  moyens  d'arriver  à  conclure  la  paix.  La  Prusse 
avait  donné  l'exemple  en  envoyant  le  comte  de 
Goltz  le  22  janvier  à  Bàle,  et  l'Espagne,  elle  aussi, 
se  montrait  assez  disposée  à  entrer  en  pourparlers 
avec  la  Convention.  Déjà  pendant  le  courant  de 
l'année  1794,  Godoï,  premier  ministre,  avait  tenté 
d'aboutir  :  Grouvelle,  agent  de  France  à  Copen- 
hague, avait  discuté  officieusement  avec  Musquiz, 
ambassadeur  d'Espagne  en  Danemark  ;  cl  à  Madrid 
même,  Cabarrus,  père  de  Mme  Tallicn,  et  Simonin  (1) 


se  lever  et  .de  se  mettre  de  côté;  on  croit  le  voir  écrasé  des  éclats 
de  la  bombe.  Mais  les  soldats  avaient  besoin  de  cet  exemple  cou- 
rageux pour  l'assaut  qu'il  méditait;  il  ne  fit  aucmie  attention  à 
cette  bombe,  fut  seulement  couvert  de  terre  et  ne  voulut  pas  qu'on 
s'occupât  de  lui.  « 

(1)  Simonin,  agent  à  Madrid,  était -cliargé  de  faire  ](arvcuirleur 
solde  aux  prisonniers  français. 
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s'étaient  entremis  (1).  Ces  premiers  efforts  avaient 
échoué  à  cause  de  rivalités  dans  le  ministère 
espagnol.  Mais,  en  janvier  i795,  après  avoir  écarté 
définitivement  Valdès,  son  rival  d'influence,  Godoï 
se  montrait  très  désireux  de  reprendre  les  conversa- 
tions interrompues.  Il  pensait  très  sensément  qu'en 
tardant  trop  longtemps  à  suivre  l'exemple  donné 
par  la  Prusse,  l'Espagne  obtiendrait  ultérieurement 
des  conditions  moins  avantageuses.  Aussi,  dès  les 
premières  semaines  de  1793,  des  négociations  mul- 
tiples —  dont  nous  parlerons  plus  loin  —  avaient- 
ellies  été  engagées. 

A  la  même  époque,  à  Paris,  le  Comité  de  salut 
public  préparait  le  plan  de  campagne  pour  1795.  En 
raison  des  grosses  difficultés  rencontrées  depuis 
plusieurs  mois  aux  Pyrénées-Orientales,  ce  plan  de 
campagne  prévoyait  une  offensive  vigoureuse  du 
côté  de  Bayonne  mais  seulement  des  mesures 
défensives  sur  les  frontières  de  la  Catalogne.  Dans 
ces  conditions  nouvelles,  le  Comité  décida  que  le 
glorieux  vainqueur  de  Figuères  ne  pouvait  garder 
le  commandement  en  chef  aux  Pyrénées-Orientales, 
commandement  qui  allait  se  trouver  très  réduit, 
Schérer  fut  désigné  à  la  date  du  3  mars  179u. 

Le  motif  donné  par  le  Comité  pour  justifier  cette 
mesure  ménageait  l'amour-propre  du  successeur  de 
Dugommier.  En  réalité,  la  véi'itable  cause  de  la 
nomination  de  Schérer  fut  la  rivalité  d'Augereau  et 
de  Pérignon.  Augereau  commandait  une  des  divi- 

(1)  Voir  SciouT,  Le  Directoire,  I,  246;  Duyom'nUer,  par  A.  Chu- 
euET,  389-897,  et  Baumgarten,  Geschichte  Spauieiis-  zur-Zeit  der 
fraazœsischcn  Révolution.  w 
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sions  de  l'armée  lorsque  Delbrel,  dans  la  soirée  du 
17  novembre  1794,  avait  confié,  à  titre  provisoire, 
le  commandement  à  Pérignon.  Très  froissé  de  cette 
préférence,  Augereau  avait  eu  une  attitude  correcte 
vis-à-vis  de  son  ancien  camarade  devenu  son  chef; 
mais  Delbrel  s'était  rendu  compte  de  la  fausseté  de 
la  situation.  En  informant  la  Convention  de  la  dési- 
gnation provisoire  qu'il  avait  faite^  le  représentant 
aux  armées  avait  ajouté  :  «  Au  moment  où  vous 
allez  définitivement  fixer  votre  choix,  je  dois  vous 
faire  quelques  observations  confidentielles...  Il  m'a 
paru  que  Pérignon  n'était  pas  très  bien  avec  le 
général  Dugommier.  Le  général  Augereau,  qui  était 
au  contraire  assez  d'accord  avec  Dugommier,  ne 
paraît  pas  bien  avec  Pérignon.  Je  crois  que  cette 
petite  mésintelligence  ne  nuira  pas  au  succès  de 
l'attaque  de  demain.  Mais,  pour  l'avenir,  je  crain- 
drais de  tenir  ces  deux  généraux  dans  la  même 
armée  en  donnant  le  commandement  en  chef  à  l'un 
ou  à  l'autre.  Je  n'ai  contre  eux  rien  de  positif  à 
dire;  je  crois  à  leur  patriotisme  et  à  leur  valeur. 
Mais  nous  devons,  nous,  quand  il  s'agit  de  la  chose 
publique,  nous  prémunir  contre  tous  les  froisse- 
ments qui  pourraient  résulter  des  petites  passions 
dont  si  peu  d'hommes  sont  exempts...  (1)  » 

Le  Comité  de  salut  public  avait  attendu  sagement 
la  fin  de  la  campagne  pour  prendre  le  parti  que  lui 
avait  conseillé  Delbrel,  bon  juge  d'ailleurs  et  qui,  per- 
sonnellement, s'était  très  vaillamment  conduit.  Mais 
ce  remplacement  de  Pérignon,  venu  après  de  beaux 

(1)  Delbrel  au  Comité  de  salut  {Tublic,  28  bruinaire  an  III.       --- 
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succès,  et  sans  qu'aucune  compensation  fût  offerte, 
restait  assez  inexplicable  et  pouvait  être  considéré 
comme  une  sorte  de  disgrâce  (1).  Le  fougueux 
Lacombe  Saint-Michel,  membre  de  la  Convention, 
ancien  collègue  de  Pérignon  à  l'Assemblée  législa- 
tive, lui  exprima  ses  condoléances,  et  le  3  avril 
(14  germinal  an  lïl),  Pérignon  lui  répondit  par  de 
belles  paroles  :  «  Comptez  sur  la  solidité  des  senti- 
ments que  j'ai  voués  à  la  République.  J'attends  le 
général  Scliérer.  Je  lui  ferai  part  des  connaissances 
que  j'ai  pu  acquérir  dans  les  localités;  je  lui  par- 
lerai comme  à  un  autre  moi-même...  Au  surplus, 
qu'on  ne  s'inquiète  pas  de  ma  personne;  à  quelque 
part  que  je  sois  employé,  ma  place  fût-elle  la  der- 
nière, je  serai  toujours  content  et  je  m'efforcerai 
qu'on  le  soit  de  moi.  » 

En  attendant  l'arrivée  de  son  successeur,  Péri- 
gnon continua  à  exercer  le  commandement  et  pré- 
para les  opérations  de  la  campagne  de  179o.  Schérer 
venait  d'Italie,  où  il  avait  médiocrement  réussi  et  ne 
parut  aux  Pyrénées  que  le  29  mai,  après  avoir  été 
nommé  le  3  mars.  Il  prit  le  commandement  deux 
jours  plus  tard,  le  31  mai,  et  je  no  veux  pas  sortir 
du  cadre  que  je  me  suis  tracé  en  racontant  les 
phases  de  cette  courte  campagne  de  1795,  en 
somme  peu  heureuse.  Mais  il  est  nécessaire  de 
dire  quelques  mots  des  négociations  pour  la  paix 


(1)  Cette  mesure  n'eut  aucun  caractère  politique.  Pérignon  était 
à  ce  moment  très  ardent.  L'entête  de  ses  papiers  officiels  portait, 
outre  le  bonnet  pjaygiej),  la  devise  :  «  Liberté,  égalité,  gueiio  à 
mort  aux  tyrans.  "  (Arch.  Guerre.)        ..  
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auxquelles  Pérignon  s'est  trouvé  directement  mêlé 
au  début.  Les  relations  courtoises  qui  s'établirent  à 
cette  occasion  entre  les  généraux  français  et  espa- 
gnols ne  furent  pas  sans  influence  sur  la  situation 
ultérieure  de  l'ambassadeur  à  Madrid. 


C'est  pendant  le  siège  de  Roses  qu'une  nouvelle 
ouverture,  sérieuse,  cette  fois,  avait  été  directe- 
ment faite  par  le  général  Urrutia  (1).  Le  13  janvier, 
une  lettre  datée  de  Girone  arrivait  au  quartier 
général  français  et  il  faut  avouer  que  cette  lettre 
était  franche  et  belle  :  «  Depuis  que  j'ai  pris  le 
commandement  de  cette  armée,  écrivait  Urrutia, 
j'ai  eu  tant  d'occasions  de  savoir  qu'entre  toutes  les 
qualités  dont  tu  es  doué,  celle  de  l'humanité  était 
une  des  plus  saillantes,  que  j'ai  formé  l'idée  de 
t'écrire  sur  les  objets  importants  que  contiendra 
cette  lettre...  Les  dernières  opérations  de  ton  pré- 
décesseur et  les  tiennes  ont  été  heureuses;  il  se 
peut  que  les  subséquentes  le  soient  aussi.  Mais  les 
événements  de  la  guerre  sont  soumis  à  des  hasards. .. 
Dans  tous  les  cas,  convenons  de  ne  pas  flétrir  les 

(1)  D'autres  négociations  eurent  également  lieu  à  Bayonne  et  à 
Bàle  au  commencement  de  1795.  A  Bayonne,  ce  fut  le  marqiii.s 
d'Yranda  qui  s'aboucha  avec  le  général  Servan;  à  Bàle,  le  gou- 
vernement espagnol  fut  représenté  par  don  Domingo  Yriarlc 
jusque-là  plénipotentiaire  près  le  roi  et  la  République  de  Pologne. 
Rappelons  que  Barthélémy  et  Yriarte  ne  signèrent  le  traité  que  le 
22  juillet  (4  thermidor  an  III). 

Pour  le  détail  de  toutes  ces  négociations  voir  dans  la  Bévue 
historique  (vol.  XI,  XII  et  XIII)  les  articles  de  M.  Sorel  sur  la 
Diplomatie  française  en  Espagne  de  1792  à  1796  et  \e  Manuxcrit 
lie  Van  III  du  baron  Fain.  Nous  ne  parlons  ici  que  des  négocia- 
tions aux  Pyrénées-Orientales. 
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lauriers  de  la  victoire  par  le  sang  des  vaincus  ni  par 
les  gémissements  des  habitants  désarmés;  qu'on 
respecte  le  laboureur  et  qu'on  le  laisse  tranquille 
dans  sa  chaumière;  qu'on  traite  les  prisonniers  avec 
générosité  et  qu'on  recueille  avec  humanité  les 
blessés,  sans  distinction  d'amis  ou  d'ennemis;  je  te 
promets  la  réciproque  et  j'attends  une  réponse  posi- 
tive... Notre  rivalité  n'a  pas  encore  un  but  direct. 
Qu'elle  s'exerce  donc  à  des  objets  plus  dignes  que 
celui  de  répandre  le  sang  !  Le  voisinage  de  l'Es- 
pagne et  de  la  France  rendra  toujours  ces  deux 
nations  inséparables  en  commerce  et  en  amitié. 
Pourquoi  donc  travaillent-elles  avec  tant  d'effort  à 
se  détruire?  Pourquoi  la  ruine  de  l'une  doit-elle 
servir  de  base  à  l'élévation  de  l'autre?  Pourquoi  ne 
pas  fuir  ce  précipice?...  » 

Au  reçu  de  cette  lettre  du  général  Urrutia,  Péri- 
gnon,  n'ayant  encore  aucune  instruction  personnelle 
au  sujet  de  négociations  possibles,  consulta  les  trois 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales.  Nous  avons  déjà  parlé  de  Delbrel.  Les 
deux  autres  étaient  alors  Vidal,  des  Basses -Pyrénées 
et  Goupilleau  (de  Fontenay),  de  la  Vendée. 

Tous  trois,  assez  mal  inspirés  et  peu  renseignés, 
ne  se  crurent  pas  autorisés  à  entrer  en  pourparlers 
avec  Urrutia.  Le  IG  janvier,  ils  firent  donc  signer  à 
Pérignon  la  réponse  suivante  :  «  Je  connais  comme 
toi  les  lois  de  l'humanité,  je  connais  celles  de  la 
guerre  et  je  saurai  me  renfermer  dans  le  cercle 
qu'elles  me  prescrivent  ;  mais  je  connais  aussi 
l'amoui"  de  mon  pays  et  partout  où  je  trouverai  des 
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hommes  armés  contre  sa  liberté,  mon  devoir  est  de 
les  combattre,  même  jusque  dans  les  chaumières.  Il 
ne  m'appartient  pas  de  répondre  au  second  objet  de 
ta  lettre.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  m'ériger  en  concilia- 
teur ;  je  ne  suis  ici  que  pour  me  battre.  Si  le  gouver- 
nement espagnol  a  des  propositions  à  faire  à  la 
République,  c'est  à  la  Convention  nationale  ou  à  son 
Comité  de  salut  public  qu'il  doit  s'adresser  directe- 
ment (1).  » 

Le  même  jour,  27  nivôse  (16  janvier  1795),  Péri- 
gnon  rendait  compte  de  l'affaire  à  Paris  :  «  Citoyens 
représentants,  j'ai  reçu  aujourd'hui  une  dépêche  du 
général  en  chef  de  l'armée  espagnole,  que  j'ai  cru 
devoir  vous  envoyer  par  un  courrier  extraordinaire. 
Vous  la  trouverez  ci-jointe  en  original  avec  la  traduc- 
tion. Je  vous  envoie  aussi  la  réponse  que  j'ai  faite. 
Elle  m'a  été  tracée  par  vos  collègues  près  cette 
armée.  Les  propositions  du  général  espagnol  redou- 
blent mon  envie  d'aller  vivement  dans  les  opérations 
militaires.  Je  ne  négligerai  rien  à  cet  effet.  Le 
mauvais  temps  continue  cependant  à  nous  contra- 
rier dans  le  siège  de  Roses  (2).  » 

Au  moment  même  où  Barthélémy  allait  rencon- 
trer à  Bàle  l'envoyé  du  roi  de  Prusse,  la  réponse 
adressée  le  16  janvier  au  général  Urrutia  était  au 
moins  inutile  et  fort  maladroite.  Se  rendant  compte 
de  la  faute  commise,  le  comité  tenta  immédiatement 
de  la  réparer.  Les  représentants  reçurent  l'ordre  de 
chercher  à  renouer  avec  Urrutia,  et,  sous  un  pré- 
texte futile,  on  envoya  au  camp  espagnol  l'adjudant 

(i)  Archives  nationales,  A.  F.  III,  243,  47. 
(2)  Idem.  Pi'rignon  au  Comité  de  salut  public. 
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général  Roquesante  (1).  En  même  temps,  un  hasard 
fournit  l'occasion  d'une  mesure  courtoise.  Voici  dans 
quelles  conditions  :  dans  les  dépêches  interceptées 
à  la  frontière  se  trouvait  une  lettre  du  duc  de  Grillon, 
ancien  général  français  qui  avait  pris  du  service  en 
Espagne  en  1751  et  qui,  à  la  suite  de  la  prise  de 
Minorque,  avait  reçu  en  1782  le  titre  de  duc  de 
Mahon.  Le  fils  de  ce  duc  de  Grillon  servait  aussi 
dans  l'armée  espagnole  et  venait  d'être  fait  prison- 
nier tout  récemment.  «  J'ai  un  reste  d'espoir  de  voir 
finir  cette  guerre  malheureuse  —  écrivait  le  duc  à 
son  fils,  —  et  d'en  voir  recommencer  une  nouvelle 
où  je  pourrais  encore  espérer  de  combattre  avec  les 
Françaisunisaux  Espagnols,  contre  les  vrais  ennemis 
des  deux  nations.  »  La  lettre  interceptée  fut  envoyée 
à  Paris.  Touché  de  ces  sentiments  généreux,  si 
rares  chez  les  émigrés,  le  Gomité  donna  Tordre 
de  conduire  le  jeune  Grillon,  alors  détenu  à  Mont- 
pellier, sur  le  quartier  général  de  Figuères.  Gou- 
pilleau  reçut  des  instructions  sur  la  conduite  ami- 
cale à  tenir  envers  ce  prisonnier  (2). 

Très  décidé  à  profiter  des  bonnes  dispositions  que 
venait  de  montrer  le  général  Urrutia,  le  Gomité 
résolut  en  outre  d'envoyer  aux  Pyrénées-Orientales 
un  négociateur  spécial.  Son  choix  tomba  sur  le  baron 
de  Bourgoing,  qui  passait  pour  avoir  des  relations 
affectueuses  avec  plusieurs  personnages  de  la  cour 
espagnole.  Bourgoing  s'était  très  franchement  rallié 


(1)  Goupilleau  de  Fontenay  au  Comité.  A.  N.,  AF  III,  243. 

(2)  Baron  Fain,  Manuscrit  de  l'an  III,  p.  90. 

A  partir  du  mois  de  janvier,  Goupilleau  joua  le  rùle  principal 
comme  reprcsentaat  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 
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à  la  République  et  remplissait  alors  les  fonctions  de 
maire  de  Ne  vers.  Presque  toute  sa  carrière  diploma- 
tique s'était  passée  en  Espagne  (1).  Il  y  avait  repré- 
senté la  France  avec  beaucoup  de  dignité  de  1791  à 
février  1793,  avait  quitté  son  poste  après  la  mort  du 
Roi,  mais  sa  courtoisie  et  l'aménité  de  ses  relations 
lui  avaient  acquis  de  chaudes  amitiés  dans  le  monde 
de  Madrid.  11  reçut  l'ordre  de  se  rendre  immédiate- 
ment à  Figuères,  après  avoir  écrit  des  lettres  parti- 
culières à  MM.  d'Ocaritz  et  d'Yriarte,  deux  de  ses 
anciens  amis. 

La  lettre  destinée  àOcaritz,  transmise  par  le  mi- 
nistre des  États-Unis  à  son  collègue  de  Madrid,  fut 
portée  au  camp  espagnol  le  15  février  (27  pluviôse 
an  III).  Pérignon  profita  habilement  de  l'occasion 
pour  écrire  lui-même  au  général  espagnol,  et  pour 
envoyer  le  texte  des  discours  que  Merlin  de  Douai 
et  Boissy  d'Anglas  avaient  prononcés  dernièrement 
à  la  Convention  (2).  «  Tu  y  verras  (disait  Pérignon 
à  Urrutia)  la  franchise  et  l'impartialité  avec  laquelle 
lesintéréts  des  puissances  belligérantes  sont  discutés; 
tu  y  trouveras  la  proclamation  des  principes  de  notre 
gouvernement.  Quoique  je  ne  sois  ici  que  pour  me 
battre,  comme  je  te  l'ai  écrit,  j'aime  trop  mon  pays, 
j'aime  trop  la  République  pour  ne  pas  chercher  à 

(1)  Voir  Introduction.  III.  Bourgoing  avait  publié  en  1789  un 
ouvrage  estime  sur  l'Espagne,  en  trois  volumes  :  Nouveau  voyage 
en  Espagne  ou  tableau  île  l'état  actuel  de  cette  monarchie. 

(2)  Le  discours  de  Merlin  était  du  14  frimaire  (4  décembre),  celui 
de  Boissy  d'Anglas  du  11  pluviôse  (30  janvier).  «  Le  peuple  fran- 
çais, —  disait  Merlin,  —  en  traçant  de  sa  main  triomphante  mais 
généreuse  les  limites  dans  lesquelles  il  lui  conviendra  de  se  ren- 
fermer, ne  repoussera  aucune  des  offres  compatibles  avec  ses  inté- 
rêts et  sa  dignité,  avec  son  repos  et  sa  sûreté.  » 
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détruire  les  préventions  injustes  que  les  ministres 
de  Londres  se  sont  attachés  à  répandre  sur  les 
intentions  de  la  France.  Je  voudrais  qu'il  me  fût 
possible  de  faire  parvenir  ces  deux  discours  dans  les 
quatre  parties  du  monde...» 

Les  pourparlers  se  trouvaient  donc  repris  de  fait 
par  suite  de  cette  lettre  au  général  en  chef  espa- 
gnol. Urrutia  avait  d'ailleurs  la  plume  facile  et 
semble  avoir  été  très  heureux  de  rentrer  en  corres- 
pondance. Le  16  février,  il  répondait  qu'il  connais- 
sait le  discours  de  Merlin  de  Douai  et  ajoutait  : 
«  Tous  mes  désirs  n'en  sont  pas  moins  pour  une 
réconciliation  entre  les  deux  nations,  de  préférence 
aux  gloires  militaires  et  ensanglantées.  Je  souhaite 
la  paix  avec  plus  d'ardeur  que  de  gagner  des 
batailles.  » 

Peu  de  jours  après,  le  jeune  Grillon  était  amené 
au  camp  français.  Reçu  très  amicalement  conformé- 
ment aux  ordres  du  Comité,  il  dit  à  Goupilleau  en 
confidence  que  le  duc  de  Mahon,  son  père,  «  était 
disposé  à  se  laisser  prendre  aux  avant-postes,  qu'il 
aurait  des  pouvoirs  et  que,  si  on  l'expédiait  à  Paris, 
il  pourrait  entamer  les  négociations.  »  Goupilleau 
répondit  courtoisement  que  l'Espagne  ne  pourrait 
choisir  un  envoyé  plus  agréable  à  la  République  »  et 
Pérignon  donna  l'ordre  de  reconduire  le  jeune  pri- 
sonnier aux  lignes  espagnoles.  Urrutia  remercia  im- 
médiatement :  «  J'estime  ta  générosité  envers  les 
prisonniers.  Je  n'en  ai  jamais  douté  et  tu  peux  croire 
que  j'y  correspondrai  (1).  » 

(1)  Manuscril  ih  l'an  III,  106-HO. 
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Enfin,  le  25  février,  arrivait  une  nouvelle  lettre  du 
général  espagnol,  tout  à  fait  engageante,  celle-là  : 
«  Depuis  qu'en  France  un  horizon  heureux  d'huma- 
nité et  de  modération  s'est  montré,  je  me  suis  flatté 
de  l'espoir  d'employer  tous  mes  efî"orts  dans  l'agréable 
travail  d'une  pacification;  mes  désirs  vont  être  com- 
blés et  je  ne  suis  retenu  que  par  faute  de  savoir  à 
qui  l'on  doit  s'adresser...  Le  bruit  des  armes  trouble 
et  confond  les  voix  de  la  philosophie,  et  quelquefois 
même,  l'alternative  des  succès  éloigne  le  moment 
de  les  écouter. . .  Qu'il  serait  glorieux  de  se  charger 
avec  l'ardeur  de  la  bonne  foi  de  faire  fraterniser 
deux  nations  que  la  Providence  a  destinées  pour 
vivre  en  amitié  et  en  union  d'intérêts  !  Éloignons 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  entraver  ou  prolon- 
ger cette  œuvre.  Réponds-moi  avec  clarté.  » 

N'ayant  toujours  pas  qualité  pour  répondre.  Péri- 
gnon  ne  pouvait  que  transmettre  à  Paris  les  mis- 
sives du  général  espagnol,  qui  ne  parlait  du  reste 
qu'en  son  propre  nom. 

Toutefois,  ces  démonstrations,  ces  relations  cor- 
diales établies  entre  les  chefs  des  deux  armées, 
étaient  d'un  bon  augure  pour  les  pourparlers  futurs. 

La  mission  confiée  par  le  Comité  de  salut  public, 
à  M.  de  Bourgoing  ne  devait  cependant  pas  réussir. 
Arrivé  tardivement^  vers  le  milieu  de  mars,  au 
quartier  général  de  Pérignon,  Bourgoing  ne  reçut 
que  le  27  mars  la  réponse  d'Ocaritz.  Cette  réponse, 
très  affectueuse  et  très  courtoise  au  point  de  vue 
personnel,  effleurait  à  peine  les  questions  politiques. 
Bourgoing  dut  récrire  à  son  ami  de  Madrid,  et 
s'efforça  de  laisser  deviner  sa  mission.  La  nouvelle 
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lettre  fut  portée  à  Urrutia  par  l'adjudant  général 
Roquesante  (1).  Le  général  en  chef  espagnol  fut 
invité  à  en  prendre  connaissance  avant  de  la  trans- 
mettre à  Madrid . 

Cette  fois,  Ocaritz  répondit  assez  promptemcnt. 
Mais  il  posa  des  conditions  préliminaires  :  la  paix  — 
au  dire  d'Ocaritz  —  ne  pouvait  être  discutée  que  si, 
avant  toute  conversation,  la  France  consentait  à 
confier  la  garde  des  enfants  de  Louis  XVI  au  roi 
d'Espagne.  Or,  Goupilleau  avait  été  régicide.  11 
crut  donc  devoir  montrer  une  grande  indignation, 
considéra  que  la  demande  formulée  par  Ocaritz  était 
une  insulte  pour  la  République,  déclara  que,  dans 
ces  conditions,  toute  discussion  était  impossible,  et 
écrivit  au  Comité  :  «  Je  ne  me  trompais  pas  lorsque 
dans  mes  différentes  dépèches  je  vous  faisais  part 
de  mes  doutes  ou  plutôt  de  ma  persuasion  sur  le  peu 
de  sincérité  des  intentions  de  la  cour  d'Espagne  pour 
la  paix.  Vous  en  serez  convaincu  comme  moi  à  la 
lecture  de  la  lettre  du  18  avril  écrite  par  Ocaritz  à 
Bourgoing.Le  Comité  ne  verra  pas  sans  étonnement 
que  l'Espagne  renouvelle  aujourd'hui  les  prétentions 
ridicules  qu'elle  avait  mises  en  avant  à  l'époque  où 
une  partie  de  notre  territoire  était  occupée  par  ses 

(1)  Ce  Roquesante,  qui  posait  pour  le  diplomate,  avait  déjà  plu- 
sieurs fois  servi  d'intermédiaire  avec  les  Espagnols.  Il  devait  re- 
présenter les  intérêts  français  si  des  négociations  s'ouvraient 
ultérieurement  en  territoire  espagnol.  Bouigoing,  au  contraire, 
devait  être  le  porte-paroles  du  comit(;  si  les  discussions  s'enga- 
geaient &  Figuères. 

Nous  retrouverons  l'adjudant  général  Roquesante  consul  à  Cadix, 
en  1796.  Mallet  du  Pan  l'appelle  marquis  de  Roxantes  et  prétend 
que  ce  personnage  avait  été  officier  de  marine  avant  1789.  En 
tout  cas,  il  avait  résidé  en  Espagne  pendant  quelques  mois  et 
était  fort  protégé  par  Merlin  de  Douai. 
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armées.  Si  la  République  française  rejeta  alors  de 
pareilles  propositions,  l'orgueil  castillan,  humilié 
par  nos  victoires  pendant  tout  le  cours  de  la  dernière 
campagne,  aurait  dû  sentir  que  c'était  moins  que 
jamais  le  cas  de  revenirsurdes  propositions  absurdes 
en  elles-mêmes  et  contraires  à  la  dignité  de  la 
République.  » 

Goupilleau  compléta  sa  maladresse  en  donnant  à 
Bourgoing  l'ordre  de  quitter  Figuères  le  27  avril, 
sans  attendre  les  instructions  de  Paris.  Lorsque  ce 
départ  fut  connu,  Merlin  de  Douai,  qui,  comme  mem- 
bre du  Comité  diplomatique,  menait  toutes  ces 
négociations  d'Espagne,  se  montra  absolument 
désolé.  Il  résolut  de  confier  une  nouvelle  mission  à 
Bourgoing  et  adressa  au  diplomate  —  qui  était 
rentré  à  Nevers  —  des  instructions  très  détaillées. 
Cette  fois,  Bourgoing  devait  se  rendre  àBayonne. 
Mais  la  mission  fut  contremandéc  lorsque  Tarrivée 
de  M.  d'Yriarte  à  Bàle  (le  4  mai)  fut  annoncée.  Dé- 
sormais c'était  entre  d'Yriarte  et  Barthélémy  que 
devaient  se  discuter  les  conditions  de  la  paix  d'Es- 
pagne (1). 

* 
*  * 

A  Bàle  aussi,  les  difficultés  furent  grgindes .  La  mort 
du  dauphin,  survenue  le  8  juin  1795,  permit  cependant 
d'écarter  la  clause  qui  avait  tant  irrité  Goupilleau. 
D'autre  part,  à  la  fin  de  juin,  le  général  Moncey, 
dessinant  une  offensive  hardie  en  Navarre,  marcha 
surVittoria,  et  cet  événement  de  guerre  fut  exploité 

(1)  La  paix  avec  la  Prusse  avait  été  signée  le  5  avril. 


100  PÉRIGNON 

par  l'ambassadeur  français.  Enfin,  le  22  juillet 
(4  thermidor  an  III),  les  deux  plénipotentiaires 
mirent  leur  signature  au  bas  du  traité  (1). 

Celui-ci  ne  donnait  qu'une  incomplète  satisfaction 
aux  prétentions  françaises  et  fut  fort  attaqué  à 
Paris  (2) .  Treilhard  et  Goupilleau (récemmentrevenu 
des  Pyrénées)  formulèrent  de  vives  critiques  et  il 
fallut  des  paroles  pleines  de  bon  sens  prononcées 
par  Boissy  d'Anglas  pour  triompher  de  cette  opposi- 
tion systématique.  «  Votre  Comité  a  fait  pour  le 
mieux,  dit  Boissy.  Si  vous  ne  trouvez  pas  qu'il  ait 
réussi,  ne  ratifiez  pas.  Le  Comité  ouvrira  de  nou- 
velles négociations.  »  La  majorité  se  rangea  alors 

(1)  11  est  curieux  de  rappeler  que  l'écrasement  des  royalistes,  à 
Quiberon  eut  lieu  le  20  juillet  1795. 

(2)  Le  trait'  de  Bàle  avec  l'Espagne  comprenait  quinze  articles 
patents  et  trois  secrets.  On  peut  les  résumer  ainsi  : 

Articles  patents  :  I.  Paix  et  amitié  entre  la  République  fran- 
çaise et  Sa  Majesté  Catliolique.  —  H.  Les  bostilités  cesseront  im- 
médiatement. —  III.  Le  passage  du  territoire  de  l'une  des  puis- 
sances ne  pourra  être  accordé  aux  ennemis  de  l'autre.  —  IV.  Les 
troupes  françaises  évacueront  le  territoire  espagnol.  —  V.  Les 
forteresses  espagnoles  occupées  par  les  Français  seront  remises. 

—  VI.  Les  réquisitions  de  guerre  cesseront.  —  VII.  Une  commis- 
sion sera  nommée  pour  limiter  les  frontières.  —  VIII.  Les  forces 
militaii'cs  sur  les  frontières  seront  réduites.  —  IX.  La  partie  es- 
pagnole de  Saint-Domingue  est  cédée  à  la  France.  —  X.  Main- 
levée des  séquestres  sur  les  biens  des  nationaux  des  deux  pays. 

—  XI.  Les  anciennes  relations  commerciales  sont  rétablies.  Un 
nouveau  traité  de  commerce  sera  préparé. — XII.  Des  deux  côtés 
les  prisonniers  seront  écbangés.  —  XIII.  Même  disposition  pour 
les  jjiisonniers  portugais.  —  XIV.  Le  traite  sera  étendu  à  la  Hol- 
lande. —  XV.  L'Espagne  exercera  sa  médiation  en  faveur  du  Por- 
tugal, de  Naples,  de  Parme,  de  la  Sardaigne  et  des  États 
d'Italie. 

Aiticles  secrets  :  I.  La  France  reçoit  le  droit  d'importer  pen- 
dant cinq  ans  un  certain  nombre  d'étalons,  de  juments  et  de  mé- 
rinos. —  II.  Madame  Royale  sera  ultéi?ieurement  remise  à  l'Es- 
pagne. —  III.  La  médiation  prévue  pour  les  États  d'Italie  ne 
concerne  que  les  États  du  Pape. 
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à  l'avis  du  Comité.  Le  traité  fut  accepté  par  la  Con- 
vention et,  tout  de  suite,  les  armées  des  Pyrénées, 
devenues  disponibles,  furent  dirigées  vers  d'autres 
théâtres  de  guerre.  Les  divisions  des  Pyrénées- 
Orientales  avec  Sauret,  Victor,  Augereau,  gagnèrent 
Nice.  Les  troupes  de  Moncey  reçurent  l'ordre  de  se 
rendre  à  Nantes. 

En  Espagne,  la  joie  fut  immense.  Pour  témoigner 
sa  satisfaction  à  M.  d'Yriarte,  le  Roi  le  nomma 
conseiller  d'Etat  et  ambassadeur  à  Paris.  «  A  la 
haine  et  à  la  méfiance  qui  environnaient  naguère 
Godoï  succéda  l'enthousiasme  »  (1)  et  Charles  IV 
répondit  au  sentiment  public  en  conférant  à  son 
jeune  ministre  de  superbes  dotations  (2)  et  le  titre 
sonore  de  prince  de  la  Paix  (3) . 


(1)  Études  de  la  Revue  historique  dùyd,  citées  vol.  XIII. 

(2)  Elles  consistaient  en  une  propriété  près  de  Grenade  avec  un 
revenu  d'un  million  de  réaux. 

(3)  Voici  le  texte  du  décret  royal  adressé  à  cette  occasion  au 
conseil  de  Castille  :  «  Ma  sollicitude  royale  poiu'  la  prospérité  de 
la  monarchie  n'aurait  jamais  atteint  le  but  désiré  si  tous  mes 
ordres  n'eussent  été  exécutés  ponctuellement  par  l'activité  de  mon 
premier  secrétaire  d'État,  don  Ennnanuel  Godoy.  Cette  considé- 
ration, ainsi  que  d'autres  motil's  de  très  grand  poids,  me  portent 
et  m'obligent  à  lui  ériger  un  monument  capable  de  transmettre 
sa  mémoire  à  la  postérité.  J'ai  donc  résolu  de  lui  coui'érer  le  titre 
de  prince  délia  Pace,  et  de  lui  donner  en  toute  propriété  et  d'une 
manière  solennelle  et  irrévocable,  poui'  lui,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseui's,  la  terre  de  Selva  di  Roina  avec  tous  ses  droits,  édifices 
et  appartements  quelconques  ;  de  l'en  mettre  tout  de  suite  en 
possession  formelle,  et  de  le  libérer  en  même  temps  de  tous  les 
cens  et  impôts  dont  cette  terre  se  trouve  chargée,  sous  la  condi- 
tion expresse  que  lui  et  ses  successeurs  porteront  dorénavant  le 
titre  de  prince  délia  Pace,  préférablement  à  celui  de  duc  d'Al- 
eudia...  » 

Par  résolution  royale  du  4  septembre   1795,  Godoï  fut  autorisé 
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Après  avoir  attendu  pendant  deux  mois  son  suc- 
cesseur le  général  Scliérer,  et  lui  avoir  remis  le 
commandement  le  31  mai,  Pérignon  avait  quitté 
l'armée  le  2  juin.  Rentré  à  Montech,  dans  sa  pro- 
priété de  famille,  il  retrouvait  vite  la  popularité  dont 
il  avait  joui  si  longtemps  et  se  laissait  tenter,  comme 
en  1791,  par  la  politiquel  Élu  en  tête  de  liste  du 
nouveau  tiers,  par  le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  avec  trois  cent  soixante-dix  voix,  le  gé- 
néral partait  pour  Paris  à  la  fin  d'octobre  et  sié- 
geait pendant  quelques  jours  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

La  gloire  du  vainqueur  de  Figuères  était  encore 
trop  récente  pour  avoir  été  oubliée.  Il  sembla  au 
Directoire  que  la  véritable  place  de  Pérignon  n'était 
pas  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  que  son  expé- 
rience militaire  pouvait  être  mieux  utilisée.  Le 
ministère  de  la  guerre  allait  être  reconstitué  et  il 
fut  d'abord  question  d'y  appeler  le  député  de  la 
Haute-Garonne  (1).  Cette  candidature  n'ayant  pas 
rallié  la  majorité  au  Luxembourg,  un  décret  du 
12  brumaire  (3  novembre)  désigna  pour  les  fonc- 
tions de  ministre  le  général  en  chef  de  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg,  Aubert-Dubayet.  On  dut  pro- 
céder alors  à  un  remaniement  des  commandements 


«  à  poi'ter,  en  sa  qualito   de  prince  de   la  Paix,  au-dessus  de  sa 
couronne  ducale,  un  Janus  ou  buste  à  deux  laces,  en  signe  de  la 
prudence  extrême  qu'il  avait  montrce.  »  {Histoire  des   traités  de 
paix,  par  M.  de  Koch,  IV,  323.) 
(1)  Galerie  miUlaire  de  Babié  et  Beaumont,  t.  IV,  p.  192. 
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dans  l'ouest.  Le  22  brumaire,  Pérignon  était 
nommé  «  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de 
Brest  et  de  Cherbourg  ». 

Bien  que  flatteuse,  cette  nomination  ne  sembla 
pas  avoir  particulièrement  réjoui  le  général.  Il 
accepta  cependant  le  poste  qui  lui  était  offert  et 
écrivit  le  surlendemain  au  Directoire  :  «J'ai  d'abord 
senti  combien  j'étais  éloigné  des  talents  nécessaires 
pour  bien  remplir  celte  place,  et  d'après  cette  idée 
très  juste,  je  devrais  sans  doute  vous  remercier. 
Mais,  encouragé  par  un  grand  témoignage  de  con- 
fiance de  votre  part  et  par  l'expérience  que  j'ai 
faite  d'un  bonheur  constant  à  la  guerre,  je  ne  sau- 
rais imposer  à  mon  zèle  pour  la  République  d'autre 
loi  que  celle  de  l'obéissance  (1)...  » 

Ayant  ainsi  accepté,  le  nouveau  général  en  chef 
fît  ses  préparatifs  de  départ,  demanda  à  emmener 
son  aide  de  camp  favori,  l'adjudant  général  Glauzel, 
et  s'occupa  des  détails  d'organisation  de  son 
armée  (2).  Mais,  quinze  jours  plus  tard,  le  5  fri- 
maire (25  novembre),  le  commandement  des  pro- 
vinces de  l'ouest  est  disloqué,  une  fois  encore! 
L'armée  précédemment  confiée  le  22  brumaire  au 
brillant  soldat  des  Pyrénées-Orientales  se  dédouble: 
Grouchy  est  envoyé  à  l'armée  des  côtes  de  Brest, 
Bonnaud  à  celle  des  côtes  de  Cherbourg.  Quant  à 


(1)  A.  A.  G.  Dossier  Pérignon. 

(2)  Arrêtù  du  28  brumaire  an  IV  :  «  Sur  les  trois  millions  en 
assignats  et  sur  les  cent  mille  livres  en  numéraire  mis  précédem- 
ment à  la  disposition  du  général  en  cliet  Dubayet  et  versés  à  cet 
effet  dans  la  caisse  du  payeur  général  de  l'Orne,  deux  millions 
en  assignats  et  trente  mille  livres  en  numéraire  seront  mis  à  la 
disposition  du  général  en  chef  Pérignon.  » 
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Pérignon,  de  nouveaux  horizons  vont  s'ouvrir  pour 
lui.  Après  le  refus  du  général  Canclaux,  il  vient  en 
effet,  à  cette  même  date  du  25  novembre,  d'ac- 
cepter le  beau  poste  d'ambassadeur  en  Espagne. 


III 
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Dheimand  consul  à  Madiùd.  —  Le  marquis  del  Campo.—  Nomi- 
nation de  POrignon,  Mangourit,  Champigny-Aubin,  la  Famille 
militaire.  —  Instructions  données  par  Delacroix.  —  Le  prince 
de  la  Paix.  —  La  reine  et  le  roi  d'Espagne.  —  Dispositions  de 
Godoï  à  l'égard  de  la  République. 

Dès  la  signature  du  traité  de  Bàle  —  22  juil- 
let 1795,  — ■  le  commissaire  des  Relations  exté- 
rieures, Colchen,  avait  dû  se  préoccuper  d'envoyer 
en  Espagne  des  agents  consulaires  pour  gérer  les 
affaires  commerciales  restées  depuis  si  longtemps 
en  souffrance.  Les  postes  de  consul  en  Espagne 
furent  alors  très  recherchés  et  les  concurrents  fort 
nombreux.  Parmi  beaucoup  d'autres,  les  candida- 
tures de  deux  hommes  déjà  connus,  et  dont  nous 
aurons  à  reparler,  Dhermand  et  Mangourit,  furent 
discutées  pour  les  consulats  généraux  de  Cadix  et 
de  Madrid. 

Sur  une  note  donnée  à  Dhermand  par  Colchen, 
on  lit  :  «  Employé  depuis  vingt-cinq  ans  dans  les 
consulats,  et,  en  dernier  lieu,  consul  à  Lisbonne.  Il 
l'était  précédemment  à  la  Corogne.  Il  ne  présente 
aucune  demande,  mais  ses  connaissances,  ses 
talents  et  ses  qualités  personnelles  font  présumer 
que  personne  n'est  plus  en  état  que  lui  de  remplir 
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l'importante  place  de  Cadix.  »  Quant  à  Mangourit, 
sa  demande  était  ainsi  apostillée  :  «  Ci-devant  con- 
sul à  Charleslown,  d'où  il  a  été  rappelé.  Il  expose 
qu'il  a,  depuis,  été  employé  par  le  Comité  de  salut 
public  à  divers  travaux  politiques.  Il  demande  d'être 
envoyé  comme  résident,  soit  à  Hambourg,  soit 
dans  les  cercles  germaniques,  ou  le  consulat  géné- 
ral de  Madrid  ou  de  Cadix  (1).  » 

Très  appuyé  par  Colchen,  Dliermand  fut  d'abord 
nommé  à  Cadix  par  arrêté  du  3  fructidor  an  III 
(20  août  1795).  Un  mois  plus  tard,  le  3  vendémiaire, 
il  était  encore  à  Paris,  lorsque  le  commissaire  des 
Relations  extérieures  expliqua  dans  un  rapport  qu'il 
était  indispensable  d'envoyer  immédiatement  à 
Madrid  même  un  agent  diplomatique  et  surtout 
connnercial.  Dliermand  reçut  alors  l'ordre  de  se 
rendre  directement  dans  la  capitale  espagnole  pour 
y  cunmler  les  fonctions  de  consul  général  et  de 
cbargé  d'affaires  de  la  Républi(jue  en  attendant  la 
désignation  d'un  ambassadeur  (2). 

De  son  côté,  très  satisfait  des  services  de 
M.  d'Yriarte,  négociateur  du  traité  de  Bàle,  le  roi 
d'Espagne  avait,  nous  l'avons  vu,  annoncé  la  nomi- 
nation de  ce  dii)loniale  pour  le  représenter  à  Paris. 
Mais  d'Yriarte,  fort  souffrant,  n'était  pas  en  état  de 
rejoindre.  M.  d'Aguire  fut  provisoirement  désigné 
comme  chargé  d'adaires,  puis  le  prince  de  la  Paix 


(1)  Aicli.  uat.,  AF  m,  243-61.   Voii-   plu.s  loin  des    détail?    Pur 
Mange  unit. 

(2)  Aicli.  Atf.  étr.  Espagne,  vol.  638,  f»'  5,  6,  8  et  10.  —  Le  poste 
de  Cadix  jic  fut  pas  attiibué  à  ce  moment. 
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fit  agréer  comme  remplaçant  titulaire  de  d'Yriarte, 
l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Catholique  à  Londres, 
le  marquis  del  Campo. 

D'une  valeur  médiocre,  M.  del  Campo  devait  uni- 
quement sa  fortune  à  son  origine  spéciale.  Son 
père  avait  été  lui-même  ambassadeur  d'Espagne  à 
Londres  du  temps  du  roi  Charles  III  et  s'était  lié 
alors  avec  une  jeune  Anglaise,  miss  Field  (champ). 
L'enfant  né  de  cette  liaison  avait  reçu  le  nom  de  del 
Campo  (du  champ).  Poussé  par  son  père,  il  était 
entré  dans  les  bureaux  des  Affaires  étrangères  à 
Madrid,  était  ensuite  passé  comme  secrétaire  d'am- 
bassade à  Londres  et  y  était  successivement  devenu 
chargé  d'affaires  et  ambassadeur  (i). 

Connue  par  le  Directoire  dans  les  premiers  jours 
de  novembre,  la  désignation  de  M  del  Campo  pour 
Paris  forçait  le  gouvernement  français  à  nommer 
un  titulaire  pour  le  poste  de  Madrid,  et  c'est  alors 
que  le  général  Canclaux,  grand  ami  de  Rewbell, 
avait  été  proposé.  Canclaux  était  malade,  songeait 
à  se  remarier  et  prochainement  et  refusa  la  mission 
ofïerte  (2). 

(1)  D'après  une  note  secrète  de  l'époque  (A.  N.,  AF  III,  Esp., 
62-250)  del  CanijjO  avait  voulu  empèclier  l'Esjjagne  d'entier  dans 
la  coalition  et  ses  idées  étaient  très  i'avoi-aljJes  à  la  France.  Mais 
sa  situation  personnelle  à  la  cour  de  Madrid  était  fort  petite. 

(2)  Voir  l'étude  sur  le  général  Canclaux.  Pendant  plusieurs 
jours  il  fut  considéré  comme  acceptant.  Les  «  Instructions  » 
furent  rédigées  en  son  nom.  Après  avoir  exposé  la  situation,  elles 
disaient  :  «  Tel  est  l'état  de  choses  au  moment  où  le  général  G... 
va  se  rendre  à  sa  destination.  Le  Directoire  exécutif,  en  lui  con- 
fiant cette  mission  importante,  a  jug(''  que  les  vertus  civiques 
qu'il  a  déployées  en  tant  d'occasions  difficiles  guideront  ses  pas 
dans  cette  nouvelle  carrière  peut-être  moins  brillante  que  celle 
qu'il  vient  de  remplir  avec  tant  de  succès,  mais  également  iiono- 
raljle  et  utile  à  l'iitat.  »  (A.  E.,  Méni.  el  Doc,  Espagne,  .50-28.) 
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Le  nouveau  ministre  des  Relations  extérieures, 
Delacroix,  se  montra  fort  ennuyé  de  ce  refus.  Il 
pensait,  comme  Rewbell,  qu'un  général  réputé  était 
indiqué  pour  représenter  la  France  en  Espagne  et 
demanda  conseil  à  son  collègue  de  la  Guerre, 
Aubert-Dubayet,  qui  répondit  le  3  frimaire  (23  no- 
vembre) :  «  Vous  désirez  connaître  quel  est  le 
citoyen  français  qui,  par  ses  talents,  sa  moralité  et 
son  patriotisme  est  capable  de  représenter  la  Répu- 
blique en  Espagne*?...  Celui  qui  a  vaincu  les  Espa- 
gnols, qui  les  a  forcés  à  évacuer  le  territoire  fran- 
çais et  qui,  après  avoir  soumis  les  places  fortes  de 
leur  frontière,  les  a  forcés  à  demander  la  paix;  celui 
qui,  ceint  de  lauriers,  vient  d'entrer  un  instant  dans 
le  temple  des  lois  pour  sacrifier  ce  nouveau  poste 
important  à  l'intérêt  public  qui  lui  a  commandé 
d'aller  prendre  le  commandement  des  armées  réu- 
nies des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  celui-là, 
dis-je,  remplit  parfaitement  vos  vues.  —  Ce  por- 
trait fidèle  nous  fait  voir  le  général  Pérignon.  La 
seule  réflexion  qui  me  reste  à  vous  faire  consiste 
dans  une  prompte  décision,  car  le  général  doit  par- 
tir sous  deux  jours  pour  se  rendre  à  son  poste. 
Soyez  convaincu,  mon  cher  collègue,  que  mon  suf- 
frage, en  toute  occasion,  sera  appuyé  sur  les 
bases  du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique (1).  » 

La  recommandation  d' Aubert-Dubayet  fut  prise 
très  au  sérieux  par  Delacroix.  Dès  le  24  novembre- 
4  frimaire,  la  candidature  de  Pérignon   était  pro- 

(1)  A.  E.,  Espagne,  638-141. 


PÉRIGNON  AMBASSADEUR  109 

posée  au  Directoire,  qui  l'approuvait  immédiate- 
ment, et  le  lendemain  paraissait  l'arrêté  de  nomi- 
nation (1).  Dubayet  remercia  son  collègue  d'avoir 
suivi  son  conseil  :  «  ...  J'apprends  avec  satisfaction 
la  nomination  du  général  Pérignon  à  l'ambassade 
d'Espagne.  Il  est  agréable  de  voir  un  guerrier  rentrer 
sur  un  territoire  envahi  par  ses  armes  avec  une 
branche  d'olivier  à  la  main  et  une  couronne  de  lau- 
riers sur  la  tête  (2). . .  » 

Le  Directoire  était  en  droit  d'espérer  que  la  dési- 
gnation de  Pérignon  serait  bien  vue  à  Madrid.  En 
effet,  nous  l'avons  dit,  pendant  la  campagne  des 
Pyrénées-Orientales,  les  rapports  entre  les  armées 
ennemies  avaient  été  constamment  courtois  et  sou- 
vent même  chevaleresques.  Malgré  quelques  mala- 
dresses épistolaires,  Pérignon  avait  grandement 
contribué  à  cette  situation  curieuse  que  le  prince  de 
la  Paix  a  constatée  dans  ses  Mémoires  :  «  Dans  cette 
terrible  lutte.  Français  et  Espagnols  apprirent  à 
s'estimer  mutuellement.  La  guerre  se  fit  de  part  et 
d'autre  avec  une  sorte  de  dignité  nationale,  avec 
une  ardeur  réciproque,  mais  sans  haine,  sans  pro- 
vocation irritante.  Chacun  respecta  les  drapeaux  de 
son  adversaire  quels  qu'en  fussent  les  emblèmes  ou 
les  couleurs.  A  cette  tournure  loyale  et  chevale- 
resque que  venait  de  prendre  la  guerre,  commencée 
sous  d'autres  auspices,  il  était  facile  de  prévoir 
que  l'ancienne  amitié  ne  tarderait  pas  à  renaître.   » 

(1)  Arrête  du  5  frimaire  an  IV.  (A.  N.,  registre,  AF*III,  176-16.) 

(2)  A.    E.,   Esp.,   638-149,  Pérignon   logeait  alors   à  l'hôtel  du 
Louvre,  rue  du  Louvre-[Saint-] Thomas. 
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.   * 
*  * 


Après  avoir  nomme  Pérignon,!!  fallait  lui  trouver 
des  collaborateurs.  Dhermand  venait  de  partir  pour 
Madrid.  L'arrêté  du  5  frimaire  avait  confirmé  sa 
désignation  et  avait  aussi  fait  connaître  le  titulaire 
du  consulat  général  de  Cadix  :  l'adjudant  général 
Roquesante,  dont  les  missions  aux  avant-postes 
avaient  développé  les  goûts  diplomatiques.  Plu- 
sieurs autres  consuls  furent  successivement  dési- 
gnés (1).  Pour  secrétaires  d'ambassade,  le  Direc- 
toire fit  cboix  de  Mangourit,  l'ancien  consul  on 
Amérique,  et  du  conventionnel  Cbampigny-Aubin. 
Tous  deux  ont  joué  un  certain  rôle  à  Madrid  et  leur 
correspondance  sera  souvent  citée.  Il  faut  donc  en 
dire  ici  quelques  mots. 

Mangourit  était  né  en  J752.  Après  avoir  rempli 
d'abord  les  fonctions  de  lieutenant  au  bataillon  garde- 
côte  de  Pontorson,  puis  de  lieutenant  criminel  au 
présidial  de  Rennes,  il  avait  publié  des  brocliures 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  avait  con- 
damnées. Cette  persécution  avait  développé  ses 
idées  critiques  et  libérales.  Venu  à  Paris  en  1787, 
Mangourit,  qui  avait  l'esprit  mordant  et  la  plume 
facile,  s'était  lancé  bruyamment  dans  la  politique 
dès  la  réunion  des  États  généraux,  avait  pris  part 

(1)  En  1796,  —  d'ajii-ès  VAlinduach  national  pour  l'an  IV,  —  les 
agents  IVanrais  en  Espagne  étaient  :  à  Madiid,  Dlieiniand;  à 
Cadix,  Roquesante  avec  Poirel  comme  vice-consul  ;  à  Séville,  Gui- 
nand;  à  Malaga,  Cliompré;  à  Caithagènc,  Anjubault;  à  Alicante, 
Sieyès  (frère  du  conventionnel)  avec  Quillet,  vice-consul;  à  Gijon, 
Mornard;  à  Santander,  Lacarriôre  ;  à  Barcelone,  Cellier,  avec 
Boisgautier.  vice-consul;  à  Majorque,  Angellucci;  aux  Canaries, 
Clerget. 
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au  mouvement  du  14  juillet  et  s'était  lié  avec  les 
hommes  les  plus  avancés  des  assemblées.  Ces  rela- 
tions lui  avaient  permis  d'entrer  dans  la  diplomatie 
à  la  fin  de  1792,  aussitôt  après  la  chute  de  la 
royauté.  Après  être  resté  quelques  mois  aux  États- 
Unis,  comme  consul,  il  était  rentré  en  France  en 
fructidor  an  II  (août  1794)  et  s'était  mis  à  écrire  de 
virulents  articles  dans  des  feuilles  éphémères. 
Comme  il  s'occupait  volontiers  (et  avec  beaucoup 
de  suffisance)  d'affaires  diplomatiques  et  qu'il  prô- 
nait les  actes  les  plus  énergiques  du  Comité  de 
salut  public,  on  avait  songé  alors  à  lui  en  novcmbi'e 
1794  pour  la  place  importante  de  commissaire  aux 
relations  extérieures.  Le  décret  fut  môme  signé. 
Mangourit  eut  le  tact  de  refuser  des  fonctions  pour 
lesquelles  il  se  sentait  mal  préparé  (1)  et  continua 
ses  travaux  littéraires. 

La  part  qu'il  prit  ensuite  aux  journées  de  prairial 
et  de  vendémiaire  an  III  l'avait  mis  de  nouveau  en 
relief.  Il  désirait  vivement  rentrer  dans  la  diplomatie 
et  avait  demandé  un  consulat  général.  Sa  nomination 
comme  premier  secrétaire  à  Madrid  était  due  à 
l'amitié  que  lui  portait  Delacroix.  Avec  de  réelles 
qualités  d'entrain   et   de    dévouement  à  la  chose 


(1)  Il  écrivit  le  5  novembie  1794  :  «  ...Appelé  par  décret  à  la 
place  de  commissaire  des  Relations  extérieures,  je  regarde  comme 
un  devoir  sacré  de  déclarer  que  je  ne  me  crois  pas  assez  de 
lumières  pour  remplir  ce  poste  important.  Je  vous  supplie  d'agréer 
que  je  vous  invite  à  l'aire  mi  autre  choix  et  à  être  convaincus  que 
les  moments  les  plus  précieux  de  ma  vie  seront  toujours  ceux  où 
je  pom'rai  servir  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  »  Lettre 
citée  par  M.  Masso.v,  le  Département,  etc. 

La  place  de  commissaire  fut  alors  donnée  à  Miot  le  8  novembre 
suivant. 
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publique  et  les  meilleures  intentions  du  monde, 
Mangourit  était,  malheureusement,  brouillon,  sec- 
taire et  violent.  Ces  défauts  devaient  gêner  le  nou- 
veau diplomate  qui,  malgré  une  intelligence  très 
vive  et  beaucoup  d'esprit,  ne  rendit  que  peu  de  ser- 
vices à  Madrid.  Nous  raconterons  sa  brouille  avec 
Pérignon. 

Le  deuxième  secrétaire,  Champigny-Aubin,  né 
en  1756,  était  originaire  de  Touraine.  Après  avoir 
été  procureur-syndic  de  Chinon,  il  avait  été  désigné 
par  le  département  d'Indre-et-Loire  comme  sup- 
pléant à  la  Convention.  Même,  il  avait  siégé  à  par- 
tir du  5  vendémiaire  an  III  (26  septembre  1794),  mais 
sans  tenir  aucune  place  à  l'Assemblée.  Le  poste  de 
secrétaire  à  Madrid  était  pour  lui  un  début  diploma- 
tique. 

Moins  passionné  que  Mangourit,  il  subit  cepen- 
dant l'influence  de  son  collègue  et  eut,  lui  aussi,  des 
démêlés  avec  l'ambassadeur.  Les  deux  secrétaires 
paraissent,  du  reste,  avoir  agi  comme  des  incons- 
cients. Partis  pour  l'Espagne  avec  l'idée  de  guider 
et  de  surveiller  leur  chef  de  mission  comme  les 
représentants  aux  armées  avaient  guidé  et  surveillé 
les  généraux  en  1793  et  1794,  ils  n'avaient  aucune 
idée  de  la  hiérarchie  ni  des  usages  et  montrèrent 
constamment  une  inutile  susceptibilité.  En  outre, 
fort  jaloux  des  officiers  qui  accompagnaient  Péri- 
gnon, ils  commirent  des  maladresses  sans  nombre 
et  cette  lutte  intestine  entre  des  membres  de  l'am- 
bassade devait  faire  la  joie  des  ennemis  de  la  France 
à  Madrid. 

Cette  fâcheuse  jalousie  des  secrétaires  pour  les 
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officiers  a  trouvé  un  défenseur,  La  Révellière  !  Dans 
ses  Mémoires,  le  directeur  accuse  nettement  Péri- 
gnon  d'avoir  donné  une  trop  grande  part  d'influence 
à  ses  aides  de  camp.  «  Les  officiers  généraux  ne 
peuvent  pas  se  persuader  que  le  généralat  n'im- 
prime pas  plus  un  caractère  indélébile  que  toutes  les 
autres  fonctions  et  tous  les  autres  titres  que  la 
société  confère,  et  qu'un  ambassadeur,  par  exemple, 
dans  ses  fonctions  d'ambassadeur,  quelque  grade 
qu'il  ait  eu  dans  l'armée,  n'est  nullement  militaire 
mais  uniquement  agent  diplomatique...  Très  con- 
trairement à  ces  principes,  Pérignon  partit  avec 
trois  aides  de  camp,  tous  les  trois  adjudants  géné- 
raux, qu'il  appelait  sa  famille  militaire,  même  dans 
ses  correspondances  officielles.  Ces  trois  officiers, 
n'étant  revêtus  d'aucun  caractère,  n'étaient  évidem- 
ment que  trois  commensaux  de  l'ambassadeur. 
Cependant,  en  leur  qualité  de  militaires,  ils  se 
regardaient  comme  très  supérieurs,  même  dans  la 
ligne  diplomatique,  et  dans  la  légation  française  en 
Espagne  particulièrement,  aux  secrétaires  d'ambas- 
sades et  autres  agents  (1)...  » 

La  thèse  de  La*  Révellière  est  fort  discutable.  Il 
était  difficile  à  Pérignon  d'oublier  qu'il  avait  com- 
mandé en  chef  aux  Pyrénées,  puisque c'étaitprécisé- 
ment  la  manière  dont  il  avait  rempli  ses  fonctions 
militaires  qui  lui  avait  valu  l'ambassade  de  Ma- 
drid. De  même,  la  famille  militaire  avait  le  droit 
d'être  fière  de  services  rendus  à  la  guerre,  et  dans 

(1)  Mémoires  de  La  Révellière,  t,  I,  p.  2o2. 

I.  8 
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les  froissements  qui  se  produisirent,  il  est  probable 
que  les  torts  furent  réciproques. 

Quelle  était  donc  cette  fameuse  famille  militaire 
de  Pérignon?  Aussitôt  après  sa  désignation,  l'am- 
bassadeur avait  demandé  à  s'entourer  d'un  per- 
sonnel nombreux.  Il  avait  insisté  pour  emmener  à 
Madrid  trois  adjudants  généraux  —  Clauzel,  Gré- 
zieux  et  Borrel,  —  les  capitaines  Dast  et  Rivais 
comme  aides  de  camp,  et  le  capitaine  Calvet  comme 
adjoint  aux  adjudants  généraux,  disant  que  «  les 
talents,  la  bonne  éducation  et  la  prudence  de  ces 
officiers  donneraient  du  lustre  à  l'ambassade  ». 
Cette  demande  ayant  paru  exagérée,  deux  adju- 
dants généraux,  Clauzel  et  Grézieux,  avaient  été 
seuls  désignés  par  arrêté  du  i  9  frimaire  (9  décembre) . 
Le  ministre  de  la  Guerre  avait  reçu  l'autorisation 
de  «  leur  donner  un  congé  et  de  leur  faire  payer  leur 
traitement  ordinaire  tels  qu'ils  le  toucheraient  en 
France  (1)  ».  Quelques  jours  plus  tard,  grâce  à 
l'insistance  de  Pérignon,  Borrel  avait  été  choisi  à 
son  tour. 

Ces  trois  officiers  avaient  de  beaux  états  de  ser- 
vices. Né  en  1755  près  de  Toulouse,  Borrel  était 
parent  du  conventionnel  Delmas,  alors  député  de  la 
Haute-Garonne  au  Conseil  des  Anciens.  Sous  les 
auspices  de  son  cousin,  Borrel,  qui  était  simple 
capitaine  en  1789,  était  entré  au  ministère  des 
Affaires  étrangères  en  avril  1792  et  s'était  fait 
nommer  ministre  à  Parme  au  mois  de  juillet  de  la 

(1)  Registre  des  délibérations  du  Directoire.  Rappoits  avec  le 
ministère  de  la  Guerre. 
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même  année.  Les  événements  du  10  août  l'ayant 
empêché  de  rejoindre  son  poste,  il  avait  alors  repris 
du  service  à  l'armée,  avait  été  employé  auprès  des 
représentants  du  peuple  aux  Pyrénées-Orientales  et 
avait  assisté  aux  sièges  de  Figuères  et  de  Roses. 
Le  grade  d'adjudant  général  lui  avait  été  donné  à  la 
fin  de  la  campagne  pour  sa  belle  conduite.  Il  avait 
alors  vingt  et  un  ans  de  services  militaires  (1). 

Grézieux,  lui  aussi,  s'était  distingué  aux  Pyré- 
nées. Nommé  général  de  brigade  par  Dugommier, 
en  1794,  il  avait  eu  la  modestie  de  refuser  (2)  et 
avait  gardé  son  grade  d'adjudant  général.  Particu- 
lièrement ingénieux  et  débrouillard,  il  était  l'homme 
de  confiance  du  nouvel  ambassadeur. 

Quant  à  Clauzel,  né  en  1772  à  Mirepoix  (dans 
l'Ariège  actuel),  il  n'avait  que  vingt-six  ans.  Péri- 
gnon  l'avait  ainsi  noté  en  1795  :  «  Excellent  officier, 
très  zélé,  très  brave,  s'étant  distingué  dans  toutes 
les  actions  de  guerre  qui  ont  eu  lieu,  et,  quoique 
jeune,  bien  digne  de  sa  place.  On  ne  saurait  trop 
faire  l'éloge  de  sa  conduite  et  des  principes  qui 
l'animent  (3).  »  D'opinions  très  libérales,  qu'il  garda 
toute  sa  vie,  très  cultivé  et  intelligent,  séduisant 
et  spirituel  cavalier,  Clauzel  prit  une  grande  in- 
fluence à  Madrid  sur  son  ancien  général  en  chef. 

(1)  Borrel  devint  général  de  brigade  en  1808  et  mourut  en  1809. 

(2)  Voir  Dugommier,  par  M.  A.  Chuquet. 

(3)  A.  G.  Dossier  Clauzel.  Il  devint  gcncral  de  brigade  en  1799 
et  divisionnaire  en  1804,  se  distingua  particulièrement  pendant  la 
guerre  d'Espagne  et  commanda  en  cbef  après  la  bataille  de  Sala- 
manque.  Napoléon  a  dit  de  lui  :  «  C'était  un  de  mes  i'utms  maré- 
cliaux.  »  Sa  fidélité  à  l'Empereur  tombé  lui  valut  une  condamna- 
tion à  mort  en  1816.  Il  devint  commandant  de  l'armée  d'Afrique 
et  maréclial  de  France,  en  1831. 
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C'était,  nous  l'avons  dit,  la  désignation  de 
d'Yriarte,  puis  du  marquis  del  Campo,  pour  le  poste 
de  Paris,  qui  avait  fait  hâter  la  nomination  du  repré- 
sentant de  la  République  en  Espagne.  Mais,  M.  del 
Campo  prolongeant  son  séjour  à  Londres,  le  Direc- 
toire ne  crut  pas  utile  de  presser  Pérignon  de 
partir  (1).  Delacroix  ne  lui  remit  d'ailleurs  que  le 
31  décembre  les  premières  «  Instructions  »  relatives 
à  sa  mission. 

Le  ministre  spécifiait  dans  ces  Instructions  qu'il 
s'agissait  surtout  de  renouveler  le  fameux  pacte  de 
famille  conclu  en  1761  entre  les  branches  de  la 
Maison  de  Bourbon  (2),  de  chercher  à  fusionner  la 
politique  des  deux  pays  et  de  s'assurer  la  participa- 
tion de  l'Espagne  à  toutes  les  guerres  de  la  France. 
Delacroix  insistait  sur  le  rôle  de  l'insatiable  Angle- 
terre «  qui  aspirait  à  Malte,  cherchait  à  étendre  ses 
colonies  jusqu'en   Californie  et  à   provoquer  des 


(1)  Prrignon  ne  jdêta  que  le  25  janvier  1796  le  serment  par  écrit 
alors  exigé  des  loiiclionnures.  «  Je  jure  d'être  sincèrement 
attaché  à  la  Répuliliiiue  et  de  vouei'  une  haine  éternelle  à  la 
royauté.  »  11  ajouta  pom-  Delacroix  :  «  J'espère  vous  convaincre 
en  toute  occasion  que  ce  serment  est  bii^n  gravi'  dans  mon 
cœur.  »  (A.  N.,  AF  IIF.  62-250.) 

(2)  Ce  pacte,  avait  dé  sigin''  le  15  août  1761.  Il  portait,  comme 
préami)ule,  «  qrre  h^s  liens  dir  sang  qui  unissent  les  deu.v  sorrve- 
rains  (de  France  et  d'Espagne),  sont  les  motifs  du  traité  dont 
l'olrjet  est  d'établir' a  jamais  un  monument  solerrnel  de  l'intérêt 
récipi'oque  et  de  la  pr'0S])éiité  de  leurs  l'amilles  royales.  »  —  Les 
deux  sorrverains  déclar'aient  ensuite  (Articles  II  et  111)  qu'ils  re- 
garderaient à  l'avenir-  corrrrrre  leur'  t;rmemi  tout  ennenri  de  l'arrtre. 
Ils  se  gar-antissaient  réciproquement  leurs  Etats  dans  toutes  les 
parties  du  monde.  La  même  gararrtie  était  accordée  au  ici  des 
Deux-Siciles  et  au  duc  de  Parme. 
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révolutions  dans  les  colonies  espagnoles  pendant 
que  la  Russie  travaillait  à  l'anéantissement  de 
l'Empire  turc.  »  Tout  cela  étant  aussi  contraire  aux 
intérêts  de  l'Espagne  qu'à  ceux  de  la  France, 
«  l'alliance  des  deux  nations  était  commandée  par 
la  nature  et  ne  pourrait  jamais  être  trop  étroite  ni 
trop  complète  ».  En  échange  de  cette  alliance, 
Pérignon  devait  offrir  à  l'Espagne  de  l'aider  à 
reprendre  Gibraltar  et  à  rétablir  les  pêcheries  de 
Terre-Neuve.  11  devait  demander  la  cession  de  la 
Louisiane  ou,  du  moins,  le  droit  de  remonter  le 
Mississipi.  L'alliance  devait  être  étendue  au  Por- 
tugal. Au  besoin  même,  la  France  se  déclarait  prête 
à  envahir  le  territoire  portugais.  Enfin,  la  médiation 
de  l'Espagne  en  Italie  ne  devait  se  produire  que  si 
la  paix  était  demandée  à  la  France  (1). 

Il  était,  en  effet,  indispensable  de  compléter  le 
traité  de  Bâle  par  des  dispositions  précises  pour 
l'avenir  des  deux  pays.  Dès  la  ratilication  du  trait»', 
Barthélémy,  par  ordre  du  Comité  (2),  avait  tenté  de 
poser  les  bases  d'une  alliance.  Mais  ses  efforts 
avaient  alors  échoué.  Le  Directoire  ne  faisait  que 
reprendre  les  projets  de  la  Convention.  La  mission 
de  Pérignon  exigeait  d'ailleurs  beaucoup  de  finesse 
et  de  tact,  puisque  la  République  avait  la  prétention 
de  renouveler,   à  son  profit,  le  pacte  de  famille 

(1)  lastf  actions  du  31   décembre  1795,  des  IS  et  20  jauviei',  du 
25  février  et  du  16  mars  1796. 

(2)  Le   Comité   diplomatique,   dirigé  à  ce  moment  par  Sieyès, 
montra  de  grandes  exigences  qui  empêchèrent  d'aboutir. 

Voir  au  précédent  chapitre  le  résumé  des  clauses  du  traité  de 
Bâle. 
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conclu  entre  les  rois  de  France  et  d'Espagne  et  que 
le  traité  lui-môme,  malgré  la  satisfaction  du  roi 
Charles  IV  et  de  Godoï,  avait  été,  à  Madrid  aussi, 
assez  attaqué  par  une  partie  de  la  cour. 

En  dehors  des  «  Instructions  »  politiques,  Péri- 
gnon  recjut  aussi  des  avis  détaillés  sur  la  manière 
dont  il  devait  se  conduire  personnellement  à  Madrid. 
Ces  avis,  fort  sages,  semhlent  mériter  d'être  repro- 
duits ici  à  titre  de  curiosité.  Ils  disaient  : 

«  Le  Directoire  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise, jaloux  de  prouver  aux  gouvernements  avec 
lesquels  elle  est  en  paix  qu'il  ne  reconnaît  d'autre 
politique  que  celle  qui  tend  à  rendre  les  hommes 
heureux,  a  cru  devoir  tracer  à  ses  agents  chez  les 
peuples  amis  ou  neutres  la  marche  qu'ils  doivent 
suivre  pour  faire  estimer,  aimer  et  respecter  en  eux 
le  grand  caractère  de  la  nation  qu'ils  ont  l'honneur 
de  représenter. 

«  Un  agent  français  doit  paraître  avec  dignité, 
offrir  l'exemple  de  la  décence  et  de  la  pureté  des 
mœurs,  respecter  les  lois  poUtiques,  civiles  et  reli- 
gieuses du  pays  et  les  faire  respecter  par  les  Fran- 
çais. 

«  S'il  est  forcé  de  se  plaindre  des  abus,  le  faire 
avec  décence  et  modération. 

«  Garantir  les  Français  des  chicanes  des  tribu- 
naux du  pays  ;  se  mettre  en  garde  contre  les  aven- 
turiers et  les  espions  ;  surveiller  les  agents  étran- 
gers et  surtout  ceux  de  nos  ennemis  ;  obtenir  la 
confiance,  le  respect  ou  la  familiarité  des  person- 
nages puissants  ou  influents  sur  le  gouvernement  ; 
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ne  tremper  dans  aucune  faction  ;  accroître  le  nombre 
des  amis  de  la  France  sans  toucher  au  gouverne- 
ment étranger. 

«  Se  regarder  comme  le  nœud  des  liens  d'intérêt 
et  d'amitié  et  d'hospitalité  des  deux  nations,  qui 
cherchent  le  bonheur,  chacune  à  leur  manière,  et 
qui,  plus  ou  moins  avancées  vers  la  perfection  de 
l'ordre  social,  ne  doivent  s'éclairer  dans  leur 
recherche  que  par  des  égards  réciproques. 

«  Méditer,  mûrir  et  proposer  des  alliances  ou 
des  conventions  dont  la  réciprocité  des  avantages 
soit  égale  pour  les  deux  parties. 

«  Faire  estimer  le  caractère  républicain  si  on  ne 
peut  le  faire  aimer,  déjouer  les  intrigues  des 
prêtres  et  nobles  français  émigrés. 

«  Éviter  toute  difficulté  d'étiquette,  soutenir 
cependant  av^ec  fermeté  la  dignité  de  la  nation 
française  qui,  après  avoir  reconquis  ses  droits,  ne 
peut  pas  souffrir  que  ses  ministres  descendent 
au-dessous  du  rang  que  les  traités  ou  un  long- 
usage  avaient  assuré  aux  ministres  de  ses  rois  (1).  » 


Tandis  que  Pérignon  conférait  à  Paris  avec 
Delacroix  et  étudiait  les  multiples  et  minutieuses 
instructions  du  Directoire,  Dhermand,  chargé  d'af- 
faires, préparait  les  voies  à  Madrid. 

Parti  à  la  fin  de  vendémiaire  an  IV  (le  20 
octobre  1795),  Dhermand  était  arrivé  à  Bayonne  le 
1"  novembre  et  y  avait  croisé  M.  d'Aguire  se  ren- 

(1)  Arrête  du  23  nivôse  au  IV  (12  janvier  1796),  signé  par  Rewbell, 
piésident  du  Directoire.  (A.  N.,  AF"  III,  176-41.) 
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daiit  en  France  à  cause  de  la  maladie  de  M.  d' Yriarte, 
encore  titulaire  de  l'ambassade  d'Espagne  à  Paris  (  i). 
Divers  incidents  retardèrent  l'arrivée  à  Madrid  jus- 
qu'au l"  frimaire  (21  novembre).  Dhermand  eut  une 
première  entrevue  avec  Godoï  le  G  frimaire  et  se 
mit  tout  de  suite  à  l'œuvre,  non  sans  liabileté.  Con- 
sul de  carrière,  très  entendu  en  affaires  commer- 
ciales, il  se  posa  uniquement  en  consul,  réservant 
pour  plus  tard  les  questions  purement  politiques. 

L'accueil  fait  au  premier  représentant  envoyé  par 
la  France  depuis  le  départ  de  Bourgoing  en  1793, 
fut  suffisamment  courtois  (2).  Le  premier  ministre 
fit  comprendre  que  la  présence  prochaine  de  l'am- 
bassadeur accrédité  par  le  Directoire  était  désirable 
à  Madrid.  Des  réserves  furent  cependant  faites  sur 
le  choix  de  Pérignon  «  à  cause  de  ses  démêlés 
avec  le  général  espagnol  aux  Pyrénées-Orien- 
tales (3)».  Quelques  jours  plus  tard,  Godoï  annonça 
que  la  cour  allait  entreprendre  un  long  voyage.  Le 
départ  était  fixé  au  4  janvier  179()  (14  nivôse  an  IV). 
Le  roi,  la  reine,  tous  les  princes  et  princesses, 
excepté  les  tout  jeunes  infants,  devaient  aller 
à  Badajoz,  puis  à  Séville  et  enfin  à  Carthagène, 
où  le  prince  et  la  princesse  de  Parme  s'embar- 
queraient pour  l'Italie  (4).  Le  motif  de  ce  long  dé- 
placement était  l'accomplissement  d'un  vœul  Les 

(1)  M.  d'Yi-iaite  malade  s'était  rendu  à  Malaga  à  la  fin  d'oc- 
tobre et  y  mourut  le  mois  suivant. 

(2)  A.  È.  Espagne,  vol.  638,  f"^  92,  177,  190.  208,  267. 

(3)  Diiermand  à  Delacroix,  30  frimaire  an  IV.  Malgré  cette  affir- 
mation de  Diiermand,  il  parait  certain  que  la  nomination  de  Pé- 
rignon avait  été  bien  vue  à  Madrid  à  cause  même  de  ses  pro- 
cédés courtois  pendant  son  conunandement  eu  chel'. 

(4)  La  princesse  de  Parme  était  lille  du  >-oi  Charles  IV. 
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souverains  se  proposaient  de  visiter  le  tombeau  de 
saint  Ferdinand  (1).  L'absence  de  la  Cour  devait 
durer  deux  ou  trois  mois.  C'était  un  événement 
qui  ne  s'était  pas  produit  depuis  le  règne  de  Phi- 
lippe V. 

Dans  ces  conditions,  Pérignon  fut  autorisé  par  le 
Directoire  à  passer  quelques  semaines  de  plus  en 
France.  Il  n'avait  aucun  intérêt  à  arriver  à  Madrid 
pendant  le  voyage  royal  et  ce  retard  servit  d'ailleurs 
les  intérêts  français.  Si  l'ambassadeur  ('tait  arrivé 
en  décembre,  il  aurait  trouvé  en  effet  le  terrain  insuf- 
fisamment préparé.  Au  dire  de  l'historien  de  Sy- 
bel  (2),  «  la  diversité  des  opinions  jointe  à  la  versa- 
tilité de  Godoï  aurait  encore  rendu  une  rupture  très 
possible.  Mais  le  prince  de  la  Paix  acquit  durant 
l'hiver  de  telles  preuves  de  l'inimitié  des  adversaires 
qu'il  s'était  attirés  par  la  paix  de  Bàle,  que  son  inté- 
rêt personnel  avait  lini  par  l'emporter  sur  toute 
autre  considération  et  qu'il  était  prêt  désormais,  en 
dépit  de  tous  les  dangers,  et  de  toutes  les  souf- 
frances, il  engager  l'Espagne  dans  la  guerre  avec 
l'Angleterre.   » 


Le  tout  puissant  prince  de  la  Paix  était  ministre 
depuis  1792.  Bien  que  le  personnage  soit  très  connu, 


(1)  Ce  tombeau  célèbre  existe  encore  à  la  Capilla  real  de  la 
cathédrale  de  Séville.  Une  riche  cliâsse  reni'cime  le  corps  de 
saint  Ferdinand  (mort  en  1252).  Quatre  lois  pai-  an,  le  14  et  le 
30  mai,  le  22  août  et  le  23  novembre,  les  fidèles  sont  admis  à 
contempler  les  restes  du  roi.  Les  trou[)es  de  la  garnison  assistent 
à  une  messe  solennelle  et  défilent  devant  la  châsse, 

(2)  Histoire  de  l'Euro^Je  pendant  lu  Révolution,  IV,  livre  II, 
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il  est  indispensable  cependant  de  rappeler  ici  son 
histoire,  car,  pendant  deux  ans,  toute  la  politique 
suivie  par  nos  ambassadeurs  a  gravité  autour  de  lui. 
Né  en  1764,  Emmanuel  de  Godoï  n'avait  que 
trente-deux  ans  en  1796,  au  moment  de  l'arrivée  de 
Pérignon.  Originaire  de  Badajoz,  de  famille  noble 
mais  jusque-là  peu  célèbre,  il  était  entré  de  bonne 
heure  aux  gardes  du  corps.  Distingué  par  la  Reine, 
grâce  à  sa  jeunesse  et  à  son  joli  physique,  il  était 
devenu  son  amant  (1)  et  cette  liaison,  notoire  et 
affichée  dès  1791,  avait  valu  au  garde  du  corps  des 
grades  rapides  et  la  fortune  politique  la  plus  extra- 
ordinaire qui  fut  jamais.  D'Urtubize,  chargé  d'af- 
faires de  France,  racontait  en  1791  que  la  Reine 
venait  de  faire  don  à  son  favori  d'une  berline  avec 
son  chiffre  surmonté  d'une  couronne  royale,  et  de 
six  chevaux  admirablement  harnachés.  Cliaque  fois 
que  la  Reine  sortait,  Godoï  la  suivait  dans  cette  voi- 
ture. A  la  même  époque,  le  roi  Charles  IV,  séduit 
lui-même  par  le  charme  et  l'intelligence  du  jeune 
iiomme,  et  d'ailleurs  complètement  ignorant  à  ce 
moment  de  sa  situation,  s'était  pris  d'une  vive 
affection  pour  Emmanuel.  La  Reine  n'avait  donc 
pas  eu  de  peine  à  obtenir  pour  son  amant  les  plus 
flatteuses  distinctions,  et,  pour  le  rapprocher  d'elle 
définitivement,  elle  l'avait,  sans  difficulté,  fait  nom- 
mer premier  ministre.  Alors  commença  l'histoire 
curieuse  de  ce  singulier  ménage  à  trois  qui,  avec 
des  ruptures  et  des  rapprochements,  devait  durer 
si  longtemps. 

(1)  EiTUuaiiuol  avait  lui  frère,  Luis,  qui  dit-on,  eut  au.ssi  i^en- 
daut  quelques  mois  la  favcui'  de  la  Reine. 


PÉRIGNON   AMBASSADEUR  123 

La  Reine  avait  dix  ans  de  plus  que  Godoï.  Très 
éprise  d'abord  et  très  jalouse  (1),  mais  aussi  très 
changeante,  elle  ne  se  piquait  pas  d'une  très  grande 
fidélité  pour  celui  qu'elle  avait  choisi.  Sans  doute, 
elle  aima  Godoï,  mais  ne  se  refusa  jamais  pourtant 
d'autres  caprices  amoureux  Le  nom  d'un  de  ses 
nombreux  amants,  Mallo,  nous  est  parvenu  par 
l'anecdote  que  raconta  plus  tard  l'ambassadeur 
Alquier  (2).  Mallo  était  peu  intelligent,  très  fat  et  se 
montrait  très  lier  de  sa  bonne  fortune.  «  Un  jour,  à 
Saint-Ildefonse,  Charles  IV  demanda  à  Godoï  : 
Qu'est  donc  ce  Mallo  ?  Je  lui  vois  tous  les  jours  des 
voitures  et  des  chevaux  neufs.  Où  prend-il  tant 
d'argent?  —  Sire,  Mallo  ne  possède  rien  au  monde 
mais  on  sait  qu'il  est  entretenu  par  une  femme 
vieille  et  laide  qui  vole  son  mari  pour  payer  son 
amant.  —  Le  roi  a  ri  aux  éclats  et  dit  à  la  Reine 
qui  était  présente  :  Louise,  que  penses-tu  de  cela? 
—  Eh,  Charles,  ne  sais-tu  pas  que  Manuel  est  tou- 
jours plaisant  (3)  !  » 

Par  cette  réponse  de  Godoï  et  de  la  Reine,  on 
voit  le  cynisme  des  personnages.  Même  au  début 
de  sa  liaison  royale,  Godoï  vivait  publiquement 
avec  une  autre  femme,  Pépita  Tudo,  dont  il  fit  plus 
tard  une  comtesse  de  Castillefiel.  En  1797  cepen- 
dant, sans  renoncer  à  son  amant,  la  Reine  maria 

(1)  On  lit  dans  un  mémoire  du  consul  Herculais,  attaché  au 
ministère  des  Relations  :  «  Godoï  est  conduit  par  deux  prêtres 
diffamés  que  la  reine  a  placés  près  de  lui  pour  le  sm'veiller  et 
l'empêcher  de  prendre  aucune  maîtresse.  Un  d'eux  couche  tou- 
jours dans  son  alcôve  à  Madrid  et  aux  Sitios...  »  (Papiers  Tru- 
guet.  Archives  Franck-Rousselot.) 

(2)  Ambassadeur  sous  le  Consula   en  l'an  VIII. 

(3)  Dépêche  du  29  ventôse  an  VIII,  19  mars  1800. 
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Godoï  à  sa  propre  cousine  germaine,  Marie-Thérèse 
de  Vallabriga,  fille  d'un  mariage  morganatique  de 
l'infant  Luis  de  Bourbon  (1). 

En  poussant  le  jeune  garde  du  corps  au  pou- 
voir, la  faveur  royale  avait  développé  chez  cette 
nature  vaniteuse  et  pervertie  le  goût  du  luxe  et  de 
la  cupidité.  «  Il  suivait  avec  chaleur  les  opéra- 
tions de  bourse,  et,  plus  d'une  fois,  les  connais- 
sances positives  du  ministre  procurèrent  au  spé- 
culateur d'énormes  profits.  Il  recevait  des  présents. 
On  vendait  autour  de  lui  emplois,  charges, 
dignités,  faveurs.  Tout  ce  qui  l'entourait  était 
vénal  (2).   » 

L'Histoire  s'est  donc  justement  montrée  impla- 
cable pour  Godoï  :  l'homme  privé  était  méprisable 
et  reste  méprisé.  Mais  si  la  valeur  personnelle  du 
ministre  fut  constannnent  au-dessous  de  son  éton- 
nante fortune  politiijue,  on  ne  j)eut  nier  cependant 
l'habileté  très  grande  avec  laquelle  il  sut  non  seu- 
lement s'('de^er  an  [»ouNoir,  mais  aussi  y  rester,  puis 
y  revenir  après  une  première  disgrâce.  Assez  igno- 
rant et  très  indolent,  mais  ayant  l'assimilation 
facile,  rusé  et  astucieux,  doué  d'un  charme  person- 
nel très  remarquable  qui  s'exerçait  non  seulement 
sur  ses  maîtresses  mais  encore  sur  les  hommes, 
qu'il  savait  manier,  Godoï  reste  une  figure  étrange 
et  intéressante  d'un  monde  disparu  à  jamais.  Dans 
sa  vie  publique,  «  il  a  inspiré  plus  de  jalousie  que 

(1)  Voir  au  cliajiitie  vu. 

(2)  GC'iiciul   FoY,  Histoire   de   la  ijuene  de  la  Péuiimule,  t.  II, 
livre  IV. 
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de  haine  (i).  »  Quelques-unes  de  ses  vues  poli- 
tiques étaient  justes  et  certains  de  ses  actes  de  mi- 
nistre furent  d'un  conseiller  avisé  de  la  monarchie 
qu'il  servait. 

Pendant  la  période  qui  nous  occupe  ici,  l'his- 
toire de  l'Espagne  se  résume  en  Godoï.  Gardoqui 
ministre  des  finances,  Varela  et  Valdez,  ministres  de 
la  marine,  Campo  Alenze,  ministre  de  la  guerre, 
AmirolaetLa  Gerda,  ministres  de  grâce  et  de  justice, 
Llaguno  et  Jovellanos,  ministres  des  affaires  ('tran- 
gères  et  de  l'intérieur,  tiennent  peu  de  place,  sont 
presque  restés  des  inconnus.  L'influence  du  prince 
de  la  Paix  s'étend  sur  tous  les  ministères  ;  toutes 
choses  se  traitent  avec  lui  ou  du  moins  c'est  lui  qui 
signe  ;  il  dirige  les  affaires  étrangères  et  les  affaires 
intérieures,  les  postes  et  les  chemins,  la  marine  et 
la  guerre  ;  il  est  capitaine  général,  grand  amiral, 
conseiller  d'Etat,  protège  les  arts,  encourage  l'in- 
dustrie, s'occupe  d'histoire  naturelle  et  même  d'as- 
tronomie (2). 

(1)  Dépêclie  de  Bourgoing,  du  31  décembre  1792. 

(2)  VoÏL-i  les  titres  pris  jiar  Godoï  en  1796,  comme  signataire  du 
traite  de  Saint-Ildelonse.  (3fo*i?7rH)*  du  24  fructidor  an  IV-14  sep- 
tembre 1796.) 

«  Don  Manuel  de  Godoï  y  Alvarès  de  Faria  Rios,  Sanchez,  Zar- 
zoza;  piince  de  la  Paix,  duc  d'Alcudia,  seigneur  duSotodeRoma 
et  de  l'Etat  d'Albala,  grand  d'Espagne  de  jiremière  classe  ;  rcgidor 
perpétuel  de  la  ville  de  Santiago,  chevalier  de  l'ordre  delà  Toison 
d"or,  grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  III,  commandeur  de  la 
commanderie  de  Vealeneia,  Rivera  et  Accuchal  dans  l'ordre  do 
Saint-Jacques;  chevaliei-  grand-croix  de  la  Religion  de  Saint- 
Jean;  conseiller  d'Etat;  premier  secrétaire  d'État  et  des  dé- 
pêches; secrétaire  de  la  Reine;  smnntendant  gcni'ral  des  postes 
et  des  routes,  protecteur  de  l'académie  royale  des  Arts  et  du 
Cabinet  d'histoire  natmelle,  du  Jardin  botanique,  du  Laboratoire 
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Cette  toute-puissance  que  nul  ministre,  dans 
aucun  pays,  n'a  peut-être  jamais  dépassée,  était 
principalement  due  à  la  faveur  de  la  reine,  déjà 
plus  que  quadragénaire  en  1796. 

Marie-Louise  était  née  en  1754.  Fille  de  l'infant 
Don  Philippe,  duc  de  Parme,  elle  avait  apporté  à  la 
cour  d'Espagne  «  ce  mouvement  passionné,  cette 
volonté  propre  aux  femmes  de  son  pays  (1)  ». 
Mariée  par  procuration  à  onze  ans,  au  prince  des 
Asturies,  en  1765,  elle  avait  été  couronnée  en  1789, 
à  trente-cinq  ans.  En  1793,  au  dire  de  l'ambassa- 
deur russe  Zinoviev  (2),elle  était  déjà  complètement 
flétrie.  «  Son  teint  était  devenu  olivâtre  et  ses  dents, 
pour  la  plupart  remplacées  artificiellement,  avaient 
porté  à  ses  traits  le  dernier  coup.  Elle  le  comprenait 
bien,  et  le  roi,  de  son  côté,  le  remarquait  aussi.  Sou- 
vent, bien  qu'en  plaisantant,  il  lui  disait  qu'elle  était 
un  laideron,  qu'elle  devenait  vieille.  «Voici,  d'autre 
part,  le   portrait  peu  flatté    qu'Alquier  envoyait  à 

chimique  et  de  l'Ob.servatoire  astronomique;  gentilhomme  de  la 
chambi'e  de  la  reine;  cai)itaine  général  de.s  armées  royales;  ins- 
])ecteur  et  major  du  corps  royal  des  gardes  du  corps.  » 

Emmanuel  Godoï  iHait  très  hon  parent.  En  janvier  1796  il  flt 
nommer  son  frère  don  Luis  adjudant  général  des  trois  compa- 
gnies des  gardes  du  corps  et  fit  décerner  à  son  oncle  don 
Alvarez  les  titres  de  capitaine  général  des  quatre  royamiies  d'An- 
dalousie et  de  gouverneur  de  Cadix.  Ces  fonctions  étaient  peu 
absorbantes,  mais  fort  luciatives.  A  la  suite  de  ces  scandaleuses 
nominations,  plusieurs  grands  d'Espagne,  se  regardant  comme 
frustrés,  quittèrent  la  cour. 

(1)  Général  Fcv,  t.  II,  liv.  IV. 

(2)  Correspondance  de  Zinoviev,  publiée  par  M.  Tratchevski 
dans  la  Revue  historique,  1886,  vol.  XXXI.  Zinoviev  fut  ambassa- 
deur à  Madrid  de  1774  à  1793. 
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Talleyrand  en  1801  :  «  Nulle femmene  mentavecplus 
d'assurance  et  n'a  une  perfidie  plus  concentrée.  Anti- 
dévote et  même  incrédule,  mais  faible  et  timide  à 
l'excès,  l'apparence  du  moindre  danger  lui  fait 
éprouver  toutes  les  terreurs  de  la  superstition  et  on 
la  voit  se  couvrir  de  chapelets  et  de  reliques  lorsque 
le  tonnerre  se  fait  entendre...  Elle  a  des  prétentions 
et  une  coquetterie  qu'on  pardonnerait  à  peine  à 
une  femme  jeune  et  jolie.  Ses  dépenses  en  parures 
et  bijoux  sont  énormes  (1)  et  il  est  rare  qu'un  cour- 
rier expédié  par  l'ambassadeur  (à  Paris)  arrive  sans 
apporter  deux  ou  trois  robes...  •  Personne  ne  dit 
mieux  les  inutilités  d'usage  dans  une  audience. 
Elle  met  une  grâce  et  une  obligeance  parfaites  dans 
ses  questions  à  ceux  à  qui  elle  adresse  la  parole.  Il 
est  difficile  de  réunir  plus  de  noblesse  et  d'aisance. 
Elle  n'aime  rien,  pas  même  ses  amants;  battue  et 
insultée  par  Godoï,  volée  par  les  autres.  » 

Bien  qu'antidévote  et  incrédule,  Marie-Louise 
avait  cependant  un  confesseur  attitré,  «  le  plus  insi- 
nuant et  le  plus  rusé  des  hommes  »,  dont  l'influence 
était  prépondérante  à  la  cour  et  qui  cherchait  à 
orienter  l'esprit  de  sa  pénitente  vers  les  solutions 
politiques  les  plus  contestables.  Ce  confesseur  avait 
renoncé  à  arrêter  les  passions  royales,  mais  il  se 
montrait  jaloux  de  l'influence  de  Godoï  et  se  posait 
en  ennemi  politique  du  favori.  Un  autre  prêtre,  le 
grand  inquisiteur  d'Espagne,  toujours  en  fonctions 

(1)  Les  besoins  d'argent  de  la  reijie  coûtaient  cher  aux  finances 
espagnoles.  En  1796,  Marie-Louise  lit  destituer  le  marquis  do 
Sformazas,  trésorier  général,  qui  avait  osé  lui  refuser  une  grosse 
somme  que  l'épuisement  du  trésor  royal  ne  permettait  pas  de 
donner. 
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en  1796,  avait  aussi  action,  par  moments,  sur  l'es- 
prit versatile  de  Marie-Louise. 

Seul,  le  roi  Charles  IV  n'avait  aucune  influence. 
C'était  le  plus  débonnaire  et  le  plus  insignifiant  des 
hommes  et  le  plus  borné  des  maris.  Né  en  1748, 
deuxième  fils  de  Charles  III  et  de  Marie-Amélie  de 
Saxe,  il  était  arrivé  en  Espagne  en  1759  avec  son 
père,  qui  venait  de  renoncer  au  trône  des  Deux- 
Siciles.  Dans  sa  jeunesse,  il  s'était  montré  d'une 
violence  extrême,  prenant  grand  plaisir  à  lutter 
avec  les  personnages  de  la  cour  et  aussi,  dit-on, 
avec  les  paysans,  les  palefreniers  et  les  portefaix. 
Une  hydropisie  de  poitrine  avait  calmé  la  nature  du 
prince,  sans  lui  donner  cependant  le  gont  des  fonc- 
tions royales.  «  C'était  —  dit  le  général  Foy  —  un 
de  ces  princes  qui,  dans  une  condition  privée,  eus- 
sent mérité  l'attachement  de  leurs  amis,  et  peut- 
être  même  leur  estime  ;  propres  à  régner  dans  les 
temps  faciles  oii  il  ne  faut  que  boire,  manger,  chas- 
ser et  se  montrer...  Simple  dans  ses  goûts,  bon 
pour  ses  serviteurs,  doué  d'une  intelligence  qui  n'a 
paru  bornée  que  parce  qu'elle  était  disproportionnée 
à  la  tâche  que  lui  ont  imposée  des  temps  difficiles; 
pacifique,  craintif,  accoutunié  à  obéir,  ayant  passé 
sa  jeunesse  sous  le  joug,  il  fut  constamment  sou- 
mis à  la  volonté  de  la  reine.  » 

Suivant  une  vieille  coutume  mise  en  honneur  par 
Isabelle  la  Catholique,  Marie-Louise  assistait  à  tous 
les  entretiens  du  roi  avec  les  ministres.  Du  reste, 
sauf  avec  Godoï,  ces  entreliens  étaient  extrême- 
ment rares.    Excellent    gentilhomme  campagnard 
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égaré  sur  un  des  premiers  trônes  du  monde,  le  maître 
des  Espag-nes  avait  bien  d'autres  choses  à  faire  !  Le 
matin,  il  entendait  deux  messes,  se  livrait  à  quel- 
ques travaux  de  menuiserie,  et  surveillait  ses 
écuries.  Puis,  après  avoir  déjeuné  seul,  il  partait 
en  toutes  saisons,  pour  la  chasse,  sa  distraction 
favorite.  Rentré  à  la  nuit,  Charles  IV,  qui  aimait  la 
musique,  se  faisait  jouer  ses  airs  préférés.  Une 
partie  de  cartes,  où  il  s'endormait  régulièrement, 
le  menait  ensuite  à  l'Iieure  du  souper,  qu'il  parta- 
geait avec  la  reine,  le  premier  ministre  et  quelques 
courtisans.  Telle  était  la  journée  du  roi  ! 


Peu  de  jours  avant  le  départ  pour  l'Andalousie,  la 
situation  du  prince  de  la  Paix  avait  failli  se  modifier 
à  la  suite  d'une  scène  avec  Marie-Louise.  Le  con- 
fesseur, le  grand  inquisiteur  et  surtout  l'ambassa- 
deur de  Naples  (1)  avaient  réussi  à  faire  comprendre 
à  la  reine  que  la  politique  suivie  depuis  le  traité  de 
Bàle,  politique  favorable  à  la  France,  lésait  les  véri- 
tables intérêts  espagnols.  Marie-Louise,  à  ce 
moment,  était  fatiguée  de  Godoï.  L'occasion  lui 
parut  excellente  pour  secouer  le  joug  et  elle  fit  ré- 
diger en  son  nom  et  en  celui  de  la  reine  de  Naples 
un  long  mémoire  qui  concluait  à  un  changement 
d'orientation  politique  et,  par  conséquent,  au  ren- 
versement du  prince  de  la  Paix.  La  reine  se  propo- 
sait de  soumettre  ce   mémoire   au  roi   dans   une 


(1)  A  ce  moment  la  cour  de  Naples  était  particulièrement  hos- 
tile à  la  France.  Rappelons  que  la  reine  de  Naples  était  la  sœur 
de  Marie- Antoinette. 

I  9 
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réunion  extraordinaire  des  ministres.  Afin  d'éloi- 
gner Godoï  de  ce  conseil,  elle  fit  engager  son  amant 
à  ne  pas  assister  à  la  séance,  «  attendu  qu'il  devait 
y  être  question  de  son  élévation  à  la  charge  de 
grand  amiral  de  Castille,  » 

Tant  de  délicatesse  étonna  le  prince  de  la  Paix. 
Il  apprit  d'un  employé  de  l'ambassade  napolitaine 
le  plan  tramé  contre  lui.  S'il  ne  tenait  plus  guère  à 
la  reine,  il  tenait  à  garderie  pouvoir.  Il  exigea  donc 
pour  le  soir  même,  une  entrevue  avec  Marie-Louise. 
«  Tour  à  tour  farouche,  irrité  et  tendre,  il  déploya 
—  dit  M.  de  Syhel  (1)  —  une  telle  séduction  que  la 
scène  se  termina  par  une  réconciliation  complète  et 
que  Louise  finit  par  lui  nommer  ses  complices  dont 
quelques-uns  furent  arrêtés  pendant  la  nuit  par 
ordre  du  favori.  » 

Après  cette  escarmouche,  l'influence  du  prince 
de  la  Paix  était,  naturellement,  devenue  plus  grande 
que  jamais.  Mais  le  premier  ministre  avait  pu  se 
rendre  compte  que  ses  irréconciliables  ennemis  à 
la  cour  étaient  les  amis  del'Angleterre  et  de  Naples. 
Il  comprit  qu'il  représentait  décidément,  aux  yeux 
des  Espagnols,  une  politique  favorable  à  la  France, 
et  que,  pour  rester  au  pouvoir,  il  fallait  accentuer 
cette  politique  et  l'imposer.  Qu'elle  fût,  ou  non, 
favorable  à  l'Espagne,  peu  lui  importait  !  L'alliance 
avec  la  République  régicide  lui  devenait  nécessaire 
pour  triompher  de  ses  ennemis  personnels  à  Madrid 
et  en  Europe. 

(1)  Tome  IV,  liv.  II. 
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Aussi  Godoï  était-il  déjà  fort  bien  disposé  pour 
l'ambassadeur  de  France  au  moment  du  départ 
pour  Séville  avec  la  famille  royale.  C'est  à  Sé- 
ville  que  la  lettre  officielle  du  Directoire  annon- 
(^^ant  l'arrivée  de  Pérignon  (i)  fut  remise  au  roi 
Charles  IV.  Le  prince  de  la  Paix  répondit  immé- 
diatement, le  22  février,  à  Delacroix.  Il  l'assu- 
rait que  rien  n'empêcherait  le  représentant  de  la 
République  d'être  bien  reçu  de  Sa  Majesté  et 
d'être  traité  avec  tous  les  égards  dus  au  caractère 
dont  il  était  revêtu.  «  Je  serai  charmé  —  ajoutait  le 
ministre  espagnol  —  de  rendre  au  citoyen  Pérignon 
tous  les  services  qui  seront  en  mon  pouvoir...  » 


(1)  Cette  lettre,  datée  du  9  pluviôse  (28  janvier  1796)  était  ainsi 
conçue  : 

«  Le  désir  que  nous  avons  d'entretenir  et  de  cultiver  l'amitié  et 
la  bonne  intelligence  heureusement  rétablies  entre  la  Répu- 
blique française  et  le  roi  d'Espagne  nous  a  engagés  à  nommer  le 
citoyen  Pérignon  pour  résider  auprès  de  Votre  Majesté  en  qualité 
d'ambassadeur  de  la  République  française.  La  connaissance  que 
nous  avons  des  principes  et  des  sentiments  du  citoyen  Pérignon, 
nous  autorise  à  penser  que  le  choix  que  nous  avons  fait  de  sa 
personne  pour  remplir  cette  importante  place  ne  pourra  que  vous 
être  agréable.  C'est  dans  cette  persuasion  que  nous  prions  Votre 
Majesté  de  lui  accorder  une  entière  confiance  dans  tout  ce  qu'il 
sera  chargé  de  vous  dire  de  notre  part  et  surtout  lorsqu'il  vous 
exprimera  nos  vœux  et  notre  empressement  à  concourir  à  tout 
ce  qui  pourra  contribuer  à  votre  satisfaction  et  à  resserrer 
l'amitié  et  la  bonne  union  entre  la  République  française  et  le 
royaume  d'Espagne.  »  (Archives  Pérignon). 


IV 
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Voyage  et  impressions  du  premier  secrétaire  Mangoiirit.  —  Ar- 
rivée du  général  Pérignon  à  jNIadiid.  —  Présentation  au  roi 
d'Espagne.  —  Discours  de  l'ambassadeur.  —  Visites  au  corps 
diplomatique.  —  Installation  au  palais  Berwick. 

Impatient  de  rejoindre  son  poste  et  surtout  impa- 
tient de  jouer  un  rôle,  le  premier  secrétaire  Man- 
gourit  s'était  décidé  à  partir  sans  attendre  le  général 
Pérignon.  Il  s'était  occupé  de  son  voyage  dès  la  fin 
de  nivôse  (milieu  de  janvier),  avait  obtenu,  non  sans 
peine  (1),  une  voiture  de  poste,  et  s'était  dirigé  sur 
Bayonne,  qu'il  avait  atteint  le  1 3  février  (25  pluviôse) . 
Là,  un  premier  incident  s'était  produit  :  la  voiture, 
prêtée  par  le  ministre  des  Finances  Faypoult,  n'avait 
pu  continuer  sa  route!  «  Le  coffre  est  pourri,  — 
écrit  Mangourit,  —  et  ne  résisterait  pas  aux  che- 
mins d'Espagne,  ce  qui  me  force  de  prendre  un 
carrosse  espagnol,  préférant  le  malaise  de  treize 

(1)  Rewbell  apostilla  ainsi  la  demande  au  sujet  de  cette  voi- 
ture :  «  Mangourit  est  plus  riche  en  patriotisme  qu'en  espèces  et 
hors  d'état  de  se  pourvoir  d'une  voiture...  »  Le  premier  secré- 
taire emmenait  sa  femme,  née  Louise-Aime  Bidaud,  ses  deux  fils, 
Michel-Ange  et  Jean-Baptiste  et  «  deux  domestiques  femelles  ». 

Champigny-Aubin  obtint  aussi  ultérieurement  une  voiture  de 
poste. 
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jours  à  la  sûreté  de  ma  personne  et  aux  rhuma- 
tismes (1).  » 

A  partir  de  Bayonne,  Mangourit  prend  son  rôle 
au  sérieux  et  commence  à  renseigner  le  ministre 
Delacroix.  Mais  le  nouveau  diplomate  est  d'une 
effrayante  prolixité!  Pendant  plusieurs  mois,  il 
écrira  presque  chaque  jour  à  Delacroix  et  constam- 
ment à  Paganel,  son  beau-frère.  Anecdotes,  racon- 
tars, considérations  politiques  transcendantes, 
détails  terre  à  terre,  et  surtout  éloges  perpétuels  de 
soi-même,  voilà  ce  que  renferme  la  correspon- 
dance de  Mangourit,  très  intéressante  malgré  tout, 
quoique  passionnée  et  souvent  méchante  sans 
raison.  De  Vittoria,  il  raconte,  avec  une  emphase 
assez  comique,  ses  premières  impressions  d'Es- 
pagne. «  C'est  avec  attendrissement,  avec  vénéra- 
tion, que  j'ai  parcouru  le  théâtre  de  la  gloire  fran- 
çaise depuis  Irun  jusqu'à  Vittoria.  Il  n'y  a  pas  une 
pierre,  un  arbuste,  un  ruisseau,  qui  n'excite  un 
souvenir  honorable  pour  notre  nation.  Et  si  la  terre 
ennemie  est  encore  délayée  par  le  sang,  il  n'est  pas 
un  être  de  cette  malheureuse  contrée  qui  n'exprime 
le  sentiment  de  terreur  et  d'admiration  que  lui  ont 
inspirés  la  valeur  et  la  générosité  républicaines  (2).  » 

Le  19  ventôse  (9  mars),  Mangourit  arrive  à  Madrid 
par  la  neige,  après  de  gros  ennuis  à  la  douane  espa- 
gnole, ennuis  que  sa  susceptibilité  le  porte  à  consi- 
dérer comme  une  injure  personnelle.  Il  réclame 
avec  impatience  l'arrivée  de  son  chef  de  mission,  et 
explique  à  Delacroix  que  la  présence  de  l'ambassa- 

(1)  Lettcc  du  26  pluviôse  (14  févriur  179G). 

(?)  Mangourit  à  Delacroix,  11  ventôse  (28  lévrier  1796). 
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deur  est  absolument  nécessaire,  nlaintenant  que  la 
cour,  après  un  voyage  de  deux  mois  (Ij,  est  enfin 
rentrée  à  Madrid. 

Informé  déjà  du  retour  du  roi  d'Espagne,  Dela- 
croix n'avait  pas  attendu  cet  avertissement  de 
Mangourit  pour  donner  à  l'ambassadeur  l'ordre  de 
rejoindre  son  poste.  Pérignon  était  en  villégiature  à 
Montech  depuis  la  fin  de  février.  Il  se  mit  en  route 
le  1"  germinal  (21  mars),  passa  à  Bayonne  et  suivit 
la  route  ordinaire  par  Vittoria. 

Le  personnel  qui  voyageait  avec  le  général  était 
assez  nombreux.  Outre  ses  trois  adjudants  généraux 
qui  l'avaient  rejoint  à  la  frontière,  Pérignon  emme- 
nait en  elï'et  deux  de  ses  enfants  (2),  le  secrétaire- 
factotum  Mauri  et  plusieurs  domestiques.  A  Yit- 
toria,  un  malentendu  retarda  le  voyage.  Les 
exigences  des  «  autorités  fiscales  »  forcèrent  l'am- 
bassadeur à  séjourner  soixante  heures  dans  cette 
ville.  Sur  la  plainte  de  Dliermand,  Godoï  dut  en- 
voyer des  explications  au  sujet  «  de  cette  indécence 
qui  vient  de  Gardoqui,  ministre  des  finances  in- 
fluencé par  l'Angleterre  et  que  la  France  a  intérêt  à 
faire  sauter  (3)  ». 

Dans  la  journée  du  22  germinal  (11  avril),  le 
petit  cortège  de  l'ambassadeur  était  enfin  signalé 
près  de  Madrid.  Dliermand  et  les  deux  secrétaires 


(1)  Le  retour  avait  eu  lieu  le  i"  mars. 

(2)  C'étaient  Agnès,  née  en  1787  (neuf  ans),  dite  Pérignonnette,  et 
Jean-Baptiste,  né  en  1789  (sept  ans),  dit  Pér<j//«o»iMft.  Agnès  épousa 
plus  tard  le  général  Lanusse  de  Boulémont.  Jean-Baptiste  lut  tué 
à  Friedland.  (Archives  Pérignon.) 

(3)  Lettre  de  Mangourit  à  Delacroix,  22  germinal  (11  avril). 
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se  portèrent  au-devant  de  lui  et  le  rencontrèrent  à 
deux  lieues  de  la  ville  (1).  La  première  entrevue  fut 
très  cordiale  (2)  :  les  secrétaires  passèrent  dans  la 
voiture  de  Pérignon  et  cédèrent  la  leur  aux  adju- 
dants généraux. 

Dans  la  banlieue  madrilène,  beaucoup  de  paysans 
s'étaient  postés  sur  la  route  pour  contempler  les 
Français.  A  partir  de  la  porte  «  de  Ségovie  »,  les 
voitures  durent  prendre  le  pas  et  traversèrent  la 
ville  au  milieu  d'une  foule  respectueuse  et  sympa- 
thique «  L'entrée  n'a  pas  été  marquée  par  un 
appareil  fastueux;  —  raconta  Dliermand,  —  elle  a 
reçu  du  peuple  espagnol  un  caractère  plus  auguste 
et  plus  touchant.  Son  empressement,  ses  signes  de 
joie,  ses  salutations  étaient  aussi  agréables  pour 
l'ambassadeur  que  désespérantes  pour  les  émis- 
saires que  nos  ennemis  avaient  répandus  sur  son 
passage.  L'affluence  du  peuple  dans  la  cour  et  sous 
le  péristyle  de  l'hôtel  Berwick  (3)  était  considé- 
rable. Descendu  de  voiture,  il  fut  difficile  pour 
l'ambassadeur,  mais  bien  doux,  de  percer  cette 
foule  qui,  par  ses  cris  de  vive  la  République  fran- 
çaise et  vive  son  ambassadeur,,  exprimait  librement 
et  à  la  fois  le  sentiment  de  son  affection  et  de  ses 
véritables  intérêts.  Le  soir  même  et  le  lendemain, 
les  airs  chéris  qui  conduisent  toujours  nos  phalanges 

(1)  Cliampigny-Auhiu  (ilciitarrivé  le  15  geimiual  (4  avril).  11  avait 
lais^^c  sa  famille  en  France 

(2)  Lettre.'^  de  Mangourit  et  de  Dliermand  du  25  germinal 
(14  avril),  adressées  à  Delacroix.  (A.  E.  Espagne,  639,  f"*  346 
et  386.) 

(3)  L'hôtel  Berwick,  nn  des  plus  beau.v  de  Madiid,  avait  été 
loué  par  Mangourit,  pour  Pérignon,  au  prix  de  quinze  mille 
livres,  tout  meublé. 
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républicaines  à  la  victoire  ont  été  exécutés  par  les  É 

musiques  des  corps  civils  et  militaires  avec  une 
précision  si  parfaite,  que  je  suis  persuadé  qu'ils 
seraient  propices  aux  armées  espagnoles  unies  aux  I 

armées  de  la  République...  Ces  hommages  doivent 
être  regardés  comme  un  triomphe  sur  les  lâches 
détracteurs  qui  intriguent  vainement  pour  éloigner 
de  la  République  les  nations  et  les  gouverne- 
ments... » 

De  son  côté,  Pérignon  exprima  à  Delacroix  la 
satisfaction  qu'il  ressentait  de  l'accueil  que  lui  avait 
fait  le  peuple  de  Madrid,  et  écrivit  à  sa  femme  (1)  : 
«  Les  enfants  et  moi  avons  fait  le  voyage  fort  heu- 
reusement et  nous  sommes  ici  tous  bien  portants. 
Dans  la  route,  même  à  Madrid,  j'ai  été  parfaitement 
reçu  :  des  sérénades,  des  visites  sans  fin,  vive  l'am- 
bassadeur de  la  République  française...  » 


Cette  entrée  à  Madrid  était  de  bon  augure.  Il 
faut  en  effet  se  reporter  par  la  pensée  à  cette  époque 
du  printemps  179G,  pour  bien  se  rendre  compte  de 
l'importance  que  devait  avoir  l'accueil  fait  à  l'am- 
bassadeur envoyé  par  la  République  auprès  de 
Charles  IV,  cousin  de  Louis  XVI  et  maître  de  la 
très  catholique  Espagne.  Certes,  à  ce  moment,  la 
plupart  des  puissances  avaient  reconnu  la  nouvelle 
forme  du  gouvernement,  mais  les  préventions 
contre  les  républicains  existaient  encore  partout,  et 

(1)  Lettre  du  23  germinal  (12  avril).  (Archives  Pérignon.) 
Mme  Pérignonet  les  enfants,  restés  en  France,  s'étaient  installes 
à  Toulouse,  au  cloître  Saint-Sernin. 
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non  sans  raison.  L'impression  produite  sur  la  foule 
madrilène  était  donc  particulièrement  intéressante, 
puisque  Pérignon,  général  en  chef  sous  la  Conven- 
tion et  maintenant  représentant  du  Directoire, 
personnifiait  doublement,  pour  les  Espagnols,  la 
Révolution. 

L'ambassadeur  informa  immédiatement  le  prince 
de  la  Paix  de  son  heureuse  arrivée  à  Madrid,  et  la 
première  audience  eut  lieu,  sans  tarder,  à  Aranjuez, 
le  18  avril  (29  germinal).  Godoï  fit  à  Pérignon 
«  l'accueil  le  plus  favorable  (1)  »  devant  les  secré- 
taires et  les  adjudants  généraux.  On  parla  «  d'al- 
liances, de  la  conquête  du  Portugal,  de  la  prise 
de  Gibraltar,  du  licenciement  des  émigrés,  de  la 
présentation  au  roi  (2).  » 

Cette  présentation  se  fit  le  2  floréal  (21  avril),  à 
onze  heures  du  matin,  au  château  d'Aranjuez.  La 
veille,  un  officier  de  la  cour  était  venu  mettre  l'am- 
bassadeur «  au  courant  de  l'étiquette  ».  Accompagné 
de  ses  trois  aides  de  camp,  de  ses  deux  secrétaires 
et  de  Dhermand,  tous   en  brillants  costumes  (3), 

(1)  Pérignon  à  Delacroix,  8  floréal  (27  avril). 

(2)  Mangourit  à  Delacroix,  29  germinal  (18  avril). 

(3)  Dès  leur  arrivée,  à  Madrid,  les  deux  secrétaires  avaient  de- 
mandé au  Directoire  l'autorisation  de  porter  un  costume,  sans 
doute  pour  ne  pas  être  éclipsés  par  le  consul  et  les  adjudants 
généraux  1  En  attendant  la  réponse  du  ministre,  ils  en  avaient 
adopte  un  de  leur  goût,  sous  réserve  d'approbation  :  habit 
bleu;  parements,  collet  écarlate  brodés  en  or;  boutons  à  l'elfigic 
de  la  République;  écharpe  en  ceinture  aux  trois  couleurs  et  «  afin 
qu'elle  ne  ressemble  pas  à  celle  du  Corps  législatif,  les  couleurs 
sont  en  travers  au  lieu  d'être  en  long,  et  distantes,  le  blanc  de 
deux  pouces  et  chacune  des  deux  autres  ayant  quatre  pouces; 
franges  en  or  aux  deux  bouts.  (Lettre  du  24  germinal  an  IV 
(13  avril  1795),  signée  par  les  deux  seci'étaires.  A.  E.  Espagne, 
639-369.) 
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Pérignon  fut  d'abord,  suivant  l'uvsage,  reçu  dans 
la  salle  des  ambassadeurs.  L'introducteur  était  venu 
le  prendre  au  bas  de  l'escalier  principal  du  palais. 
Toute  la  cour,  les  officiers  de  la  maison  royale,  les 
grands  d'Espagne  se  pressaient  autour  de  lui, 
«  chacun  voulant  entendre  son  discours  ». 

Amené  auprès  du  roi,  qui  était  debout  et  entouré 
des  grands  dignitaires  du  royaume,  Pérignon  dut 
faire  les  trois  révérences  traditionnelles.  Il  lut  en- 
suite, d'une  voix  haute  un  discours  «  alliant  la  fran- 
chise républicaine  aux  égards  dus  au  monarque 
et  une  adresse  qui  n'excluait  pas  la  loyauté  (1)  ». 

Voici  le  texte  de  cette  harangue  :  «  Sire,  organe 
de  la  nation  française,  je  viens  au  nom  du  Direc- 
toire exécutif  remplir  auprès  de  Votre  Majesté  l'Iio- 
norable  mission  de  cultiver  la  paix.  Deux  nations, 
faites  naturellement  pour  ne  jamais  se  haïr,  furent 
divisées  quelque  temps  par  une  guerre  qui  leur  a 
porté  des  blessures  cruelles,  mais  l'empressement 
de  l'une  et  de  l'autre  à  saisir  la  paix  annonce  à 
l'Univers  le  regret  de  s'être  déchirées.  La  paix  avec 
l'Espagne  était  désirée  par  le  peuple  français;  il 
l'accueillit  avec  les  sentiments  si  naturels  à  son 
génie.  La  paix  avec  la  République  était  le  plus 
grand  bienfait  que  le  peuple  espagnol  pût  attendre 
du  cœur  de  Votre  Majesté.  Il  n'y  a  pas  d'instant 
sans  doute.  Sire,  où  vous  ne  trouviez  les  expressions 
de  sa  reconnaissance;  déjà  moi-même  je  l'ai  vue  se 
manifester  partout.  Aussi,  qu'elle  doit  être  douce, 
la  jouissance  de  Votre  Majesté,  soit  que,  seule,  elle 

(1)  Mangouiit  à  Delacroix,  3  floréal  (22  avril  1796). 
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s'en  entretienne,  soit  dans  ses  épancheinents  avec 
ses  vrais  amis  qui  l'ont  aidée  dans  cette  grande 
œuvre  î 

«  Sire,  la  bonne  harmonie  entre  la  France  et 
l'Espagne  doit  faire  le  bonheur  et  la  gloire  des  deux 
Etats.  Qu'elle  se  cimente,  qu'elle  s'accroisse,  qu'elle 
s'éternise,  voilà  les  sentiments  et  les  vœux  du  gou- 
vernement français,  que  je  suis  chargé  de  vous 
exprimer. 

«  Quant  à  moi.  Sire,  je  n'emploierai  auprès  de 
Votre  Majesté  d'autre  politique  que  celle  qui  dérive 
des  principes  du  Directoire  exécutif  :  justice,  fran- 
chise, loyauté.  Toutes  mes  vues  enfin  se  dirigeront 
également  avec  les  intérêts  des  deux  nations;  je 
n'ai  d'autre  ambition  que  de  mériter  un  heureux 
souvenir  de  l'une  et  de  l'autre  et  l'estime  de  Votre 
Majesté.   » 

Ce  discours  banal,  plein  de  lieux  communs  et 
écrit  dans  une  langue  assez  obscure,  fut  bien  débité 
et  parut  très  courtois  et  fort  habile.  Le  roi  ne  ré- 
pondit pas,  mais  s'inclina  et  sourit  en  signe  d'assen- 
timent. «  Sa  physionomie  portait  l'empreinte  de  la 
paix  intérieure  et  de  la  satisfaction  (1).  »  Aussitôt, 
voyant  le  sourire  du  roi,  «  les  courtisans  singèrent 
leur  maître  (2) .  » 

L'ambassadeur  se  tourna  ensuite  vers  la  reine 
d'Espagne  qui,  ce  jour-là,  parut  au  secrétaire  Man- 
gourit  «  laide,  mais  avec  une  attitude  grande,  le 
regard,    quoique  ferme,   assez   doux...   Pour  être 

(1)  Mangourit  à  Delaci-oix;  d'Aianjuez,  3  floréal  (22  avril). 

(2)  Dépêche  de  Pérignon,  du  8  floréal  (27  avril). 
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reine,  on  n'aime  pas  moins  à  déployer  des  beautés, 
et  ses  bras  nus  en  offraient  qui  dédommageaient  de 
sa  figure  (1).   » 

Le  discours  adressé  par  Pérignon  à  la  reine  était 
plus  banal  encore  que  l'autre,  plus  flatteur  aussi,  et 
par  conséquent,  dut  plaire  :  «  Madame,  instruit  par 
la  renommée  que  Votre  Majesté  attachait  le  bonheur 
de  son  peuple  à  la  paix  avec  la  République  française, 
le  Directoire  exécutif  a  senti  aisément  combien  vous 
avez  dû  contribuer  à  faire  revivre  l'antique  amitié 
des  deux  nations.  La  gloire  de  la  bien  cimenter  est 
encore  digne  de  votre  envie;  les  intérêts  du  royaume 
d'Espagne  sont  tellement  liés  à  la  prospérité  de  la 
République  française,  que  le  peuple  espagnol  vous 
devra  un  hommage  de  respect  et  d'amour  pour 
chacun  des  actes  de  Votre  Majesté  qui  amèneront 
les  deux  États  à  des  rapprochement  plus  intimes. 
Continuez,  Madame,  montrez  à  l'univers  ce  que  peut 
sur  un  monarque  une  épouse  digne  de  son  grand 
cœur.  En  lui  suggérant  vos  vœux  pour  la  gloire  du 
trône  que  vous  partagez,  augmentez  s'il  est  possible 
son  aversion  contre  les  insinuations  de  la  fausse 
politique.  Je  l'ai  dit  à  Votre  Auguste  Epoux,  jamais 
ce  ne  sera  celle  du  gouvernement  français.  11  se 
montrera  toujours  précédé  de  la  franchise  et  de  la 
loyauté.  Et  moi.  Madame,  tant  que  je  serai  son 
organe  auprès  de  Vos  Majestés,  je  négocierai  d'après 
ces  principes  ;  c'est  mon  inclination  autant  que  mon 
devoir.  » 

Il  fallut  encore  que  l'ambassadeur  présentât  des 

(1)  Lettie  du  3  floréal  (22  avril). 
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vœux  à  l'infante  de  Parme  (1),  fille  du  roi,  mais  «  il 
n'adressa  pas  la  parole  à  l'infant  et  n^exprima  de 
vœux  que  pour  les  princes  de  la  maison  d'Espagne  » . 
La  reine  répondit  (pour  elle  et  sa  fille)  :  «  Je  ferai 
tout  pour  le  bonheur  de  l'humanité  (2).  » 

Le  soir  de  cette  audience  royale,  le  Prince  de  la 
Paix  tint  à  témoigner  à  Pérignon  toute  la  satisfac- 
tion ressentie,  satisfaction  que  le  roi  n'avait  su  ex- 
primer cependant  que  par  un  sourire  et  la  reine 
que  par  les  paroles  citées  !  Le  lendemain,  le  général 
eut  la  visite  de  beaucoup  d'officiers  qu'il  avait  autre- 
fois battus  ou  faits  prisonniers  aux  Pyrénées-Orien- 
tales. «  Les  uns  lui  ont  témoigné  de  l'estime,  les 
autres  de  la  reconnaissance  (3).  » 

* 
*  * 

Avec  le  corps  diplomatique,  Pérignon  sut  se 
montrer  plein  de  prévenance.  Le  jour  même  de  son 
arrivée  à  Aranjuez,  il  avait  été  l'hôte  de  l'envoyé  de 
Suède  et  avait  rencontré  chez  ce  diplomate  tous  les 
représentants  des  nations  en  paix  avec  la  France  : 
le  ministre  de  Genève,  l'ambassadeur  de  Venise,  le 
chargé  d'affaires  de  Hollande,  les  ministres  de 
Prusse,  de  Danemark  et  des  États-Unis.  Négligeant 
les  minuties  du  protocole,  Pérignon  fit  visite  non 
seulement  aux  ambassadeurs  en  titre,  mais  aussi. 


(1)  Contrairement  aux  projets  signalés  plus  haut,  les  princes  de 
Parme  ne  s'étaient  pas  embarqués  à  Garthagène  pour  l'Italie. 

(2)  a  Est-ce  insignifiance,  charlatanisme  ou  repentir?  «^écrivit 
Mangourit  en  signalant  cette  réponse  de  la  reine.  (Lettre  déjà 
citée  du  3  floréal.) 

(3)  Pérignon  à  Delacroix,  8  floréal  (27  avril). 
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ce  qui  était  facultatif,   aux  autres  chefs  de  mis- 
sion. 

Cette  manière  de  faire  était  habile  et  donnait  au 
général,  dès  le  début,  une  réputation  de  courtoisie 
très  heureuse.  Rencontrant  le  nonce  du  Pape  en 
sortant  du  palais  royal,  il  sut  aussi  se  conduire  en 
homme  de  boune  compagnie  en  cédant  le  pas  au 
prêtre.  Enfin,  dans  les  salons  d'Aranjuez  ou  de 
Madrid,  Pérignon  ne  se  montrait  nullement  gêné 
par  les  usages  de  la  cour.  Des  sa  seconde  audience, 
il  causait  familièrement  et  sans  embarras  avec  la 
famille  royale,  au  grand  étonncment  des  courtisans. 
Ce  petit  événement  fut  raconté  triomphalement  à 
Delacroix  :  «  Le  Roi  a  fait  beaucoup  d'observations 
gracieuses.  On  en  parle  à  Madrid.  On  prétend  que 
l'ambassadeur  d'Angleterre  en  a  pris  de  l'humeur. . .  » 

Donner  de  l'humeur  à  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre, lord  Bute  (1),  c'était  évidemment  un  succès  I 
En  tout  cas,  l'impression  produite  sur  le  corps 
diplomatique  et  sur  la  cour  était  décidément  excel- 
lente. Diplomates  et  courtisans  s'attendaient  à  rece- 
voir un  général  «  sans-culotte  »  à  tenue  débraillée, 
au  parler  vulgaire.  Et,  au  contraire,  l'envoyé  de  la 
terrible  République  française  s'était  présenté  avec 
tact,  bonliomie  et  savoir-faire,  étonnant  les  uns  et 
les  autres  par  la  distinction  de  ses  manières  et  sa 
parfaite  correction.  Peu  après  son  arrivée,  l'ambas- 

(1)  Lord  Bute  s'était  posé  en  ennemi  de  l'ambassadeur  de 
France  avant  même  l'arrivée  de  celui-ci.  Mangourit  avait  écrit  le 
26  ventôse  (16  mars)  :  «  L'ambassadeur  d'Angleterre  fait  travailler 
tous  les  tailleurs  pour  faire  de  magnifiques  livrées  à  ses  valets 
et  courriers.  Son  projet  est  d'éclabousser  le  général  Pérignon.  » 
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sadeur  pouvait  écrire  avec  vérité  à  Mme  Pérignon  : 
«  J'ai  été  comblé  d'égards,  soit  par  le  peuple,  soit 
par  les  grands.  J'ai  trouvé  une  foule  de  gens  qui 
m'avaient  connu  à  la  guerre...  J'ai  éprouvé  toute 
sorte  d'estime  de  la  part  du  roi  et  de  la  reine^  ainsi 
que  du  reste  de  la  famille  royale.  Tous  m'ont  parlé 
avec  affection.  C'est  au  point  que  tous  les  autres 
ministres  et  ambassadeurs  en  ont  été  étonnés. 
Lorsque  je  vais  à  la  cour,  tous  les  compliments 
sont  pour  moi,  et  les  grands  d'Espagne  et  tous  les 
gens  de  marque,  voyant  que  je  suis  si  bien  traité 
par  le  souverain,  me  comblent  d'hommages  et 
d'égards.  Je  suis  enchanté  de  tout  cela.  Peut-être 
sera-ce  utile  à  la  République  (1).  » 

Après  quelques  jours  passés  à  Aranjuez,  l'ambas- 
sadeur s'installa  au  palais  Berwick  à  Madrid.  Pour 
permettre  à  son  représentant  de  faire  figure  hono- 
rable, le  Directoire  lui  avait  alloué  un  traitement  de 
150,000  livres.  Mangourit  devait  toucher  15,000 
livres,  Champigny  9,000.  Delacroix  avait  en  outre 
proposé  au  Directoire  «  de  compter  à  Pérignon,  ;i 
son  départ,  75,000  livres  en  espèces  pour  servir  à 
ses  frais  de  premier  établissement  et  de  lui  faire 
une  avance  de  37,500  livres  en  espèces  représen- 
tant le  montant  du  premier  quartier  de  ses  appoin- 
tements (2).  » 

Grâce  à  ces  sages  précautions,  l'ambassadeur 
devait  pouvoir  tout  de  suite  tenir  son  rang  à  Madrid. 
Mais  les  charges  imposées  étaient  fort  lourdes.   Il 

(1)  Lettre  inédite  du  8  floréal  an  IV  (Archives  Pérignon). 

(2)  A.  N.,  AF  III,  63-253.  Les   deux  secrétaires  touchèrent  cha- 
cun 2,428  livres  pour  frais  d'installation.  AF  III,  52-213. 
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fallait  loger  et  héberger  toute  l'ambassade,  adju- 
dants généraux,  secrétaires,  etc.,  et  nous  verrons 
les  abus  que  cet  usage  devait  engendrer.  En  outre, 
il  fallait  suivre  les  déplacements  de  la  cour,  avoir, 
d'après  les  saisons,  des  installations  coûteuses  (1) 
là  où  chassait  le  roi  d'Espagne. 

Pérignon  s'aperçut  bien  vite  que  la  présence  de 
ses  enfants  allait  lui  causer  de  grosses  difficultés  et 
qu'en  raison  de  ses  multiples  villégiatures  il  en 
serait  constamment  séparé.  Père  très  tendre,  il  était 
aussi  très  faible  et  fut  vite  lassé  de  son  rôle  d'édu- 
cateur. «  Les  enfants  se  portent  bien,  ils  se  diver- 
tissent à  merveille  et  ne  veulent  faire  que  cela.  La 
petite  sera  bien  difficile  à  mettre  à  un  travail  quel- 
conque. Je  ménage  sa  sensibilité,  mais  je  veux  que 
bientôt  elle  fasse  ma  volonté.  Elle  parle  souvent  de 
s'en  retourner.  Je  serais  assez  tenté  de  le  faire  si 
c'était  moins  loin  et  plus  commode  (2).  »  Mme  Péri- 
gnon devant  venir  rejoindre  les  siens,  le  général 
s'arma  d'abord  de  patience.  Mais  lorsque  le  projet 
de  réunion  de  famille  fut  abandonné,  je  ne  sais 
pourquoi,  l'ambassadeur  parla  décidément  de  ren- 
voyer les  enfants  en  France.  Dès  le  mois  de  mai, 
quelques  semaines  à  peine  après  son  arrivée,  son 
parti  était  pris.  «  Les  déplacements  constants  à 
Aranjuez,  la  difficulté  de  trouver  des  maîtres  et 
l'indocilité  des  enfants  exigent  le  départ  procliain  », 
écrivait  l'ambassadeur  (3). 

(1)  A  Aranjuez,  en  juin  1796,  Pérignon  loua  une  maison  et  paya 
à  don  Benito  8,400  réaux  (environ  2,100  francs)  de  location  de 
meubles. 

(2)  Lettre  médite  du  8  floréal  (27  avril  1796).  (Arch.  Pérignon.) 

(3)  Lettre  du  16  florcalf(5  mai).  (Archives  Pérignon. 
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«  Pérignonnette  »  et  «  Pérignonnet  »  devaient 
cependant  rester  à  Madrid  trois  mois  encore.  Ils  ne 
partirent  que  le  23  août,  sous  la  conduite  de 
Mauri  (1)  et  ne  rejoignirent  leur  mère  à  Toulouse 
que  le  11  septembre. 

(1)  Lettre  du  4  fructidor  (21  août  1796).  (Archives  Pérignon.) 
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L'Espagne  et  la  France  pendant  la  Révolution.  —  Les  émigrés.  — 
Lavauguyon  et  d'Havre.  —  Plaintes  de  Pérignon.  —  Projet 
d'alliance.  —  L'escadre  de  Ricliery.  —  Négociations  du  traité. 
—  Signature  à  Saint-Ildefonse.  —  La  gueire  contre  l'Angle- 
terre. 


Avant  de  raconter  les  efforts  diplomatiques  de 
l'ambassadeur,  il  est  utile  de  montrer  les  diffi- 
cultés de  sa  tâche.  Ces  difficultés  tenaient  en 
g'rande  partie  à  la  présence  en  Espagne  d'un  très 
grand  nombre  de  Français  émigrés  qui  continuaient 
en  1796  leur  guerre  contre  la  France  républicaine 
et  qui  trouvaient  dans  certains  milieux  espagnols 
un  appui  sérieux. 

Jusqu'à  la  fin  de  1789  les  liens  entre  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Bourbon  étaient  restés 
fort  étroits.  Mais,  au  commencement  de  1790, 
effrayée  par  la  tournure  des  événements,  l'Espagne 
avait  cru  indispensable  de  marquer  sa  réprobation 
des  actes  de  l'assemblée  française  en  se  rappro- 
chant de  l'Angleterre.  Le  gouvernement  français 
avait  dû  alors  rappeler  l'ambassadeur  royal,  M.  de 
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Lavauguyon  (1)  et  le  remplacer  par  un  simple 
chargé  d'affaires,  M.  d'Urtubize  (2). 

Furieux  de  son  remplacement,  Lavauguyon 
n'avait  pas  accepté  sa  disgrâce,  avait  refusé  de 
passer  à  son  successeur  le  sceau  de  l'ambassade  et 
les  papiers  diplomatiques  et  était  resté  à  Madrid. 
Très  bien  vu  de  la  cour,  profitant  de  sa  situation 
antérieure  pour  se  poser  en  personnage  indispen- 
sable, il  avait  rendu  la  situation  de  M.  d'Urtubize 
très  délicate  et  son  attitude  avait  grandement  con- 
tribué à  la  tension  politique  entre  les  deux  pays. 

En  juillet  1791,  une  cédule  royale,  inspirée  par  le 
premier  ministre  Florida  Blanca  (3)  était  venue 
briser  brutalement  les  anciennes  traditions  d'hospi- 


(1)  Le  duc  de  Lavauguyon  était  né  en  1746.  D'abord  soldat,  il 
était  entré  en  1776  dans  la  diplomatie  sous  les  auspices  de  M.  de 
Vergennes,  qui  lui  confia  une  mission  en  Hollande.  Ambassadeur 
à  Madrid,  il  l'ut  appelé  au  ministère  en  1789,  remplit  ses  fonctions 
nouvelles  pendant  quelques  jours  seulement,  puis  i-etourna  en 
Espagne. 

11  avait  été  menin  du  roi  sous  le  nom  de  marquis  de  Saint- 
Mégrin.  Ses  titres  étaient  presque  aussi  nombreux  que  ceux 
de  Godoï.  Il  s'intitulait  comte  de  Garency,  de  Quélen  et  du 
Boulay,  marquis  d'Archiac,  de  Gollonges  et  de  Saint-Mégrin, 
vicomte  de  Calvignac,  baron  de  Toiineins,  haut  baron  de 
Guyenne,  second  baron  de  Quercy,  vidame  de  Sarlac,  etc. 

De  1795  à  1798  il  se  rendit  fréquemment  auprès  du  comte  de 
Provence.  II  rentra  en  France  sous  l'Empire,  mais  se  tint  à  l'écart. 
La  Restauration  le  fit  pair  de  France. 

(2)  M.  d'Ui'tubize  resta  à  Madrid  jusqu'en  février  1793.  Lorsque 
le  baron  de  Bourgoing  prit  les  fonctions  de  ministie  (à  la  fin  de 
1791),  d'Urtubize  lui  servit  de  second. 

(3)  Antoine  Monino,  né  en  1730,  représenta  l'Espagne  à  Rome 
sous  Clément  XIV.  Créé  comte  de  Florida  Blanca,  il  devint  pre- 
mier ministre  de  Charles  III,  puis  de  Charles  IV.  Cassant,  ner- 
veux, autoritaire,  Florida  Blanca  chercha  à  fortifier  la  monar- 
chie en  abaissant  à  la  fois  la  noblesse  et  les  Cortès.  Dans  les 
derniers  mois  de  son  ministère,  il  afficha  une  haine  absolue  des 
idées  françaises  nouvelles. 
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talité  existant  depuis  si  longtemps  entre  la  France 
et  l'Espagne.  Tous  les  Français  résidant  dans  la 
péninsule  avaient  dû  opter  pour  la  nationalité  espa- 
gnole sous  peine  des  pires  vexations.  La  moindre 
de  ces  vexations  était  d'être  conduit  à  la  frontière 
après  confiscation  des  biens  possédés.  Malgré  les 
efforts  de  M.  d'Urtubize  pour  obtenir  quelques 
adoucissements  à  cette  rigoureuse  cédule,  plusieurs 
milliers  de  bons  Français,  ne  voulant  pas  renoncer 
à  leur  patrie,  avaient  dû  quitter,  dans  des  condi- 
tions très  douloureuses  de  misère,  la  terre  inhospi- 
talière qui  les  chassait  sans  raison. 

Après  la  présentation  de  la  constitution  de  1791,  les 
rapports  entre  les  gouvernements  s'étaient  tendus 
plus  encore.  Le  maintien  de  d'Urtubize  à  Madrid 
était  difficile,  car  le  représentant  de  Charles  IV  à 
Paris,  le  duc  de  Fernan  Nunez  avait  reçu  l'ordre  de 
partir.  Dès  la  fin  de  1791,  une  rupture  diploma- 
tique avait  donc  paru  imminente. 

Pour  l'éviter  ou  la  retarder,  le  gouvernement 
français  s'était  cependant  décidé  à  envoyer  un  nou- 
veau représentant  en  Espagne.  C'est  à  ce  moment 
que  M.  de  Bourgoing,  —  dont  nous  avons  parlé  à 
propos  des  négociations  aux  Pyrénées-Orientales, 
—  était  parti  pour  Madrid  avec  des  instructions 
très  conciliantes.  A  peine  en  fonctions,  le  diplo- 
mate français  avait  assisté  à  la  chute  de  Florida 
Blanca  et  à  son  remplacement  par  M.  d'Aranda  (1) 


(1)  Le  comte  d'Aranda  a\ait  6tc  ministre  d'État  en  1765  et 
s'était  montre  alors  très  libéral.  Renversé  par  le  parti  de  la  cour, 
il  alla  ensuite  à  Paris  comme  ambassadeur  et  y  resta  neuf  ans. 
C'est  à  cette  époque  qu'il  se  lia,  dit-on,  avec  Voltaire  et  les  phi- 
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puis  à  l'élévation  de  Godoï  au  rang  de  premier  mi- 
nistre le  15  novembre  1792.  A  mesure  que  se  pro- 
duisaient en  France  les  tragiques  événements  de  la 
Révolution,  la  position  de  M.  de  Bourgoing  deve- 
nait plus  périlleuse.  Il  dut  partir  le  23  février  1793 
dès  que  la  mort  du  Roi  fut  connue.  Peu  après,  la 
guerre  commençait. 

*  * 

Resté  à  Madrid,  le  duc  de  Lavauguyon  (1),  que 
ne  gênait  plus  la  présence  de  Bourgoing,  avait 
alors  officiellement  repris  ses  fonctions  de  repré- 
sentant de  la  famille  royale,  groupant  autour  de  lui 
les  personnages  les  plus  marquants  de  l'émigration 
française  en  Espagne.  C'étaient  le  duc  d'Havre,  le 
duc  de  Luxembourg,  le  duc  de  Grillon  (2),  MM.  de 
Piennes,  de  Sérat,  de  Fontbrune,  de  Roses,  de 
Marcillac,  de  Sabran,  de  Bauffremont,  de  Caumont, 
de  Saint-Simon,  de  Gand,  etc.  Un  grand  nombre 

losophes  français.  En  1792,  il  ne  put  se  maintenir  au  ministère 
que  quelques  mois.  La  reine  le  fit  remplacer  par  son  jeune  favori, 
et  d'Aranda  mourut  dans  robsciuitc,  deu.v  ans  plus  tard. 

(1)  Lavauguyon  fut  plus  tard  accusé  d'a\oir  engage  ou  vendu 
le  mobilier  et  la  vaisselle  de  l'ambassade  ])our  se  créer  des  res- 
sources. Le  Séjour  complémentaire  de  l'an  IV (18  septembre  1796), 
le  ministre  fit  appel  aux  souvenirs  de  M.  de  Bourgoing  et  de 
M.  d'Urtubize  au  sujet  de  cette  affaire.  Dhermand  fut  ensuite 
chargé  de  faire  les  réclamations  et  poursuites  nécessaires  pour 
obtenir  la  restitution  des  effets  en  question.  (Décret  du  22  mes- 
sidor an  V.  (A.  N.,  AF*.  III,  177-972.)  —  Bourgoing  fournit,  en 
effet,  des  explications  qui  prouvent  que  Lavauguyon  vendit  les 
meubles  de  l'État  à  la  duchesse  de  Medina-Celi  douairière,  sa 
propriétaire,  avec  l'intention  «  de  remettre  les  sommes  ainsi  réa- 
lisées aux  malheureux  enfants  du  roi  ».  A.  E.,  643-7. 

(2)  Le  duc  de  Grillon  habitait  l'Espagne  depuis  longtemps.  Nous 
avons  vu  que  son  fils  fut  fait  prisonnier  en  1795  par  l'armée 
française. 
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d'évêques  et  de  prêtres  avaient  aussi  traversé  les 
Pyrénées  depuis  1792.  «  La  plus  catholique  des 
nations  européennes,  l'Espagne,  devait  apparaître 
comme  un  refuge  naturel  à  ces  proscrits  de  la  Foi. 
C'était  la  terre  indiquée  pour  y  trouver  un  abri  et 
des  ressources.  Deux  courants  y  amenèrenl  les 
prêtres  fidèles.  Les  uns,  voisins  de  la  frontière,  tra- 
versèrent les  Pyrénées  et  demeurèrent  assez  rap- 
prochés de  leur  pays  pour  espérer  ne  pas  perdre 
tout  contact  avec  leurs  paroissiens  ;  les  autres, 
venus  par  mer,  avaient  échappé  aux  fureurs  révo- 
lutionnaires en  s'embarquant  sur  quelque  bâtiment 
en  partance  pour  les  provinces  basques  (1).   » 

Après  s'être  montrée  si  peu  hospitalière  en  1791 
pour  les  Français  lixés  cliez  elle  depuis  longtemps, 
et  avoir  aggravé,  par  une  nouvelle  cédule,  les  me- 
sures rigoureuses  déjà  prises  (2),  l'Espagne  avait 
d'abord  accueilli  avec  la  plus  grande  sympathie  ces 
nobles  et  ces  prêtres  émigrés.  Toutefois  leur  nombre 
avait  paru  trop  considérable  à  Madrid  et  dans  les 
grandes  villes  du  royaume.  On  avait  alors  formé, 
avec  les  émigrés,  deux  régiments  spéciaux.  Royal 
Roussillon  et  Légion  catholique  et  royale  des  Pyrénées, 


(1)  G.  DE  Grandmaison,  L'Ambassade,  française  en  Efspagne  pen- 
dant la  Bécohition.  Ce  livre  abonde  en  renseignement  sur  l'émi- 
gration en  Espagne  et  j'aurai  plusieurs  fois  l'occasion  de  le  citer. 
Mais  les  jugements  de  l'auteur  sont  d'une  bien  grande  sévérité 
contre  tous  les  personnages  de  la  Révolution  I 

(2)  La  cédule  de  1791  avait  reçu  une  application  sévère  qui 
s'était  un  peu  relâchée  à  la  fin  de  1792.  La  deuxième  cédule  qui 
parut  au  commencement  de  1793  donnait  l'ordre  à  tous  les  Fran- 
çais qui  voulaient  garder  leur  nationalité  de  quitter  l'Espagne 
dans  les  quaiunte-buit  Ihmuls.  Bien  uiiLeJidii,  cette  mesure  ne 
visait  que  les  Français  ayant  acoepté  la  Révolution. 
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bientôt  fondus  en  un  seul  corps,  le  Régiment  de  la 
Reine  (1). 

Ces  troupes,  peu  disciplinées,  avaient  rendu  de 
très  petits  services  à  la  monarchie  espagnole  pen- 
dant les  deux  années  de  la  guerre  soutenue  contre 
la  République.  Cependant,  en  combattant  les  armées 
révolutionnaires,  les  émigrés  français  avaient  donné 
des  gages  positifs  de  leur  bonne  volonté  et  de  leur 
dévouement  à  la  cause  des  rois.  La  cour  ne  pouvait 
donc,  en  1796,  leur  marchander  sa  reconnaissance, 
tout  en  les  trouvant  fort  gênants  depuis  la  signature 
du  traité  de  Bàle. 

En  somme,  au  moment  de  l'arrivée  de  Pérignon 
à  Madrid,  l'influence  des  chefs  de  l'émigration,  — 
Lavauguyon,  d'Havre  (2),  Saint-Simon  (3),  —  était 


(1)  A  la  fin  de  1795,  le  régiment  île  In  Reine  avait  été  envoyé  à 
Cadix.  De  sanglantes  querelles  eurent  lieu  avec  les  marins  de 
l'escadre  française. 

(2)  M.  de  Groy,  duc  d'Havre,  Jié  en  1744,  était  maréchal  de 
camp  en  1789.  Député  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Amiens  aux 
États  généraux,  il  avait  émigré  en  1791  en  Espagne,  où  une  de 
ses  tantes  était  mariée  au  marquis  de  Guadalète,  amirante 
d'Aragon.  D'Havre  n'avait  jamais  été  pris  au  sérieux  par  les 
gentilshommes  de  la  cour  de  Versailles.  Quatre  d'entre  eux 
l'avaient  un  soir  enlevé  et  lié  comme  fou,  raconte  le  duc  de 
Lauzun  dans  ses  Mémoires.  A  Madrid,  il  avait  été  chargé  de  rap- 
peler aux  Bourbons  d'Espagne  leurs  devoirs  envers  les  Bourbons 
de  France.  «  Je  frémis,  écrivait  d'Avaray  à  d'Antraigues  le  15  fé- 
vrier 1794,  de  voir  d'aussi  grands  intérêts  dans  des  mains  aussi 
innocentes!'»  D'Havre  ne  rentra  en  France  qu'en  1814  et  fut  alors 
pair  de  France.  En  1830  il  refusa  de  reconnaître  Louis-PJiilijjpe. 
A  défaut  d'autres  mérites,  on  ne  peut  contester  son  dévouement 
à  la  monarchie  légitime. 

(3)  Le  duc  de  Saint-Simon  était,  en  réalité,  aussi  espagnol  que 
français.  Né  en  1743,  il  servait  en  Espagne  depuis  1780.  En  1789  il 
avait  été  cependant  député  d'Angoumois  aux  États  générau.v.  Il 
avait  émigré  dès  1790  et  repris  du  service  en  Espagne.  Charles  IV 
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toujours  très  grande.  Malgré  la  paix  conclue  avec 
la  République,  ils  continuaient  à  tenir  leur  rang  et 
à  jouer  leur  rôle.  Six  mille  Français  émigrés 
habitaient  la  capitale  et  quatorze  ou  quinze  mille 
prêtres  —  au  dire  de  Dhermand  —  étaient  répar- 
tis sur  le  territoire  espagnol,  «  hommes  inutiles  qui 
surchargeaient  le  sol  d'Espagne  de  leur  misère  et 
de  leurs  remords,  payant  l'hospitalité  que  la  supers- 
tition et  la  faiblesse  s'obstinaient  imprudemment  à 
leur  conserver,  par  des  projets  sanguinaires  de  dis- 
corde et  de  vengeance  (1),  »  A  Tolède,  l'archevêque 
Lorenzana  avait  recueilli  cinq  cents  de  ces  infor- 
tunés prêtres;  à  Orense,  l'évêque  Quevedo  en 
logeait  deux  cents;  les  évêques  de  Pampelune  et 
de  Valence  avaient  suivi  ces  charitables  exemples. 
L'hospitalité  ainsi  olïerte  était  généreuse  et  par- 
faitement explicable.  Mais  elle  paraissait  étrange  et 
injurieuse  aux  yeux  des  représentants  du  Direc- 
toire, qui  se  souvenaient  delà  cédule  d'expulsion  de 
1791  et  des  mesures  affreuses  prises  contre  certains 
Français  en  1793.  En  outre,  non  seulement  la 
famille  royale  d'Espagne  entourait  d'égards  Lavau- 
guyon  et  d'Havre,  représentants  officiels  de  la  mai- 
son de  France  (2),  mais  encore  —  huit  mois  après 

le   fit  alors  maréchal   de   camp,    lieutenant    général,    capitaine 
général  de  la"  Vieille-Castille. 

Saint-Simon  combattit  dans  le.s  rangs  espagnols  contre  les 
armées  impériales  françaises  et  fut  fait  prisonnier  Ic!  armes  à  la 
main.  Napoléon  lui  fit  grâce,  mais  Saint-Simon  resta  prisonnier 
jusqu'en  1814.  Il  rentra  alors  en  Espagne. 

(1)  Diiermand  au  Directoire,  22  pluviôse  an  IV  (10  fi'vrier 
1796). 

(2)  Le  Prétendant  avait  en  1796  des  représentants  accrédités 
auprès  de  toutes  les  puissances.  D'Havre  faisait  lonctions  d'am- 
bassadeur royal  en  Espagne.  Le  comte  de  Provence  était  rcpré- 
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le  traité  de  Bàle  —  le  roi  Charles  IV  continuait  à 
envoyer  des  subsides  à  son  royal  cousin  le  comte 
de  Provence,  bien  que  la  République  eût  été  offi- 
ciellement reconnue  I  Des  émissaires,  —  M.  de 
Fontbrune,  en  février  1796,  puis  l'abbé  Bertrand, 
que  sa  bosse  a  rendu  célèbre,  et,  un  peu  plus  tard, 
Cazalès,  —  étaient  venus  successivement  à  Madrid 
pour  recueillir  de  nouveaux  dons  (1).  Le  marquis 
deMarcillac,  émigré  au  service  d'Espagne  (2),  avait 
aussi  servi  d'intermédiaire  avec  le  «  roi  de  Vérone  ». 
Au  moment  où  une  alliance  étroite  allait  se  négo- 
cier avec  la  France,  toutes  ces  démarches  intéres- 
sées irritaient  du  reste  le  premier  ministre.  Il  était 
tout  disposé  à  éconduire  des  solliciteurs  venant 
faire  appel  à  la  caisse  obérée  du  roi  d'Espagne. 
Mais  tout  un  parti,  à  la  cour  de  Madrid,  demeu- 
rait favorable  à  l'idée  d'une  restauration  royale 

sente  à  Londres  par  MM.  d'IIarcourt  et  Cazalès,  à  Vienne  par 
M.  de  Saint-Priest,  M.  de  la  Ferté  et  l'évêque  de  Nancy,  à  Lis- 
bonne par  M.  de  Coigny,  à  Hambourg  par  M.  de  Thauvenay,  à 
Berlin  par  M.  de  Moustier,  à  Naples  par  M.  de  Ghastellux. 

Le  7  germinal  an  IV  (27  mars  1796),  le  bruit  de  la  mort  de  La- 
vauguyon  courut  à  Madrid.  Mangourit  écrivit  mécliamment  à  ce 
sujet  :  «  Lavauguyon  a  été  rappelé  de  son  ambassade  de  Madrid 
pour  Louis  de  Vérone,  par  le  Père  Eternel.  Sa  vilaine  àmc  l'ut 
délayée  dans  TAchéron.  Pour  son  c^^prit,  Dieu  avait  oublié  de  lui 
en  faire...  »  Lavauguyon  rejoignit  peu'  après  le  Prétendant. 

(1)  Le  comte  de  Provence  recevait  10,000  livres  par  mois  du 
roi  d'Espagne.  (Lettre  de  Venise  citée  au  Monileur  du  l""^  plu- 
viôse an  IV-20)  (janvier  1796). 

(2)  Voir  Mémoires  du  marquis  de  Marcillac,  publiés  par  M.  de 
Lescure.  Pendant  deux  ans,  Marcillac  remplit  diflérentes  mis- 
sions confidentielles.  En  1797  il  se  rendit  à  Londres,  envoyé  par 
Godo'i.  Il  s'agissait  alors  d'amener  le  parti  royaliste  français  à  se 
séparer  de  l'Angleterre  et  à  se  rapprocher  de 'l'Espagne.  M.  de 
Bourmont  a  écrit  une  curieuse  lettre  à  ce  sujet  (page  136  des 
Mémoires  de  Marcillac).  Elle  montre  le  double  jeu  de  la  cour 
d'Espagne. 
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en  France  et  continuait  à  faire  fête  aux  nobles  fran- 
çais et  aux  émissaires  venus  de  Vérone.  Aussi, 
l'arrogance  des  émigrés  restait-elle  extrême.  Le 
22  pluviôse  (10  février  1796),  Dhermand  en  rendait 
compte  à  Delacroix  :  «  Contraints  de  s'éloigner  des 
frontières,  les  émigrés  —  disait  le  consul —  portent 
dans  leurs  nouveaux  repaires  la  soif  de  la  ven- 
geance qui  les  dévore  et  le  fanatisme  qui  consacre 
et  seconde  leurs  fureurs  (1).  »  A  Cadix,  les  disputes 
étaient  encore  continuelles  entre  émigrés  et  marins 
français.  En  mai,  un  certain  M.  de  Forbin,  officier 
au  régiment  de  la  Reine,  ayant  bousculé  un  officier 
de  l'escadre,  refuse  de  se  battre  après  l'avoir  insulté 
«  parce  qu'un  gentilhomme  comme  lui  ne  peut  se 
commettre  avec  un  républicain  ».  A  Madrid  aussi, 
des  froissements  se  produisent  constamment.  Péri- 
gnon  et  le  duc  d'Havre  se  rencontrent  plusieurs  fois 
«  dans  la  salle  qui  précède  le  cabinet  où  Godoï 
donne  ses  audiences  «.Même,  en  août,  à  une  grande 
fête  chez  le  prince  de  la  Paix,  un  éclat  n'est  évité 
que  grâce  à  la  courtoisie  de  l'ambassadeur.  Deux 
grandes  tables  ont  été  dressées,  l'une  de  quatre- 
vingt-dix-sept  couverts,  l'autre  de  cinquante-deux. 
Et  un  malicieux  chambellan  a  placé  l'envoyé  du 
Directoire  juste  en  face  du  représentant  du  comte 
de  Provence  (2)  ! 

Tous  ces  faits,  toutes  ces  rencontres  fortuites  ou 
voulues,  considérées  comme  des  insultes,  exaspé- 

(1)  Dhermand  à  Delaci-di.'ï,  19  messidor  an  IV  (7  juillut  1796). 

(2)  Cliampigny-Aubiu  à  Delacroix,  12  irucLidor  (29  août  1796), 
(A.  N.,  AF  III,  62-246.) 


LE   TRAITÉ   DE   SAINT-ILDEFONSE  155 

raient  le  personnel  de  l'ambassade.  Les  lettres  de 
Pérignon,  de  Dhermand  et  des  secrétaires  adres- 
sées à  Paris  sont  rennplies  de  récriminations  au 
sujet  des  émigrés  et  prouvent  que  cette  question  a 
fait  couler  beaucoup  d'encre.  «  Ma  marche  franche 
est  gênée  à  chaque  pas  parle  sifflement  des  vipères, 
—  écrit  Pérignon  le  1"  juin  1796.  —  Hier  encore, 
l'émigré  Fontbrune  se  promenait  insolemment 
dans  les  palais  et  les  jardins.  Sa  misérable  clique 
obstruait  de  sa  présence  et  déshonorait  par  son 
insolence,  ses  cordons  et  son  souffle  les  lieux  que 
parcouraient  Leurs  Majestés  !  » 

Les  plaintes  formulées  par  Pérignon  ne  pou- 
vaient guère  avoir  de  sanction.  Sa  marche  franche 
devait  continuer,  longtemps  encore,  à  être  gênée 
par  le  sifflement  des  vipères!  Du  reste,  tout  en  pro- 
testant énergiquement  pour  la  forme  —  et  aussi, 
sans  doute,  pour  plaire  à  ses  secrétaires,  —  l'am- 
bassadeur ne  semble  pas  avoir  attaché  une  trop 
grande  importance  à  cette  question,  en  somme 
secondaire,  des  émigrés.  Il  était  arrivé  à  Madrid 
avec  la  mission  très  nette  de  conclure  une  alliance. 
Pour  obtenir  cette  alliance  et  faire  revenir  le  roi  sur 
ses  préventions  à  l'égard  de  la  République,  il  fallait 
gagner  aussi  complètement  que  possible  la  con- 
fiance du  premier  ministre  et  éviter  les  discussions 
inutiles.  En  insistant  exagérément  sur  les  embarras 
créés  par  la  présence  des  émigrés,  ou  en  montrant, 
au  début,  une  susceptibilité  trop  grande,  Pérignon 
n'aurait  réussi  qu'à  indisposer  Godoï  et,  par  con- 
séquent, à  nuire  au  succès  de  la  négociation 
entamée. 
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* 
*  * 


Personnellement,  pour  les  raisons  politiques  qui 
ont  été  signalées,  le  prince  de  la  Paix  était  de- 
venu parfaitement  bien  disposé,  en  avril  1796,  pour 
la  République.  «  Si  la  République  est  renversée, 
c'en  est  fait  de  ma  tète,  »  disait-il,  quelques  jours 
après  l'arrivée  de  Pérignon.  La  question  de  l'al- 
liance avait  donc  pu  être  utilement  discutée  dès  les 
premières  entrevues.  Le  13  mai,  le  ministre  espa- 
gnol présentait  un  premier  projet  d'alliance  offen- 
sive et  défensive.    ' 

Par  ce  projet,  les  deux  nations  se  promettaient 
l'appui  réciproque  de  vingt-cinq  vaisseaux  de  guerre, 
et  de  vingt-quatre  mille  hommes  de  troupe.  En  cas 
de*  besoin,  ce  nombre  pouvait  même  être  aug- 
menté. Le  projet  espagnol  indiquait  toutefois  que 
l'Espagne  désirait  rester  en  dehors  de  la  lutte 
actuellement  engagée  par  la  France  contre  l'Angle- 
terre. 

Pérignon  considéra  ces  propositions  comme 
insuffisantes.  L'alliance  n'avait  de  raison  d'être  que 
si,  précisément,  les  flottes  espagnoles  s'unissaient 
aux  nôtres  contre  l'Angleterre.  Le  premier  ministre 
dut  en  convenir  le  14  mai.  11  fit  connaître  à  l'ambas- 
sadeur qu'il  était,  personnellement,  très  partisan  de 
la  guerre,  mais  que  le  roi  Charles  IV  se  montrait 
fort  liésitant. 

L'envoyé  de  la  République  insista  alors  vivement. 
Il  était,  en  effet,  nécessaire  de  prendre  rapidement 
une  décision  définitive.  Depuis  plusieurs  mois,  une 
escadre  française  se  trouvait  bloquée  dans  les  eaux 
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de  Cadix  (1).  Partie  de  Toulon  le  28  fructidor  an  III- 
14  septembre  1795,  sous  le  commandement  du  capi- 
taine de  vaisseau  Richery,  elle  avait  livré  un  combat 
lieureux  près  du  cap  Saint-Vincent  et  avait  d'abord 
pu  échapper  à  l'escadie  anglaise.  Forcée  cependant 
de  se  ravitailler  en  Espagne,  elle  avait  jeté  l'ancre 
près  de  Cadix,  et,  n'étant  pas  en  force,  n'avait  pu 
reprendre  la  mer.  L'appui  des  vaisseaux  espagnols 
était  donc  indispensable  à  Richery  (2)  pour  pouvoir 
agir. 

Une  demi-satisfaction  fut  assez  vite  obtenue.  Le 
roi  consentit  à  promettre  qu'en  cas  d'offensive  an- 
glaise contre  les  vaisseaux  français,  l'escadre  espa- 
gnole, sous  les  ordres  de  l'amiral  Socorra,  prendrait 
part  à  la  lutte.  Cette  promesse  fut  immédiatement 
annoncée  à  Paris  (3).  Connue  le  6  prairial  (25  n^ai), 


(1)  L'escadre  se  composait  des  vaisseaux  Jupiter  (vaisseau- 
amiral  de  74  canons),  Victoire,  Révolution.  Pégase,  Centaure, 
Berwick,  Dnqiiesne,  de  trois  frégates,  Félicité,  Friponne,  Embus- 
cade et  d'un  cutter.  Vengeance. 

(2)  Ancien  officier  de  la  marine  royale,  Richery  avait  fait  la 
guerre  d'Amérique  et  était  capitaine  de  vaisseau  eu  1789.  Après 
son  aiTivée  à  Cadix,  il  avait  été  nommé  contre-amiral  par  le 
ministre  Truguet.  A  tort  ou  à  raison,  Richery,  bon  marin  d'ail- 
leurs, passait  pour  ne  pas  avoir  beaucoup  de  commandement. 
Des  cas  de  mutinerie  se  produisirent  dans  l'escadre,  à  Cadix 
même,  à  cause  de  la  vente  des  prises  faites  antérieurement.  L'in- 
tervention du  consul  français  et  du  gouverneur  espagnol  don 
Joachim  de  Fonsdeviela  fut  nécessaire  pour  venir  à  bout  des 
révoltés.  (Moniteur  du  28  germinal  an  IV)  (17  avril  1796). 

En  outre,  d'opinions  très  modérées,  Richery  fut  accusé  de 
n'avoir  pas  su  faire  respecter  les  officiers  de  sou  escadre  par  les 
émigrés,  particulièrement  nombreux  à  Cadix.  Le  contre-amiral 
fut  violemment  attaqué  par  Dhermand.  (A.  E,  639,  f»»  167  et  170, 
et  Moniteur  du  7nivùse-28  décembre  1795  et  du  29  nivôse)(19  jan- 
vier 1796.) 

(3)  La  nouvelle  fut  annoncée  en  même  temps  à  Richery,  par 
une  lettre  de  Pérignon  du  27  floréal  (16  mai  1796). 
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elle  fut  considérée  par  Delacroix  comme  un  gros 
succès  diplomatique.  Carnot,  président  du  Direc- 
toire en  fut  ainsi  informé  par  le  ministre  :  «  Citoyen 
président,  je  reçois  dans  le  moment  un  courrier 
d'Espagne.  Je  veux  qu'à  votre  réveil,  vous  et  vos 
collègues  en  ayez  la  joie.  Tout  nous  annonce  une 
alliance  immédiate  avec  l'Espagne.  L'escadre  (espa- 
gnole) a  ordre  de  convoyer  Richery  et  de  combattre 
les  Anglais  s'ils  l'attaquent  à  une  certaine  hauteur. 
Le  prince  de  la  Paix,  intei'pellé  par  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  a  déclaré  qu'il  était  temps  que  Tal- 
liance  se  fît  avec  la  France  pour  contenir  l'ambition 
britannique  (1)...  » 

Cette  première  question  étant  réglée  —  partici- 
pation de  l'Espagne  à  la  guerre  en  cas  d'offensive  an- 
glaise, —  Pérignon  soumit  au  ministre  espagnol  un 
nouveau  projet  qu'il  avait  fait  rédiger  par  Man- 
gourit.  Ce  projet  stipulait  une  alliance  offensive  et 
défensive.  En  outre,  il  y  était  dit  que  la  France 
aiderait  le  roi  Charles  IV  à  reprendre  Gibraltar  et 
recevrait  en  échange  la  Louisiane.  Le  Portugal 
devrait  être  contraint  de  fermer  ses  ports  aux  An- 
glais et  le  corps  des  émigrés  au  service  de  l'Es- 
pagne depuis  quatre  ans  devait  être  immédiatement 
dissous. 

Godoï  accepta  en  principe  le  nouveau  projet  fran- 
çais. Il  fit  toutefois  retnarcjuer  (jue  la  cession  de  la 
Louisiane  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  la  prise  de 
Gibraltar  !  De  plus,  il  demandait  une  province  mila- 
naise pour  l'infant  de  Parme,  gendre  du  roi. 

(1)  A.  N.,  AF  III,  62-250. 
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A  la  suite  de  ces  contre-propositions,  les  négo- 
ciations traînèrent  encore  pendant  un  mois.  L'al- 
liance serait-elle  simplement  défensive,  comme  le 
désirait  Charles  IV,  ou  bien  offensive  et  défensive 
comme  l'exigeait  Pérignon  au  nom  du  Directoire  ? 
Godoï  se  montrait  très  disposé  à  en  finir  parce  que 
le  clergé  et  une  grande  partie  de  la  noblesse  de 
cour  continuaient  à  l'attaquer  et  que  l'alliance  lui 
était  nécessaire.  Il  se  laissa  donc  persuader  par 
l'ambassadeur  de  France  qui,  dans  cette  circons- 
tance, se  montra  plein  de  finesse.  Après  une  der- 
nière conférence  à  Aranjuez,  les  deux  négociateurs 
signèrent,  le  27  juin  (9  messidor),  un  traité  qui  fut 
envoyé  à  Paris  pour  être  ratifié  par  le  Directoire. 

Par  ce  traité  proposé,  les  deux  puissances  pro- 
mettaient de  se  soutenir  mutuellement  avec  toutes 
leurs  forces  dans  toute  guerre  déclarée  en  com- 
mun. Dans  le  cas  où  une  seule  des  puissances 
serait  en  guerre,  l'autre,  sur  réquisition,  devait  en- 
voyer vingt-cinq  navires  (quinze  vaisseaux,  six  fré- 
gates, quatre  corvettes)  équipés,  armés  et  approvi- 
sionnés pour  six  mois,  ou  vingt-quatre  mille  hommes 
de  troupes  de  terre.  Un  traité  de  commerce  devait 
être  prochainement  conclu  et  les  frontières  des 
Pvrénées  devaient  recevoir  une  délimitation  défi- 
nitive. Ces  dispositions  constituaient  le  traité 
patent. 

Les  articles  secrets,  beaucoup  plus  importants, 
stipulaient  que  la  République  batave  participerait 
à  l'alliance  et  que  l'Empire  ottoman,  la  Suède  et  la 
Norvège  seraient  invités  à  y  accéder.  Les  émigrés 
français  ne  pourraient  continuer  à  servir  sous  les 
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drapeaux  espagnols.  L'Espagne  s'engageait  à  dé- 
clarer la  guerre  à  l'Angleterre  avant  quatre  mois,  si 
les  explications  demandées  à  la  cour  de  Londres  ne 
paraissaient  pas  satisfaisantes.  La  Louisiane  serait 
cédée  à  la  France  aussitôt  après  l'occupation  de 
Gibraltar.  Le  Portugal  serait  invité  à  fermer  ses 
ports  aux  Anglais  (1). 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  du 
projet  de  traité  envoyé  à  Paris.  «  On  comprend,  dit 
l'historien  allemand  de  Sybel  (2),  quelles  charges 
ces  conventions  imposaient  à  l'Espagne.  Malgré  la 
réserve  relative  aux  explications  anglaises,  nul 
homme  intelligent  ne  pouvait  douter  que  la  guerre 
n'éclatât  dans  un  avenir  assez  rapproché.  L'Es- 
pagne se  donnait  une  alliée  qui  lui  était  de  beau- 
coup supérieure  en  force,  un  roi  de  la  maison  de 
Bourbon  s'unissait  à  la  République  qui  avait  immolé 
son  cousin,  la  nation  catholique  aux  plus  ardents 
ennemis  de  l'Église,  l'Etat  faible  et  ruiné  à  un  pou- 
voir déloyal  et  révolutionnaire...  » 

L'appréciation  de  l'historien  allemand  est  fort 
exagérée.  L'Espagne  consentait  des  sacrifices,  il  est 
vrai,  mais  l'alliance  avec  la  France,  en  1796,  lui 
était  absolument  nécessaire  pour  vivre.  Les  succès 
que  le  général  de  vendémiaire,  Bonaparte,  rempor- 
tait depuis  trois  mois  en  Italie,  donnaient  d'ailleurs, 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  un  prix  inestimable  à  cette 
entente  avec  la  République. 


(1)  Pour  cette  dernière  clause,  les  efforts  de  Pérignon  ne  de- 
vaient pas  aboutir.  Voir  la  question  portugaise  au  cliapitre  vu  et 
dans  l'ctude  sur  Truguet,  II. 

(2)  Histoire  de  l'Europe,  t.  IV,  214. 
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Tout  en  se  montrant  satisfait  de  la  diplomatie  de 
Pérignon,  le  Directoire  crut  pouvoir  exiger  davan- 
tage encore.  Obtenir  la  Louisiane  si  Gibraltar  était 
repris,  paraissait  insuffisant  à  Delacroix.  Déplus,  le 
délai  de  quatre  mois  laissé  à  l'Espagne  pour  dé- 
clarer la  guerre  était  trop  considérable.  L'ambassa- 
deur reçut  donc  l'ordre  de  demander  des  modifica- 
tions au  projet  :  la  Louisiane  et  certaines  portions 
de  la  Floride  devaient  être  cédées  immédiatement, 
sans  attendre  la  prise  problématique  de  Gibraltar; 
le  roi  Charles  devait  s'engager  à  déclarer  la  guerro 
trente  jours  après  la  conclusion  du  traité. 

Lorsque  les  nouvelles  instructions  du  ministre 
arrivèrent  à  Madrid,  Pérignon  se  montra  fort  con- 
trarié. Il  croyait  avoir  obtenu  de  Godoï  toutes  les 
concessions  possibles  et  le  Directoire  en  exigeait  de 
plus  rigoureuses  encore!  «  Voilà  de  la  belle  be- 
sogne... —  dit-il  à  ses  secrétaires  —  ils  font  man- 
quer le  traité...  Ils  veulent  la  guerre  un  mois  après 
la  signature,  cela  ne  se  peut  pas,  le  prince  de  la 
Paix  n'y  consentira  pas...  La  Louisiane  rétrocédée 
dès  à  présent  sous  l'espoir  de  leur  rendre  Gibraltar! 
Ah,  ceci  serait  aisé  si  on  veut  me  donner  cinquante 
mille  hommes  et  forcer  le  Portugal  à  fermer  ses 
ports  aux  Anglais  (!)...  » 

Aux  premières  ouvertures  tentées  par  l'ambassa- 
deur, le  prince  de  la  Paix  répondit  très  nettement 
par  un  nonpossumus  qui  semblait  définitif.  «  C'est  bien 

(1)  Ma^ngourit  à  Delacroix,  30  messidor (18  juiiletV 
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malheureux  de  ne  pouvoir  conclure  une  alliance  sur 
laquelle  j'avais  tant  compté.  Si  votre  gouvernement 
persiste,  elle  est  manquée,  nous  ne  pouvons  nous 
déshonorer  (i^..-  » 

Sans  se  décourager,  Pérignon  revint  habilement 
à  la  charge,  eut  de  nombreuses  entrevues  avec 
Godoï  au  palais  de  la  Granja  (2)  et  remit  en  ques- 
tion la  cession  d'une  province  en  Italie  pour  le 
gendre  du  roi,  l'infant  de  Parme.  «  La  promesse  re- 
lative à  l'infant  était  un  talisman  qui  fit  tomber  tous 
les  obstacles  (3) .  »  Les  deux  négociateurs  se  mirent 
enfin  tout  à  fait  d'accord  et  le  traité  définitif,  con- 
forme aux  vues  du  Directoire,  fut  signé  à  Saint-Ilde- 
fonse  le  19  août  (2  fructidor),  dans  la  soirée  (4). 

Quelques  jours  auparavant,  le  traité  avait  déjà 
reçu  un  commencement  d'exécution.  Le  4  août, 
l'escadre  du  contre-amiral  Richery  avait  quitté  la 
baie  de  Cadix,  en  même  temps  qu'une  escadre  espa- 
gnole commandée  par  don  Juan  de  Langara.  Le 
détachement  de  la  flotte  anglaise  qui  se  trouvait 
habituellement  en  observation  devant  Cadix,  ayant 
abandonné  son  poste  depuis  plusieurs  jours,  les 
deux  escadres  française  et  espagnole  avaient  pu 
prendre  la  mer  sans  difficulté.  Puis  une  partie  des 
forces  espagnoles  avait  été  désignée  pour  accom- 
pagner Richery.  Cette  division  commandée  par  le 

(1)  Dépêche  de  Pôrignoii  du  2  tliermidor  (20  juillet  1796). 

(2)  Le  palais  de  la  Granja,  au  bourg  de  Saint-Ildefonse,  est 
situé  à  dix  kilomètres  de  Ségovie,  à  cent  kilomètres  de  Madrid. 
La  cour  s'y  était  transportée  en  quittant  Aranjuez. 

(3)  H.  DE  Sybel,  IV,  216. 

(4)  Dépêche  du  3  fructidor  (20  août). 
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contre-amiral  Solano  (1)  avait  escorté  les  vaisseaux 
français  pendant  cent  lieues  dans  la  direction  de 
l'ouest,  puis  était  rentrée  à  Cadix.  Continuant  sa 
route  vers  l'Amérique  septentrionale,  Richery  put 
détruire  plusieurs  établissements  anglais  vers  Terre- 
Neuve  et  capturer  plus  de  quatre-vingts  vaisseaux 
marchands.  Il  revint  ensuite  vers  l'île  d'Aix  (2),  et 
entra  à  Rochefort  le  15  brumaire  (5  novembre 
1796). 

Cette  sortie  des  deux  escadres  de  Cadix  était  le 
vrai  prélude  de  la  déclaration  de  guerre.  A  la  fin 
d'août,  sans  même  attendre  la  ratification  du 
traité  (3),  le  gouvernement  espagnol  faisait  mettre 
l'embargo  sur  les  navires  anglais  qui  se  trouvaient 
dans  les  ports  d'Espagne  (4)  et  lord  Bute  recevait 
sespasseports.  La  déclaration  elle-même  était  signée 
le  5  octobre  à  San  Lorenzo  (rEscurial)  et  publiée  le 
8  octobre  dans  les  principales  villes  d'Espagne  avec 
toute  la  pompe  archaïque  dont  la  tradition  s'était 
conservée.  A  Madrid,  «des  hérauts  d'armes,  accom- 
pagnés de  trompettes  et  de  tymbales  et  suivis  d'une 
nombreuse  cavalerie,  lurent  à  haute  et  intelligible 

(1)  Elle  comprenait  les  vaisseaux  :  Sainte-Trinité,  Mexicano, 
San  Nicoîa,  Neptune,  Saint-Elme,  Firino,  Orient,  Atlas,  Terrible, 
Glorieux;  les  frégates  Guadalwpe  et  Calalina;  les  corvettes  Elena 
et  Alrevida. 

(2)  Pour  cette  intéressante  croisière,  voir  Histoire  de  la  Marine 
française  sous  la  première  République,  par  Chevalier,  capitaine  de 
vaisseau. 

(3)  Le  traité  arriva  à  Paris  le  11  fructidor-28  août  et  fut  transmis 
le  lendemain  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

(4)  Cette  opération  commença  à  Santander  le  9  fructidor-26  août. 
(Lettre  de  Delacroix  à  La  Révellière,  président  du  Dii^ectoire,  en 
date  du  19  fructidoi'-5  septembre.) 
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voix,  dans  tous  les  carrefours,  le  manifeste  de  la 
cour  d'Espagne  contre  le  gouvernement  anglais  (1). 
Le  manifeste  royal  annonçant  la  guerre  énumé- 
rait  les  griefs  espagnols  :  «  Une  des  principales 
causes  qui  m'ont  déterminé  à  conclure  la  paix  avec 
la  République  française,  aussitôt  que  son  gouverne- 
ment commença  à  prendre  une  forme  régulière  et 
solide,  a  été  la  conduite  que  l'Angleterre  a  tenue 
avec  moi  tout  le  temps  de  la  guerre  et  la  juste  mé- 
fiance que  devait  m'inspirer  pour  l'avenir  l'expé- 
rience de  sa  mauvaise  foi.  »  Au  dire  du  roi  Charles  IV 
cette  mauvaise  foi  s'était  partout  manifestée  :  à 
Toulon,  à  Saint-Domingue,  à  Londres  par  un  arrêt 
renducontrel'ambassadeur  Don  Simon  deLas  Casas, 
à  la  Trinidad,  et  en  Espagne  même  par  la  viola- 
tion du  territoire  sur  les  côtes  de  Catalogne,  d'Ali- 
cante  et  de  Gralice,  etc.  La  Déclaration  finissait  ainsi  : 
«  Par  tant  d'insultes  réitérées  et  inouïes,  cette  na- 
tion ambitieuse  (l'Angleterre)  a  répété  devant  le 
monde  les  preuves  qu'elle  ne  reconnaît  d'autre  loi 
que  celle  de  l'agrandissement  de  son  commerce  par 
un  despotisme  universel  en  mer.  Elle  a  poussé  à 
bout  ma  modération  par  tout  ce  qu'elle  m'a  fait 
éprouver  et  m'oblige,  pour  soutenir  l'honneur  de  ma 
couronne  et  pour  faire  jouir  mes  sujets  delà  protec- 
tion que  je  leur  dois,  de  déclarer  la  guerre  au  roi 
d'Angleterre,  à  ses  royaumes  et  sujets,  et  à  ordonner 
qu'on  communique  dans  tous  les  lieux  de  ma  domi- 
nation les  préparatifs  et  ordres  qui  peuvent  con- 


(1)  Lettre  de  CIiampigny-Aubin,  du  17  vendcmiaix'e  an  IV  (8  oc- 
tobre 1796). 
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courir  et  conduire  à  la  défense  d'eux  et  de  mes  chers 
sujets  et  à  l'offensive  de  l'ennemi.  » 

Delacroix  félicita  chaudement  Pérignon  en  lui 
annonçant  la  ratification  prochaine  de  ce  traité  dit  de 
Saint-Udefonse  (1),  qui  fut  considéré  comme  un 
gros  succès  diplomatique.  Le  tact,  la  finesse  de 
l'ambassadeur  avaient  grandement  contribué  à 
capter  la  confiance  du  prince  de  la  Paix,  et  c'était 
grâce  à  cette  confiance  que  les  résultats  désirés 
avaient  pu  être  obtenus.  Le  général  les  avait  fait 
connaître  dès  le  21  août  (4 fructidor)  à  sa  femme  (2)  : 
«  Je  poursuis  mes  négociations  avec  succès.  La  con- 
sidération dont  je  jouis  en  cette  cour  et  la  confiance 
que  j'ai  inspirée  au  premier  ministre,  m'ont  mis  à 
même  d'être  bien  utile àla  République.  J'espère  que 
mon  gouvernement  sera  satisfait  de  mes  opérations. 
Je  l'annonce  que  j'ai  fait  l'alliance  de  la  République 
avec  le  roi  d'Espagne.  Dans  quinze  jours  à  peu  près 
tu  la  verras  dans  les  nouvelles  publiques.  Elle  sera 
confirmée,  sans  doute,  comme  un  des  actes  les  plus 
importants...  » 

(1)  Le  traité  fut  in.=:éré  en  entier  au  Moniteur  du  28  fructidor 
an  IV  (14  septembre  1796). 

(2)  Archives  de  Pôrignon. 
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Encore  les  ômigrcs.  —  Mangourit  entre  en  lutte  avec  l'ambassa- 
deur. —  Ses  Bulletins.  —  Godoï  et  Porignon  demandent  le 
rappel  du  premier  secrétaire.  —  Cliampigny-Aubin.  —  Lahène. 
—  Premiers  froissements  avec  le  prince  de  la  Paix.  —  L'es- 
cadre espagnole  au  cap  Saint- Vincent.  —  Refroidissement  des 
relations  officielles.  —  Maladresse  des  consuls  français.  — 
Affaires  de  contrebande.  —  Borrcl  à  Paris.  —  La  calomnie  sous 
le  Directoire.  —  Jeanne  Ritlon.  —  Le  roman  de  Pérignon. 

Il  est  peut-être  regrettable  pour  sa  gloire  qu'après 
avoir  aussi  bien  rempli  sa  mission  en  renouvelant 
le  Pacte  de  Famille,  le  général  Pérignon  n'ait  pas 
demandé  son  rappel  à  la  fin  de  1796.  On  l'eût 
accueilli  à  Paris  comme  un  diplomate  de  premier 
rang.  Son  succès  eût  pu  le  conduire  au  pouvoir, 
comme  Barthélémy,  le  négociateur  de  Bàle.  Au 
contraire^  en  restant  un  an  encore  à  Madrid  après 
la  conclusion  du  traité  de  Saint-Ildefonse,  l'ambas- 
sadeur devait  éprouver  des  ennuis  de  toutes  sortes 
et  être  violemment  attaqué. 

Nous  avons  vu  la  situation  qu'occupait  le  duc 
d'Havre  dans  le  monde  madrilène  et  les  froisse- 
ments que  la  présence  de  ce  personnage  dans  les 
cérémonies  officielles  avait  créés.  Encouragés  par 
une  partie  de  la  cour  et  furieux  de  l'alliance  conclue 


LE   REVERS   DE   LA  MEDAILLE  167 

avec  la  République,  les  émigrés,  à  partir  de  la 
déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre,  semblent  être 
devenus  plus  arrogants  encore  et  Pérignon,  malgré 
sa  modération  que  nous  avons  constatée,  dut 
formuler  contre  eux  de  nouvelles  réclamations. 

Au  moment  de  la  signature  du  traité  d'alliance,  il 
avait  été  convenu,  en  effet,  que  non  seulement  les 
émigrés  ne  pourraient  continuer  à  servir  dans  les 
armées  espagnoles,  mais  qu'encore  ils  seraient 
invités  à  quitter  le  territoire  de  la  péninsule.  Cette 
mesure  rigoureuse  avait  paru  indispensable,  puisque 
les  deux  nations  venaient  de  contracter  une  étroite 
alliance,  puisque  leurs  efforts  militaires  devaient 
être  dirigés  contre  un  ennemi  commun,  l'x^ngle- 
terre.  Dans  ces  conditions  nouvelles,  le  Directoire 
ne  pouvait  tolérer  que,  sur  le  sol  même  de  l'Espagne, 
d'irréductibles  ennemis,  comme  les  émigrés,  conti- 
nuassent à  le  combattre.  L'ambassadeur  avait  donc 
reçu  l'ordre  impératif  de  sommer  le  ministre 
espagnol  de  tenir  ses  engagements. 

Mais,  tout  en  désirant  être  agréable  à  Pérignon, 
Godoï  voulait  aussi  ne  pas  se  brouiller  avec  le  parti 
intransigeant  de  la  cour,  mené  par  le  confesseur  de 
la  Reine  et  le  grand  inquisiteur.  La  correspondance 
officielle  des  consuls  de  France  montre  que  ses 
promesses  formelles  au  sujet  de  l'éloignement  des 
émigrés  furent  médiocrement  tenues.  En  voici 
quelques  exemples  :  «  A  Malaga,  —  écrit  le  consul 
Cbompré  (1),  —  l'ordre  donné  par  le  roi  d'Espagne 
pour  l'internement  et  le  départ  des  émigrés  porte  le 

(1)  Lettre  du  10  vendémiaire  an  V  (l"  octobre  1796). 
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caractère  d'une  simple  condescendance  pour  le 
gouvernement  français.  Aussi,  toutes  les  causes 
d'exception  sont  admises  par  les  autorités  cons- 
tituées. Les  ducs,  quoique  connus,  échappent 
aux  recherches,  comme  les  roturiers.  Les  Lavau- 
guyon,  Gontaut,  Timbrune,  sont  accueillis  comme 
l'officier  républicain.  C'est  l'évèque  qui  indique  les 
prêtres  à  conserver  et  ce  sont  les  plus  fana- 
tiques. »  «  A  Madrid,  —  écrit  Champigny-Aubin, 
—  les  ordres  donnés  pour  l'internation  des  émigrés 
ne  sont  que  de  forme.  Plusieurs  étaient  partis  de 
Madrid,  ils  sont  presque  tous  rentrés. . .  Les  Français 
qui  ne  sont  bien  accueillis  nulle  part  se  plaignent  de 
tous  côtés.  Ils  s'inquiètent  des  réunions  de  prêtres 
espagnols  qui  excitent  le  peuple  contre  nous  (1).  » 
«  A  Séville,  —  mande  le  vice-consul,  —  les  émigrés 
sont  plus  nombreux  que  jamais.  Ils  sont  tenus  au 
courant  de  la  conspiration  de  Babœuf  (2).  » 
A  Palma,  le  crucifix  en  main,  un  moine  profère 
les  injures  les  plus  grossières  contre  la  République. 
Blâmé  par  l'évèque,  il  est  soutenu  par  le  gouver- 
neur. De  Cadix  enfin,  l'adjudant-général  Roque- 
sante  signale  l'arrivée  de  nouveaux  émigrés, 
venant  d'Amérique,  .parmi  lesquels  M.  de  La  Tour 
du  Pin  (3). 

On  voit,  par  ces  citations,  que  le  gouvernement 

(1)  Lettres  du  1"  vendémiaire  (22  septembre)  et  du  5  vendé- 
miaire (27  septenibre  1796). 

(2)  Lottie  du  2o  prairial  an  V  (13  juin  1797). 

(3)  Roquesaute,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  avait  très  bien 
ri'ussi  à  Cadix.  En  1797,  il  é])Ousa  une  jeune  fille  du  pays.  —  Il 
eut  ulti'rieurement  avec  Dliermand  des  discussions  sans  (in. 


1 
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espagnol,  après  comme  avant  le  traité  d'alliance 
avec  le  Directoire,  continuait  à  ne  pas  tenir  rigueur 
aux  ennemis  de  la  République  ! 

Les  nouvelles  protestations  de  Pérignon  n'ame- 
nèrent donc  que  des  résultats  insignifiants,  ce  qui, 
cette  fois  encore,  irrita  profondément  les  secrétaires 
d'ambassade.  Ceux-ci  racontèrent  à  Paris  (1)  l'in- 
succès des  efforts  tentés,  accusèrent  l'ambassadeur 
de  manquer  de  vigueur  dans  ses  revendications  et 
le  considérèrent  personnellement  comme  respon- 
sable des  tergiversations  du  prince  de  la  Paix. 


La  bonne  intelligence  n'avait  du  reste  pas  duré 
longtemps  au  palais  Berwick.  Peu  de  jours  après 
l'arrivée  de  Pérignon  à  Madrid,  Mangourit  écrivait 
à  son  beau-frère  Paganel  et  sa  lettre,  très  méchante, 
faisait  déjà  prévoir  des  luttes  prochaines  :  «  P...  ne 
manque  pas  d'usage  du  monde,  il  est  très  poli,  mais 
il  n'a  guère  qu'une  conversation  :  celle  de  l'armée 
des  Pyrénées,  qu'il  a  commandée.  11  voyage  en 
souvenirs,  sans  cesse  de  Figuères  à  Rosas  et  de 
Rosas  à  Figuères.  Ceux  qui  l'entourent  le  parfument 
de  l'encens  de  la  victoire  et  ce  qui  l'enivre  imman- 
quablement c'est  la  louange  de  ses  talents  en 
tactique Le  cortège  militaire  semble  se  ren- 
fermer dans  ce  cercle.  Je  ne  dis  pas  que  cela  soit 
toujours  de  même.  C'est  toujours  par  douceur 
que   se   sont  méditées  les  usurpations.  Que  je  te 

(1)  Mangourit  envoyait  presque  quotidiennement  des  Bulletins 
à  Delacroix  et  correspondait  fréquemment  avec  Paganel.  Bulletins 
et  lettres  ont  été  conservés  aux  Archives  des  Aff.  Étr. 
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fasse  donc  la  peinture  de  la  maison  :  le  général  est 
bon,  un  peu  victime  par  bonté  de  quelques  valets 
de  son  armée  qu'il  sera  forcé  de  chasser.  Borrel 
répond  aux  lettres  particulières.  Grézieux  s'occupe 
d'économie  domestique.  Clauzel,  très  joli,  pense  à 
négocier  nos  intérêts  républicains  par  le  canal 
féminin.  Tous  veulent  faire  baisser  les  yeux  aux 
émigrés.  Champigny,  je  lui  donne  les  affaires  de 
commerce  et  moi  je  broute  le  thym  et  la  chicorée 
politique...  Dhermandqui  se  prépare  à  sa  métamor- 
phose consulaire  nous  donne  des  idées  sages.  Le 
général  approuve...  » 

Très  vite,  la  situation  s'était  tendue  entre  les 
secrétaires  et  les  adjudants  généraux.  Conscients 
de  leur  valeur,  les  officiers  voulaient  tenir  leur  rang 
et  les  secrétaires  affectaient  de  ne  les  considérer 
que  comme  des  étrangers  dans  cette  maison.  Pour 
les  irascibles  néo-diplomates.  Pérignon  n'était 
d'ailleurs,  lui  aussi,  qu'un  homme  de  guerre 
fourvoyé  dans  la  «  carrière  »,  alors  qu'eux-mêmes 
avaient  la  prétention  de  représenter  la  «  tradition  !  » 
Eternelle  lutte  des  hommes  de  bureau  contre  les 
hommes  d'action  I 

L'installation  de  tout  le  personnel  de  l'ambassade 
au  palais  Berwick  fut  la  cause  du  premier  conflit. 

La  maison  louée  par  Pérignon  était  belle  et  fort 
spacieuse.  Mais,  sous  prétexte  que  l'ambassadeur 
devait,  en  principe,  y  loger  ses  collaborateurs, 
secrétaires  et  officiers  s'y  étaient  installés  trop 
largement.  Avant  même  l'arrivée  du  général, 
Mangourit  avait  occupé  une  des    ailes   du  palais 


I 
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avec  les  siens,  c'est-à-dire  sa  femme,  ses  deux 
enfants  (dont  l'un,  âgé  de  dix-huit  ans,  était  très 
malade)  et  quatre  domestiques  !  Ce  sans-géne  avait 
déplu  à  Pérignon  qui.  dès  le  commencement  de 
mai,  fit  comprendre  que  la  situation  ne  pouvait  se 
prolonger  et  invita  Mangourit  à  se  loger  en  dehors 
du  palais.  Le  secrétaire  avait  alors,  par  lettre  du 
23  floréal  (12  mai),  réclamé  à  Delacroix,  demandant 
une  augmentation  de  traitement  s'il  n'était  plus 
logé  et  nourri  ainsi  que  sa  famille  1  Et  il  se  montrait 
dans  cette  lettre  d'autant  plus  furieux  et  jaloux  que 
les  adjudants  généraux  (qui  n'avaient,  eux,  ni 
femmes,  ni  enfants)  continuaient  à  manger  à  la 
table  de  l'ambassadeur  1 

Les  relations  étaient  donc  devenues  détestables 
après  cet  incident.  Mangourit  cependant  —  et  il 
faut  lui  en  tenir  compte  —  continua  pendant  tout 
son  séjour  à  Madrid  à  s'occuper  des  affaires  poli- 
tiques avec  le  plus  grand  zèle.  Il  eut  sa  part  dans  la 
conclusion  du  traité  d'alliance  et  sut  du  reste  s'en 
vanter.  Le  malheureux  secrétaire  eut  aussi  la 
grande  douleur,  à  la  fin  de  mai,  de  perdre  son  fils 
aîné  enlevé  après  de  cruelles  souffrances,  et  cet 
événement,  qu'il  sentit  très  profondément  (1), 
irrita  encore  ses  nerfs.  Bref,  son  animosité  contre 
son  chef  devint  extrême,  et  Mangourit  semble, 
d'après  ses  Bulletins^  avoir  été  atteint  de  la  manie 
de  la  persécution. 


(1)  Il  écrivit  à  Delacroix  le  4  prairial  (23  mai)  une  lettre  tou- 
chante à  ce  sujet  :  «  ...Je  perds  l'espoir  de  ma  vieillesse  et  son 
soutien  dans  un  fils  qui  avait  toutes  les  vertus  et  les  qualités  de 
l'âge  mûr.  .J'ai  perdu  mon  meilleur  ami...» 
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Trôs  ennuyé  des  réclamations  envoyées  le 
23  floréal,  le  ministre  Delacroix  trouva  moyen  de 
donner  raison  aux  secrétaires  et  aussi  à  Pérignon  ! 
D'une  part,  il  fut  entendu  que  l'ambassadeur 
n'aurait  plus  à  héberger  Mangourit  et  Champigny. 
En  revanche,  il  dut  donner  à  chacun  d'eux,  sur  son 
traitement,  une  indemnité  de  trois  mille  livres  (1). 

En  dehors  de  ces  questions  domestiques,  l'esprit 
d'intrigue  de  Mangourit  suscitait  de  continuels 
ennuis  au  général.  Très  ardent  jacobin,  il  fréquen- 
tait les  mécontents  de  Madrid  et  faisait  de  la  propa- 
gande révolutionnaire.  M.  de  Grandmaison  l'accuse 
même  d'avoir  cherché,  en  sa  qualité  de  franc-maçon, 
à  faire  des  prosélytes. 

Toujours  est-il  que  son  manque  de  tact  et 
l'exagération  de  ses  paroles  et  de  ses  écrits 
l'avaient  fait  très  mal  voir  des  fonctionnaires 
espagnols  avec  lesquels  il  se  trouvait  en  relations, 
et  surtout  du  corps  diplomatique  accrédité  à  Madrid 
contre  lequel  s'exerçait  sa  verve  gouailleuse.  Il 
présentait  ainsi  ce  corps  diplomatique  dans  un  de 
ses  Bulletins  :  «  ...  L'ambassadeur  de  Venise  est  un 
homme  fort  médiocre  de  talent...  Celui  de  Suède 
est  assez  aimable,  il  a  la  réputation  d'un  homme 
galant. . .  Le  chargé  d'affaires  des  États-Unis  ne  doit 
pas  sa  place  à  son  talent,  mais  à  l'avantage  d'être 
le  fds  de  Jean  R...,  homme  célèbre  pendant  la  lutte 

(1)  A  la  suite  de  cette  décision,  Pérignon,  qui  était  obligé  de 
euivre  la  cour  dans  tous  ses  déplacements  et  qui,  par  consé- 
quent, était  souvent  absent  de  Madrid,  renonça  à  garder  le  palais 
Berwick.  II  loua  une  nouvelle  maison  moins  dispendieuse  appar- 
tenant à  la  comtesse  de  Lupéranda. 


LE   REVERS   DE   LA  MÉDAILLE  173 

de  son  pays  contre  l'Angleterre...  M.  T...,  chargé 
d'affaires  de  Prusse,  est  le  plastron  des  gaîtés  du 
corps  diplomatique...  Gènes  conserve  ici  pour 
ministre  le  marquis  de  Célésia,  laid  comme  un  pou, 
méchant  comme  un  singe  et  répertoire  de  toutes  les 
anecdotes  scandaleuses  des  Espagnols...  La  maison 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre  est  composée  de 
domestiques  français.  Ces  jours  derniers  il  m'envoya 
un  de  ses  domestiques  pour  s'offrir  à  mon  service. 
Cette  finesse  est  par  trop  grossière...  »  L'ambas- 
sadeur d'Angleterre  était  du  reste  la  bête  noire  de 
Mangourit  qui  écrivait  dans  un  autre  Bulletin  : 
«  Mylord  Bute  est  un  sot  honoré  parfois  de  la 
maladie  des  gens  d'esprit,  parfois  fou...  (i)  » 

On  conçoit  que  cet  esprit  primesautier  de  gamin 
de  Paris  mal  élevé  ait  paru  déplacé  à  Aranjuez,  à 
l'Escurial  ou  à  la  Granja  !  Beaucoup  des  lettres 
adressées  à  Paris  par  Mangourit  en  dehors  des 
courriers  diplomatiques  furent  du  reste  commu- 
niquées à  Godoï  qui  se  plaignit  à  Pérignon  :  «  Man- 
gourit a  tenu  des  propos  scandaleux,  entre  autres 
que  le  Roi  régnant  serait  le  dernier  Roi  d'Espagne; 
il  a  vilipendé  la  Reine  dans  les  lettres  qu'il  envoie 
à  Paris  ;    il    a    écrit  contre  moi  et  contre,  vous, 

(1)  Champigny-Aubin,  de  son  côte,  traçait  ainsi  le  portrait  de 
lord  Bute  :  «  Brutal,  arrogant,  son  grand  talent  est  de  savoir 
manger  beaucoup  d'argent,  d'en  répandre  beaucoup  pour  savoir 
tout,  pour  corrompre  et  séduire  tout  ce  qui  peut  flatter  son 
amour-propre  ou  ses  passions,  ou  donner  de  l'importance  à  sa 
mission.  Mais  il  est  sans  génie  réel,  sans  profondeur  et  sans  ha- 
bileté. »  (Lettre  du  3°  jour  complémentaire  an  iV  —  19  septembre 
1796.)  Lord  Bute  avait  une  liaison  avec  la  marquise  de  Fontanas, 
iille  de  la  maîtresse  du  prince  Massérano,  premier  cliambellan  du 
roi.  11  était  ainsi  tenu  au  courant  de  toutes  les  nouvelles  de  la 
cour.  (Lettre  du  22  fructidor  an  IV  — 8  septembre  1796.) 
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monsieur  l'ambassadeur,  et  contre  vos  officiers...  » 
Cette  dénonciation  du  prince  de  la  Paix  est  des 
premiers  jours  de  juin.  Mangourit  la  raconta  le 
11  juin  (23  prairial)  à  Delacroix.  Mais,  à  ce  moment, 
Pérignon  ne  désirait  pas  se  séparer  de  son  premier 
secrétaire  qui  lui  était  fort  utile  pour  la  discussion 
du  traité  d'alliance,  et  il  prit  même  vis-à-vis  de 
Godoï  la  défense  de  son  collaborateur.  Le  ministre 
espagnol  fit  alors  faire  une  démarche  à  Paris  par  le 
marquis  del  Campo.  Prévenu  par  Pérignon,  Man- 
gourit se  défendit  énergiquement,  affirmant  que 
les  accusations  portées  contre  lui  étaient  absolument 
fausses,  qu'elles  avaient  pour  cause  «  la  chaleur  et 
la  pureté  de  son  républicanisme  et  le  zèle  qu'il 
avait  mis  à  solliciter  la  justice  lente  des  Espagnols 
envers  les  Français  détenus  et  vexés  ».  Il  ajoutait 
que,  si  le  bien  de  la  République  exigeait  son  départ, 
il  ne  demandait  aucun  égard,  pourvu  que  son 
rappel  ne  pût  être  considéré  comme  un  acte  de  { 

faiblesse  (1). 

Cependant,  l'ambassadeur  avait  été  informé  à 
son  tour,  par  des  avis  de  Paris,  des  attaques  dont  il 
était  personnellement  l'objet  de  la  part  de  Man- 
gourit, Il  avait  donc  dû  se  défendre,  lui  aussi,  et 
avait  prévenu  Delacroix,  le  23  juillet,  que,  si  sa 
conduite  n'était  pas  approuvée,  il  était  prêt  à  partir  : 
«  Je  ne  tenais  à  ma  place  que  par  le  désir  d'être 
utile  à  ma  patrie  et  en  le  remplissant,  je  ne  suis 
guidé  que  par  le  sentiment  du  devoir,  comme  je 
l'ai  été  pendant  ma  carrière  législative  et  à  la  tête 

(1)  Lettre  du  16  messidor  an  IV  (4  juillet  1796). 
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des  armées  de  la  République.  Je  me  trouve  humilié 
d'avoir  pour  coopérateur  un  homme  bien  étranger 
à  mes  sentiments  et  qui,  loin  d'avoir  des  faits 
comme  les  miens,  n'a  pour  preuve  de  son  attache- 
ment à  la  République  que  ce  qu'il  en  dit.  Indépen- 
damment de  mes  services,  j'ai  une  vie  privée,  on 
peut  s'informer  de  ce  qu'elle  a  été  en  interrogeant 
tous  les  habitants  de  mes  contrées.  Je  suis  du 
département  de  la  Haute-Garonne.  Je  ne  sais  pas 
précisément  d'où  est  Mangourit,  mais  je  sais  qu'il  a 
été  lieutenant  criminel  en  la  sénéchaussée  de 
Rennes,  cy  devant  Bretagne.  Il  est  peut-être  inté- 
ressant que  l'on  sache  comment  il  s'est  comporté 
dans  cette  charge...  Il  est  temps  que  l'on  connaisse 
parfaitement  ce  qu'ont  été  les  citoyens  avant  la 
Révolution,  aussi  bien  que  depuis  cette  heureuse 
époque.  Il  n'y  a  qu'une  recherche  scrupuleuse  à  cet 
égard  qui  puisse  donner  à  la  République  des  fonc- 
tionnaires dignes  d'elle...  » 

Avant  même  l'arrivée  de  cette  lettre,  le  Directoire 
avait  cru  devoir  donner  satisfaction  à  la  demande 
du  marquis  del  Campo.  Ace  moment,  on  espérait  la 
conclusion  imminente  du  traité  d'alliance.  Delacroix 
avait  donc  tout  intérêt  à  ne  pas  indisposer  Godoï  et 
s'était  décidé  à  rappeler  son  ami  Mangourit.  Mais  il 
lui  avait  donné  une  avantageuse  compensation  en 
le  nommant  à  la  légation  des  États-Unis  comme 
chargé  d'affaires  (1).  En  même  temps,  le  ministre 

(1)  Arrête  du  8  thermidor  an  IV  (26  juillet  1796)  :  «  Le  citoyen 
Mangourit,  premier  secrétaire  de  la  légation  en  Espagne,  passera 
à  Philadelphie  en  qualité  de  chargé  d'affaires  près  les  Etats-Unis 
d'Amérique.  11  est  remplacé  par  le  citoyen  Labène  qui  se  rendra 
sans  délai  à  sa  destination...  » 
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lui  avait  écrit  le  9  thermidor  (27  juillet)  pour  le 
remercier  de  son  zèle  et  de  son  patriotisme  :  «  Cette 
qualité  (le  patriotisme)  chère  à  tous  les  républicains 
a  pu  paraître  déplacée  à  la  cour  d'un  roi.  Elle  ne  le 
sera  pas  au  sein  d'une  République  à  laquelle  l'éner- 
gie et  le  dévouement  ne  sont  point  encore  totalement 
étrangers.  »«  Citoyens  directeurs,  —  avait  répondu 
Mangourit,  —  l'amour  de  la  patrie  décuplera  mes 
forces  et  je  ferai  tout  pour  justifier  votre  choix  (1)». 


Le  successeur  désigné  de  Mangourit,  le  citoyen 
Labène,  était  secrétaire  à  Ratisbonne.  En  attendant 
son  arrivée,  Champigny  restait  seul  à  Madrid  et  se 
crut  obligé,  à  l'instar  de  son  ancien  collègue,  d'en- 
voyer, lui  aussi,  des  Bulletins  à  Delacroix.  Mais 
Champigny  était  beaucoup  moins  spirituel  et  mor- 
dant et  la  valeur  historique  et  littéraire  de  ses  lettres 
est  assez  médiocre.  Le  thème  n'en  varie  guère  d'ail- 
leurs. Dans  chaque  bulletin,  Champigny  se  plaint 
d'être  seul  à  faire   toute  la  besogne,  dit  qu'il  est 

(1)  Lettre  du  23  thermidor  (10  août  1796). 

Mangourit  resta  à  Madrid  jusqu'à  la  fin  d'août  puis  s'embarqua 
à  Cadix  pour  les  États-Unis.  11  lïit  fort  regretté  par  Diiermandet 
Ciiampigny.  Celui-ci  avait  écrit  le  22  juin  à  Delacroix,  en  ])arlant 
de  son  collègue  :  «  Je  ne  vous  le  dissimule  pas,  Mangourit  est 
l'homme  essentiel  de  l'ambassade,  il  a  votre  confiance  particu- 
lière, il  a  celle  du  Directoire.  Talent,  expérience,  facilité  dans  le 
travail,  l'ambassade  reçoit  le  tribut  de  toutes  ses  facultés,  l'am- 
bassadeur en  reçoit  le  lustre  et  le  prix.  » 

D'autre  part,  dans  une  de  sesjjremières  lettres  (l''"'  brumaire  — 
22  octobre),  Labène  constata  la  valeur  de  Mangourit,  en  disant 
que  partout  sur  sa  route,  les  négociants  français  et  les  Espagnols 
attachés  à  la  Révolution  le  regrettaient  et  le  regardaient  comme  le 
défenseur  le  plus  zélé  des  Français  et  l'avocat  le  plus  éloquent 
de  tous  les  opprimés... 
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accablé  de  travail,  réclame  Labène  et  demande 
l'augmentation  du  nombre  des  expéditionnaires.  Il 
fait  aussi  éclater  constamment  sa  jalousie  contre  les 
adjudants  généraux  :  ce  sont  eux,  que  Pérignon 
emmène  toujours  dans  les  résidences  royales,  eux 
qu'il  consulte  constamment,  tandis  que  lui,  Cham- 
pigny,  se  morfond  à  Madrid,  sans  influence  et  sans 
crédit  (1). 

Intelligent  et  froid,  Labène  jugea  d'abord  saine- 
ment la  situation  en  arrivant  au  mois  d'octobre  en 
Espagne.  Touten  ne  partageantpasl'optimismecons- 
tant  du  général  «  qui  voyait  tout  en  beau  sans  craindre 
la  duplicité  naturelle  aux  cours  »,  le  nouveau  secré- 
taire constata  la  réelle  influence  que  Pérignon  con- 
tinuait à  garder.  Il  l'écrivit  très  nettement  à  Paris. 

Quelques  tiraillements  se  produisirent  cependant 
à  la  fin  de  1796  entre  Godoï  et  l'ambassadeur.  Le 
premier  ministre  espagnol  trouvait  assez  justement 
que  la  ratification  du  traité  de  Saint-Ildefonsepar  la 
France  tardait  trop  longtemps.  Après  avoir  insisté, 
en  août,  pour  une  conclusion  rapide  de  l'alliance  et 
obtenu  la  déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre,  le 
Directoire  avait  laissé  traîner  les  choses  en  longueur. 
Pérignon  ne  put  apporter  à  l'Escurial  la  ratification 
définitive  que  le  6  octobre,  et  l'acte  d'adhésion  de  la 
République  batave  ne  parvint  même  à  Madrid  qu'en 
novembre. 

(1)  Champigny-Aubin était  grand  tiavailleur.  Bien  que  ses  rela- 
tions avec  son  chef  aient  été  fort  tendues,  l'ambassadeur  crut  de- 
voir le  remercier  (au  moment  de  l'arrivée  de  Labène),  pour  le 
zèle  qu'il  avait  montré  pendant  les  trois  mois  où  il  s'était  trouvé 
seul  secrétaire. 

I.  12 
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Ce  retard  avait  motivé  des  réclamations  aigres- 
douces  du  prince  de  la  Paix  (1).  Vers  la  même 
époque,  —  le  10  octobre,  —  Delacroix  avait  signé  à 
Paris  un  autre  traité  avec  le  prince  de  Belmonte, 
PignatoUi  (2)  représentant  du  roi  de  Naplcs.  Un 
armistice,  conclu  en  juin  par  Bonaparte,  avait  permis 
d'entamer  cette  négociation.  Or,  par  rapport  à 
Naples,  l'Espagne  se  considérait  un  peu  comme  une 
sœur  aînée,  les  deux  rois  étant  fils  de  Charles  III. 
Godoï  trouvait  donc  extraordinaire  que,  pour  cette 
négociation,  ses  bons  offices  n'aient  pas  été  ré- 
clamés, puisque  la  médiation  espagnole,  en  Italie  et 
spécialement  pour  Naples,  était  prévue  par  le  traité 
de  Saint-Ildefonse.  Le  Directoire  dut  presque  s'ex- 
cuser d'avoir  conclu  avec  Naples  sans  avoir  prévenu 
sa  nouvelle  alliée  et  rejeta  la  faute  sur  le  général 
Bonaparte. 

Delacroix  se  rendait  du  reste  parfaitement  compte 
de  la  susceptibilité  de  Godoï  et  profitait  assez  habile- 
ment de  toutes  les  occasions  pour  chercher  à  lui 
être  agréable.  Un  jour,  le  prince  de  la  Paix  parle 
incidemment  de  son  désir  d'avoir  des  juments  nor- 
mandes dans  ses  écuries;  informé  par  Pérignon, 
le  ministre  français  fait  immédiatement  diriger  sur 
Madrid  vingt-quatre  juments  choisies  avec  soin. 
En  envoyant  la  ratification  du  traité,  par  courrier 
spécial,  Delacroix  cherche  à  faire  oublier  le  retard 
qui  a  irrité  le  prince  ;  le  courrier  apporte  un  superbe 


(1)  Cette  ratification  devait  précéder  la  conclusion  d'un  traité 
de  commerce,  réclame  par  les  Français  résidant  en  Espagne. 
(Letlie  de  Cliainpigny-Aubin,  du  14  vendémiaire  an  Y.) 

(2)  Voir  l'étude  sm"  Ca.xclaux,  t.  I. 
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service  de  Sèvres  estimé  quarante  mille  livres. 
En  revanche,  à  la  fin  de  1796,  les  moutons  que 
l'Espagne  a  promis,  dans  un  des  articles  secrets, 
partent  pour  Paris.  Et,  en  guise  de  remerciement 
pour  le  service  de  Sèvres,  Pérignon  reçoit  un  por 
trait  de  Charles  IV,  enrichi  de  diamants. 


Malgré  la  satisfaction  officiellement  témoignée 
par  le  gouvernement  royal,  il  faut  constater  que 
l'alliance  conclue  à  Saint-Ildefonse  avait  été  géné- 
ralement accueillie  sans  enthousiasme  en  Espagne. 
Dans  ses  mémoires,  Godoï  défend  énergiquement 
son  œuvre  et  cherche  à  prouver  qu'un  rapproche- 
ment étroit  avec  la  République  était  alors  indispen- 
sable. Mais  beaucoup  de  personnages  de  la  Cour 
jugeaient  autrement  en  1796  et  les  ennemis  du  pre- 
mier ministre  avaient  été  trop  heureux  de  faire 
remarquer  combien  les  concessions  faites  à  la 
France  étaient  onéreuses.  Pour  rendre  l'alliance 
populaire,  il  eût  été  nécessaire  que  des  avantages 
immédiats  (1)  fussent  retirés  de  la  participation  des 
vaisseaux  espagnols  à  la  guerre  contre  l'Angleterre 
et  qu'un  peu  de  gloire  rejaillît  sur  la  monarchie. 

Or,  l'escadre  espagnole  semble  avoir  été  fort  mal 
employée.  Après  avoir  escorté  Richery.  elle  était 
d'abord  rentrée  à  Cadix  sans  tenter  aucune  prise. 
Puis,  à  la  fin  d'octobre,  l'amiral  de  Langara  s'était 


(1)  En  fait  d'avantages  immédiats,  l'Espagne  avait  obtenu  l'au- 
torisation de  faire  passer  par  le  Midi  de  la  France  les  Iiommes  de 
recrue  qu'elle  tirait  de  Suisse  et  d'Italie.  L'itinéraire  fut  fixé  par 
une  décision  du  20  février  1797  (2  ventôse  an  V). 
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décidé  à  entrer  en  Méditerranée  et  s'était  dirigé  sur 
Toulon.  Là,  une  chaleureuse  réception  avait  été 
faite  aux  marins  espagnols  :  feu  d'artifice,  vin  d'hon- 
neur, multiples  discours  et  vers  de  bienvenue  du 
poète  local  Poupinet  (1)  : 

Salut,  enfants  de  la  Castille, 
A  nos  voix,  mêlez  vos  accents. 
Formons  une  seule  famille. 
Aux  yeux  des  Anglais  pâlissants. 
L'intérêt  commun  nous  éclaire. 
Nos  mains  porteront  désormais, 
Pour  nous,  l'olivier  de  la  Paix 
Et  la  foudre  pour  l'Angleterre. 

Peu  après  cette  réception,  Langara  appelé  au 
ministère  de  la  marine  (2)  quittait  l'escadre,  et  son 
successeur,  l'amiral  Cordova,  ne  montrait  pas  plus 
d'iiabileté.  Les  deux  flottes  —  espagnole  et  anglaise 
—  se  rencontrèrent  près  du  cap  Saint- Vincent  le 
14  février  1797  (27  pluviôse  an  V).  Cordova  disposait 
de  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne,  dont  sept  à  trois 
ponts  et  de  douze  frégates;  l'amiral  anglais  Jarvis 
n'avait  pu  rassembler  que  quinze  vaisseaux,  dont 
cinq  à  trois  ponts  et  quatre  frégates  (3). 


(1)  Registre  (Jeu  délibérations  de  la  ville  de  Toulon,  Récit  imprimé 
des  fêtes.  (A.  E.,  644,  72),  et  lettre  inédite  de  l'amiral  Langara  à 
l'amiral  Truguet,  datée  du  29  novembre  1796.  (Papiers  Triigiiot. 
Archives  Franck-Rousselot.) 

(2)  Diflérents  changements  eurent  lieu  en  même  temps  dans  le 
ministère.  Gardoqui,  ministre  des  finances,  fut  nommé  ministre 
à  Turin.  Yarela,  ministre  de  la  marine,  passa  aux  finances. 
Alenza,  ministre  de  la  guerre,  devint  vice-roi  au  Mexique.  Enfin, 
le  prince  de  la  Paix  mit  au  ministère  de  la  guerre  son  oncle, 
Alvarez  Godoï. 

Langara  fut  un  médiocre  ministre  de  la  marine. 

(3)  La  flotte  espagnole  portait  2,212  canons,  l'escadre  anglaise 
1,232  seulement. 
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Malgré  son  infériorité  numérique,  l'escadre 
anglaise  attaqua  résolument.  Vaincu  dans  des  con- 
ditions désastreuses,  Cordova  dut  abandonner 
quatre  vaisseaux  (Saint-Joseph,  Sauveur,  Saint-Nicolas j, 
Saint-Isidore)  qui  furent  conduits  à  la  baie  de  Lagos 
en  Portugal. 

Ce  grave  échec  produisit  une  grande  impres- 
sion dans  toute  l'Espagne  (1).  Immédiatement  l'Al- 
liance fut  l'objet  de  nouvelles  attaques,  les  ennemis 
de  Godoï  relevèrent  la  tête  et  le  premier  ministre, 
aux  yeux  de  beaucoup,  fut  considéré  comme  res- 
ponsable du  désastre,  puisque  c'était  lui  qui,  en 
signant  le  traité  de  Saint-Ildefonse,  avait  poussé  à 
cette  guerre  néfaste  contre  l'Angleterre  (2). 

Pour  calmer  les  susceptibilités  des  Espagnols 
et  surtout  pour  répondre  aux  attaques  de  ses  enne- 
mis, Godoï  crut  alors  politique  de  séparer  sa  cause 
de  celle  de  la  France  et  de  marquer  un  refroidisse- 
ment dans  ses  relations  avec  la  République,  au 
moins  pendant  quelque  temps.  Les  rapports  avec 
Pérignon  devinrent  assez  tendus  au  mois  d'avril 
1797.  Non  seulement  le  gouvernement  espagnol  ne 
tint  aucun  compte  des  réclamations  de  l'ambassa- 
deur, mais  même,  prenant  l'ofï'ensive,  Godoï  for- 
mula à  son  tour  des  plaintes  contre  plusieurs  con- 
suls et  demanda  avec  insistance  leur  rappel. 

(1)  Lettre  de  Champigny,  du  5  ventôse  (23  tovi-icr).  —  Lettre  du 
consul  de  Malaga,  du  15  ventôse  (5  mars).  —  Lettre  de  Labènc,  du 
11  ventôse  (1°'  mars).  —  Dépêche  de  Pérignon,  du  19  germinal 
(8  avril). 

(2)  Cette  guerre  ne  rapportait  pas  de  gloire  et  coûtait  fort 
clier.  A  la  fin  de  1796,  le  délicit  avait  été  de  377  millions  de 
réaux,  soit  environ  94  millions  de  francs,  somme  énorme  poiu' 
l'époque. 
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Plusieurs  de  ces  consuls,  il  faut  le  dire, 
s'étaient  montrés  fort  maladroits.  Au  lieu  de  s'oc- 
cuper d'affaires  commerciales,  ils  avaient  voulu, 
comme  Mangourit,  faire  de  la  propagande  révolu- 
tionnaire, sortant  ainsi  complètement  de  leur  rôle. 
Arrogants  et  agressifs,  ils  avaient  irrité  les  gouver- 
neurs des  provinces  et  provoqué,  par  leur  attitude, 
d'inutiles  conflits.  Anjubault  consul  et  Teuton  vice- 
consul  à  Carthagène,  Guinan  consul  à  Séville,  Bois- 
gontier  consul  à  Barcelone,  Quillet  vice-chancelier 
à  Alicante,  étaient  spécialement  visés  par  le  prince 
do  la  Paix.  Comme  ces  fonctionnaires  étaient  dans 
leur  tort,  Pérignon  ne  put  refuser  de  transmettre 
à  Paris  les  plaintes  de  Godoï  et  Delacroix  dut 
accorder  les  changements  demandés. 

Ces  disgrâces,  que  la  maladresse  des  consuls 
avait  rendues  nécessaires,  étaient  très  regret- 
tables. Elles  nuisirent  fortement  au  prestige  des 
représentants  de  la  République  et  de  pénibles  inci- 
dents se  produisirent  sur  plusieurs  points  :  à  Barce- 
lone, deux  fois  de  suite,  l'écusson  du  consulat  fut 
insulté  et  couvert  de  boue  ;  à  Madrid  même,  Clau- 
zel  fut  arrêté,  dans  les  jardins  du  palais,  par  un 
caporal  trop  zélé,  parce  qu'il  portait  la  cocarde 
nationale  (1). 

Les  réparations  accordées  par  Godoï  à  la  suite 
de  ces  incidents  furent  absolument  insuffisantes. 
Décidément  peu  combatif,  Pérignon  ne  parla  peut- 
être  pas  assez  haut  et  ses  secrétaires,  une  fois  de 

(1)  Lettres  de  Cellier,  consul  à  Barcelone,  du  12  veutôse  (2  mars 
1797);  de  Ciiampigny,  du  21  ventôse  (11  mars);  drpèche  de  Pi'-ii- 
gnoii,  du  30  ventùse  (20  mars). 
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pluSj  l'accusèrent  de  ne  pas  défendre  les  intérêts 
dont  il  avait  la  garde.  Champigny  etDhermand  qui, 
déjà  à  la  fin  de  1796,  avaient  demandé  à  quitter 
Madrid,  insistèrent  de  nouveau  pour  obtenir  leur 
changement  et  Labène  lui-même,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, se  rangea  nettement  parmi  les  ennemis  de 
l'ambassadeur. 


Deux  faits,  d'ordre  privé,  mais  qu'il  faut  rap- 
porter ici,  avaient  d'ailleurs  contribué  à  tendre 
encore  les  rapports  du  malheureux  général  Péri- 
gnon  avec  ses  collaborateurs  :  une  affaire  de  contre- 
bande et  un  roman  comique. 

L'affaire  de  contrebande  fut  fort  malencontreuse. 
Une  ancienne  tradition,  réglementée  par  une  ordon- 
nance royale,  accordait  aux  ambassadeurs  et  minis- 
tres plénipotentiaires  un  délai  de  six  mois,  à  partir 
de  leur  arrivée  à  Madrid,  pour  faire  entrer  en  Es- 
pagne, exempts  de  tout  droit,  «  leurs  équipages  et 
tous  les  objets  nécessaires  à  leur  établissement  ». 

Pérignon  qui  avait  loué  une  vaste  habitation 
avait  cru  pouvoir  user  largement  de  la  franchise 
accordée  par  l'ordonnance  royale.  Il  avait  d'abord 
reçu  plus  de  cent  caisses  en  son  nom.  Puis,  les  trois 
adjudants  généraux,  les  secrétaires,  l'interprète,  le 
médecin  de  l'ambassade  et  même  les  domestiques 
avaient  aussi  profité  de  la  franchise,  et  des  abus 
s'étaient  produits.  Plusieurs  serviteurs  avaient 
poussé  l'indélicatesse  jusqu'à  revendre,  dans  des  con- 
ditions spécialement  fructueuses,  les  objets  de  tout 
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genre  qu'ils  avaient  fait  entrer  en  Espagne  sous  le 
couvert  de  l'ambassadeur. 

Le  général  Pérignon  ignora  longtemps  la  chose, 
mais  ces  ventes  frauduleuses  étaient  connues  à 
Madrid  et  l'affaire  fut  habilement  exploitée  par  le 
parti  anglais  de  la  cour  que  dirigeaient  alors  le  duc 
et  la  duchesse  d'Ossuna.  L'ambassadeur  passa  pour 
fermer  les  yeux  et  les  secrétaires  accusèrent  nette- 
ment Borrel, —  l'un  des  adjudants  généraux  —  do 
favoriser  cette  contrebande. 

Lorsque  ces  accusations  arrivèrent  à  Paris,  Dela- 
croix les  communiqua  au  Directoire.  Des  explica- 
tions furent  demandées  à  Pérignon  qui,  par  lettre 
du  18  brumaire  (8  novembre  1796),  se  défendit  en 
brave  homme  qu'il  était,  couvrant  tout  son  per- 
sonnel, expliquant  le  détail  des  cent  quatorze  caisses 
qu'il  avait  reçues  (1). 

La  personnalité  de  l'ambassadeur  reste  absolu- 
ment indemne  des  odieuses  calomnies  répandues  à 
Madrid.  Mais  le  Directoire  se  montra  très  ennuyé 
de  cette  sotte  affaire  et  engagea  Pérignon  à  mieux 
surveiller  ceux  (jui  l'entouraient.  Revvhell  écrivit  de 
sa  main  sur  la  lettre  du  18  brumaire  (2)  :  «  Le  mi- 
nistre des  Relations  extérieures  est  chargé  d'écrire 
au  citoyen  Pérignon  que  le  Directoire  est  instruit 
de  l'abus  indécent  que  plusieurs  de  ceux  qui  l'en- 
tourent ont  fait  des  exemptions  et  l'invite  à  les 
rappeler  à  une  conduite  plus  conforme  aux  prin- 

(1)  Sur  CCS  114  caisses,  il  y  avait  40  caisses  de  via  de  Bor- 
deaux 

(2)  A.  h.  Espagne,  644-32, 
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cipes  qui  doivent  diriger  les  personnes  attachées  à 
l'ambassade  d'une  grande  République.   » 

Les  choses  n'en  restèrent  malheureusement 
pas  là.  Très  entiché  de  son  compatriote  Borrel  qui 
lui  servait  de  secrétaire  intime  et  dans  lequel  il 
avait  grande  confiance  (1),  Pérignon  ne  donna  pas 
des  ordres  suffisamment  nets  pour  faire  cesser  les 
abus.  Aussi,  pendant  plusieurs  mois,  de  nouvelles 
accusations,  plus  invraisemblables  d'ailleurs  les 
unes  que  les  autres,  furent-elles  lancées  contre 
l'ambassadeur.  Enfin,  en  mai  1797,  agacé  des  récla- 
mations qui  lui  étaient  transmises,  le  Directoire  fit 
venir  Borrel  à  Paris  «  pour  répondre  aux  renseigne- 
ments qui  lui  seraient  demandés  (2)  ».  L'adjudant 
général  partit  pour  Paris  à  la  fin  de  juin  et  se  pré- 
senta au  ministère  des  Relations  extérieures.  Là, 
un  chef  de  bureau  peu  au  courant  de  l'affaire  le 
•renvoya  à  la  «  Guerre  »  sous  prétexte  qu'il  rem- 
plissait les  fonctions  de  secrétaire  particulier  du 
général  Pérignon  et  n'était  pas  attaché  à  l'ambas- 
sade! En  août  seulement,  Borrel  fut  enfin  fixé.  Tal- 
leyrand  lui  fit  demander  un  mémoire  justificatif  qui 
ne  fut  fourni  que  le  5  vendémiaire  (26  septeml)re). 
Dans  ce  mémoire,  fort  long  mais  très  adroit,  Borrel 
se  défendait,  point  par  point,  contre  toutes  les 
dénonciations  dont  il  avait  été  l'objet.  Puis,  il  y 
attaquait  à  son  tour  Labène,  son  grand  ennemi,  et 
l'accusait  d'avoir  abusé,  lui  aussi,  de  la  franchise 

(1)  Après  le  traité  de  Saint-Ildefonse,  Pérignon  avait  proposé 
au  Directoire  d'envoyer  Borrel  comme  ministre  à  Parme.  Nous 
avons  vu,  au  cliapitre  ii,  qu'il  avait  été  déjà  question  de  cet  offi- 
cier pour  ce  poste,  en  juillet  1792. 

(2)  Arrêté  du  19  lloréal  an  V  (8  mai  1797). 
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diplomatique  en  question.  Bref,  la  défense  de  Bor- 
rel  parut  assez  concluante.  L'adjudant  général 
venait  d'ailleurs  d'applaudir  au  18  fructidor  et  il 
avait  comme  répondants  des  personnages  encore 
influents,  Fabre  de  l'Aude,  Delmas,  Goupilleau  et 
Paganel,  secrétaire  général  du  ministère. 

Pour  tous  ces  motifs,  le  ministre  fit  remettre  le 
15  vendémiaire  au  Directoire  un  résumé  du  mé- 
moire, résumé  qui  spécifiait  que  l'adjudant  général 
«  avait  répondu  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante » .  En  terminant  il  proposait  au  Directoire  de 
«  déclarer  que  le  citoyen  Borrel  n'avait  pas  perdu 
sa  confiance  ». 

Cette  conclusion  prouve,  en  somme,  qu'aucune 
preuve  de  culpabilité  ne  fut  vraiment  relevée  contre 
Borrel  et  que  la  haine  portée  à  la  «  famille  mili- 
taire »  par  Ghampigny,  Dhermand  et  Labène,  leur 
avait  inspiré  toute  cette  campagne  de  diffama- 
tion avec  l'espoir  d'atteindre  le  général  en  per- 
sonne. 

Or,  cette  campagne  échouait  complètement  à 
Paris.  Barras  lui-même  (devenu  depuis  quelques 
mois  l'ennemi  acharné  de  Pérignon)  ne  fait 
aucune  allusion,  dans  ses  notes  quotidiennes  de 
1797,  à  ces  malheureuses  affaires  de  contrebande. 
Il  n'en  parle  qu'en  ventôse  an  YI  (février  1798),  pour 
expliquer  —  un  peu  tardivement  —  le  rappel  de 
l'ambassadeur  (1). 

Ce  certificat  d'indélicatesse  donné  après  coup, 
en  1798,  par  Barras,  —  l'homme  probe  que  l'on 

(I)  Mémoires  rie  Barras,  t.  III,  157. 


LE   REVERS   DE   LA   MÉDAILLE  187 

connaît  —  n'a  pas,  sans  doute,  une  très  grosse  im- 
portance. Il  montre  seulement,  une  fois  de  plus, 
combien,  à  cette  époque  tourmentée,  la  calomnie 
avait  beau  jeu.  Peu  d'hommes  publics  y  ont 
échappé,  même  les  meilleurs.  Sous  prétexte  que 
Barras  et  Talleyrand  —  qui  synthétisent  le  régime, 
—  ont  été  des  hommes  d'argent  et  ont  trempé  dans 
beaucoup  d'affaires  véreuses,  on  en  a  conclu  géné- 
ralement que  les  personnages  qui  ont  joué  un  rôle 
sous  le  Directoire,  —  directeurs,  ministres,  fonc- 
tionnaires, officiers  généraux,  diplomates  — 
s'étaient  presque  tous  enrichis  dans  des  conditions 
peu  satisfaisantes. 

Beaucoup  d'accusations,  heureusement,  sont 
sans  fondement.  Que  n'a-t-on  dit  sur  Rewbell, 
entre  autres  ?  Rien  n'a  été  prouvé  contre  lui.  Bien 
que  Rewbell  se  soit  tenu  à  l'écart  à  partir  du 
18  brumaire,  Napoléon  a  écrit  dans  ses  Commen- 
taires (1)  :  «  Les  membres  du  Directoire  furent 
successivement  si  haïs  qu'ils  furent  calomniés,  pen- 
dant et  après  leur  règne,  comme  s'étant  enrichis 
par  les  concussions  et  les  déprédations,  ce  qui  est 
de  toute  fausseté.  Rewbell  qui  était  le  plus  détesté 
peut-être  fut  presque  flétri  comme  millionnaire  et  il 
n'était  qu'un  homme  dur  et  probe.  A  sa  mort,  il  n'a 
pas  laissé  cent  mille  écus.  »  Napoléon  a  écrit 
encore  (2)  :  «  Quoi  que  l'on  en  ait  dit,  Rewbell  ne 

(1)  Conuneutaircs  de  Napoléon,  t.  IH,  397. 

(2)  Opinions  et  jugements  de  N...,  1. 11,412.  —  Dans  ses  Mémoires 
(l,  231)  le  comte  Lavalette  insiste  aussi  sur  l'inanité  des  accusa- 
tions portées  à  la  fln  du  Directoire  contre  Rewbell. 

Il  est  curieux  de  rapprocher  du  jugement  porté-  sur  Rewbell, 
celui  de  Napoléon  sur  Talleyrand  (Correspondu ucc,  XXXII,  398)  : 
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s'est  pas  enrichi  au  Directoire.  H  était,  il  est  vrai^ 
environné  de  fournisseurs  ;  mais  par  la  tournure 
de  son  esprit  il  se  plaisait  dans  la  conversation  des 
hommes  actifs  et  entreprenants  ;  il  jouissait  de  leurs 
flatteries  sans  leur  faire  payer  les  complaisances 
qu'il  avait  pour  eux.   » 

Comme  Rewbell,  Pérignon  fut  violemment 
attaqué.  Les  accusations  furent  adroitement  répan- 
dues à  Paris  et  odieusement  exploitées  à  Madrid 
parles  émigrés.  On  en  fit  des  gorges  chaudes  au 
café  de  la  «  Fontaine  d'Or  »  et  la  situation  de  l'am- 
bassadeur s'en  trouva  passagèrement  ébranlée. 

Une  autre  cause  contribua  aussi  à  diminuer  le 
prestige  du  représentant  de  la  République  en 
Espagne  :  sa  liaison  maladroitement  affichée  avec 
une  aventurière,  Jeanne  Riflon. 


Le  roman  commença  en  août  1796,  peu  de 
jours  après  la  conclusion  du  traité  de  Saint-Ilde- 
fonse.  A  cette  époque,  l'aventurière  en  question  se 
trouvait  à  Rayonne  après  avoir  séjourné  à  Rordeaux. 
Elle  rencontra  à  Rayonne  M.  Valknaër,  ambassa- 
deur de  la  République  batave,  qui  se  rendait  à  son 
poste.  Valknaër  proposa  à  la  jeune  femme,  fort  élé- 
gante et  avenante,  de  faire  roule  avec  lui.  L'oflre  fut 
acceptée.  Jeanne  Riflon  voyagea  avec  le  diplomate 


•>  Talleyrand  est  le  plus  vil  des  agioteurs.  C'est  uu  bas  flatteur, 
un  homme  corrompu  qui  a  trahi  tous  les  partis,  tous  les  indi- 
vidus. Adroit  et  circonspect,  toujoui-s  traître,  mais  toujoiu-s  en 
coiispiratiun  avec  la  fortune,  c'est  un  liommc  de  talent,  inais 
v('nal  en  toute  cliose.  On  ne  pouvait  rien  l'aire  avec  lui  que  par 
des  moyens  de  corruption.  » 
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batave  et  débarqua  à  Madrid,  flanquée  d'une  femme 
de  confiance  qui  lui  servait  de  camériste,  Cadette 
Poyane. 

Le  lendemain  de  son  arrivée  elle  se  rendait  au 
palais  Berv^ick  et,  sous  prétexte  de  passeport  à 
présenter,  se  faisait  recevoir,  en  qualité  de  Fran- 
çaise, par  l'ambassadeur  lui-même.  Ses  nombreuses 
recommandations  étaient  excellentes,  le  passeport 
en  règle  et  la  jeune  femme  tout  à  fait  aimable. 
Elle  fut  parfaitement  reçue  et  Mangourit,  qui  l'avait 
aperçue,  écrivit  dans  une  de  ses  dernières  lettres  : 
«  Elle  a  plutôt  la  tournure  d'une  femme  du  grand 
monde  que  d'une  Laïs,  s'exprime  bien,  annonce  de 
l'esprit  et  de  l'usage  (1).  » 

D'où  venait-elle?  Les  nombreuses  pièces  consul- 
tées ne  permettent  pas  de  reconstituer  entièrement 
sa  vie.  Son  passeport  la  faisait  naître  à  Bourges. 
C'était  la  fille  d'un  maître  des  basses  œuvres  de 
cette  ville  (c'est-à-dire  équarrisseur  et  vidangeur)  et 
il  est  probable  qu'avant  de  se  rendre  en  Espagne 
elle  avait  vécu,  à  Paris  et  à  Londres,  en  femme 
galante.  Sans  en  donner  aucune  preuve,  M.  For- 
neron  (2)  affirme  même  (contre  toute  évidence 
selon  nous)  que  Pérignon  l'avait  connue,  comme 
cantinière,  aux  Pyrénées-Orientales  ! 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dès  la  première 
entrevue  à  Madrid,  Jeanne  Riflon  fît  grande  impres- 
sion sur  l'ambassadeur.  Séduit  par  son  élégance  et 


(1)  Lettre  du  15  thermidor.  Mangourit  à  Delacroix,  —  et  nom- 
breu.ses  lettres  de  Champigny  et  de  Labène.  A.  E.  Espaguc, 
vol.  644  <à  648. 

(2)  Histoire  générale  des  Emigrés,  t.  II,  242. 
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son  charme  (1),  Pérignon  Tiniita  à  dîner.  Peu  de 
jours  après,  la  jeune  femme  avait  ses  grandes  et 
ses  petites  entrées  à  l'hôtel  de  l'ambassade.  Elle  finit 
même  par  s'installer,  chez  Pérignon  et  parut  à  ses 
côtés  aux  combats  de  taureaux  et  dans  les  théâtres. 

Naturellement,  cette  liaison,  trop  affichée,  défraya 
la  chronique,  et,  comme  Jeanne  Riflon  était  fort 
jolie,  tout  le  monde  s'occupa  d'elle.  Les  élégants 
de  Madrid  cherchèrent  à  la  connaître  et  c'est  ainsi 
que  le  duc  d'Havre  la  rencontra  un  jour  au  Prado  et 
noua  avec  elle  une  intrigue  amoureuse  et  politique. 

Non  seulement,  en  effet,  la  Riflon  eut  quelques 
bontés, pour  le  duc  d'Havre,  tout  en  continuant  à 
résider  à  l'hôtel  Berwick,  mais  en  outre  elle  lui 
racontait,  dit-on,  régulièrement,  les  nouvelles 
qu'elle  avait  pu  apprendre  à  l'ambassade,  soit  par 
Pérignon,  soit  par  les  adjudants  généraux. 

Les  renseignements  ainsi  apportés  n'avaient  que 
peu  d'importance,  mais  le  duc  d'Havre  prenait  cet 
espionnage  au  sérieux  et  communiquait  avec  toutes 
sortes  de  précautions,  au  «  Roi  de  France  »,  les 
conversations  surprises.  Il  donnait  aussi  des  conseils 
au  roi,  conseils  dictés  par  Jeanne  Riflon.  Non 
contente  de  connaître  Pérignon  et  d'Havre,  l'aven- 
turière avait  encore  réussi  à  se  faire  présenter  par 
le  duc  au  prince  de  la  Paix  î  D'Havre  écrivit  «  pour 
le  roi  seul  »  en  parlant  de  l'irrésistible  Jeanne  : 
«  On  ne  peut  porter  plus  loin  le  dévouement,  elle  en 


(1)  M.  Ernest  Daudet  (Conspirateurs  et  Comédiennes)  trace  ainsi 
son  portrait  :  «  C'était  une  belle  personne,  mince  et  brune,  d'une 
rare  finesse  de  traits,  dont  les  yeux  très  grands  et  très  expres- 
sifs éclairaient  le  charmant  visase.  » 
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porte  les  marques  glorieuses,  car  on  a  attenté  à  sa 
vie.  Elle  a  été  blessée  au  bras  et  n'a  pas  ébruité 
cette  affaire  pour  ne  pas  fixer  les  yeux  sur  elle... 
L'ambassadeur  républicain  a  su  les  rapports  de 
M.  le  prince  de  la  Paix  avec  cette  personne.  Elle  a 
beaucoup  d'influence  (1)....  » 

L'intrigue  dura  ainsi  pendant  plusieurs  mois. 
Très  fier  de  sa  diplomatie,  d'Havre  continua  à 
écrire  à  son  roi  ce  que  la  Riflon  lui  racontait  et 
l'aventurière  passe  pour  avoir  soutenu  son  triple 
rôle  avec  beaucoup  d'habileté,  espionnant  Pérignon, 
bernant  d'Havre,  voyant  fréquemment  Godoï. 

Ce  ne  fut  qu'en  mars  1797  que  l'ambassadeur  fut 
enfin  informé.  Jeanne  avait  une  suivante  fort 
accorte.  Cadette  Poyane,  dont  l'un  des  adjudants 
généraux,  Grézieux,  avait  fait  sa  maîtresse.  Pressée 
par  Grézieux  et  Labène  qui  avaient  des  soupçons. 
Cadette  finit  par  avouer  les  rendez-vous  accordés 
au  duc  d'Havre,  et,  sur  la  prière  de  Labène,  alla 
tout  raconter  à  Pérignon. 

Mais,  à  ce  moment,  se  sentant  éventée,  l'aventu- 
rière avait  quitté  Madrid  depuis  quelques  jours, 
soi-disant  pour  aller  en  France,  et  s'était  arrêtée 
sur  la  frontière,  à  Yrun.  C'est  là  qu'elle  reçut  le 
congé  en  règle  que  lui  signifiait  le  général.  Elle  se 
défendit  non  sans  adresse,  écrivit  lettre  sur  lettre 
pour  se  justifier  et,  dès  la  fin  d'avril,  revint  brave- 
ment à  Madrid. 


(i)  Bibl.  Nat.,  Ms.,  voL  590,  f»  142.  Godoï,  lui  aussi,  trouva  jolie 
Mme  Riflon.  Mais  il  se  garda  bien  de  lui  donner  de  l'importance  : 
«  Pure  affaire  de  débauche  »,  dira  plus  tard  un  témoin.  (Voir 
l'étude  de  M.  Ernest  Daudet,  citée  plus  haut.) 
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Périg-non  ayant  refusé  de  la  recevoir,  Jeanne 
s'installa  alors  dans  un  bel  appartement  où  elle 
donna  quelques  dîners  présidés  par  d'Havre,  plus 
amoureux  que  jamais.  Le  chef  des  émigrés  eut 
même  la  singulière  idée  de  demander  à  Godoï  l'au- 
torisation de  présenter  sa  belle  amie  au  roi  et  à  la 
reine  d'Espag'ne.  Le  prince  de  la  Paix  y  consentit 
et  la  présentation  eut  lieu  à  l'Escurial,  au  commen- 
cement de  juin. 

Mme  Riflon  n'a  jamais  avoué  son  rôle  d'espion- 
nage et  il  est  bien  possible,  après  tout,  que  ses 
seuls  caprices  aient  guidé  ses  actions.  «  Au  lieu  de 
me  traiter  en  jolie  femme,  on  me  rend  les  honneurs 
d^une  importance  que  je  n'ai  pas. . .  »  N'ayant  pu  obte- 
nir audience  de  Pérignon,  elle  fit  établir  un  long  mé- 
moire justificatif  où  elle  défendait  sa  conduite,  niait 
ses  prétenduesrévélations  aux  émigrés  et  se  plaignait 
amèrement  des  persécutions  dont  elle  était  l'objet. 

Ce  mémoire,  fort  adroit,  signé  seulement  par  elle 
(car  son  orthographe  était  fort  douteuse),  fut  adressé 
au  ministre  des  Relations  extérieures  pour  être 
communiqué  au  Directoire.  Le  ministre  —  c'était 
encore  Delacroix  —  était  très  renseigné  par  Labène 
et  Champigny  depuis  longtemps.  Il  demanda  des 
explications  à  ^ambassadeur  qui  répondit  par 
dépêche  du  24  messidor  (12  juillet  1797).  La  défense 
de  Pérignon  était  d'ailleurs  facile  :  il  avait  connu 
une  jolie  femme  et  dès  qu'il  avait  appris  ses  rela- 
tions avec  un  émigré,  il  avait  rompu  avec  elle.  Toute 
l'affaire  et  toutes  les  persécutions  pouvaient  se 
résumer  ainsi. 
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Sur  ces  entrefaites,  Delacroix  quitte  le  ministère. 
Immédiatement  Jeanne  Riflon  écrit  à  TalleyrancI  le 
1"  août  (i4  thermidor).  Mais,  cette  fois,  c'est  elle- 
même  qui  tient  la  plume.  «  Si  j'étais  auprès  de 
vous,  je  suis  certaine  que  vous  auriez  plaisir  à  me 
rendre  servise,  non  seulemen  parce  que  je  suis  intime 
avec  ceux  que  vous  Jioniwré  de  votre  confiance,  mais 
vous  ne  pourriez  pas  non  plus  rejeter  les  prières 
d'un  sexe  que  vous  n'avez  jamais  maltraité...  » 

Talleyrand  ne  répondit  pas  plus  que  Delacroix  à 
la  jolie  Riflon.  Aussi,  les  dédains  des  ministres  de 
la  République  semblent-ils  avoir  affermi  les  idées 
royalistes  de  l'aventurière.  Elle  quitta  l'Espagne 
munie  des  plus  chaudes  recommandations  de 
d'Havre  pour  Blankenberg.  A  Londres  oii  elle  alla 
directement  d'abord,  même  comédie  avec  le  duc 
d'Harcourt  qui,  comme  d'Havre,  représentait  le 
roi.  D'Harcourt  aussi  consentit  à  lui  donner  des 
lettres  d'introduction. 

Le  succès  de  l'aventurière  fut  cependant  médiocre 
à  Blankenberp;.  Plus  fin  que  d'Havre  et  d'Harcourt, 
M.  d'Avaray  comprit  très  vite  à  qui  il  avait  affaire 
et  empêcha  la  jeune  femme  de  parvenir  jusqu'au 
prétendant.  Fort  dépitée,  Mme  Riflon  gagna  alors 
Hambourg  et  s'y  installa.  M.  de  Thauvenay,  repré- 
sentant de  Louis  XVHI  à  Hambourg,  écrivit  peu 
de  temps  après  à  d'Avaray,  le  23  janvier  1798, 
qu'elle  «  était  entièrement  rendue  à  son  premier 
métier  (1)  ». 

(1)  BibL  Nat.,  Ms.,  voL  594,  f»  34. 

I.  13 
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A  partir  de  ce  moment,  les  traces  de  Jeanne  Riflon 
ont  été  perdues  (1). 


(1)  M.  Ernest  Daudet  affirme  que  la  Riflon  reparut  en  1800  sous 
le  nom  de  comtesse  de  Biston-Bonneuil,  qu'elle  connut  Bcurnon- 
villc,  ambassadeur  à  Berlin,  fut  mêlée  à  de  nouvelles  intrigues, 
à  Pyrmont,  avec  le  prince  de  Waldeck,  etc.  Tout  cela  est  bien 
possible  quoique  très  romanesque.  Je  ne  crois  pas,  pour  ma 
part,  que  Mme  de  Biston-Bonneuil  soit  la  même  aventurière  que 
cette  Jeanne  Riflon  dont  nous  venons  de  parler. 
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LA  FIN  DE  L'AMBASSADE 

Nécessité  du  maintien  de  Godoï.  —  Visées  du  prince  de  la  Paix. 

—  La  grande  maîtrise  de  l'ordre  de  Malte.  —  Mariage  avec  une 
infante.  —  Affaires  de  Portugal.  —  Talleyrand  devient  ministre. 

—  Correspondance  intime  de  Pérignon  avec  sa  famille.  —  Le 
18  fructidor.  —  Rappel  de  l'ambassadeur  et  des  secrétaires.  — 
Relations  avec  Truguet.  —  Départ  de  Madrid  en  janvier  1798 
et  rentrée  à  Montech. 

Malgré  tous  ces  ennuis,  ces  tiraillements  et  ces 
scandales,  Pérignon  et  Godoï  continuèrent,  en 
1797,  à  entretenir  personnellement  des  relations 
assez  cordiales  en  somme,  bien  que  moins  bonnes 
qu'au  début.  Certes,  depuis  la  défaite  du  cap  Saint- 
Vincent  et  l'affaire  des  Consulats,  un  certain  refroi- 
dissement s'était  produit.  Les  îiotes  de  Pérignon 
restaient  souvent  sans  réponse  et  de  même  l'ambas- 
sadeur ne  pouvait  toujours  répondre  favorablement 
aux  réclamations  du  ministre.  Mais  chacun  d'eux 
avait  besoin  de  l'autre  !  Le  maintien  de  Pérignon 
était  utile  à  Godoï  parce  que  le  général  personnifiait, 
aux  yeux  des  Espagnols,  l'alliance  avec  la  Répu- 
blique. Et,  pour  Pérignon,  la  présence  du  prince  de 
la  Paix  au  pouvoir  paraissait  absolument  désirable, 
puisque  les  émigrés  et  le  parti  anglais  de  la  cour 
continuaient  à  l'attaquer  violemment.  Du  reste,  tout 


196  PÉRIGNON 

le  personnel  do  l'ambassade  française  était  d'accord 
sur  la  nécessité  de  garder  Godoï  à  la  tête  des  afi'aires 
d'Espagne.  Cliose  extraordinaire,  Labène  et  Cham- 
pigny  écrivaient  à  Delacroix  à  ce  sujet  dans  le  même 
sens  que  leur  chef!  Témoin  des  intrigues  qui  se 
préparaient  et  craignant  la  chute  du  favori,  Péri- 
gnon  expliquait  ainsi,  dans  une  curieuse  lettre 
datée  du  16  ventôse  (6  mars  1797),  les  raisons  de  sa 
conduite  amicale  envers  Godoï  :  «  Je  pense  —  écri- 
vait-il à  Paris  —  que  le  principal  ministre  est  très 
dévoué  à  son  pays  et  à  son  souverain.  Mais  je 
pense  aussi  qu'il  serait  difficile  d'en  trouver  un 
autre  qui  sentît  comme  lui  l'intérêt  qu'a  l'Espagne 
à  se  tenir  étroitement  liée  à  la  République.  Si  le 
prince  delà  Paix  était  culbuté,  un  autre  (ne  serait-ce 
que  pour  contredire  les  opérations  de  son  prédé- 
cesseur) ne  tiendrait  pas  vraisemblablement  à  la 
bonne  harmonie  qui  règne  entre  les  deux  États, 
autant  que  celui  qui  l'a  cimentée  par  une  alliance. 
Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  très  intéressant  pour 
le  bien  des  deux  nations  que  le  prince  de  la  Paix 
ne  demeure  ferme  dans  la  place.  C'est  d'après  cette 
idée  que  je  m'empresserai  toujours  de  l'avertir  si 
j'apprends  que  les  menées  tendant  à  l'en  éloigner 
fissent  trop  de  progrès.  » 

A  la  même  époque,  —  mars  1797  —  Labène 
écrivait  aussi  au  ministre  des  Relations  extérieures  : 
«  Il  faut,  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  continentale, 
être  très  aimable  avec  l'Espagne  et  flatter  le  prince 
de  la  Paix...  » 

Flatter  le  prince  de  la  Paix  !  Que  pouvait  donc, 
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en  1797,  désirer  le  tout-puissant  ministre  espagnol? 
N'avait-il  pas  obtenu  tous  les  honneurs  dans  son 
pays,  une  fortune  immense  et  même  une  apparence 
de  gloire?  Manuel  de  Godoï  semble,  à  un  moment 
donné,  avoir  rêvé  des  destinées  plus  hautes 
encore. 

Dans  un  de  ses  derniers  bulletins,  daté  du  1"  août 
1796,  Mangourit  signalait  le  bruit  persistant  qui 
courait  à  Madrid  à  cette  époque  :  Godoï,  au  dire  du 
secrétaire,  aurait  sérieusement  songé  à  épouser  la 
fille  de  Louis  XVI 1  Si  extraordinaire  que  paraisse 
ce  projet,  il  souligne,  en  tout  cas,  les  ambitions  du 
favori.  Son  titre  sonore  et  la  possession  d'un  terri- 
toire portugais  (i)  n'étaient  plus,  pour  lui,  des 
satisfactions  suffisantes.  Il  eût  volontiers  changé 
son  nom  de  prince  délia  Pace  contre  celui  d'une 
principauté,  même  minuscule,  qui  eût  fait  de  lui  un 
prince  souverain.  Il  songea  sérieusement,  en  1797, 
à  la  grande  maîtrise  de  l'ordre  de  Malte. 

Le  grand  maître  en  fonctions,  Rohan,  Français 
d'origine,  était  tombé  dangereusement  malade  à  la 
fin  de  1796.  Godoï  fit  poser  nettement  sa  candidature 
par  certains  cbevaliers  de  ses  amis  et  raconta  ses 
projets  à  Pérignon.  L'ambassadeur  en  prévint  Dela- 
croix dans  sa  dépêche  du  24  nivôse  an  IV  (13  janvier 
1797)  :  «  Le  prince  de  la  Paix  m'a  dit  en  confidence 
qu'on  lui  avait  insinué  que  si  Rohan  venait  à  mourir 


(1)  Nous  avons  dit  qu'en  i^écompense  des  services  rendus  au 
l'orUigal,  Godoï  s'était  fait  donner  en  toute  propriété  un  immense 
tcriitoire  sur  la  frontière  espagnole.  Mais  ce  n'était  pas  une  prin- 
cipauté indépendante. 
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il  serait  mis  à  sa  place...  L'existence  de  l'ordre  de 
Malte  ne  peut  qu'infiniment  intéresser  le  prince  de 
la  Paix.  » 

Ainsi  posée,  cette  candidature  ne  paraît  pas  avoir 
déplu  au  Directoire.  Delacroix  envisagea  la  possibi- 
lité de  l'élection  et  chargea  l'ambassadeur  à  Madrid 
de  suivre  l'affaire  (1). 

Rohan  ne  se  pressant  cependant  pas  de  disparaître, 
l'idée  de  Godoï  ne  fit  pas  grands  progrès  pendant 
les  premiers  mois  de  1797.  Aucune  démarche  offi- 
cielle ne  fut  tentée.  Mais,  tout  à  coup,  après  les  pré- 
liminaires de  Léoben,  Bonaparte  pense  à  son  tour 
à  l'éventualité  de  la  disparition  du  grand  maître,  et 
s'en  préoccupe.  Le  jeune  vainqueur  est  alors  ins- 
tallé à  Mombello  et  joue  au  souverain  en  Italie.  Ses 
projets  sur  l'Orient  se  précisent,  il  veut  avoir,  à 
Malte,  un  allié,  et  écrit  au  Directoire  (2)  :  «  L'île  de 
Malte  est  pour  nous  d'intérêt  majeur.  Le  grand 
maître  est  mourant.  Il  paraît  que  ce  sera  un  Alle- 
mand qui  sera  son  successeur.  Il  faudrait  cinq  ou 
six  cent  mille  francs  pour  faire  grand  maître  un 
Espagnol.  Ne  serait-il  pas  possible  d'insinuer  au 
prince  de  la  Paix  de  s'occuper  de  cet  objet  qui  est 
très  essentiel?...  » 

Aussitôt  que  la  lettre  de  Bonaparte  arrive,  Dela- 
croix la  paraphrase  et  écrit  à  Pérignon  le  22  prairial 
(10  juin)  que  Malte  exige  l'attention,  et  qu'un  Alle- 
mand est  sur  les  rangs  pour  remplacer  le  grand 
maître  mourant.  «  Il  conviendrait  beaucoup  mieux 

(1)  Dépêche  du  24  ventôse  (14  mars  1797). 

(2)  Correspondance  de  Napoléon,  1828.  —  Lettre  du  7  prairial 
(26  mai  1797). 
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que  ce  fût  un  Espagnol  qui  fût  appelé  à  cette  dignité 
et  si  le  prince  de  la  Paix  y  songeait  pour  lui-mên}e,  le 
Directoire  le  seconderait  de  son  mieux.  Le  général 
Bonaparte  pense  que  cinq  cent  ou  six  cent  mille 
livres  suffiraient  pour  faire  nommer  un  Espagnol 
grand  maître  de  l'ordre...  Le  gouvernement  fran- 
çais ne  veut  pas  faire  ce  sacrifice  en  ce  moment... 
C'est  à  vous,  citoyen  ambassadeur,  d'insinuer  au 
prince  de  la  Paix  qu'il  lui  importe  beaucoup  de  faire 
cette  avance,  ou  bien  de  tenter  l'opération  par  tout 
autre  moyen  qui  lui  paraîtra  sûr  et  facile...  Il  fau- 
drait d'abord  s'emparer  de  La  Valette,  etc.  » 

En  apprenant  les  bonnes  dispositions  du  Direc- 
toire, Godoï  crut  pouvoir  poser  ses  conditions.  Il  ne 
demandait  qu'à  remplacer  Rohan,  mais  il  voulait 
aussi  garder  le  pouvoir  en  Espagne.  Aussi  répon- 
dit-il à  Pérignon  (1)  :  «  Quanta  Malte,  l'insuffisance 
de  mes  talents,  ma  situation,  mes  obligations  envers 
Leurs  Majestés,  m'obligent  à  renoncer  au  titre  de 
grand  maître...  à  moins  que  la  chose  ne  soit  possible 
sans  quitter  Madrid,  sans  abandonner  mes  fonctions, 
sans  vœu  solennel  de  continence  et  sans  renoncer 
au  mariage...  »  Godoï  ajoutait  qu'il  avait  d'ailleurs 
plus  de  titres  et  de  fonctions  qu'il  n'en  désirait  et 
que,  s'il  acceptait  la  grande  maîtrise,  ce  serait  uni- 
quement pour  servir  utilement  la  France  et  l'Es- 
pagne. 

Pérignon  fit  connaître  à  Paris  les  conditions 
posées.  Talleyrand,  qui  venait  d'arriver  au  ministère, 
établit  un  mémoire  sur  cette  importante  question  et 

(1)  Dt'pêchc  d'Aranjucz,  22  juin  (4  messidor). 


200  PÉRIGNON 

la  remit  au  Directoire  le  1"  fructidor  (18  août.)  Le 
mémoire  concluait  à  l'acceptation  des  demandes  de 
Godoï,  disait  qu'il  suffirait,  avant  l'élection,  de  faire 
modifier  les  statuts  de  l'ordre,  que  souvent,  déjà,  des 
modifications  avaient  eu  lieu,  que  le  vœu  de  célibat 
ne  paraissait  pas  indispensable,  etc.  En  somme,  le 
nouveau  ministre  français  se  montrait  très  favorable 
au  projet  du  prince  de  la  Paix. 

Malheureusement  pour  Godoï,  pendant  que  Tal- 
leyrand  étudiait  ainsi  la  question  avec  une  sage  len- 
teur, le  grand  maître  Rohan  s'était  décidé  à  mourir 
au  commencement  d'août  I  L'élection  de  son  succes- 
seur avait  eu  lieu  immédiatement  à  la  Valette  et  le 
candidat  de  l'Empereur,  le  comte  de  Hompesch, 
avait  été  nommé  1  Hompesch  passait  pour  un 
ennemi  de  la  France.  Il  était  né  en  1744  à  Diissel- 
dorf,  avait  été  d'abord  page  du  grand  maître,  puis 
représentant  de  l'Autriche  à  Malte.  C'était  la  pre- 
mière fois  qu'un  Allemand  devenait  grand  maître  (1)  ! 

Bonaparte,  qui  avait  tenté  depuis  trois  mois  d'é- 
carter toute  candidature  allemande,  se  montra  fort 
affecté  de  cette  élection  et  songea,  dès  lors,  à  faire 
de  Malte  une  position  française  dans  la  Méditerra- 
née. Aussitôt  qu'il  connut  le  succès  du  comte  de 
Hompesch,  il  écrivit  dePassarianoau  Directoire  (2)  : 
«  Pourquoi  ne  nous  emparerions-nous  pas  de  l'île 
de  Malte?  Quatre  cents  chevaliers  et  au  plus  cinq 

(1)  Hompesch  ne  put  jouir  longtemps  de  sa  grande  maîtrise. 
Neuf  mois  plus  tard,  après  l'occupation  française,  il  fut  trans- 
porté à  Trieste,  protesta  contre  la  capitulation  qu'il  avait  con- 
sentie et  abdiqua  en  faveur  de  l'cmjjcreur  de  Russie,  Paul  I". 

(2)  Corr.  de  N...,  219.D.  Lettre  du  27  fructidor  (i3  septembre). 
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cents  hommes  sont  la  seule  défense  delà  ville  de  la 
Valette.  Les  habitants,  qui  montent  à  plus  de  cent 
mille,  sont  très  portés  pour  nous  et  très  dégoûtés  de 
leurs  chevaliers  quinepeuventplus  vivre  et  meurent 
de  faim...  Je  leur  ai  fait,  exprès,  confisquer  tous 
leurs  biens  en  Italie.  » 


Si,  au  printemps  de  1797,  Bonaparte,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  fut  favorable  aux  projets  de  Godoï, 
il  lui  fut  aussi  fort  utile.  Le  désastre  subi  par  la 
flotte,  en  février,  au  cap  Saint- Vincent,  avait 
fait  grand  tort  à  l'influence  de  Godoï,  tenu  pour 
responsable  de  la  guerre  maritime.  Mais  la 
marche  de  l'armée  française  sur  Vienne  et  les 
préliminaires  de  Léoben  servaient  les  intérêts  du 
ministre,  puisque  l'alliée  de  l'Espagne,  la  France, 
était  victorieuse.  «  La  nouvelle  des  merveilleux 
succès  de  l'armée  d'Italie,  —  note  Labène  dans  un 
de  ses  bulletins,  —  a  rapproché  la  reine  du  prince 
de  la  Paix.  Celui-ci  a  prodigué  quelques  caresses 
et  le  voilà  mieux  que  jamais...  »  Heureux  Manuel  ! 
Les  victoires  de  Bonaparte  réconciliaient  le  ministre 
avec  la  reine  d'Espagne  1 

Manuel  était  cependant  très  las  de  sa  royale  amie. 
Convaincu  de  l'influence  personnelle  qu'il  avait 
acquise  sur  le  roi  Charles  IV  et  ne  craignant  par 
conséquent  plus  autantles  caprices  de  Marie-Louise, 
il  eût  volontiers  desserré  les  liens  qui  l'unissaient 
à  la  reine  depuis  si  longtemps.  Me  se  piquant  pas 
de   fidélité,  il  avait,  nous  l'avons  dit,   gardé   une 
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maîtresse  en  titre,  Pépita  Tudo,  et  fit  répandre  le 
brait  qu'il  songeait  à  l'épouser.'  En  juillet  1797,  ce 
mariage  fut  annoncé^  puis  démenti  (1).  Mais,  en 
septembre,  nouveau  coup  de  théâtre  1  Le  roi  et  la 
reine,  ne  sachant  comment  récompenser  leur  favori, 
lui  offrent  la  main  d'une  princesse  de  sang  royal, 
Marie-Thérèse  I 

Cette  jeune  fille  était  orpheline.  Son  père^  Don 
Luis,  frère  cadet  de  Charles  III,  —  oncle  par  consé- 
quent des  rois  d'Espagne  et  de  Naples,  —  avait 
épousé  une  Espagnole  noble  mais  de  famille  peu 
illustre.  Le  mariage  avait  donc  été  morganatique. 
Don  Luis  avait  laissé  trois  enfants^  un  fils  et  deux 
fiUeSj  qui  portaient  le  nom  de  leur  mère,  Vallabriga. 
Ces  enfants  avaient  été  élevés  à  Tolède.  Les  filles 
avaient  été  confiées  à  l'archevêque.  L'aînée,  Marie- 
Thérèse  de  Vallabriga,  venait  d'avoir  dix-huit  ans. 

Une  cédule  royale  parut  le  5  septembre  1797  pour 
annoncer  les  fiançailles  de  Godoï.  Elle  disait  que 
Marie-Thérèse  «  avait  préféré  l'état  de  mariage  aux 
vœux  monastiques,  qu'elle  s'était  soumise  à  la 
volonté  royale  et  qu'elle  avait  accepté  le  prince  de 
la  Paix  pour  époux  ». 

Cet  événement  extraordinaire  faisait  de  Godoï 
le  cousin  germain  des  souverains  d'Espagne.  Le 
petit  cadet  de  province  devenait,  par  alliance,  le 
petit-fils  de  Louis  XIV I  Mais  Manuel  ne  fut  pas 
autrement  grisé  par  cette  nouvelle  et  éclatante  for- 
tune. Rien  ne  fut  changé  dans  son  genre  de  vie.  La 

(1)  Lettres  de  Cliampigny,  des  20  et  27  thermidor  (7  et  14  août). 
Champigny,  très  affirmatif,  annonçait  que  le  mariage  avccPcpila 
Tudo  avaii  eu  lieu  le  22  juillet  à  la  chapelle  royale  du  Pardo. 
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reine  ne  renonça  pas  à  son  amant  et  Pépita  Tudo  fut 
créée  comtesse  de  Castillefiel! 

* 
*  * 

Une  grosse  question,  celle  de  Portugal,  fut  aussi 
discutée  à  Madrid,  pendant  le  cours  de  Pannée  1797, 
par  le  général  Pérignon. 

Dans  un  des  articles  secrets  du  traité  de  Saint- 
Ildefonse,  il  avait  été  stipulé  que  le  roi  d'Espagne 
userait  de  son  influence  pour  faire  fermer  aux  Anglais 
les  ports  de  la  côte  portugaise.  De  son  côté,  pour 
arriver  au  même  but,  le  Directoire  s'était  engagé  à 
envoyer  en  Portugal  toutes  les  forces  nécessaires. 
Pérignon  avait  même,  à  la  fin  de  1796,  dressé  un 
plan  de  campagne. 

Or,  il  faut  se  rappeler  que  le  prince  du  Brésil  (1), 
héritier  du  trône  de  Portugal,  avait  épousé  l'une  des 
filles  du  roi  Charles  IV^  l'infante  Charlotte.  L'Es- 
pagne voulait  donc  bien  user  de  son  influence  pour 
décider  le  Portugal  à  donner  satisfaction  à  la  France, 
mais  désirait  aussi  éviter  tout  conflit  armé  avec  le 
pays  voisin.  Godoï  avait  su  manœuvrer  assez  habile- 
ment pour  éviter  une  rupture  et  en  récompense  de 
ses  bons  services,  avait  reçu  ce  territoire  d'Alvarez 
de  Faria  dont  nous  avons  parlé. 

Cependant,  après  le  désastre  subi  en  février  1797 
par  l'amiral  Cordova,  les  vaisseaux  espagnols  captu- 
rés par  les  Anglais  avaient  été  amenés  à  Lagos,  dans 
une  baie  portugaise,  et  c'est  de  Lagos  que  l'escadre 

(1)  Le  prince  du  Brésil  était  régent  depuis  1795  à  cause  de  la 
folie  de  la  reine,  Dôna  Maria.  Celle-ci  était  fille  de  Joseph  l"'  qui 
avait  eu  pour  ministre  le  fameux  marquis  de  Pombal. 
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anglaise  était  partie  pour  aller  bloquer  et  attaquer 
Cadix.  Ceci  prouvait  péremptoirement  la  nécessité 
de  contraindre  le  Portugal  à  fermer  ses  ports  à  Ten- 
nemi  commun  de  la  France  et  de  l'Espagne.  Le 
blocus  de  Cadix  n'avait  été  rendu  possible  que  parce 
que  les  vaisseaux  anglais  étaient  partis  des  côtes 
portugaises. 

Pérignon  insista  donc  de  nouveau  pour  que  l'Es- 
pagne «  usât  de  son  influence  »  sur  le  gendre  de 
de  ses  souverains.  Mais  Godoï  ne  se  souciait  pas  de 
tenter  l'aventure  et,  cette  fois  encore,  répondit 
évasivement.  Eftrayé  cependant  par  les  bruits  d'in- 
tervention armée  qui  couraient  dans  la  péninsule, 
le  prince  du  Brésil  envoya  à  Paris  au  commence- 
ment d'août  le  chevalier  d'Araujo  d'Azevedo  pour 
s'entendre  directement  avec  le  ministre  français. 
Un  projet  de  traité  assez  peu  avantageux  pour  la 
France  fut  signé  le  20  août  et  ratifié  par  les  conseils 
le  12  septembre.  Mais,  pendant  le  séjour  du  cheva- 
lier d'Azevedo  à  Paris,  l'amiral  Jarvis  (devenu  lord 
Saint-Vincent  depuis  sa  victoire  du  14  février)  était 
venu  jeter  l'ancre  devant  Lisbonne  avec  toute  son 
escadre.  Le  régent  n'osa  donc  pas  à  ce  moment 
approuver  le  projet  du  20  août  de  peur  de  mécon- 
tenter ses  alliés.  La  ratification  portugaise  ne  par- 
vint à  Paris  qu'au  mois  de  décembre  et  ce  fut  alors 
au  tour  du  gouvernement  français  (qui  se  sentait 
fortifié  par  la  conclusion  du  traité  de  Campo-Formio) 
de  refuser  son  acceptation  définitive.  L'envoyé  por- 
tugais, qui  avait  maladroitement  employé  les 
sommes  mises  à  sa  disposition,  fut  même  incarcéré 
le  31  décembre,  en  sorte  que  ces  laborieuses  négo- 
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dations  ne  donnèrent,  en  somme,  aucun  résultat 
en  1797  (1).  Nous  verrons  comment,  l'année  sui- 
vante, Talleyrand  tenta  de  résoudre  la  question 
portugaise  pendant  l'ambassade  de  Truguet. 


Au  moment  où  Pérignon  avait  formulé,  pendant 
l'été  de  1797,  ses  réclamations  relatives  au  Por- 
tugal, de  grands  changements  venaient  de  se  pro- 
duire à  Paris.  A  la  suite  des  élections  de  l'an  V,  de 
nouveaux  éléments  étaient  entrés  aux  Conseils. 
Letourneur,  ami  de  Pérignon,  désigné  comme 
membre  sortant,  avait  été  remplacé  au  Directoire 
par  Barthélémy  le  négociateur  de  Bàle,  et,  dès  lors, 
deux  partis  très  nets  s'étaient  formés  :  d'une  part. 
Barras,  LaRévellière  etRewbell;  de  l'autre,  Carnot 
quelquefois  contenu  par  Barthélémy. 

La  situation  s'était  vite  tendue  et  dans  une  pre- 
mière escarmouche,  le  16  juillet,  plusieurs  minis- 
tres avaient  été  remplacés.  Disgracié,  Delacroix 
avait  cédé  son  portefeuille  à  Talleyrand  (2). 

L'attention  du  nouveau  ministre  des  Relations 
Extérieures  dut  se  tourner  vers  les  difficiles  négo- 
ciations avec  lord  Malmesbury  (négociations  dont 
la  direction  générale  venait  d'être  confiée  à  Letour- 
neur après  sa  sortie  du  Directoire)  et  aussi  vers 
Udine,  où  Clarke,  puis  Bonaparte,  allaient  arriver. 
Les  affaires  d'Espagne  n'étaient  plus  au  premier 
plan  parmi  les  préoccupations  de  la  République  et 


(1)  Histoire  des  Traités  de  M.  de  Koch,  t.  V,  p.  79. 

(2)  Pour  cette  crise,  voir  Introduction,  II,  et  Truguet,  11. 
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jusqu'au  18  fructidor  il  ne  fut  pas  sérieusement 
question  d'un  changement  de  personnel  à  Madrid. 

Barras,  cependant,  avait  plusieurs  fois  demandé 
à  ses  collègues  de  rappeler  le  général  Pérignon 
que  Rewbell  continuait  à  soutenir.  En  nivôse  an  V 
(janvier  1797),  le  rancunier  Directeur  mettait  déjà 
dans  ses  notes  quotidiennes  :  «  La  correspondance 
de  Madrid  nous  annonce  que  notre  ambassadeur 
n'est  décidément  que  le  valet  du  prince  de  la 
Paix...  »  En  germinal  (avril),  il  revenait  sur  cette 
idée  :  «  Pérignon  qui,  depuis  si  longtemps,  a  dû 
être  remplacé  à  l'ambassade  de  Madrid,  ne  l'est  pas 
encore.  Nous  sommes  informés  que  cet  ambassa- 
deur se  rend  tous  les  jours,  par  son  incapacité  et  sa 
servilité,  plus  indigne  de  représenter  la  Répu- 
blique. » 

Ces  extraits  montrent  la  haine  de  Barras  contre 
Pérignon.  Cette  haine  étant  connue  de  tout  le 
monde,  le  bruit  s'était  répandu  à  Madrid,  après 
l'arrivée  de  Talleyrand  aux  affaires,  que  l'ambassa- 
deur de  France  allait  être  rappelé.  Immédiatement 
les  secrétaires  d'ambassade,  malgré  leurs  discordes 
avec  leur  chef,  se  lamentèrent  et  Labène  écrivit 
qu'il  était  indispensable  de  conserver  le  général  : 
«  Si  vous  voulez  le  rappeler,  envoyez  du  moins  un 
Buonaparte,  un  Moreau,  quelqu'un  qui  puisse  jeter 
de  l'éclat  par  son  seul  nom.  Le  remplacer  par  un 
chargé  d'affaires,  Dhermand  ou  un  autre,  serait  une 
lourde  faute.  Le  rappel  entraînerait  la  chute  de 
Godoï  dont  nous  avons  besoin  tant  que  dure  la 
guerre  avec  l'Angleterre...  » 

Quoique  personnellement  assez  mal  disposé  pour 
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Pérignon,  Talleyrand  avait  donc  pensé  qu'il  était 
préférable  de  le  laisser  provisoirement  à  son  poste. 
Mais  le  général  sentait  depuis  longtemps  que  sa 
situation  était  devenue  fort  précaire.  Sachant  les 
attaques  odieuses  dont  il  était  l'objet  à  Paris,  il  s'at- 
tendait à  quitter  prochainement  Madrid.  Sa  corres- 
pondance de  1797  avec  sa  femme,  restée  à  Toulouse 
avec  son  beau-frère  Debosque  (1)  et  même  avec  ses 
enfants,  montre  constamment  avec  quelle  philoso- 
phie l'ancien  juge  de  paix  de  Montech  se  préparait  à 
une  disgrâce  prochaine  et  prévue.  Elle  est,  du 
reste,  charmante  et  sincère,  cette  correspondance 
intime,  et  montre  l'ambassadeur  sous  lejour  le  plus 
favorable  :  homme  de  cœur  et  Français  clair- 
voyant. 

* 
*  * 

Dès  les  premiers  mois  de  1797,  il  songe  au  mo- 
ment où  il  prendra  sa  retraite.  Mme  Pérignon  lui 
signale,  dans  la  région  de  Toulouse,  à  Finhan,  un 
domaine  qui  leur  conviendrait  parfaitement.  Péri- 
gnon consent  à  l'acheter.  «  Il  faudra  que  la  maison 
soit  proprement  tenue,  décemment  meublée.  Tu  y 
mettras  six  lits  de  maîtres,  neufs  et  bien  gentils, 
tous  à  la  polonaise,  et  d'un  joli  camayeuou  indienne 

(1)  Debosque,  commissaire  près  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Haute-Garonne,  avait  épousé  une  sœur  cadette  de  Mme  Pérignon. 
Deux  autres  sœurs  avaient  été  Ursulines  avant  la  Révolution. 
Pendant  l'ambassade,  elles  habitèrent  Toulouse  avec  Mme  Pé- 
rignon. 

Une  sœur  du  général,  Sophie,  s'était  mariée  en  1791,  avec 
M.  Dast,  avocat,  qui  fut,  plus  tard,  président  de  chambre  à  la  cour 
impériale  de  Toulouse. 

La  correspondance  intime  dont  il  est  question  ici  m'a  été  aima- 
blement commimiquée  par  M.  le  vicomte  de  Pérignon 
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fine;  les  tapisseries  en  papier  fin  ou  assorti;  et 
quatre  lits  de  domestiques...  »  Il  faudra  se  procurer 
aussi  deux  ou  trois  chevaux  vigoureux,  solides, 
bien  dressés  et  tranquilles,  avoir  un  cabriolet  et  un 
postillon.  «  Il  me  tardera  d'aller  t'y  rejoindre  et  d'y 
rester  avec  toi,  dégagé  de  toutes  les  aflaires  publi- 
ques, et  de  ne  plus  te  quitter  (1).  » 

En  avril.  Finhan  (2)  est  acheté.  «  Ma  femme  m'a 
entraîné  dans  une  acquisition  qui  prend  beaucoup 
plus  que  je  n'ai  à  ma  disposition  »,  écrit  Pérignon  à 
son  beau-frère  Debosque,  Cependant,  l'idée  de 
devenir  propriétaire  l'attache  plus  que  jamais  à  la 
«  petite  patrie  »  des  environs  de  Toulouse. 

Dès  que  l'acquisition  a  été  faite,  il  mande  à  sa 
femme  :  «  Écris-moi  quels  ont  été  les  députés  de 
notre  département  et  mets-moi  au  fait  de  ce  qui 
s'est  passé  pour  les  élections.  Tout  cela  ainsi  que 
tout  ce  qui  se  passe  dans  le  païs  m'intéresse  fort... 
Je  vois  dans  les  papiers  publics  qu'il  y  a  de  la 
mésintelligence  àToulousc.Tu  n'as  pas  à  te  mêler 
de  rien  de  tout  cela.  Tiens-toi  ferme  dans  les  prin- 
cipes de  la  République,  inspire-les  à  nos  enfants, 
et,  quant  aux  autres,  sois  prudente  et  discrète, 
qu'ils  s'arrangent  k  leur  guise  comme  ils  l'avise- 
ront; les  républicains  sages  sauront  bien  entraîner 
à  la  fin  toutes  les  opinions. ..  (3).  » 


(1)  Lettre  d'Ai'anjuez  à  la  citoyenne  Pérignon,  3  germinal  an  V 
(23  mars  1797).  (Archives  Pérignon.) 

(2)  Ce  domaine  de  Finhan,  agrandi  depuis,  a  pris  le  nom  de 
Pérignon,  et  appartient  actuellement  au  marquis  de  Péiignon, 
arrière-petit-fils  du  maréchal. 

(3)  Lettres  inédites  du  3  germinal  an  V  (23  mars  1797)  et  du 
5  floréal  (24  avril)  à  sa  femme.  (Archives  Pérignon.) 
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Quant  aux  attaques  dont  il  se  sait  l'objet,  Péri- 
gnon  ne  paraît  guère  s'en  troubler.  «  Je  vous 
remercie,  écrit-il  à  son  beau-frère  (1),  de  l'attention 
que  vous  avez  eue  de  m'envoyer  le  journal  où  l'on 
prend  la  peine  de  parler  de  moi.  Il  ne  s'agit  que 
d'être  dans  les  hautes  places  pour  attirer  l'attention 
des  âmes  mercenaires  qui,  ne  sachant  comment 
remplir  leurs  feuilles,  les  sèment  de  calomnies 
parce  qu'elles  savent  bien  que  ce  genre-là  est  malheu- 
reusement plus  piquant  que  tout  autre.  Je  méprise 
tous  ces  dires  et  vais  toujours  mon  chemin,  mar- 
chant, sans  dévier,  sur  la  ligne  que  la  délicatesse, 
la  probité  la  plus  scrupuleuse  et  l'honneur  ont 
tracée;  aussi  ai-je  la  satisfaction  d'obtenir  des  suc- 
cès dans  la  mission  que  le  Directoire  m'a  confiée. 
Le  bonheur  seconde  mes  efforts.  L'histoire  saura 
apprécier  l'alliance  que  j'ai  faite  et  la  guerre  que  j'ai 
suscitée  à  l'Angleterre...  » 

Quatre  mois  plus  tard,  il  écrit  encore  à  De- 
bosque  (2)  :  «  Vous  me  parlez  de  ce  que  se  permet- 
tent à  mon  égard  divers  journaux.  Je  vous  assure 
que  tout  ce  qu'ils  peuvent  dire  pour  m'affecte  aussi 
peu  que  ce  qu'ils  disent  contre;  j'aimerais  pourtant 
mieux  qu'ils  ne  s'occupassent  pas  du  tout  de  moi... 
Je  résisterai  à  la  jalousie  et  à  la  calomnie  en  conti- 
nuant de  servir  ma  patrie  comme  je  l'ai  fait,  jusqu'au 
moment  où  je  me  déferai  de  tous  mes  emplois,  ce 
qui  sera,  sans  faute,  l'année  prochaine  ;  et,  comme 
vous  le  dites  fort  bien,  il  vaut  mieux  que  ce  soit 
par  démission  que  par  rappel.  Au  reste,  si  on  me 


(1)  Lettre   à  Debosque,  du  5  floréal  (24  avril).  (Arcli.  P.) 

(2)  Le  12  fructidor  (29  août).  (Arcii.  P.) 
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rappelait  indécemment,  ce  que  je  ne  crois  pas  avoir 
à  craindre,  j'aurais  sûrement  mille  moyens  de  mettre 
cette  injustice  dans  le  plus  grand  jour  malgré  tout 
le  secret  que  l'on  doit  aux  opérations  diploma- 
tiques... » 

Nous  avons  dit  précédemment  que  Pérignon, 
père  très  tendre,  avait  amené  deux  de  ses  enfants 
à  Madrid,  mais  que,  dès  le  mois  d'août  HOG,  il 
s'était  décidé  à  les  renvoyer  à  Toulouse.  Leur 
éducation  semble  l'avoir  vivement  préoccupé  :  «  Ce 
que  tu  me  dis  des  progrès  de  nos  enfants  m'en- 
chante, surtout  de  savoir  que  «  Pérignonnet  »  prend 
du  goût  pour  l'étude  et  de  l'émulation.  Il  me  tarde 
bien  d'être  là  pour  soigner  moi-même  leur  éduca- 
tion (1).  » 

Voici  enfin  une  lettre,  plus  intime  que  toutes  les 
autres,  adressée  par  le  général  aux  deux  aînées  de 
ses  filles.  Elle  est  sur  papier  officiel  et  porte  grave- 
ment comme  en-tête  :  «  L'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique française  en  Espagne  à  ses  petites  Pérignon- 
nette  et  Mélanie.  »  Pérignonnette  (Agnès)  avait 
alors  dix  ans,  et  Mélanie  neuf  !  Le  tour  de  cette 
lettre  (2)  a  paru  très  joliment  tendre  et  c'est  pour- 
quoi, malgré  des  détails  sans  grand  intérêt,  on  la 
publie  ici,  à  titre  de  curiosité  : 

(1)  A  la  citoyenne  Pérignon,  5  floréal  an  V  (24  avril  1797).  (Ar- 
chives Pérignon.) 

(2)  Archives  Pérignon. 
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AMBASSADE 

EN  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


ESPAGNE 


LIBERTE  EGALITE 


A  Madi-id,  le  18  fructidor  de  l'an  3 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 


L'ambassadeur  de  la  République  française  en  Espagne 
à  ses  petites  Pérignonnette  et  Mélanie. 

J'ai  reçu  vos  lettres,  mes  chers  enfants,  avec  un 
plaisir  inexprimable  ;  il  y  a  longtemps  que  je  les 
désirais,  maman  me  les  avait  annoncées  :  si  c'est 
vous-mêmes  qui  avez  écrit,  je  trouve  que  vous  avez 
fait  bien  des  progrès  et  j'espère  que  vous  m'écrirez 
souvent  toutes  les  deux. 

Pérignonnette  me  dit  qu'elle  ne  veut  pas  prendre 
du  goût  pour  la  musique  vocale;  c'est  cependant  un 
joli  talent  ;  je  l'engage  à  le  cultiver,  j'aurai  grand 
plaisir  de  l'entendre  bien  clianter,  je  l'en  prierai 
souvent  ;  j'aurais  de  la  peine  de  voir  qu'elle  ne  pût 
pas  lorsque  j'aurai  le  bonheur  de  l'avoir  auprès  de 
moi  ;  il  paraît  que  Mélanie  a  du  goût  pour  tout  ce 
qu'on  lui  enseigne  ;  c'est  fort  bien,  j'en  suis 
enchanté,  et  ma  satisfaction  sera  au  comble  quand 
je  saurai  que  Pérignonnette  est  de  même.  Vous 
m'aimez  bien  toutes  les  deux;  aussi  je  me  flatte  que 
vous  vous  appliquerez  si  bien  l'une  et  l'autre  qu'à 
mon  retour  je  serai  étonné  de  tout  ce  que  vous 
aurez  appris;  la  sagesse  est  la  première  de  toutes 
les  vertus,  les  exemples  que  vous  en  recevez  dans 
la  maison  où  vous  êtes  élevées  ne  me  permettent 
pas  de  douter  que  vous  ne  l'ayez  en  partage.  Tous 
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les  talents  possibles  ne  sont  rien  sans  elle,  c'est  sur 
la  sagesse  des  enfants,  précisément  et  particulière- 
ment, qu'est  fondée  la  tendresse  d'un  père,  et  je 
serai  toujours  heureux  quand  je  verrai  que  c'est  en 
vous,  mes  chers  enfants,  la  principale  qualité;  bien 
plus,  n'eussiez-vous  que  celle-là,  j'en  serais  content. 
Voyez  combien  elle  doit  être  appréciable. 

J'ai  recommandé  à  maman  de  vous  donner  sans 
préférence  aucune,  parce  que  vous  m'êtes,  toutes 
deux,  également  chères,  tout  ce  que  vous  pourriez 
raisonnablement  désirer  ;  je  suis  bien  sûr  qu'elle 
s'en  acquitte  parfaitement,  et  j'ai  bien  du  plaisir  à 
le  croire  ainsi;  j'en  aurais  bien  davantage  si  j'étais 
près  de  vous,  et  que  je  puisse  vous  le  porter  et  vous 
l'ofï'rir.  Ce  temps  viendra  j'espère;  encore  un  an  à 
peu  près,  et  dès  lors  je  ne  veux  plus  être  qu'à  ma- 
man et  à  vous,  mes  chers  enfants.  Cette  lettre  qui  est 
pour  vous  deux  doit  aussi  être  commune  à  Péri- 
gnonnet  et  à  Henri.  Je  vous  charge  de  la  leur  expli- 
quer, il  faut  les  engager  à  l'application  et  à  la 
sagesse  surtout,  en  leur  donnant  l'exemple,  vous 
qui  êtes  les  aînées. 

Adieu,  mes  chers  enfants,  ménagez  bien  votre 
santé,  soyez  sages  et  appliquées  à  vos  devoirs,  et 
recevez  les  embrassements  les  plus  tendres  du  papa 
qui  n'éprouve  jamais  de  si  grand  plaisir  que  lors- 
qu'il pense  à  vous,  et  soyez  sûr  qu'il  n'y  a  guère  de 
moment  oii  vous  ne  soyez  présentes  à  son  esprit;  je 
vous  fais  mille  caresses  et  suis  entièrement  à  Peri- 
gnonnette,  à  Mélanie,  à  Perignonnet,  à  Henri  et  à 
maman. 

Pérignon. 
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On  remarquera  que  Pérignon,  dans  cette  lettre, 
parle  de  son  retour  en  France  «  dans  un  an  à  peu 
près  ».  Et  la  lettre  est  datée  du  18  fructidor  ! 

A  l'heure  même  où  il  écrit  à  sa  petite  Pérignon- 
nette,  son  sort  se  décide  à  Paris.  Barras  et  Talley- 
rand  sont  vainqueurs.  Barras  est  depuis  longtemps 
son  ennemi  et  Talleyrand,  lui  aussi,  est  mal  dis- 
posé. La  disgrâce  de  l'ambassadeur  est  donc  tout 
de  suite  décidée  par  les  deux  compères. 

Mais  avant  de  rendre  officiels  les  changements 
diplomatiques  qui  vont  suivre  la  «  Journée  »,  il  faut 
d'abord  expliquer  cette  Journée  aux  cours  d'Europe. 
Le  20  fructidor,  Talleyrand  charge  les  plénipoten- 
tiaires français  de  rassurer  les  ministres  étrangers  : 
«  On  vous  dira  —  écrit-il  dans  une  circulaire 
fameuse,  —  que  la  constitution  a  été  violée  et  ce 
reproche  vous  sera  fait  surtout  par  ceux  qui 
regrettent  le  plus  qu'elle  n'ait  pas  été  entièrement 
détruite.  —  Voici  la  réponse  :  La  constitution  était 
presque  renversée,  dès  lors  il  a  fallu  de  toute  néces- 
sité se  saisir  des  seuls  moyens  de  la  relever  et  de  la 
raffermir,  pour  s'y  renfermer  ensuite,  et  pour  tou- 
jours. Aussi,  l'instant  d'après,  a-t-elle  été  plus  que 
jamais  religieusement  respectée...  La  constitution 
de  l'an  III  s'est  refortifiée  dans  cette  secousse 
même  et,  dégagée  maintenant  de  ses  ennemis,  se 
trouve  entourée  de  plus  de  moyens  de  défense 
qu'elle  n'en  eut  jamais...  Voilà  ce  que  vous  direz. 
Vous  ajouterez  que  le  Directoire,  par  son  courage, 
l'étendue  de  ses  vues  et  le  secret  impénétrable  qui 
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en  a  préparé  le  succès  a  montre  au  plus  haut  deg-ré 
qu'il  possédait  l'art  de  gouverner  dans  les  moments 
difficiles...   » 

Cette  circulaire,  qui  affirmait  que  la  constitution, 
aussitôt  après  la  «  Journée,  avait  été  plus  que 
jamais  religieusement  respectée,  »  parvint  à  Madrid 
le  30  fructidor  (16  septembre).  Pérignon  y  répondit 
le  surlendemain,  de  Saint-Ildefonse,  que  la  nouvelle 
du  triomphe  de  la  République  avait  été  «  accueillie 
avec  enthousiasme  »,  mais  il  transmit  en  même 
temps  une  réclamation  de  Godoï  sur  le  rôle  prêté 
par  le  Directoire  au  gouvernement  espagnol,  accusé 
d'avoir  soutenu  les  partis  réactionnaires  de  Paris. 
Cette  accusation,  publiée  dans  plusieurs  journaux 
avancés,  avait  irrité  le  prince  de  la  Paix  qui  profitait 
de  l'occasion  offerte  pour  se  défendre  de  favoriser 
les  émigrés  à  Madrid.  Si  les  mesures  demandées 
depuis  longtemps  contre  eux  par  Pérignon  n'avaient 
pas  été  prises,  c'était  —  au  dire  du  ministre  espa- 
gnol —  parce  que  la  famille  royale  s'y  était  oppo- 
sée. D'ailleurs,  ajoutait  Godoï,  «  le  duc  d'Havre 
n'est  qu'un  tonto  (imbécile)  et  quant  au  duc  de 
Saint-Simon,  il  n'habite  pas  Madrid  et  n'y  vient  que 
pour  les  galas.  Tous  deux  sont  grands  d'Espagne 
et  il  est  impossible  de  les  expulser.  » 

Pérignon  ne  fut  fixé  sur  son  sort  qu'à  la  fin  d'oc- 
tobre. En  effet,  l'arrêté  qui  décidait  son  rappel  ne 
fut  présenté  à  la  signature  du  président  du  Direc- 
toire que  le  17  vendémiaire  an  VI  (8  octobre).  Quel- 
ques jours  plus  tôt,  le  général  Canclaux,  ministre 


LA   FIN   DE   L'AMBASSADE  215 

de  la  République  à  Naples,    avait  aussi  été  dis- 
gracié (1). 

En  même  temps  que  l'ambassadeur,  les  secré- 
taires étaient  tous  deux  rappelés.  Ils  avaient  du 
reste,  depuis  plusieurs  moiSj  demandé  avec  une 
inlassable  insistance  à  quitter  Madrid.  Labène,  dont 
la  trop  volumineuse  correspondance  et  dont  les 
plaintes  continuelles  avaient  sans  doute  agacé  le 
Directoire,  ne  recevait  aucune  compensation.  Cham- 
pigny-Aubin,  au  contraire,  était  nommé  secrétaire  à 
la  légation  de  la  Haye  avec  Delacroix  comme  chef 
de  mission.  Talleyrand  lui  exprima  la  satisfaction 
du  gouvernement  «  pour  son  zèle  et  ses  services  » 
et  Cliampigny,  très  fier  d'aller  servir  la  République 
«  sur  un  sol  libre  et  républicain  » ,  quitta  Madrid  le 
19  novembre  après  avoir,  jusqu'au  dernier  jour, 
continué  à  transmettre  tous  les  racontars  de  la  cour 
et  de  la  ville.  11  devait  d'ailleurs,  en  Hollande 
comme  en  Espagne,  poursuivre  son  système  de 
correspondance  et  renseigner  Talleyrand  sur  Dela- 
croix comme  il  avait  renseigné  Delacroix  sur 
Pérignon. 

L'ambassadeur  était  en  villégiature  à  l'Escurial 
quand  l'arrêté  du  17  vendémiaire  parvint  à  Madrid. 
Assez  peu  surpris,  il  affecta  d'être  très  beau  joueur 
et  considéra  son  rappel  comme  une  conséquence 
inévitable  des  changements  j)olitiques  survenus  à 
Paris.  La  lettre  de  Talleyrand  qui  accompagnait  l'ar- 
rêté était  courtoise  mais  sèche.  Le  général  y  répondit 

(1)  Voir  Canclal'x,  V. 
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à  la  date  du  13  brumaire  (3  novembre)  :  «  Citoyen 
ministre,  j'adresse  à  mon  gouvernement  mes  remer- 
ciements les  plus  sincères  sur  ce  qu'il  me  rend  à 
ma  famille,  .l'ai  parcouru  la  carrière  législative,  la 
carrière  militaire  et  la  carrière  diplomatique.  Les 
sentiments  de  zèle  et  de  fidélité  qui  ont  dirigé  mes 
efforts  dans  les  services  que  j'ai  rendus  à  la  Répu- 
blique, je  les  emporte  dans  ma  retraite.  Le  lieu  où 
je  vais  me  fixer  est  le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  mon  païs.  »  Pérignon  terminait  sa  lettre 
en  demandant  au  ministre  s'il  devait  attendre  son 
successeur  pour  lui  remettre  les  archives  etle  sceau. 
Avec  beaucoup  de  dignité,  il  offrait  de  rester  à 
Madrid  et  de  s'occuper  des  affaires  si  sa  présence 
pouvait  être  encore  utile.  Comme  les  deux  secré- 
taires allaient  quitter  l'Espagne,  Talleyrand  accepta 
volontiers  l'offre  de  Pérignon.  Il  fut  convenu  que 
l'ancien  ambassadeur  attendrait  l'arrivée  de  son 
successeur,  l'amiral  Truguet,  qui  venait  d'être  dési- 
gné par  arrêté  du  29  vendémiaire  (20  octobre). 

Le  général  resta  donc  au  palais  de  l'ambassade 
et  remplit  avec  tact  pendant  près  de  trois  mois  les 
fonctions  curieuses  à' Ex-ambassadeur,  tenant  son 
rang  dans  les  fêtes  officielles,  continuant  à  envoyer 
des  notes  à  Godoï  et  des  dépêclies  à  Paris,  ne  chan- 
geant rien  à  sa  ligne  de  conduite  ni  à  sa  manière  de 
faire.  Il  est  impossible  de  relever  dans  sa  corres- 
pondance diplomatique  le  moindre  signe  de  mau- 
vaise humeur.  «  Citoyen  ministre,  —  écrivait-il  le 
6  novembre  (16  brumaire),  —  mille  remerciements 
pour  votre  lettre  confidentielle  qui  m'apprend  la 
grande  et  heureuse  nouvelle  de  la  paix  avec  l'em- 
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pereur  (1)  ;  les  avantages  qu'elle  présente  à  la  Ré- 
publique sont  la  mesure  de  la  joie  que  j^en  ressens. 
C'est  un  événement  qui  immortalise  le  Directoire 
et  qui  lui  assure  la  reconnaissance  de  la  postérité 
aussi  bien  que  de  la  génération  présente...  »  Dans 
ses  lettres  à  Mme  Pérignon  le  général  se  montrait 
très  philosophe  :  «  ...  Je  ne  sais  pas  encore  si  j'irai 
à  Paris  en  partant  d'ici.  Ce  ne  serait  en  tous  cas 
qu'après  m'être  reposé  quelque  temps  à  Montech... 
Je  ne  pourrai  du  reste  partir  d'ici  qu'à  la  fin  de  jan- 
vier ou  au  commencement  de  février...  Il  est  sin- 
gulier que  certains  individus  aient  eu  l'air  de  regar- 
der mon  rappel  comme  un  désagrément  pour  moi 
et  qu'ils  s'en  soient  réjouis.  Ils  sont  dans  une 
grande  erreur.  J'ai  assez  bien  servi  la  République 
pour  être  employé  encore,  si  j'en  avais  l'envie.  Au 
reste,  je  n'avais  pas  en  vue  la  reconnaissance  de  ces 
gens-là,  dans  les  services  que  je  rendais.  Je  crois 
qu'elle  n'est  pas  d'un  assez  grand  prix  pour  que  je 
la  recherche.  J^aibien  appris  à  me  mettre  au-dessus 
de  tout  ce  que  peut  faire  la  jalousie  et  la  calomnie 
qui  s'agite  perpétuellement  contre  les  plus  vertueux 
républicains  au  point  de  n'en  épargner  aucun. 
Sache  méditer  tout  cela  toi-même,  —  et  laisse 
dire  (2)  !   » 


A  peine  nommé,  Truguet  avait  adressé   à  son 


(1)  La  paix   signée  le  17  octobre,  par  Bonaparte,  à  Campo- 
Forraio.  Voir  Clarke. 

(2)  Lettre     du  27  novembre  (7  frimaire  an  VI).  (Archives  Péri- 
gnon.) 
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prédécesseur  une  lettre  particulièrement  courtoise  : 
«  Vous  êtes  sans  doute  instruit,  mon  cher  général, 
des  nouvelles  dispositions  du  Directoire  relative- 
ment à  l'ambassade  d'Espagne.  Il  m'a  nommé  pour 
vous  remplacer  et  je  vous  prie  d'être  bien  assuré 
que  je  n'ai  fait  aucune  démarche  pour  obtenir  cette 
nouvelle  destination  et  que  j'obéis  à  ses  ordres. 
J'espère  qu'elle  n'altérera  aucun  des  sentiments  que 
vous  avez  toujours  bien  voulu  me  témoigner...  (1)  » 
Pérignon  ayant  répondu  avec  bonne  grâce  à  l'amiral 
qu'il  se  mettait  à  son  entière  disposition,  Truguet 
récrivit  le  14  novembre  (24  brumaire)  :  «  Je  n'ai  pu 
encore  m'occuper  de  mes  nouvelles  fonctions  et 
cependant  on  me  presse  de  partir.  Je  vous  priais^ 
dans  ma  dernière  lettre,  de  vouloir  bien  me  regarder 
comme  un  camarade  et  nullement  comme  un  succes- 
seur qui  avait  cherché  k  vous  remplacer.  Je  vous  le 
répète  encore.  Je  n'ai  fait  qu'obéir  et  vous  pouvez 

m'en  croire Je  suis  assuré,  mon  cher  général, 

que  vous  aurez  fait  pour  mes  intérêts  et  pour  le 
succès  de  ma  mission  tout  ce  que  j'ai  le  droit  d'atten- 
dre de  la  loyauté  de  votre  caractère.  Je  vous  priais 
de  louer  pour  mon  compte  la  maison  delà  comtesse 
de  Luperanda  (2)  que  l'on  me  dit  commode  et  toute 


(1)  Lettre  du  23  octobre  (2  brumaire).  (Arcliivcs  Pérignon.) 

(2)  Pérignon  décrit  ainsi  cette  maison  dans  sa  réponse  à  Tru- 
guet : 

«  Elle  n'est  pas  meublée.  Il  n'y  a  que  deux  salons,  bien  beaux 
à  la  vérité,  garnis  de  tapisseries,  sièges  et  glaces  et  deux  autres 
salons  tapissés  ou  peints...  La  maison  est  belle,  commode,  située 
dans  le  quartier  où  l'on  respire  le  meilleur  air,  à  portée  du  palais 
du  roi  et  du  prince  de  la  Paix.  Vous  la  i)aierez  sept  mille  livres 
ou  vingt-huit  mille  réaux,  ce  qui  à  Madiid  est  peu  de  chose,  vu 
surtout  que  de  tous  les   membres   du  corps  diplomatique,  vous 
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meublée...  Quant  à  mes  effets,  je  ne  porte  avec  moi 
que  mon  argenterie  et  du  linge  fm.  J'aurai  donc 
recours  à  vous  pour  tous  les  effets  que  je  vous 
prie  de  me  céder  (1).  Le  service  que  je  vous  prie 
de  me  rendre  à  cet  égard,  je  vous  le  rendrais  moi- 
même  en  pareil  cas  et,  comme  les  vicissitudes  de  la 
Révolution  rendent  tous  amovibles,  il  est  possible 
qu'un  jour  je  sois  à  même  de  vous  rendre  ce  que 
je  réclame  de  vous...  Le  désir  d'embrasser  Bona- 
parte me  fera  peut-être  retarder  de  quelques  jours. 
On  me  donne  l'espérance  de  le  voir  avant  vingt 
jours  (2).  » 

Bonaparte  arriva  à  Paris  le  16  frimaire  (6  décem- 
bre) et  remit  officiellement  au  Directoire  le  traité  de 
Campo-Formio  le  20  frimaire  (10  décembre).  Tru- 
guet  ne  quitta  cependant  la  France  qu'à  la  fin  de 
janvier,  six  semaines  après  ce  retour. 

Voyant  que  l'amiral  désirait  prolonger  son  séjour 
à  Paris,  Talleyrand  s'était  du  reste  décidé  à  faire 
partir  pour  Madrid  le  secrétaire  qu'il  venait  de  faire 
désigner  en  remplacement  de  Labène  et  de  Gham- 
pigny-Aubin,  Perrochel. 

Celui-ci  arriva  à  son  poste  le  16  décembre,  fut 
présenté  immédiatement  à  Godoï,  puis  au  roi  et  à 


sorez  le  mieux  logé...  J'ai  aussi  arrête  pour  vous  la  maison  que 
j'avais  à  Aranjuez  où  la  cour  va  bientôt  se  rendre  et  où  il  est  dif- 
ficile de  se  loger  si  l'on  ne  s'y  prend  par  avance.  »  Lettre  du 
7  frimaire  (27  novembre  1797).  (Arch.  F.  Rousselot.) 

(1)  Pérignon  céda  à  ïruguct  une  grande  partie  de  son  mobilier 
et  un  attelage  de  six  chevaux  artdalous.  Il  lui  laissa  aussi  deux 
cuisiniers,  un  chef  d'office,  deux  portiers,  un  valet  de  pied,  im 
cocher,  un  postillon  et  deux  palefreniers.  (Pérignon  à  Truguet. 
Lettre  du  7  frimaire.  Arch.  F.  Rousselot.) 

(2)  Truguet  à  Pérignon.  (Arch.  Pérignon.) 
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la  reine  et  prit  les  fonctions  de  chargé  d'affaires  (1). 
Pérignon  était  donc  libre  de  quitter  Madrid.  Mais  il 
tenait  à  terminer  lui-même  quelques  affaires  d'intérêt 
et  à  céder  à  son  successeur  les  meubles  et  objets 
dont  il  voulait  se  défaire.  «  Il  est  essentiel  que  tout 
cela  soit  finiavant  mon  départ  pour  pouvoir  disposer 
de  mon  argent. . .  Dans  tous  les  cas  je  partirai  avant 
la  fin  de  janvier,  ou  au  commencement  de  février  ; 
c'est  irrévocable  et  j'avancerai^  si  je  pouvais  (2).  » 
Litinéraire  de  retour  n'était  d'ailleurs  pas  encorefixé. 
Le  général  demandait  à  sa  femme  de  venir  au-devant 
de  lui  soit  à  Castelnaudary,  soit  à  Bayonne.  Dans 
cette  même  lettre  datée  du  28  décembre,  —  une  des 
dernières  envoyées  de  Madrid  —  l'ex-ambassadeur 
racontait  une  fois  déplus  àMmePérignonles  succès 
qu'il  avait  obtenus,  mais  laissait  percer  sa  lassitude: 
«  Tu  exprimes  bien  la  crainte  que  tu  as  de  me  voir 
employé  ailleurs.  Sois  tranquille,  je  ne  veux  plus  de 
place,  j'en  ai  par-dessus  la  tête  ;  ma  résolution  est 
si  ferme  à  cet  égard  qu'à  moins  de  voir  la  patrie  en 
danger^  je  ne  sors  plus  de  mes  foyers  que  comme 
simple  citoyen  ;  le  plaisir  de  voir  tous  les  jours  ma 
femme  et  mes  enfants,  et  de  cultiver  mes  champs, 
m'est  plus  cher  que  tout  ce  qu'on  pourrait  m'offrir. 
Il  fait  ma  seule  envie,  et  cussé-je  de  l'ambition, 
certes  elle  doit  être  satisfaite;  ma  carrière  publique, 
dans  les  divers  emplois  que  j'ai  occupés,  se  trouve 
signalée  par  des  traits  qui  passeront  à  la  postérité 


(1)  Nous  avons  dit  déjà  que  Labèae  quitta  Madrid  le  26  dé- 
cembre. 

(2)  A  la  citoyenne  PiJrigiion.  Lettre  inédite  du  28  décembre  1797 
(8  nivôse  an  VI). 
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par  le  burin  de  l'histoire  ;  j'ose  m'en  flatter  et  de 
manière  à  me  faire  honneur  et  à  mes  descendants  ; 
j'ai  parcouru  lalégislature  sans  qu'on  ait  de  reproche 
à  me  faire;  j'ai  brillé  à  la  tête  des  armées  et  jamais 
le  plus  petit  échec  n'est  venu  ternir  les  lauriers  que 
j'ai  obtenus  de  la  Victoire  ;  peut-être  suis-je  le  seul 
général  de  la  République  qui  puisse  se  vanter  d'un 
si  bel  avantage  ;  dans  la  diplomatie,  je  suis  le  pre- 
mier ambassadeur  que  la  République  ait  envoyé 
chez  les  Puissances  qui  avaient  lutté  contre  elle; 
j'ai  allié  l'Espagne,  je  lui  ai  fait  déclarer  la  guerre 
à  notre  plus  grande  ennemie,  l'Angleterre,  etc.,  que 
je  ne  veux  pas  dire  ici;  il  sera  intéressant  de  voir 
comment  les  historiens  retraceront  ces  événements; 
je  sais  que  l'Europe,  le  monde  entier  même  en  sont 
étonnés  ;  je  ne  me  tromperai  pas,  j'en  suis  sûr,  en 
disant  que  ceux  qui  y  sont  le  moins  sensibles  sont 
ceux  qui  en  recueillent  tous  les  avantages. 

«  Ce  n'est  sûrement  pas  mon  éloge  que  j'entends 
faire;  je  ne  vois  que  la  République  dans  les  succès 
que  j'ai  obtenus,  et  j'en  serais  bien  plus  l'admirateur 
si  tout  autre  que  moi  en  était  l'instrument  ;  à  cet 
égard  je  suis  bien  sincère.  Puissent  tous  ceux  qui 
seront  dans  les  grands  emplois  n'être  jamais  péné- 
trés que  des  mêmes  sentiments  1 

«  Au  bout  de  tout  cela  je  me  mets  en  retraite  et  je 
suis  au  comble  de  la  satisfaction  de  voir  qu'on  m'en 
a  ouvert  la  porte  ;  je  ne  serai  pas  longtemps  après 
mon  arrivée  auprès  de  toi  sans  faire  ma  démission 
de  mes  emplois  militaires  ;  je  veux  absolument  me 
rendre  absolument  indépendant  et  n'être  plus  qu'à 
toi  et  à  nos  enfants. 
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«  La  cour  est  à  Madrid  ;  elle  part  pour  Aranjuez  le 
onze  de  janvier.  Après  demain,  je  fixerai  le  jour  avec 
le  prince  de  la  Paix  pour  prendre  congé  du  roi  et 
de  la  famille  royale,  ce  qui  aura  lieu  sans  doute  dans 
la  semaine  prochaine...» 


Pérignon  quitta  Madrid  vers  le  milieu  de  jan- 
vier 1798.  Il  rentra  en  France  par  Bayonne  et  Auch 
et  s'installa  à  Montech  sans  aller  à  Paris. 

Aucunpostencluifut  alors  donné,  aucune  compen- 
sation ne  lui  fut  offerte.  Barras  continua  longtemps 
à  poursuivre  de  sa  haine  l'ancien  ambassadeur. 
Très  philosophe  et  repris  par  ses  affections  fami- 
liales, Pérignon  semble  d'ailleurs  avoir  très  sincè- 
rement renoncé  à  cette  époque  à  ses  ambitions 
politiques  et  militaires. 

Cependant,  après  le  désastre  d'Aboukir  — 
août  1798  —  lorsque  la  guerre  avec  une  nouvelle 
coalition  parut  inévitable,  le  Directoire  jugea  indis- 
pensable de  renforcer  l'armée  d'Italie.  Presque  tous 
les  généraux  en  vue  avaient  suivi  Bonaparte  en 
Egypte.  D'autres  se  trouvaient  écartés  pour  leurs 
idées  politiques.  Le  ministre  Schérer  pensa  que 
le  nom  de  Pérignon,  resté  très  populaire,  pourrait 
être  utile  et,  sans  même  consulter  l'ancien  vainqueur 
de  Figuères,  le  fit  désigner,  au  mois  d'octobre  1798, 
«  pour  être  employé  à  l'armée  d'Italie  (1)  ». 

Lorsque  cette  nouvelle,  à  laquelle  il  ne  s'attendait 

(1)  Arrêté  du  23  vendémiaire  an  VII. 
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guère,  arriva  à  Montech  au  commencement  de 
novembre,  le  général  Pérignon  était  malade.  Peut- 
être  ne  se  souciait-il  pas  d'être  employé  en  sous- 
ordre  après  avoir  commandé  en  chef,  trois  ans 
auparavant,  une  armée  de  cinquante  mille  hommes 
aux  Pyrénées  !  Toujours  est-il  qu'il  montra  peu 
d'empressement.  Il  répondit  qu'il  acceptait  en  prin- 
cipe, mais  que  sa  santé  était  délabrée,  qu'il  désirait 
passer  l'hiver  chez  lui  et  qu'il  demandait  à  ne  rejoin- 
dre qu'au  printemps  (1). 

L'arrêté  du  23  vendémiaire  fut  alors  rapporté. 
Mais,  quelques  mois  plus  tard,  le  6  germinal  an  VII 
(26  mars  1799)  un  nouvel  arrêté  du  Directoire  parve- 
nait à  Montech.  Pérignon  recevait  l'ordre  impératif 
de  se  rendre  sans  délai  au  quartier  général  de 
Milan. 

(1)  A.  G.  Dossier  Pérignon. 
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La  bataille  de  Novi.  —  Pérignon  est  fait  prisonnier.  —  Retour  en 
France.  —  Entrée  au  Sénat.  —  Dévouement  au  premier  Consul. 

—  Maréchal  d'empire.  —  A  Parme  etàNaples.  — La  première 
Re.stauration.  —  Zèle  royaliste  du  maréchal.  —  L'aventure  de 
Toulouse.  —  Radiation  de  la  liste  des  maréchaux.  —  Waterloo. 

—  Nouvelles  laveurs  royales.  —  Mort  de  Péiignon. 

Cette  fois,  Pérignon  ne  se  fit  pas  prier  pour  quitter 
Montech.  Les  circonstances  devenaient  graves, 
l'Italie  était  déjà  à  moitié  perdue.  Ainsi  qu'en  sep- 
tembre 1792,  le  général  retrouva  ses  anciennes 
ardeurs  combatives.  Il  partit  en  avril  pour  Milan, 
rejoignit  le  quartier  général  au  commencement  de 
mai  et  reçut  un  commandement  sous  Moreau. 

Ce  fut  d'abord  l'aile  droite  de  l'armée.  Il  s'agis- 
sait delà  réorganiser  et  de  l'entraîner  (1).  Quelques 
semaines  plus  tard,  Joubert  prenait  la  direction  des 
opérations,  et  ce  jeune  général  —  dont  la  gloire, 
croyait-on  alors,  allait  éclipser  celle  de  Bonaparte  — 
réunissait  sous  ses  ordres  l'ancienne  armée  d'Italie 
et  l'armée  de  Mac  Donald,  dite  armée  de  Naples, 
récemment  vaincue  à  la  Trebbia. 

Le  13  août,  le  quartier  général  français  s'instal- 

(1)  Voir,  dans  les  Mémoires  du  général  comte  Roguet,  la  corres- 
pondance de  Moreau  avec  Pérignon. 
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lait  à  Campo  Marone,  dans  la  vallée  de  la  Bormida. 
Deux  divisions  étaient  confiées  à  Gouvion  Saint- 
Cyr.  Deux  autres  (Lemoine  et  Grouchy)  étaient 
placées  sous  les  ordres  directs  du  général  Pérignon 
qui  se  trouvait  ainsi  à  la  tête  de  vingt  mille  sol- 
dats. 

Tandis  que  Gouvion  Saint-Cyr  s'établissait  forte- 
ment à  droite,  en  face  de  Novi,  Pérignon  repous- 
sait, le  14  août,  les  avant-gardes  de  Bellegarde  et 
s'installait,  à  gauche,  à  Pastiirana.  Puis,  le  lende- 
main^ la  grande  bataille  —  que  Joubert  eût  voulu 
éviter  —  était  engagée  par  les  Austro-Russes.  Dès 
le  début  de  l'action,  frappé  par  une  balle  perdue, 
le  général  en  chef  tombait,  mortellement  blessé. 

Moreau,  que  Joubert  avait  remplacé,  se  trouvait 
encore  à  l'armée.  Investi  de  nouveau  du  comman- 
dement à  cette  heure  difficile,  il  prit  d'habiles  dispo- 
sitions et  Gouvion  Saint-Cyr  put  résister  pendant  la 
plus  grande  partie  de  la  journée  aux  furieuses  atta- 
ques de  l'ennemi.  Mais,  à  cinq  heures  du  soir, 
voyant  sa  droite  débordée,  Moreau  dut  ordonner  la 
retraite  et  chargea  Pérignon  de  la  couvrir. 

L'ancien  ambassadeur  fit  des  prodiges  de  valeur 
autour  de  Pasturana  pour  sauver  l'armée  d'un 
désastre.  A  la  tombée  de  la  nuit,  il  avait  reçu  huit 
coups  de  sabre  sur  le  front  et  trois  sur  le  bras. 
Grouchy  était  également  blessé,  ainsi  que  la  plupart 
des  généraux  servant  sous  leurs  ordres,  Lemoine, 
Charpentier,  Partouneaux,  Grandjean,  Garreau, 
Richepanse,  et  le  fidèle  aide  de  camp  Clauzel. 
Presque  tous  furent  faits  prisonniers.  Napoléon  a 

I.  15 
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signalé  ce  brillant  épisode  dans  ses  Commentaires  (i)  : 
«  Le  général  Pérignon  avec  la  division  Grouchy 
soutint  la  retraite  ;  il  était  encore  à  la  nuit  en  avant 
de  Pasturana,  contenant  tous  les  efforts  de  l'ennemi, 
lorsqu'enfin,  entouré  de  tous  côtés  et  blessé,  il  fut 
fait  prisonnier  ainsi  que  Grouchy  (2).  » 

Pérignon,  dont  le  nom  était  fort  connu  et  dont  la 
bravoure  avait  ému  ses  adversaires,  fut  traité  avec 
égards  (3).  Retenu  captif  pendant  plus  d'un  an,  il 
ne  put  pourtant  rentrer  en  France  que  trois  mois 
après  Marengo. 

Le  premier  Consul  fit  bon  accueil  à  l'intrépide 
soldat  de  Figuères  et  de  Novi.  Mais  le  général  allait 
alors  entrer  dans  sa  quarante-septième  année.  En 
1800,  un  chef  de  quarante-sept  ans  paraissait 
presque  un  vieillard  et  passait  pour  ne  plus  avoir 
l'activité  suffisante  pour  continuer  utilement  ses 
services  à  l'armée.  Très  bien  disposé  pour  Péri- 
gnon, Bonaparte  le  proposa  pour  un  siège  au  Sénat 
conservateur.  Un  message  consulaire  du  26  ventôse 
an  IX (16  mars  1801),  disait:  «  Sénateurs, le  premier 
Consul,  en  exécution  de  l'article  16  de  la  Constitu- 
tion, vous  présente  comme  candidat  le  général  Péri- 

(1)  Tome  III,  p.  501.  Edition  de  l'Imprimerie  impériale. 

(2)  Dans  ses  Mémoires  (III,  45),  le  général  Thiébault  bliime  très 
sévèrement  la  conduite  de  Péi'ignon  et  de  Grouchy,  à  Pasturana. 
Mais  la  haine  du  brillant  conteur  contre  Grouchy  est  connue  et  son 
témoignage  ne  peut,  en  aucune  iaçon,  infirmer  le  jugement  déli- 
nitif  porté  par  Napoléon  sur  la  bataille  de  Novi. 

(3)  On  raconte  qu'un  olficier  russe,  très  lier  du  succès  remporté, 
demanda  au  prisonnier  si  les  Français,  en  acceptant  la  bataille, 
pensaient  conserver  l'Italie.  «  Cette  demande  ironique,  —  dit 
l'histi  rien  de  Beaumont  (Galerie  militaire,  VI,  98),  anime  le  liéros 
qui  répond  avec  fermeté  et  sang-l'roid  :  Penseriez-vo us,  monsieur, 
nous  en  avoir  chassés  ?  » 
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gnon  qui  a  signé  le  traité  d'alliance  conclu  le 
26  fructidor  an  IV  entre  la  France  et  l'Espagne.  » 
C'était  donc  surtout  pour  les  services  rendus  comme 
ambassadeur  que  Pérignon  était  le  candidat  du  pre- 
mier Consul.  Pour  cette  même  place  de  sénateur, 
le  Tribunat  présentait  Demeuniers  et  le  Corps  légis- 
latif l'ex-abbé  Grégoire  (1).  Mais  la  recommanda- 
tion de  Bonaparte  devait,  naturellement,  être  prise 
en  très  grande  considération.  Pérignon  fut  choisi 
par  le  Sénat. 

* 
*  * 

Quelques  mois  plus  tard,  le  nouveau  sénateur 
acceptait  une  mission  diplomatique  sur  la  frontière 
espagnole  (2).  Il  devait  régler,  conformément  aux 
bases  de  l'article  VII  du  traité  de  Bàle,  «  tout  ce 
qui  était  relatif  à  la  rectification  des  limites  des  deux 
États  du  côté  des  Pyrénées.  »  Parti  de  Paris  au  mois 
d'octobre  1801,  Pérignon  remplit  cette  ingrate  mis- 
sion à  l'entière  satisfaction  du  premier  Consul.  Peu 
après,  il  devenait  président  du  collège  électoral  de 
la  Haute-Garonne  et  une  disposition  du  5  vendé- 
miaire an  XII  (27  septembre  1803),  lui  conférait  la 
«  sénatorerie  »  de  Bordeaux  (3). 


(1)  Demeuniers  avait  présidé  la  Constituante  en  1789  et  le  Tri- 
bunat en  l'an  VIII.  Le  célèbre  Grégoire  était  alors  député  du  Loir 
et-Cher.  Tous  deux  entrèrent  au  Sénat  en  nivôse  an  VUl. 

(2)  Arrêté  du  24  fructidor  an  X  (10  septembre  1801). 

(3)  Le  sénatus-consulte  du  22  nivôse  an  XI  (11  janvier  1803)  avait 
créé  une  sénatorerie  par  arrondissement  de  cour  ;  cliaque  sénato- 
rerie était  dotée  d'une  maison  et  d'un  revenu  de  vingt  à  vingt-cinq 
mille  francs.  En  1811,  pour  tout  l'Empire,  —  de  Rome  à  la  Haye 
—  trente-quatre  sénatoreries  seulement  existaient.  Elles  étaient 
donc  fort  recherchées. 
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Sa  reconnaissance  et  son  dévouement  pour  Bona- 
parte étaient  alors  très  grands.  En  présentant  au 
premier  Consul,  le  5  mai  1804,  une  députation  du 
collège  électoral  qu'il  présidait,  il  terminait  ainsi  sa 
harangue  :  «  0  Napoléon  !  Lorsque  le  monde  reste 
dans  le  silence  et  l'admiration  en  présence  de  votre 
renommée,  les  trente-cinq  millions  de  Français 
pourraient-ils  ne  pas  consacrer  cette  si  grande  pré- 
dilection dont  le  ciel  les  a  favorisés,  en  vous  plaçant 
à  leur  tête!  Qu'ils  vous  portent  sur  le  pavois, 
entouré  de  tous  les  attributs  dignes  d'eux  et  de 
vous  ;  qu'en  même  temps  toute  votre  famille  y  soit 
portée  par  un  pacte  héréditaire  indissoluble,  et  que 
la  postérité  soit  ainsi  forcée  de  reconnaître  que  la 
génération  présente  sut  tester  glorieusement  et 
utilement  en  faveur  des  générations  futures...  (1)  » 

Ce  discours  ne  précéda  que  de  quelques  jours  la 
proclamation  de  l'Empire  et  la  création  des  maré- 
chaux. Par  décret  du  29  floréal (18  mai),  le  nouveau 
souverain  conférait  la  suprême  dignité  militaire  à 
quelques-uns  de  ses  compagnons  de  gloire.  Il  nom- 
mait maréchaux  d'Empire  Berthier,  Murât,  Moncey, 
Jourdan,  Masséna,  Augereau,  Bernadotte,  Soult, 
Brune,  Lannes,  Mortier,  Ney,  Davout,  Bessières. 
Le  décret  du  29  floréal  ajoutait  dans  un  deuxième 
paragraphe  :  «  le  titre  de  maréchal  d'Empire  est  donné 
aux  sénateurs  Kellermann,  Lefebvre,  Pérignon  et 
Serrurier  qui  ont  commandé  en  chef.  » 

Nous  verrons  plus  loin  que  cette  création  de  deux 
catégories   de   maréchaux    servit  de  prétexte,   en 


(1)  Discours  du  16  floréal  an  XII  (5  mai  1804). 
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1814,  à  une  réclamation  politique.  En  1804,  elle 
sembla  toute  naturelle.  Les  maréchaux  sénateurs, 
comme  les  autres,  parurent  dans  le  cortège  impé- 
rial au  couronnement  de  Napoléon.  Ils  figurent  dans 
le  célèbre  tableau  de  David.  Kellermann  et  Péri- 
gnon  eurent  même  l'honneur,  à  la  cérémonie  de 
Notre-Dame,  de  porter  chacun  un  des  «  Attributs  » 
du  jeune  empereur,  le  Globe  et  le  Glaive. 


La  faveur  de  Pérignon  devait,  du  reste,  continuer 
pendant  tout  l'Empire.  Grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  puis  grand  Aigle  le  13  pluviôse  an  XIII 
(1"  février  1805),  le  maréchal  demanda  et  obtint  en 
1806  le  poste  important  de  gouverneur  de  Parme 
et  de  Plaisance  avec  cent  mille  francs  d'appointe- 
ments. Au  dire  du  général  Lamarque,  il  eut,  à 
Parme,  des  difficultés  d'ordre  administratif  avec  le 
préfet.  Aussi  accueillit-il  avec  satisfaction,  en  1808, 
sa  désignation  pour  Naples,  en  remplacement  du 
maréchal  Jourdan  (1) .  Il  venait  de  recevoir  le  titre  de 
comte  de  l'Empire  et  deux  dotations  de  20, 000  francs 
chacune,  sur  les  domaines  réservés  de  Westphalie 
et  de  Hanovre.  • 

Voici  comment  l'empereur,  alors  de  passage  à 
Tarbes,  —  le  23  juillet  1808,  —  annonçait  au  maré- 
chal sa  nomination  (2)  :  «  Mon  cousin,  le  secrétaire 
d'État  vous  envoie  le  décret  par  lequel  je  vous  ai 


(1)  Jourdan  quitta  Naples  avec  regret  pour  suivre  Joseph  en 
Espagne.  Une  de  ses  filles  avait  ("'pousé  un  noble  napolitain,  le 
prince  de  Lupérano. 

(2)  A.  G.  Dossier  Pérignon. 
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nommé  gouverneur  de  Naples  et  commandant  de 
mon  armée  dans  ce  royaume.  Il  est  indispensable 
que  vous  soyez  rendu  à  Naples  le  5  août,  ou  plus  tôt 
s'il  est  possible.  Le  maréchal  Jourdan  ayant  été 
appelé  à  Madrid,  vous  recevrez  le  commandement 
de  lui  s'il  est  encore  à  Naples  ou  du  plus  ancien 
général  de  division  auquel  il  l'aura  laissé.  La  pro- 
clamation du  grand-duc  de  Berg  doit  avoir  été  faite. 
Il  ne  pourra  se  rendre  à  Naples  que  d'ici  quinze  ou 
vingt  jours.  Il  est  donc  nécessaire  que  d'ici  à  ce 
temps  vous  preniez  toutes  les  mesures  convenables 
pour  le  bien  du  royaume  et  de  mon  armée.  Je  m'en 
fie  entièrement  à  votre  zèle  pour  mon  service.  Vous 
trouverez  à  votre  arrivée  à  Naples  des  lettres-pa- 
tentes du  Roi  qui  vous  confèrent  le  titre  de  son 
lieutenant  général,  afin  que  vous  puissiez  pourvoir 
à  tous  les  besoins  du  royaume,  » 

Pérignon  se  plut  beaucoup  à  Naples.  Avec  un  roi 
comme  Murât,  ses  fonctions  étaient  d'ailleurs  plus 
honorifiques  qu'absorbantes.  Une  grande  intimité 
s'établit  entre  le  gouverneur  et  la  famille  royale. 
Très  admirateur  de  la  belle  Caroline,  il  fut  de  toutes 
les  fêtes,  de  toutes  les  excursions  à  Sorrente,  de 
toutes  les  ascensions  au  Vésuve  (1)1  Le  général 
Maximilien  Lamarque,  qui  se  trouvait  également  à 
Naples,  a  écrit  de  lui  :  «  Il  était  fort  aimé  pour  sa 
gaîté  et  ses  dehors  de  bonhomie  que  voilait  tout 
juste  assez  sa  malice  gasconne  (2).  » 

(1)  Corr.  du  baron  de  Durant,  ministre  de  France.  (A.  E.,  Naples.) 
Pérignon  vint  en   France   en   18U  pour  quatre  mois,  et  pour 

trois  mois  en  1813. 

(2)  Souvenirs,  II,  chap.  m.  —  Cette  malice  du  général  Pérignon 
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Cependant,  à  la  fin  de  1813,  lorsque  Joachim  eut 
abandonné  la  Grande  Armée  après  Leipzig-,  la  posi- 
tion des  Français  devint  très  difficile  à  Naples.  Le 
roi  était  rentré  dans  ses  États  bien  décidé  à  traiter 
avec  l'Autriche  pour  conserver  sa  couronne.  Le 
1"  janvier  1814,  le  général  de  Neipperg,  plus  tard 
si  fameux,  arrivait  pour  négocier  une  alliance.  La 
défection  définitive  se  préparait. 

Le  maréchal  s^attendait  donc  à  partir.  Le  baron 
de  Durant  écrivait  dès  le  6  janvier  1814  :  «  Le  roi 
avait  promis  à  M.  le  maréchal  Pérignon  qu'il  le  pré- 
viendrait lui-même  de  l'heure  de  la  signature  du 
traité.  M.  le  maréchal  vient  de  dîner  à  la  cour  et  la 
reine  n'a  pas  manqué  de  lui  dire,  assez  légèrement, 
que  c'était  sans  doute  pour  la  dernière  fois.  Il  est 
neuf  heures  du  soir.  Le  roi  n^a  rien  annoncé  au  ma- 
réchal. »  D'autre  part,  Mme  Cavaignac  (1)  rapporte 
ainsi  les  impressions  de  Pérignon  sur  sa  dernière 
entrevue  royale  :  «  Le  maréchal  m'a  raconté  que, 
l'alHance  de  Joachim  avec  la  coalition  devenant  cer- 
taine sans  être  officiellement  déclarée,  il  s'était 
rendu  au  Palais,  voulant  voir  le  roi  et  le  voir  seul. 
Mme  Murât  se  trouva  pourtant  près  de  son  mari  et 


était  légendaire,  mais  lui  faisait  des  ennemis.  Mme  Cavaignac 
(mère  d'Eugène  et  de  Godelroy),  dont  le  mari  était  ministre  du 
roi  Joachim,  raconte  ceci  à  propos  du  gouverneur  de  Naples  : 
«  Une  admirable  cicatrice  qui  partageait  son  crâne  chauve  et 
descendait  jusqu'au  sourcil  m'avait  échauffée  pour  lui  et  j'y 
voyais  toute  une  épopée.  C'était  une  bonne  fortune  pour  un  mili- 
taire; mais  il  aurait  fallu  en  rester  là.  On  vantait  son  savoir-faire, 
sa  finesse  ;  à  la  bonne  heure  :  aussi  n'y  avait-il  rien  en  lui  qui 
inspirât  le  respect  ou  la  confiance.  Quand  il  voulait  faire  l'homme 
de  cour,  il  était  ennuyeux  et  ridicule.  »  (Mémoires  d'une  Inconnue, 
261.  Pion,  1894.) 

(1)  Mémoires  cV une  Inconnue,  p.  262. 
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ne  le  quitta  pas.  Le  maréchal,  après  s'être  vivement 
et  chaudement  adressé  à  Murât  qui  répondait  à 
peine,  se  tourna  vers  la  reine  :  «  Et  vous,  madame, 
vous  sœur  de  l'Empereur,  si  ce  fatal  traité  doit  se 
conclure^  bien  malgré  vous  je  n'en  doute  pas,  sans 
doute  vous  partirez  avec  l'armée  française  ;  sans 
doute  la  sœur  de  Napoléon  ne  restera  pas  ici  au  mi- 
lieu de  ses  ennemis  et  protestera  par  son  départ 
contre  toute  alliance  avec  eux,  si  elle  n'a  pu  l'em- 
pêcher. »  A  quoi  elle  répondit  seulement  en  sou- 
riant et  en  s'inclinant  devant  son  mari  :  «  Monsieur 
le  maréchal,  vous  ne  l'ignorez  pas,  le  devoir  d'une 
femme  est  dans  l'obéissance  »  ;  puis  fit  comprendre, 
en  persistant  sur  ce  ton  léger,  que  la  conversation 
avait  assez  duré.  Le  maréchal  dut  se  retirer.  » 

Joachim  ne  se  décida  que  le  dl  janvier  à  accep- 
ter les  propositions  de  Neipperg.  Immédiatement, 
tous  les  Français  ayant  des  situations  officielles 
achevèrent  leurs  préparatifs  de  départ.  Le  maré- 
chal et  le  baron  de  Durant  franchirent  la  frontière 
le  25  janvier  et  eurent  pour  compagne  de  route  la 
célèbre  Mme  Récamier  qui  était  venue  passer  l'hiver 
près  de  son  amie  la  Reine  Caroline  (1). 

* 
•  * 

Pérignon  avait  alors  soixante  ans  et  depuis  Novi,  I 

en  1799,  c'est-à-dire  depuis  quinze  ans,  il  était  éloi- 
gné des  armées  actives.  L'Empereur  ne  lui  confia 
aucune  mission  militaire.  Rentré  avec  les  siens  à 
Montech,  le  maréchal  y  passa  tout  l'hiver.  Il  n'arriva 

(1)  Cr.  Mémorial  de  Noitvixs,   IIJ,   et  Madame  Récamier  et  ses 
amis,  par  M.  HuRnioï,  I,  320. 
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k  Paris  qu'après  la  bataille  du  30  mars  et  même  après 
la  séance  du  Sénat  du  2  avril  que  présidait  Barthélé- 
my, l'ancien  Directeur,  devenu  comte  et  sénateur  de 
l'Empire.  C'est  dans  cette  séance  si  tristement  fa- 
meuse que  fut  votée  la  déchéance  de  Napoléon  vaincu . 

Quoique  n'ayant  pris  aucune  part  aux  événe- 
ments, Pérignon  ne  crut  pas  pouvoir  refuser  son 
approbation  aux  actes  de  ses  collègues  du  Sénat.  11 
eut  même  la  faiblesse,  le  15  avril,  d'autoriser  Kel- 
lermann  à  écrire  en  son  nom  au  comte  d'Artois, 
lieutenant  général  du  Royaume. 

Voici  pourquoi.  Le  vieux  maréchal  Kellermann, 
—  duc  de  Valmy,  Grand  Aigle,  membre  du  grand 
conseil  de  la  Légion  d'honneur,  pourvu  de  la  séna- 
torerie  de  Colmar  —  avait  été  comblé  par  l'Empe- 
reur. Mais,  en  1804,  nous  l'avons  dit,  il  n'avait  ob- 
tenu que  le  titre  àe  maréchal  d'Empire,  ainsi  que 
Lefebvre,  Pérignon  et  Sérurier.  Sur  VA Imanach  im- 
périal, les  quatre  maréchaux  sénateurs  figuraient 
donc,  depuis  dix  ans,  dans  une  catégorie  spéciale, 
à  la  suite  des  autres  maréchaux,  même  de  ceux  qui 
avaient  été  créés  depuis  1804.  Cette  situation  d'al- 
manach  n'impliquait  d'ailleurs  aucune  infériorité. 
Les  maréchaux  sénateurs,  dans  les  cérémonies  offi- 
cielles de  l'Empire,  comme  au  couronnement, 
avaient  toujours  eu  le  même  rang  que  leurs  col- 
lègues. 

Or,  Kellermann,  qui  se  posait  volontiers  en  doyen 
des  généraux  français,  avait,  pendant  dix  ans, 
réclamé  sans  succès  contre  son  rang  d'inscription 
sur  VAlmanach  !  L'avènement  prochain  d'un  roi 
de  France  paraissait  une  occasion  favorable  pour 
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présenter  une  nouvelle  requête.  Le  duc  de  Valmy 
était  né  en  1735  et  entrait  dans  sa  quatre-vingtième 
année.  Il  avait  commencé  à  servir  en  1732,  avait 
été  fait  chevalier  de  Saint-Louis  au  moment  de  la 
guerre  de  Sept  ans  et  maréchal  de  camp  en  1788.  Il 
pouvait  donc  se  targuer  des  services  qu'il  avait 
rendus  à  la  monarchie  légitime,  et  sut  les  mettre  en 
vedette.  «  Monseigneur,  —  écrivit-il  au  comte 
d'Artois,  — je  viens,  au  nom  de  mes  collègues,  ma- 
réchaux sénateurs,  et  au  mien,  comme  doyen  des 
maréchaux  de  France,  réclamer  auprès  de  Votre 
Altesse  Royale  contre  l'ordre  dans  lequel  on  nous  a 
placés  par  rapport  aux  autres  maréciiaux.  Nous 
quatre,  maréchaux  sénateurs,  Kellermami,  Lefebvre, 
Périynon  et  Srrurier,  avons  été  nommés  des  pre- 
miers et  avant  tous  les  autres,  sans  doute  à  cause 
de  l'ancienneté  de  nos  services  et  de  nos  grades  de 
généraux  en  chef  ou  de  division.  Les  autres  maré- 
chaux, même  le  général  Berthier,  n'ont  été  nommés 
qu'après.  Nous  prions  Votre  Altesse  Royale,  lieute- 
nant général  du  Royaume,  d'avoir  la  bonté  de  nous 
faire  établir  dans  l'ordre  dans  lequel  nous  devons 
être  placés  et  qui  doit  précéder  MM.  les  maréchaux 
nommés  depuis  ces  sénateurs...  » 

La  demande  du  vieux  soldat  n'avait  aucune  rai- 
son d'être  ;  le  décret  du  29  floréal  an  XII  était  par- 
faitement clair  et  le  comte  d'Artois  ne  put  que 
répondre  qu'il  soumettrait  la  réclamation  au  roi  (1). 
Mais  le  fait  même  de  s'adresser  ainsi  au  lieutenant 
général  du  royaume  impliquait  un  blâme  pour  les 

(1)  Lettre  du  17  avril  1814. 
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procédés  de  l'Empereur.  Les  maréchaux  sénateurs 
furent  donc,  à  partir  de  ce  moment,  parfaitement 
accueillis.  Tous  quatre,  en  juin  1814,  furent  nom- 
més pairs  de  France  (1). 

Pérignon  obtint  plus  encore.  Grand  Aigle  de  la 
Légion  d'honneur,  il  avait  été  créé,  le  31  mai,  che- 
valier de  Saint-Louis.  En  même  temps  qu'il  lui  con- 
férait la  pairie,  le  gouvernement  royal  lui  confiait 
la  présidence  de  la  «  commission  chargée  de  vérifier 
les  titres  des  anciens  officiers  de  l'armée  des  émi- 
grés ».  Singulière  fonction,  particulièrement  déli- 
cate à  remplir  pour  l'ancien  rival  du  duc  d'Havre  I 
En  outre,  l'ancien  ambassadeur  devenait  «  commis- 
saire du  roi  »  dans  la  première  division  militaire, 
qui  comprenait  Paris  (2). 

Le  maréchal  fut  grandement  flatté  de  recevoir 
toutes  ces  faveurs.  Avant  la  Révolution,  il  avait 
quitté  l'armée  royale  parce  que,  n'appartenant  pas  à 
la  noblesse  de  cour,  il  ne  pouvait  dépasser  le  grade 
de  capitaine.  Il  avait  très  loyalement  et  sincèrement 
servi  la  République,  avait  été  général  en  chef  de  la 
Convention  et  ambassadeur  du  Directoire.  Puis,  il 
avait,  non  moins  sincèrement,  suivi  la  fortune  de 
Bonaparte.  Et  maintenant,  malgré  ce  passé,  la  mo- 
narchie lui  faisait  les  plus  grandes  avances,  lui  don- 


(1)  Au  retoui^  de  l'île  d'Elbe.  Kellermami,  Lefcbvre  et  Serrurier 
offrirent  leurs  services  à  Napoléon.  Ils  escortèrent  l'empereur  à 
l'assemblée  du  Champ  de  Mai. 

(2)  La  1''°  division  territoriale  était  alors  formée  des  départe- 
ments de  Seine,  Seine-et-Oise,  Aisne,  Seine-et-Marne,  Oise,  Loiret, 
Eure-et-Loir. 
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nait  des  missions  de  confiance,  semblait  le  consi- 
dérer comme  un  de  ses  plus  zélés  défenseurs 

Il  se  rallia  donc  complètement  au  nouvel  état  de 
choses  et  se  crut  sincèrement  royaliste.  Pour  lui 
comme  pour  beaucoup  de  généraux  âgés  ou  fati- 
gués, la  Restauration  représentait  d'ailleurs  le  port 
après  la  tempête.  Le  gouvernement  qui  s'établissait 
pouvait  paraître  définitif,  l'ère  révolutionnaire  sem- 
blait close  à  jamais.  Peut-être  aussi,  oubliant  les 
gages  qu'il  avait  donnés  à  cette  Révolution  que 
venait  de  vaincre  l'Europe  coalisée,  Pérignon  se 
souvint-il  surtout  que  sa  famille  avait  autrefois  reçu 
quelques  parchemins  d'un  des  prédécesseurs  du 
nouveau  roi?  Ce  curieux  état  d'âme  fut,  on  le  sait, 
partagé  par  beaucoup  d'officiers  du  même  petit  mi- 
lieu provincial.  En  juin  1814,  le  maréchal  d'empire 
ne  sut  pas  se  rappeler  que  c'était  grâce  à  la  Révo- 
lution qu'il  avait  pu  arriver  aux  honneurs  et  les 
vingt-cinq  ans  écoulés  depuis  1789  sortirent  un  peu 
vite  de  sa  mémoire  obscurcie... 

Quelques  années  plus  tard,  un  des  collègues  du 
pair  de  France  Pérignon,  racontant  sa  vie  dans  une 
oraison  funèbre,  expliquait  ainsi  ce  ralliement  à  la 
monarchie,  si  brusquement  manifesté  :  «  Il  arriva 
en  France  à  l'heureux  moment  de  la  Restauration. 
Ayant  toujours  conservé  dans  son  cœur  des  senti- 
ments de  respect  et  d'affection  pour  l'ancienne 
dynastie,  il  saisit  avec  joie  Voccasion  de  les  développer 
et  embrassa  avec  joie  la  cause  de  la  légitimité.  » 
Ces  paroles  furent  prononcées  le  20  février  1819  par 
le  comte  Ricard,  un  des  divisionnaires  de  Marmont 
en  1814,  qui,  comme  son   chef,   avait  abandonné 
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Napoléon  le  lendemain    de   la  bataille    de  Paris. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  sentiments  de 
Périg-non  pour  l'ancienne  dynastie,  sentiments  qu'il 
avait  si  jalousement  cachés  depuis  1792,  prirent 
rapidement  un  très  grand  développement,  et  qu'en 
1815  le  maréchal  resta  fidèle  à  ses  nouvelles  opi- 
nions royalistes. 

Au  moment  de  la  rentrée  de  l'Empereur,  en  mars 
1815,  il  était  en  villégiature  à  Montech.  M.  de 
Vitrolles,  envoyé  en  mission  par  Louis  XVIII, 
arriva  à  Toulouse  avec  l'espoir  d'établir  un  gouver- 
nement central  du  midi,  de  grouper  les  départe- 
ments restés  fidèles  à  la  cause  royale  et  de  pousser 
l'armée  à  la  résistance.  Vitrolles  pensa  que  le  nom 
de  Pérignon,  resté  très  populaire  dans  toute  la 
région  toulousaine,  pourrait  lui  être  fort  utile.  Il 
dépêcha  donc  à  Montech  le  chevalier  de  La  Salle, 
aide  de  camp  du  comte  d'Artois. 

Le  vieux  maréchal  se  laissa  ramener  par  La 
Salle.  Pendant  qu'à  Bordeaux  la  courageuse 
duchesse  d'Angoulême  tentait  l'impossible  pour 
maintenir  la  garnison  et  était  cependant  forcée  de 
s'embarquer  le  2  avril,  Vitrolles  joua  à  Toulouse, 
transformée  en  capitale,  le  rôle  d'un  proconsul, 
organisa  un  «  cabinet  »,  ^onda.  un  Moniteur  (l) .  Péri- 
gnon  prit  le  commandement  de  la  division  territo- 
riale et  reçut  même  le  portefeuille  de  la  guerre  dans 
ce  singulier  gouvernement  du  Midi. 

L'actiou  tentée  par  M.  de  Vitrolles  échoua  d'ail- 
leurs misérablement  et  Pérignon,  «  dont  la  gloire 

(1)  Mémoires  de  Vitrolles,  II,  395,  et  1815,  par  M.  H.  Houssaye, 
livre  III. 
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était  oubliée  autant  que  l'intelligence  était  affai- 
blie (1)  »,  n'eut  ni  influence,  ni  activité.  Dès  le 
4  avril,  le  général  Delaborde  dispersait  facilement 
les  rares  partisans  de  Louis  XVIII,  proclamait  l'Em- 
pire à  Toulouse  et  s'emparait  de  la  personne  du 
pseudo-proconsul  (2).  Quant  à  Pérignon,  il  put 
d'abord  se  retirer  à  Montech,  sans  être  inquiété. 

Aussitôt  qu'il  avait  appris  les  événements  de  Tou- 
louse, le  ministre  de  la  guerre  de  Napoléon,  Davout, 
avait  mis  d'urgence  en  route  le  général  Solignac, 
porteur  d'ordres  impératifs  datés  du  8  avril.  Péri- 
gnon «  devait  partir  sur-le-champ,  en  poste,  pour 
se  rendre  à  Paris  »  ainsi  que  les  autres  chefs  com- 
promis (3).  L'inexécution  de  cet  ordre  devait  être 
regardée  comme  une  désobéissance  militaire.  Elle 
eût  mis  les  généraux  «  dans  le  cas  d'être  traités 
et  poursuivis  comme  traîtres  et  provocateurs  à  la 
guerre  civile  ». 

Deux  jours  plus  tard,  —  le  10  avril  —  Napoléon, 
que  la  conduite  de  Pérignon  avait  vivement  affecté, 
donnait  l'ordre  à  Davout  de  rayer  l'ancien  ambassa- 
deur de  la  liste  des  maréchaux,  ainsi  que  Keller- 
mann  qui  avait  voté  la  déchéance,  Augereau  dont  la 
conduite  en  1814  ne  pouvait  être  pardonnée,  Ber- 
thier,  Marmont  et  Victor  qui  avaient  suivi  le  roi  à 

(1)  1813,  par  M.  H.  Hocssaye. 

(2)  Par  lettre  du  9  avril,  le  ministre  de  la  guerre  félicita  Dela- 
borde de  son  succès.  «L'arrestation  de  Vitrolles  est  d'une  grande 
importance.  11  faut  le  mettre  au  plus  rigoureux  secret.  »  (Corr.  du 
marécluil  Davout,  n°  1556.) 

Vitrolles  fut  remis  au  général  Cliartrand  le  10  avril  et  conduit 
au  donjon  de  Vincennes.  Jl  y  resta  jusqu'au  20  juin. 

(3)  Davout  à  l'empereur  et  roi.  Lettre  du  8  avi-il. 
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l'étranger  (J  ) .  Très  bienveillant  malgré  tout  pour  ses 
anciens  compagnons  de  gloire,  l'Empereur  autori- 
sait Pérignon  à  demeurer  à  la  campagne  et  ajoutait  : 
«  Vous  me  préparerez  un  travail  pour  accorder  une 
pension  en  forme  de  retraite  à  ceux  des  maréchaux 
qui  n'ont  pas  de  fortune.  Vous  me  direz  ce  qu'ils  ont 
et  ce  qu'ils  tiennent  du  domaine  extraordinaire.  » 
Pérignon  put  donc  rester  chez  lui  et  le  maré- 
chal Davout  plaida  généreusement  la  cause  de  son 
collègue  auprès  de  l'Empereur  :  «  J'ai  fait  connaître 
à  M.  le  maréchal  Pérignon  qu'il  restait  rayé  de  la 
liste  des  maréchaux.  Je  joins  la  réponse  que  j'ai 
reçue  de  lui  aux  demandes  que  je  lui  ai  faites  sur 
l'état  de  sa  fortune...  Je  dois  ajouter.  Sire,  à  cet 
exposé,  que  les  différents  rapports  du  général  Mau- 
rice Mathieu  (2)  atténuent  les  faits  reprochés  au 
maréchal  Pérignon  et  méritent  toute  l'indulgence 
de  V.  M.  Je  la  prie  de  se  rappeler  la  conduite  qu'il  a 
tenue  lors  de  l'assemblée  illégale  de  quelques  séna- 
teurs. Le  maréchal  est  beau-père  du  général  La- 
nusse  (3).  Je  prie  V.  M.  de  me  faire  connaître  ses 
intentions  sur  le  traitement  de  retraite  qu'Elle  vou- 
dra lui  accorder  (4) .  » 


(1)  La  l'adiation  de  Kellermann  ne  l'ut  pas  maintenue.  —  Nous 
avons  dtgà  dit  qu'il  assista  à  la  cérémonie  du  Champ  de  Mai. 

(2)  Mathieu  avait  été  nommé  commandant  militaire  de  la  10"  divi- 
sion militaire  (Toulouse),  en  remplacement  de  Delaborde,  et  était 
arrivé  à  son  poste  le  10  avril. 

(3)  Le  général  baron  Lanusse,  grand  maréchal  du  palais  du 
roi  Joachim,  avait  épousé  la  fille  aînée  du  maréchal,  «  Pérignon- 
nette  ».  Très  d('voué  à  l'Empire,  il  était  resté  en  disponibilité 
pendant  la  première  Restauration  et  venait  de  recevoir  le  com- 
mandement de  la  3'^  division,  à  Metz  (1768-1847). 

(4)  Corr.  du  maréchal  Davoul,  IV,  1632.  —  27  avril  1813. 
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Deux  mois  plus  tard,  l'Empereur  est  vaincu  à 
Waterloo.  Le  20  juin,  le  duc  d'Otrante  escompte 
déjà  une  nouvelle  restauration  royale,  cherche  des 
alliés  pour  s'emparer  du  pouvoir  et  ouvre  à  M.  de 
Vitrolles  les  portes  de  la  prison  de  Vincennes.  Après 
avoir  d'abord  attendu  les  événements  à  Montech, 
Pérignon  se  décide  à  quitter  sa  retraite  au  commen- 
cement de  juillet,  arrive  à  Paris  le  même  jour  que 
Louis  XVIII  et  offre  de  nouveau  ses  services. 

Il  est,  naturellement,  mieux  accueilli  encore 
qu'en  1814,  puisqu'il  a  donné,  à  Toulouse,  des 
preuves  de  son  dévouement,  puisqu'il  a  été  rayé  par 
Napoléon  de  la  liste  des  maréchaux.  «  Je  suis  bien 
aise  de  vous  voir,  lui  dit  Louis  XVIII,  j'ai  saisi  la 
première  occasion  de  vous  rapprocher  de  moi,  je 
vous  ai  nommé  gouverneur  de  Paris  (1).  »  Réinté- 
gré immédiatement  dans  toutes  ses  fonctions,  et 
très  en  faveur  à  la  cour,  Pérignon  échange  peu 
après  son  titre  comtal,  qu'il  doit  à  l'Empire,  contre 
un  marquisat  authentique.  Pair  de  France,  il  a  la 
fâcheuse  faiblesse  de  voter  la  mort  de  son  ancien 
collègue,  le  glorieux  prince  de  la  Moskowa  (2). 
Enfin,  le  3  mai  1816  il  est  fait  commandeur  de  Saint- 
Louis. 

Mais  ce  n'est  plus  alors  qu'un  vieillard  sans  luci- 
dité et  sans  énergie  qui  ne  peut  jouir  longtemps  de 


(1)  Discours  du  comte  Ricard  à  la  Chambre  des  pairs,  déjà  cité. 

(2)  Marmont,  Victor  et  Kellermann.  rayés  comme  Pérignon  en 
avril  1815,  votèrent  aussi  la  mort  de  Ney. 
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ce  retour  de  fortune.  Ses  forces  déclinent  rapidement. 
Il  s'éteint  le  25  décembre  1818  à  Paris. 

Trois  jours  plus  tard,  au  cimetière  du  Père-La- 
chaise,  de  grands  honneurs  étaient  rendus  à  la 
dépouille  du  maréchal.  Le  général  Joseph  Lagrange 
prononçait  l'éloge  funèbre  au  nom  du  gouverne- 
ment royal. 

Lagrange  avait  débuté  en  1794  au  deuxième  ba- 
taillon  des  volontaires  du  Gers.  Il  avait  admiré  sur 
les  champs  de  bataille  l'admirable  soldat  de  la  Mon- 
tagne Noire  et  de  Figuères  et  était  resté  son  ami.  Il 
sut  rappeler  dans  un  éloquent  discours  la  valeur  du 
maréchal,  sa  brillante  conduite  aux  Pyrénées-Orien- 
tales et  à  Novi,  la  générosité  de  ses  sentiments,  la 
sûreté  de  ses  relations,  le  dévouement  dont  il  avait 
fait  preuve  dans  les  diverses  fonctions  remplies  ; 
juge  de  paix,  député,  chef  d'armée,  ambassadeur, 
gouverneur  de  Parme  et  de  Naples,  sénateur  et  pair 
de  France. 

Tous  ces  éloges  restent  vrais.  Le  maréchal  Péri- 
gnon  s'est  montré  constamment  un  homme  de  va- 
leur, aimant  son  pays  et  le  servant  utilement,  ayant 
même  des  heures  de  gloire.  Il  faut  donc  juger  avec 
indulgence  certaines  faiblesses  de  caractère  dont  il 
a  fait  preuve  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie.  Sa 
campagne  aux  Pyrénées,  qui  constitue  une  des  pages 
les  plus  brillantes  des  guerres  soutenues  parla  Con- 
vention et  la  signature  du  traité  de  Saint-Ildefonse, 
qui  fut  un  grand  succès  pour  la  politique  du  Direc- 
toire, empêcheront  son  nom  d'être  oublié. 
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D'après  un  tableau  appartenant  à  M.  Franck  Rousselot. 


Photographie  Attinger,  A  Neuoliifel  (Suisse). 
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Remaniement  du  ministère,  le  16  juillet  1797.  —  Causes  de  la  dis- 
grâce de  Truguet.  —  Nomination  à  Madrid.  —  Esquisse  bio- 
graphique. —  Services  militaires  et  civils.  —  Au  ministère  de 
la  marine.  —  Portraits  de  l'amiral.  —  Relations  antérieures 
avec  Godoï.  —  L'ex-ciianoine  Perrochel. 


Dans  la  soirée  du  28  messidor  an  V  (16  juillet 
1797),  les  cinq  membres  du  Directoire  exécutif  de  la 
République  française  étaient  réunis  au  palais  du 
Luxembourg  en  séance  extraordinaire.  La  Rével- 
lière  présidait.  Il  s'agissait  de  discuter  d'importants 
changements  dans  le  personnel  des  ministères  pour 
donner  satisfaction  à  la  majorité  des  conseils,  dont 
l'orientation  venait  d'être  modifiée  par  les  élections 
du  printemps. 

La  discussion  fut  longue  et  confuse.  A  l'unani- 
mité, les  Directeurs  décidèrent  d'abord  que  le  mi- 
nistre des  Relations  extérieures,  Delacroix,  et  le 
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ministre  de  la  marine,  l'amiral  Truguet,  ne  pou- 
vaient continuer  à  garder  leurs  portefeuilles.  Leurs 
remplaçants,  —  Talleyrand  et  l'amiral  Pléville 
Le  Péley  —  furent  immédiatement  choisis.  En 
outre,  trois  autres  ministres,  Pétiet,  Cochon  et 
Bénézech  cédèrent  leurs  places  à  Hoche  (lui-même 
remplacé  aussitôt  par  Schérer)  à  Lenoir-Laroche  et 
à  François  de  Neuf  château. 

La  disgrâce  de  l'amiral  Truguet  était  imprévue. 
Depuis  deux  ans,  il  avait  rendu  de  grands  services  à 
la  marine  et  sa  valeur  technique  n'était  pas  en  cause. 
De  plus,  très  avancé  d'opinions,  il  partageait  alors 
assez  complètement  les  vues  de  la  majorité  des 
Directeurs,  c'est-à-dire  de  La  Révellière  nommé  ré- 
cemment président,  de  Rewbell  et  de  Barras.  Avec 
tous  trois,  il  avait  eu  d'excellentes  relations  per- 
sonnelles, surtout  avec  Barras,  Provençal  comme  lui 
d'origine  et  qu'il  avait  rencontré  dès  son  enfance. 
Seul  parmi  les  directeurs,  Garnot  avait  jusque-là 
montré  une  certaine  animosité  contre  l'amiral.  II 
lui  reprochait  depuis  longtemps  ses  «  tendances 
au  jacobinisme  (1)  »  et  l'accusait  «  de  fatiguer  le 
gouvernement  par  son  peu  d'égards,  sa  causticité  et 
son  indocilité  (2)  ». 

La  nomination  de  Pléville-Le  Peley  pouvait  donc 
paraître  une  concession  faite  à  la  minorité  du  Direc- 
toire. Mais  l'ensemble  du  remaniement  ministériel 
est  ainsi  expliqué  par  Barras  :   «  D'où  vint  cette 

(1)  Mémoires  sur  Carnot,  par  son  fils,  II,  114. 

(2)  HIst.  du  Directoire  constitutionnel  jusqu'au  30  prairial,  par 
Cabnot-Feulin.s,  cil.  v. 
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inspiration  du  changement  de  ministère?  Ah,  je 
n'hésite  pas  à  le  reconnaître,  elle  nous  vint,  peut- 
être,  de  celle  qui  nous  poussait  à  faire  Talleyrand 
ministre.  Et  comment  Talleyrand  pouvait-il  être 
ministre  par  le  changement  d'un  seul  et  sans  un 
mouvement  qui  eût  l'air,  au  moins,  d'être  dicté  par 
une  vue  générale?  »  La  Révellière  semble  aussi 
avoir  plus  tard  regretté  son  vote  du  16juiUet.  «  Tru- 
guet  et  Delacroix,  —  dit-il,  —  étaient  vraiment 
amis  de  la  liberté  et  malgré  la  présomption  et  l'en- 
têtement du  premier  et  la  lourde  pédanterie  du  se- 
cond, ce  n'était  pas  le  moment  de  leur  donner" des 
successeurs  (1).  » 


Absolument  surpris  par  sa  disgrâce,  Truguet  la 
considéra  comme  tout  à  fait  momentanée.  Il  se  crut 
sacrifié  pour  plaire  aux  Conseils,  espéra  tout  de  suite 
une  compensation  prochaine,  garda  avec  La  Rével- 
lière et  Barras  de  bons  rapports  personnels  et,  natu- 
rellement, applaudit  de  grand  cœur  à  la  «  Journée  » 
du  18  fructidor  faite  contre  ceux  qu'il  regardait 
comme  ses  ennemis.  Aussitôt  les  résultats  connus, 
l'ancien  ministre  de  la  marine  crut  le  moment  venu 
d'offrir  ses  services  aux  vainqueurs,  avec  insis- 
tance. Il  écrivit  officiellement  au  président,  La  Ré- 
vellière, et,  dans  une  lettre  datée  du  24  fructidor, 
adressée  à  Barras,  crut  devoir  ouvrir  son  cœur. 
«  J'ai  reçu  avec  la  fierté  d'un  républicain  une  desti- 
tution provoquée  et  obtenue  par  des  contre-révolu- 
tionnaires. La  majorité  du  Directoire  dut  peut-être 

(1)  Mémoires  de  La  Révellière,  II,  111. 
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céder  pour  mieux  couvrir  ses  grands  desseins.  J'ai 
soutenu  également  avec  quelque  caractère  mille  per- 
sécutions, mille  outrages,  dont  mon  patriotisme  et 
ma  fidélité  aux  principes  étaient  les  motifs.  Aujour- 
d'hui les  républicains  triomphent,  le  Directoire  n'a 
plus  d'entraves,  les  conjurés  sont  abattus  et  leurs 
victimes  doivent  être  réintégrées  avec  éclat.  Déjà 
plusieurs  jours  sont  écoulés  depuis  le  18  fructidor  et 
(Miarles  Lacroix  et  Truguet  sont  encore  sous  les 
coups  que  leur  ont  portés  les  contre-révolution- 
naires. Je  n'ai  point  vu  mon  ancien  collègue  et 
j'ignore  ce  qu'il  en  pense.  Mais  il  aies  mêmes  droits 
que  moi  à  une  réparation  prompte.  Elle  cesserait 
d'être  digne  du  Directoire  et  de  nous  si  elle  faisait 
soupçonner  des  intrigues  qui  ne  peuvent  exister,  si 
elle  retardait  à  la  veille  du  danger  (1)...  » 

Malgré  son  vote  du  16  juillet,  Barras  était  resté 
assez  bien  disposé  pour  l'amiral.  Il  l'eût  volontiers 
rappelé  au  ministère  après  le  18  fructidor,  bien 
qu'aucun  prétexte  ne  pût  alors  être  invoqué  pour 
remercier  le  vieux  Plé ville  Le  Peley  (2),  nommé 
depuis  six  semaines.  Mais  Rewbell  refusa  énergi- 

(1)  Lettre  citL'e  dans  les  Mémoires  de  Bauras.  111,  34. 

En  quittant  le  ministère,  Truguet  s'était  installé  rue  de  la  Ville- 
l'Evéquc. 

(2)  Plévillc  Le  Peley  était  né  en  1726  àGranville.  Engage  comme 
mousse  en  1738,  il  avait  d'abord  navigué  pendant  de  longues 
années  sur  un  corsaire  de  Granville.  Entré  dans  la  marine  royale, 
il  avait  fait  la  guerre  d'Amérique  et  avait  été  nommé  capitaine  de 
vaisseau  en  1780,  puis  contre-amiral  dès  le  début  de  la  Révolu- 
tion. Excellent  homme,  administrateur  d'une  probité  légendaire, 
Plévillc  Le  Peley  resta  neuf  mois  ministre  et  reçut  ensuite  le 
giadc  de  vice-amiral.  Bonaparte  le  lit  sénateur  et  grand  officier. 
Plé  ville  mourut  à  la  fin  de  180b  dans  sa  quatre-vingtième  année. 
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quement,  disant  que  «  ce  serait  reculer  que  de  re- 
prendre l'ancien  ministre  et  qu'un  gouvernement  ne 
peut  jamais  reculer  sans  s'exposer  à  la  mort  (1)  » . 
La  majorité  des  Directeurs  estimait  cependant 
qu'une  compensation  devait  être  offerte  à  Truguet 
qui  avait,  pendant  dix-huit  mois,  donné  des  preuves 
de  valeur  et  d'énergie. 

Le  rappel  de  Pérignon,  décidé  le  8  oclobre 
(17  vendémiaire),  fournit  l'occasion  cherchée.  L'am- 
bassade de  Madrid  était  un  poste  important  où  les 
qualités  de  l'amiral  semblaient  pouvoir  trouver  leur 
emploi.  Sur  la  proposition  de  Merlin  de  Douai  et  de 
Barras,  et  sans  que  Talleyrand  ait  été  consulté,  la 
mission  de  représenter  la  République  en  Espagne 
fut  proposée  à  Truguet  et  acceptée  immédiatement. 
L'arrêté  de  nomination  (2)  fut  signé  dans  la  soirée 
du  17  octobre  (26  vendémiaire  an  VI). 


Les  services  militaires  du  nouvel  ambassadeur 
étaient  particulièrement  brillants  et  justifiaient  la 
grande  notoriété  qui  l'avait  fait  appeler  au  pouvoir 
en  1795. 

Né  à  Toulon  le  10  janvier  1752,  Laurent-Jea.n- 
François  Truguet  appartenait  à  une  famille  de  ma- 
rins d'origine  suédoise,  établie  depuis  le  commen- 
cement du  dix-septième  siècle  en  Provence.  Son 
père  avait  été  chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine 
de  vaisseau  après  une  blessure  reçue  à  l'attaque 

(1)  Barras,  III,  157. 

(2)  A.  N.,  A.  F.,  III,  176-1002. 
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de  Port-Mahon  en  1756,  puis  enfin  chef  d^escadre  et 
major  général  à  Toulon. 

L^enfance  de  Laurent  s'était  passée  dans  le  grand 
port  militaire  de  la  Méditerranée  (1).  A  treize  ans, 
en  1765,  il  entrait  dans  la  marine  royale  comme 
garde  à  la  compagnie  du  port  de  Toulon,  faisait 
ensuite  plusieurs  campagnes  qui  lui  valaient  le 
grade  d'enseigne  en  1788  et  partait  pour  l'Amé- 
rique dès  le  début  de  la  lutte  soutenue  contre  l'An- 
gleterre. Aide  de  camp  du  comte  d'Estaing  (2),  le 
jeune  officier  se  conduisait,  à  terre,  en  vaillant 
soldat,  sauvait  la  vie  de  son  chef  à  l'assaut  de 
Savannah  et  recevait  la  croix  de  Saint-Louis  en 
1780,  à  vingt-huit  ans. 

Après  ces  heureux  débuts,  la  carrière  de  Laurent 
Truguet  avait  suivi  un  cours  régulier.  Rentré  en 
France  en  1783,  il  était  reparti  l'année  suivante  pour 
l'Orient  et  avait  brillamment  exercé  le  comman- 


(1)  Le  clicf  d'escadre  Tiuguet,  décédû  en  1788,  laissa  trois  en- 
fants :  une  fillo.  mariée  en  1767  au  lieutenant  de  vaisseau  de  Mar- 
tineng,  et  deux  fils,  Laurent  et  Augustin.  Ce  dernier  mourut  capi- 
taine de  vaisseau  aux  Antilles,  en  179.3. 

Un  descendant  de  la  sœur  de  l'amiral,  M.  J.  de  Martineng,  a 
publié  en  1899,  dans  le  Bulletin  de  l'Académie  du  Var,  une  petite 
notice  biographique  sur  son  grand-oncle  très  intéressante  et  docu- 
mentée, qui  m'a  été  fort  utile. 

M.  J.  de  Martineng  a  bien  voulu,  en  outre,  me  communi(juer, 
sur  sa  famille,  de  précieux  renseignements. 

Quant  aux  papiers  politiques  de  l'amiral,  ils  appartiennent  au- 
jourd'hui à  l'exécuteur  testamentaire  de  son  fils,  M.  Franck  Rous- 
sclot,  qui  réside  à  Bcvcix,  en  Suisse.  Grâce  à  l'e.xtrème  obligeance 
de  M.  Rousselot,  j'ai  pu  prendre  connaissance  d'un  grand  nombre 
de  pièces  et  lettres  inédites.  Je  lui  adresse  ici,  — ainsi  qu'à  M.  de 
Martineng,  —  mon  cordial  remerciement. 

(2)  Voir  le  récit  de  la  croisière  du  comte  d'Estaing  dans  le  beau 
livre  du  vicomte  de  Noailles,  récemment  paru  -.Marins  et  soldats 
frauçaif,  en  A)iiérique.  '. '.    . 
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dément  du  Tarleton,  brick  mis  à  la  disposition  de 
l'ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople,  M.  de 
Choiseul-Gouffîer  (1).  Resté  dans  les  eaux  turques 
de  1784  à  1788,  tour  à  tour  instructeur  des  marins 
ottomans,  ingénieur  liydrograplie  dans  l'archipel 
ou  chargé  de  mission  commerciale  en  Egypte,  Tru- 
guet  s'était  révélé  marin  de  grande  envergure  et 
organisateur  ingénieux. 

En  1788,  il  est  nommé  capitaine  de  frégate  et  se 
rend  en  Angleterre.  Revenu  à  Paris  dès  les  pre- 
mières journées  de  la  Révolution,  il  se  montre  très 
partisan  des  idées  nouvelles,  devient  capitaine  de 
vaisseau  en  janvier  1792,  puis  contre-amiral  à  la 
date  du  1"  juillet  de  cette  même  année.  On  lui  confie 
la  mission  do  réorganiser  dans  la  Méditerranée  les 
forces  maritimes  françaises. 

Au  moment  où  le  nouveau  promu  va  quitter  Paris 
pour  rejoindre  son  poste,  la  monarchie  disparaît 
après  les  événements  du  10  août.  Avant  de  partir,  le 
19  août,  lamiral  se  présente  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée et  renouvelle  le  serment  déjà  prêté  de  «  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  pour  la  dé- 
fense de  la  Patrie  (2)  ».  Le  lendemain,  il  se  met  en 
route  pour  Toulon  et  arbore  son  pavillon  sur  le 
Tonnant  le  30  août. 

Devenu  chef  d'escadre,  Truguet  peut  enfin  donner 
sa  mesure.  D'idées  un  peu  exaltées  mais  d'une  acti- 
vité dévorante,  il  réorganise  rapidement  les  forces 
qui  lui  sont  confiées,  reprend  Nice  et  Oneille,  en- 
voie une  de  ses  divisions  à  Naples,  sous  Latouche- 

(1)  Pour  ce  personnage,  voir  Aubert-Dub.wet,  IV. 

(2)  Galerie  de  Babié  et  Beaumo.vt,  VI. 
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Tréville  (1).  Pendant  une  escale  en  Corse,  néces- 
sitée par  un  de  ces  mouvements,  il  a  même  l'oc- 
casion, à  Ajaccio,  d'apaiser  une  sanglante  révolte 
suscitée  par  les  intrigues  de  Paoli.  On  raconte  qu'il 
dînait  ce  soir-là  chez  les  Bonaparte.  Le  jeune  Napo- 
léon devait  faire  partie  de  l'expédition  de  Sardaigne 
avec  un  bataillon  de  volontaires  corses.  Ce  fut  sous 
les  ordres  de  Truguet  que  le  futur  empereur  reçut 
le  baptême  du  feu.  (Janvier-février  1793.) 

Les  opérations  en  Sardaigne  n'ayant  pas  réussi, 
le  ministre  Monge  fit  appeler  à  Paris  le  comman- 
dant de  l'escadre,  pour  expliquer  les  causes  de  son 
échec.  Arrivé  au  commencement  de  mai,  l'amiral 
se  justifia  facilement.  Il  allait  repartir  pour  Toulon, 
lorsque  les  événements  du  31  mai  et  des  jours 
suivants  amenèrent  la  proscription  des  Girondins. 
Compromis  par  ses  anciennes  relations  avec  plu- 
sieurs députés  proscrits,  Truguet  fut  alors  privé  de 
son  commandement  et  dut  rester  inactif  à  Paris. 
Quelques  semaines  plus  tard,  au  milieu  d'août,  il 
était  même  destitué,  et  incarcéré  aux  premiers  jours 
de  septembre. 

Cette  incarcération,  que  l'amiral  avait  en  partie 
provoquée  par  la  publication  d'un  mémoire  où  il 
blâmait  avec  acrimonie  les  procédés  employés  pour 
la  marine  (2),  fut,  en  somme,  l'une  des  causes  de  sa 
fortune  politique.  Considéré  comme  une  victime  de 
Robespierre,  le  prisonnier  recouvrait  sa  liberté  aus- 
sitôt après  thermidor  et  obtenait  sans  difficulté  sa 

(1)  Voir  Canclaux,  I. 

(2)  Ce  mémoire,  adressé  au  Comité  de  salut  public  le  22  juillet 
1793,  avait  paru  dans  la  Gazette  nationale. 
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réintégration  dans  les  cadres.  Le  26  mai  1795,  il 
devenait  vice-amiral,  se  liait  avec  les  personnages 
les  plus  influents  de  la  Convention  et  recevait,  au 
moment  de  la  constitution  du  Directoire,  le  porte- 
feuille de  la  Marine. 

* 
*  * 

Au  ministère,  Truguet  s'était  montré,  comme  à  la 
tète  des  escadres,  actif  et  entreprenant.  Très  tra- 
vailleur quoique  un  peu  brouillon,  très  patriote  à  la 
mode  de  l'an  II,  il  avait  réussi  à  rétablir  la  disci- 
pline, avait  créé  des  unités  régimentaires  d'artil- 
lerie et  avait  organisé  au  point  de  vue  technique 
l'expédition  que  le  général  Hoche  devait  conduire 
en  Angleterre. 

Autorisé  par  le  Directoire  à  correspondre  direc- 
tement avec  les  ministres  des  puissances  alliées  à  la 
République,  —  Espagne  et  Hollande,  —  le  ministre 
de  la  marine  française  avait  profité  de  cette  latitude 
pour  tenter  d'imposer  ses  vues  particulières  à 
Madrid  et  à  la  Haye.  Il  avait  gagné  ainsi,  dans  les 
deux  pays  voisins,  une  très  grande  notoriété  dont 
certains  de  ses  collègues  s'étaient  montrés  jaloux. 
Ses  allures  autoritaires  et  cassantes  lui  avaient 
d'ailleurs  valu,  dans  les  milieux  politiques  pari- 
siens, de  très  grosses  inimitiés.  L'opinion  de 
Carnot-Feulins,  —  que  nous  avons  rapportée,  —  sur 
«  la  causticité  et  l'indocilité  »  de  l'amiral  était  par- 
faitement justifiée.  En  outre,  on  reprochait  à  Tru- 
guet, —  bien  qu'il  fût,  au  fond,  très  jacobin,  —  les 
anciennes  relations  qu'il  avait  eues  autrefois,  en 
1788  et  1789,  avecla  famille  du  duc  d'Orléans.  Déjà, 
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en  brumaire  an  IV,  avant  d'entrer  au  ministère,  il 
avait  dû,  pour  ce  fait,  comparaître  devant  une  com- 
mission épuratoire  dont  la  composition  avait  été  fixée 
par  le  Comité  de  salut  public.  Bien  qu'ayant  victo- 
rieusement répondu  alors  à  ses  accusateurs  (1),  il 
avait  gardé  une  certaine  réputation  à'orléanisme. 
Les  modérés,  par  contre,  lui  faisaient  un  crime  de 
ses  opinions  trop  ardentes.  Il  avait  donc  été  com- 
battu dans  les  deux  camps  pendant  tout  son  minis- 
tère. 

Voici  comment  le  jugeait  le  haineux  Mallet  du 
Pan  au  moment  de  la  constitution  du  Directoire  : 
«  Truguet...  le  plus  capable  des  six  ministres. 
Homme  d'esprit  intrigant,  versé  dans  les  affaires 
de  son  département,  passait,  non  sans  raison,  pour 
une  créature  du  duc  d'Orléans  (2).  »  Et  le  même 
Mallet  du  Pan,  dénigrateur  systématique  de  tous 
les  hommes  au  pouvoir,  ajoutait  quelques  mois  plus 
tard  :  «  De  l'esprit,  du  jargon,  nul  talent  réel.  Intri- 
gant, inconstant,  sans  principes;  ayant  tour  à  tour 
embrassé  tous  les  partis  ;  plein  d'ambition,  sera 
royaliste  au  moment  où  il  sera  sûr  et  utile  pour  lui 
de  l'être...  (3).  » 

Le  directeur  La  Révellière  semble,  dans  ses 
mémoires,  avoir  donné  une  note  plus  juste:  «C'était 
un  beau  brun,  encore  frais,  vigoureux,  brave  et 
spirituel.  Avec  cela  il  a  aussi  de  la  morgue,  de  la 
susceptibilité  et  de  l'entêtement.  » 


(1)  Moniteur  du  21  brumaire  an  IV  (12  novembre  1795). 

(2)  Correspondance  publiée  par  M.  A.  Michel.  T.  I,  p.  362. 

(3)  La  Révolution  française  vue  de  l'étranger,  par  M.   Descostes, 
p.  489. 
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Ce  dernier  portrait  paraît  exact.  Toute  sa  vie, 
Truguet  se  montrera  ainsi,  avec  de  réelles  qualités 
de  courage  et  d'intelligence,  mais  très  satisfait  de 
soi-même  et  se  croyant  irrésistible  et  indispen- 
sable, homme  à  bonnes  fortunes,  spirituel  et  fron- 
deur. 

Évidemment,  après  le  18  fructidor  —  (sa  lettre  à 
Barras  le  prouve),  — le  ministre  disgracié  le  16  juil- 
let considérait  comme  une  chose  due  sa  propre 
rentrée  aux  affaires.  L'opposition  de  RewbelU' ayant 
empêché  de  reprendre  sa  place  à  la  Marine,  l'amiral 
n'avait  pu  refuser  le  beau  poste  d'ambassadeur. 
Mais  ce  poste  lui  paraissait  une  compensation  à 
peine  suffisante  et  c'était  sans  enthousiasme  qu'il 
avait  accepté.  Sa  désignation  définitive  lui  fut 
annoncée  par  Merlin  de  Douai  le  21  vendémiaire  : 
«  Cher  ancien  collègue,  écrivit  ce  directeur,  je  vous 
annonce  avec  plaisir  que  le  Directoire  exécutif  vous 
a  nommé  hier  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise près  la  cour  d'Espagne  (1).  »  Le  décret  du 
26  vendémiaire  fixait  à  cent  quarante  mille  francs 
le  traitement  de  l'ambassadeur  avec  un  tiers  en  plus 
pour  frais  de  premier  établissement.  Un  secrétaire 
d'ambassade,  aux  appointements  de  dix-neuf  mille 
francs,  le  citoyen  Perrochel,  était  en  même  temps 
nommé. 

* 
*  * 

La  nouvelle  de  la  prochaine  arrivée  de  Truguet 
à  Madrid  fut  fort  bien  accueillie  par  le  prince  de  la 

(1)  Ai-ch.  Franck  Rousselot. 
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Paix.  En  effet,  nous  l'avons  dit,  parle  fait  même  de 
ses  fonctions  de  ministre,  l'amiral  avait  été  autorisé 
à  correspondre  avec  Godoï  pour  toutes  les  ques- 
tions techniques  ayant  trait  à  la  marine  des  deux 
nations  que  le  traité  de  Saint-Ildefonse  avait  inti- 
mement rapprochées.  Des  relations  écrites,  assez 
suivies  et  très  courtoises,  s'étaient  donc  établies 
entre  les  deux  personnages. 

La  correspondance  avait  débuté  le  13  vendé- 
miaire an  V  (4  octobre  1796).  Truguet  avait  fait 
connaître  alors  les  vues  du  Directoire  sur  la  guerre 
maritime.  Sa  première  lettre  (1)  se  terminait  ainsi  : 
«  Je  viens  de  vous  communiquer,  monsieur,  les 
vues  du  Directoire  exécutif  dont  je  me  félicite  d'être 
l'organe  auprès  de  vous.  La  franchise  qui  caractéri- 
sera ma  correspondance  m'obtiendra  sûrement  la 
vôtre  et  vous  donnera  la  preuve  du  désir  que 
j'ai  d'opposer  à  l'ennemi  commun  cette  force  que 
donnent  l'union  et  la  bonne  intelligence  de  deux 
gouvernements  dont  les  intérêts  politiques  et  les 
sentiments  d'une  estime  réciproque  garantissent 
l'éternelle  alliance...  »  Godoï  avait  répondu  de  San 
Lorenzo  (l'Escurial)  le  14  octobre  :  «  Rien  ne  pou- 
vant me  flatter  davantage  que  la  franchise  avec 
laquelle  Votre  Excellence  me  communique  par  sa 
lettre  du  13  vendémiaire  les  intentions  du  Direc- 
toire pour  combiner  un  plan  de  campagne  na- 
vale... (2).  » 

(1)  Papiers  Truguet.  Arch.  Franck  Rousselot.  —  La  lettre  de 
Truguet  est  datée  du  13  vendémiaire.  Elle  fut  présentée  au  Direc- 
toire et  approuvée  par  trois  directeurs  :  Letourneur,  Carnot,  La 
Révellière. 

(2)  Dans  cette  dépêche  inédite  du  14  octobre,  qui  est  fort  ùité- 
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Pendant  près  d'une  année,  les  deux  ministres 
avaient  correspondu  librement  et  s'étaient  tous 
deux  accablés  de  compliments  plus  ou  moins 
sincères.  Une  dernière  lettre  de  Godoï  du  6  juil- 
let 1797  n'arriva  à  Paris  qu'après  la  chute  de  Tru- 
guet.  Elle  fut  communiquée  au  Directoire,  et 
l'amiral  répondit  au  prince  de  la  Paix  dans  des 
termes  qui  montrent  la  cordialité  qui  avait  présidé 
à  leurs  relations  (1)  :  «  Le  Directoire  qui,  pour  des 
motifs  qui  m'étaient  personnels^  avait  cru  devoir 
me  charger  de  traiter  directement  avec  Votre 
Excellence,  a  décidé  que  désormais  le  citoyen  Tal- 
leyrand,  ministre  des  Relations  extérieures,  corres- 
pondrait seul  avec  Elle  pour  les  objets  de  quelque 
nature  qu'ils  fussent  qui  établissent  des  rapports 
entre  la  République  française  et  Sa  Majesté  Catho- 
lique... En  terminant  cette  correspondance,  je  dois 
témoigner  à  Votre  Excellence  combien  j'ai  toujours 
eu  lieu  de  m'applaudir  de  mes  relations  avec  Elle. 
Il  m'a  été  facile  de  reconnaître  que  tout  ce  que  l'on 
publiera  de  ses  talents,  de  sa  loyauté  et  de  ses  sen- 
timents particuliers  pour  la  République  française 
sera  justement  mérité.  Le  citoyen  Talleyrand, 
ministre  des  Relations  extérieures,  avec  qui  j'ai 
depuis  longtemps  des  liaisons  d'amitié  est  égale- 
ment recommandable  par  ses  lumières  et  par  son 
dévouement  à  la  cause  commune,  et  je  ne  puis  que 
féliciter  les  deux  gouvernements  des  rapports  qui 
vont  s'établir  entre  vous...  » 

fessante,  le  ministre  espagnol  présentait  habilement  les  vues  de 
l'Espagne.  Il  se  plaignait  du  retard  survenu  pour  la  ratification 
du  traité  de  Saint-Ildefonse.  (Archives  Franck  Rousselot.) 
(1)  Lettre  du  3  thermidor  (21  juillet  1797). 

I.  17 
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La  riposte  deGodoï  avait  été  plus  aimable  encore  : 
«...  Que  Votre  Excellence  me  permette  que  sans 
cesser  de  lui  exprimer  rattachement  bien  mérité 
que  je  lui  ai  voué,  je  lui  demande  la  continuation 
de  sa  confiance.  Si  Votre  Excellence  n'est  plus 
chargée  personnellement  du  maniement  des  alïaires, 
je  suis  certain  qu'Elle  pourra  intervenir  dans  celles 
relatives  à  l'Espagne  et  je  connais  tous  les  avan- 
tages que  Votre  Excellence  peut  procurer  aux  deux 
puissances  alliées,  qui  savent  apprécier  son  talent  et 
son  patriotisme.  ""Quant  à  moi,  en  mon  particulier, 
je  suis  infiniment  sensible  aux  expressions  obli- 
géantes  que  je  dois  à  l'amitié  de  Votre  Excellence 
et  j'espère  qu'Elle  me  continuera  l'opinion  favo- 
rable qu'Elle  m'a  accordée  et  qu'Elle  la  fera  par- 
tager au  nouveau  ministre  son  ami.  Votre  Excel- 
lence peut  être  bien  persuadée  que  je  regrette 
autant  qu'Elle  que  les  événements  rendent  nos  rela- 
tions moins  fréquentes.  Rien  ne  me  sera  plus 
agréable  que  les  occasions  qui  pourront  s'offrir  de 
servir  personnellement  Votre  Excellence  et  de  lui 
manifester  dans  tous  les  temps  l'estime  et  le  bon 
souvenir  que  je  lui  conserverai  toujours  (1).  » 

Très  fier  des  compliments  de  Godoï^  Truguet  les 
avait  communiqués  au  Directoire  :  «  Il  n'est  pas  com- 
mun de  voir  un  ministre  royal  donner  encore  des 
témoignages  d'estime  et  de  confiance  à  un  ministre 
révoqué...  Celte  réponse  peut  faire  juger  au  Direc- 
toire si  je  puis  être  de  quelque  utilité  aux  intérêts 
des  deux  nations...  Je  ne  puis  oublier  que  je  suis 

(1)  Lettre  datée  de  Saint-IIdefonse,   31  juillet  1797.   (Archives 
Franck  Rousselot.) 
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républicain  et  mon  zèle  pour  mon  pays  ne  sera 
jamais  altéré,  même  par  des  injustices  (1)..  » 

A  cause  même  de  ses  anciens  rapports  avec  le 
prince  de  la  Paix,  et  contrairement  aux  usages, 
l'amiral  crut  devoir  annoncer  directement  au  mi- 
nistre espagnol  sa  désignation  pour  Madrid  :  «  Le 
Directoire  voulant  me  donner  une  preuve  de  son 
estime  et  de  sa  confiance  ne  pouvait  sans  doute 
mieux  récompenser  mes  services  qu'en  m'honorant 
d'une  place  où  j'aurai  de  fréquentes  occasions  d'of- 
frir à  une  nation  et  à  un  gouvernement  ami  et  allié 
les  témoignages  de  ma  profonde  estime...  Votre 
Excellence  connaît  depuis  longtemps  mes  senti- 
ments pour  Elle.  Je  me  trouverai  heureux  de  les  lui 
témoigner  personnellement  et  c'est  un  attrait  de 
plus  pour  moi  dans  la  mission  honorable  qui  m'est 
confiée  (2) . . .  » 


Talleyrand  connaissait  mieux  que  personne  les 
relations  du  nouvel  ambassadeur  avec  Godoï,  puis- 
que, depuis  le  16  juillet,  il  avait  été  chargé  de  la 
correspondance  du  Directoire  concernant  les 
affaires  maritimes.  Il  craignit  qu'en  arrivant  à  Ma- 
drid Famiral  ne  cherchât  à  traiter  certaines  ques- 
tions sans  passer  par  son  intermédiaire.  Se  méfiant 
d'ailleurs  de  la  franchise  et  des  goûts  d'indépen- 

(1)  A.  N.  A.  F.,  III,  280. 

(2)  Lettre  du 2  brumaire  an  VI (23  octobre|l 797).  (Archives  Franck 
Rousselot.) 
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(lance  bien  connus  de  Truguet,  il  pensa  qu'il  était 
nécessaire  de  lui  adjoindre  uil  collaborateur  tout  à 
fait  à  sa  propre  dévotion.  De  même,  deux  ans  plus 
tôt,  Mangourit  avait  été  désigné  par  Delacroix  pour 
doubler  et  surveiller  Pérignon.  Cette  fois,  le  mi- 
nistre fit  choisir  un  diplomate  qui,  comme  lui,  avait 
rempli  des  fonctions  sacerdotales,  le  citoyen  Per- 
rochel,  dont  La  Revellière  avait  du  reste  chaude- 
ment appuyé  la  candidature. 

Ce  Perrochel,  fort  intelligent  et  plus  sournois 
encore,  était  né  en  1750  de  famille  noble  du  Maine. 
D'abord  lieutenant  de  dragons,  très  ambitieux 
d'honneurs  et  d'argent,  il  avait  très  vite  quitté  le 
métier  militaire  pour  l'état  ecclésiastique,  «  où  sa 
qualité  de  gentilhomme  et  ses  relations  de  famille 
lui  assuraient  une  aisance  suffisante  pour  le  mettre 
en  état  de  satisfaire  ses  goûts  »  .  Très  protégé,  il 
obtint  assez  promptement  un  canonicat  à  Angers.  Le 
revenu  de  l'abbaye  de  Toussaint,  qui  valait  douze 
mille  livres,  somme  considérable  pour  l'époque, 
était  attaché  à  ce  canonicat.  Mais  le  chanoine  de 
Perrochel  fut  vite  lassé  de  cette  sinécure.  Il  dépensa 
ses  revenus  à  voyager  et  parcourut  successivement 
la  Suisse,  l'Angleterre  et  l' Allemagne,  Il  était  tou- 
jours chanoine  en  1789,  mais  n'avait  pas  paru  à 
Angers  depuis  trois  ans  ! 

Dès  le  début  de  la  Révolution,  M.  de  Perrochel 
cherche  à  jouer  un  rôle  politique,  abandonne  son 
canonicat  et  à  la  fin  de  1792  se  montre  très  zélé  par- 
tisan de  la  Répubhque.  Puis,  il  rentre  dans  l'armée 
et  court  à  la  frontière.  Il  est  volontaire  à  Jemmapes, 
s'y  distingue  et  obtient,  à  Angers  même,  une  place 
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de  capitaine  de  dragons.  Très  courageux  et  très 
actif,  se  montrant  ardent  patriote,  il  voit  alors  s'ou- 
vrir devant  lui  un  bel  avenir  militaire,  mais  il  reçoit 
au  combat  de  Martigné-Briand,  en  Maine-et-Loire, 
un  coup  de  feu  qui  lui  traverse  la  poitrine  et  le  force 
à  quitter  l'armée  d'une  manière  définitive. 

Grâce  à  la  protection  de  son  compatriote  La 
Revellière,  l'ex-chanoine  se  fait  employer  au  co- 
mité militaire  de  la  Convention  et  s'occupe  aussi 
d'affaires  diplomatiques.  Son  goût  des  voyages  le 
reprend.  Il  se  fait  donner,  en  1795,  une  mission 
en  Suède,  et  Delacroix  lui  offre,  en  février  1796, 
d'accompagner  Aubert-Dubayet  à  Constantinople, 
comme  secrétaire  d'ambassade.  Mais  l'ambitieux 
Perrochel  trouve  la  Turquie  bien  lointaine  !  Il  re- 
fuse de  partir,  reste  à  Paris,  et  se  lie  alors  avec 
Charles-Maurice  de  Talleyrand-Périgord,  dont  il 
devient  l'ami. 

Tel  était  le  personnage  désigné  le  17  octobre  1897 
pour  aller  gérer  les  affaires  de  la  France  à  Madrid 
en  attendant  l'arrivée  du  nouvel  ambassadeur.  Per- 
rochel se  présenta  à  Pérignon  le  26  frimaire  (16  dé- 
cembre), prit  possession  des  «  archives  et  du 
sceau  »,fut  reçu  parles  souverains  et  entra  aussitôt 
en  fonctions  (1). 

(1)  Labène,  antérieurement  premier  secrétaire,  quitta  Madrid  — 
nous  l'avons  dit  —  le  26  décembre. 


II 

DÉBUTS  A  MADRID 


Truguet  et  Bonaparte.  —  L'ambassadeur  quitte  Paris.  —  Première 
entrevue  avec  le  prince  de  la  Paix.  —  Le  comte  de  Cabarrus. 
—  Présentation  au  roi  d'Espagne.  —  Discours  de  l'amiral. 


Truguet  semble  avoir  longtemps  hésité  avant  de 
se  décider  à  franchir  les  Pyrénées.  Dans  une  lettre 
déjà  signalée  (1).  il  prévenait  Pérignon  le  14  no- 
vembre (24  brumaire)  que  «  le  désir  d'embrasser 
Bonaparte  le  forcerait  sans  doute  à  retarder  son 
voyage  ».  L'amiral  tenait  sans  doute  à  voir  Bona- 
parte, mais  ce  n'était  pas  seulement  pour  l'embras- 
ser. Il  espérait  encore  qu'un  événement  imprévu  le 
remettrait  à  la  tête  de  la  marine  et  comptait  beau- 
coup, pour  provoquer  cet  événement,  sur  l'in- 
fluence du  jeune  général  dont  il  avait  guidé  les 
débuts  en  Sardaigne  cinq  ans  auparavant. 

Depuis  cette  époque  en  effet,  leurs  relations 
avaient  été  constantes  et  cordiales.  Le  9  août  1795, 
—  deux  mois  avant  le  13  vendémiaire  —  le  général 
écrivait  à  son  frère  Joseph,  assez  lié  lui  aussi 
avec  Truguet  :  «  On  s'occupe  de  la  Constitution  de 

(1)    Voir  PÉRIGNON,   VIII. 
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l'an  III  et  des  directeurs  à  nommer.  On  parle  de  Bar- 
thélémy. Sémonville,  Truguet,  Pichegru.  Mais  tout 
cela  ne  sont  que  des  voix  en  l'air.  Je  vois  ici  quel- 
quefois Truguet  (1)...  » 

Six  mois  plus  tard,  lorsque  Bonaparte  avait 
été  mis  à  la  tête  de  l'armée  d'Italie,  il  avait  dû 
traiter  avec  le  ministre  de  la  Marine  certaines  ques- 
tions relatives  à  la  concentration  et  au  transport 
des  troupes.  L'amiral  avait  secondé  ses  projets  avec 
beaucoup  de  complaisance  et  d'activité,  et  le  com- 
mandant en  chef  l'en  avait  remercié  le  14  ventôse- 
4  mars.  «  J'ai  reçu,  tnon  cher  ministre,  votre  lettre 
pour  le  commandant  des  armes  à  Toulon.  Je  vous 
remercie  du  zèle  et  de  l'intérêt  que  vous  voulez  bien 
prendre  à  nos  opérations.  Si  nous  sommes  heureux, 
nous  vous  enverrons  du  chanvre,  et  au  ministre  de  la 
Marine  un  beau  bidet  sarde  (2)  1   » 

Cette  dernière  promesse  ne  fut  peut-être  jamais 
tenue.  Mais  le  ministre  et  le  général  étaient  restés 
en  correspondance  pendant  toute  la  campagne.  Tru- 
guet félicita  chaudement  Bonaparte  après  Léoben  : 
«  Enfin  mon  cher  général,  vous  venez  de  terminer 
la  glorieuse  campagne  d'Italie.  Comme  militaire,  j'ai 
souvent  admiré  votre  génie  et  votre  valeur;  comme 
ministre,  je  me  réjouis  de  voir  le  feu  de  la  guerre 
éteint  sur  le  continent  ;  comme  votre  ami,  je  vous 
félicite  de  vos  succès  et  je  partage  avec  tous  les 
hommes  attachés   à  votre  gloire   et  à  celle  de  la 


(1)  Mémoires  du  roi  Joseph,  I,  140. 

(2)  Bonaparte  à  Truguet.  (Archives  Franck  Rousselot.) 
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République  l'enthousiasme    que  vos  victoires  ont 
généralement  excité  (1).   »    . 

Après  Campo  Formio,  de  nouvelles  félicitations 
sont  adressées  au  conquérant.  Mais  à  ce  moment 
Truguet  n'est  plus  ministre.  Il  voit  donc  tout  en 
noir,  et  ne  cache  pas  son  dépit.  «  Ah  !  mon  géné- 
ral, pourquoi  cette  gloire  si  brillante  que  vous  avez 
conquise  à  la  République,  hors  de  ses  limites,  ne 
peut-elle  se  répercuter  dans  le  sein  de  celte  même 
République,  si  corrompue  dans  ses  foyers  et  surtout 
au  centre  du  pouvoir  ?  J'ai  lutté  tant  que  j'ai  pu 
contre  les  conspirateurs.  Je  fus  enfin  vaincu  dans 
cette  lutte  et  peut-être  n'aurai-je  jamais  dû  l'être, 
puisque  la  majorité  du  Directoire  est  républicaine. 
Je  suis  fier  du  motif  de  ma  destitution. 

«  La  victoire  du  18  fructidor  que  vous  avez  si 
habilement  provoquée  a  réintégré  la  plupart  des 
patriotes  persécutés  et  je  viens  de  recevoir  une  nou- 
velle marque  d'estime  et  de  confiance  du  Direc- 
toire :  je  suis  ambassadeur  en  Espagne.  Sans  doute, 
je  puis  être  utile  dans  une  place  aussi  importante, 
mais  je  ne  puis  me  dissimuler  que  je  l'eusse  été  davan- 
tage au  ministère  de  la  Marine.  On  a  été  conséquent 
en  m'éloignant  de  ce  ministère,  car  l'on  sait  que 
j'aurais  voulu  organiser  une  puissante  marine.  Tout 
ce  qu'on  a  fait  est  si  opposé  à  mes  principes  et  à  ma 
manière  de  voir,  qu'il  était  absurde  de  nommer  un 

(1)  Truguet  à  Bonaparte.  Lettre  du  17  floréal  an  V  (6  mai 
1797).  —  Le  général  en  cliei'  venait  de  promettre  un  million  pour 
la  marine  et  l'amiral  l'exhortait  à  conquérir  l'Angleterre.  Tru- 
guet écrivit  aussi,  pour  des  détails  de  service,  de  longues  lettres 
à  Bonaparte,  le  27  germinal  et  le  30  floréal.  (Archives  F.  Rous- 
selot.) 
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ministre  expérimenté  ayant  l'amour  de  la  gloire 
lorsqu'on  ne  voulait  faire  de  la  nation  française 
qu'une  nation  flibustière  sur  les  mers.  Je  me  rési- 
gne donc  et  je  vais  essayer  chez  les  Espagnols  ce 
que  j'ai  tenté  inutilement  ici.  J'attendrai  en  Cas- 
tille  qu'on  me  croie  digne  de  développer  en  France 
pour  la  régénération  de  notre  marine  une  expé- 
rience et  des  talents  acquis  par  trente  années 
d'études  et  de  méditation.   » 

On  voit,  par  le  ton  de  cette  lettre,  quelle  estime 
singulière  l'ancien  ministre  de  la  marine  professait 
pour  ses  propres  talents  et  aussi  la  manière  peu 
reconnaissante  dont  il  jugeait  les  hommes  qui 
venaient  de  le  désigner  pour  un  des  plus  beaux 
postes  de  la  République, 

Toujours  est-il  que,  songeant  déjà  à  son  projet 
de  descente  aux  Iles  britanniques, —  expédition  que 
Truguet  conseillait  depuis  six  mois  —  Bonaparte 
écrivit  à  Barras  le  15  brumaire  (5  novembre)  : 
«  J'attends  des  nouvelles  de  Vienne.  Je  me  rendrai 
à  Rastadt  et  de  là  j'espère  venir  à  Paris.  Je  désire- 
rais que  Truguet  commandât  la  marine  de  l'expé- 
dition d'Angleterre  (1).  »  Le  même  jour,  le  général 
écrivait  aussi  au  Directoire  :  «  11  faut  de  bons  offi- 
ciers de  marine,  beaucoup  de  troupes  bien  com- 
mandées, un  amiral  intelligent  et  ferme  —  je  crois 
Truguet  le  meilleur i  —  trente  millions  d'argent  comp- 
tant (2).  » 


(1)  Lettre  citée  par  Barras,  II,  95. 

(2)  Corr.  de  N.,  2331. 
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Truguet  avait  donc  de  bons  motifs  pour  attendre 
à  Paris  le  retour  de  Bonaparte.  Il  vit  le  général  en 
chef  dès  son  arrivée  (1)  mais  l'expédition  projetée 
était  encore  bien  lointaine.  Peut-être  les  vues  de 
l'amiral  ne  concordèrent-elles  pas  avec  les  projets 
en  cours  'd'exécution.  La  collaboration  de  Truguet 
ne  fut  pas  officiellement  demandée  au  Directoire  et 
l'amiral  comprit  qu'il  devait  rejoindre  prochaine- 
ment son  poste  à  Madrid. 

Obligé  de  renoncer  à  diriger  la  marine  française 
ou  à  conduire  les  escadres,  il  espéra  du  moins  qu'à 
Madrid  il  pourrait  tenter  de  régénérer  la  marine 
du  roi  d'Espagne.  Pour  l'aider  dans  cette  'œuvre 
de  régénération,  il  demanda  comme  adjoint  le 
contre-amiral  Blanquet,  qui  avait  commandé  une 
partie  des  forces  mises  à  la  disposition  de  Hoche 
à  la  fin  de  1796.  «  Cet  officier,  dont  je  connais  les 
sentiments  pour  moi  —  écrivit-il, —  veillera  lui- 
même  aux  progrès  maritimes  que  je  stimulerai,  et 
ses  talents  me  seront  d'un  grand  secours.  »  Un 
projet  de  décret  pour  la  désignation  de  Blanquet 
était  joint  à  cette  demande.  Mais  les  démêlés  de 
la  famille  militaire  de  Pérignon  avec  les  secrétaires 
d'ambassade  étaient  encore  trop  récents.  Le  Direc- 
toire ne  crut  pas  devoir  donner  suite  à  la  demande 
de  l'ambassadeur  (2). 

Impatienté  du  reste  par  toutes  les  plaintes  et  tous 
les  retards  de  Truguet,  et  le  voyant  intriguer  auprès 

(1)  Bonaparte  arriva  de  Rastadt  le  6  décembre. 

(2)  A.  N.,  A  F  III,  280.  —  Le  projet  de  décret  existe  dans  ce 
carton. 
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de  Bonaparte,  le  Directoire,  dès  le  21  frimaire 
(H  décembre),  —  c'est-à-dire  six  jours  après  le 
retour  de  Rastadt,  —  avait  mis  l'amiral  en  demeure 
de  quitter  Paris.  Barras,  alors  président,  écrivit  à 
Talleyrand  :  «  Le  Directoire  exécutif  pense,  citoyen 
ministre,  qu'il  est  très  instant  que  les  ambassadeurs 
qu'il  a  nommés  pour  l'Espagne  et  la  Hollande  (i)  se 
rendent  à  leur  poste  :  il  vous  invite,  en  consé- 
quence, à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que 
leur  départ  ne  soit  plus  retardé  que  de  trois  jours 
au  plus  (2).  » 

Il  fallait  donc  s'incliner.  Truguet  trouva  cepen- 
dant moyen  de  rester  encore  un  mois  à  Paris,  peut- 
être  avec  un  dernier  espoir  d'obtenir  un  comman- 
dement dans  l'expédition  d'Angleterre.  Il  ne  se  mit 
en  route  que  le  12  janvier,  avec  son  secrétaire  par- 
ticulier, Bottu.  Les  voyageurs  s'arrêtèrent  deux 
jours  à  Bayonne,  les  21  et  22  janvier,  et  gagnèrent 
Madrid,  sans  incidents^  le  4  février  (16  pluviôse.) 


* 


L'ambassadeur  arrivait  avec  des  idées  très  com- 
batives. Il  était  bien  résolu  à  prendre  le  contre-pied 
de  ce  qu'avait  fait  Pérignon,  accusé  de  faiblesse 
depuis  si  longtemps  par  Barras,  et  à  obtenir,  par  la 
fermeté  de  son  attitude,  ce  que  son  prédécesseur 
n'avait  pu,  lui,  obtenir  par  sa  finesse  et  sa  cour- 
toisie. Plein  de  mépris  pour  l'étiquette  surannée  de 
la  cour  et  les  conventions  protocolaires,  il  comptait 

(1)  Delacroix  avait  été  désigné  pour  le  poste  de  la  Haye. 
(i)  Archives  F.  Rousselot. 
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surtout  sur  son  prestige  personnel  pour  amener  le 
roi  d'Espagne  «  au  niveau  des  lumières  du  siècle  ». 
Le  lendemain  de  son  arrivée  il  écrivait  au  président 
du  Directoire  :  «  Me  voici  à  Madrid.  La  Cour  est  à 
Aranjuez.  Je  vais  me  soumettre  aux  formalités.  Le 
Directoire  peut  être  convaincu  que  l'ambassadeur 
de  la  République  française  ne  laissera  échapper 
aucune  occasion  de  donner  de  la  grande  nation 
qu'il  représente  l'idée  que  nos  alliés  doivent  en 
avoir...  » 


Le  8  février  (20  pluviôse),  à  peine  installé,  l'am- 
bassadeur demandait  audience  au  prince  de  la  Paix 
et,  le  lendemain,  se  rendait  à  Aranjuez.  L'accueil, 
d'homme  à  homme,  fut  cordial.  Mais  Godoï,  ce 
jour-là,  était,  paraît-il,  de  fort  méchante  humeur 
contre  le  ministre  des  Relations  extérieures  du 
Directoire.  Talleyrand  venait  en  effet  de  faire  con- 
naître officiellement  que  le  gouvernement  français 
refusait  de  recevoir,  comme  ambassadeur  d'Es- 
pagne à  Paris,  M.  de  Cabarrus. 

Depuis  plusieurs  mois,  le  remplacement  du  mar- 
quis del  Campo  avait  été  décidé  en  principe  et 
Cabarrus  était  le  candidat  du  prince  de  la  Paix.  Né 
à  Rayonne  en  1752,  Cabarrus  s'était  lancé  de  bonne 
heure  dans  de  grosses  affaires  de  commerce  et  de 
banque,  avait  acquis  une  fortune  considérable  et 
passait  en  Espagne  pour  un  financier  fort  expert.  A 

(1)  Truguet  à  Talleyrand,  24  pluviôse  an  VI  (12  fûvrier  1798). 
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Madrid^  il  occupait  une  somptueuse  demeure  et  ses 
dîners  étaient  célèbres.  On  rencontrait  dans  ses 
salons  le  corps  diplomatique,  des  grands  d'Espagne 
et  beaucoup  de  Français  émigrés  (1) .  Après  s'être 
fait  donner  par  le  roi  Charles  IV  un  titre  de  comte, 
Cabarrus  cherchait,  depuis  longtemps,  à  obtenir  un 
poste  officiel.  Plusieurs  fois  il  avait  été  question, 
spécialement  au  moment  de  la  disgrâce  de  Gardo- 
qui,  de  lui  confier  le  ministère  des  Finances.  Mais 
les  fonctions  diplomatiques  semblaient  surtout 
tenter  le  banquier  et  l'ambassade  de  Paris  était  le 
but  qu'il  poursuivait  avec  ténacité  (2). 

Cependant  le  personnage  était  fort  énigmatique 
et  peu  sympathique  au  Directoire.  En  1797,  l'Es- 
pagne l'avait  envoyé  au  congrès  de  Berne,  et  une 
curieuse  notice  avait  été  adressée  par  Labène  à 
cette  occasion.  «  Sa  nomination  au  congrès  (disait 
la  notice)  fait  beaucoup  de  bruit  à  Madrid.  Tous 
les  seigneurs  de  la  Cour  sont  indignés  qu'on  n'ait 
pas  choisi  un  grand  d'Espagne.  Cabarrus  joint  à  de 
vastes  connaissances  une  étude  approfondie  des 
hommes.  «  Souple  et  adroit,  il  s'élève  ou  s'abaisse 
suivant  la  portée  de  ceux  avec  lesquels  il  traite. 


(1)  Dans  un  bulletin  du  16  messidor  an  IV  (4  juillet  1796),  Man- 
gourit  signalait  un  dîner  chez  Cabarrus.  Les  convives  étaient  Pé- 
rignon,  les  trois  adjudants-généraux  et  les  secrétaires  français, 
Dhermand,  le  marquis  et  la  marquise  de  Tolosa,  le  marquis  de 
Santiago,  le  ministre  et  le  consul  général  de  Suède,  le  ministre 
de  Prusse,  etc. 

(2)  Rappelons  ici  que  la  fdle  de  Cabarrus,  Theresia,  néeenl773, 
après  avoir  épousé  M.  Devint  de  Fontenay,  s'était  unie,  en  1794, 
avec  le  conventionnel  Tallien,  et  joua  un.  grand  rôle  à  la  fin  de 
la  Convention  et  sous  le  Directoire.  Plus  tard,  elle  abandonna 
Tallien  pour  M.  de  Caraman,  et  mourut  à  Ghimay  en  1835. 
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Plein  de  finesse,  il  lit  dans  la  pensée  des  autres 
en  voilant  toujours  la  sienne.  Il  flatte  toutes  les 
passions,  il  caresse  toutes  les  opinions;  il  n'est 
ni  républicain  ni  royaliste,  il  n'est  qu'ambitieux. 
Sans  nulle  moralité,  tous  les  moyens  lui  sont 
bons  pourvu  qu'il  arrive  à  ses  fins.  11  est  fou  des 
femmes  et  s'en  sert  habilement  pour  ses  projets. 
Il  ne  faut  pas  avoir  une  telle  confiance  dans  sa 
bonne  foi  qu'on  n'ait  rien  de  caché  pour  lui.  Ca- 
barrus  n'a  point  de  patrie.  Il  s'attachera  toujours  à 
la  puissance  qui  flattera  le  plus  son  ambition.  On 
le  croit  partisan  sincère  de  notre  Révolution,  mais 
il  n'est  pas  ami  du  Directoire.  Il  faut  se  tenir  en 
^arde  contre  cet  homme,  sans  paraître  cependant 
se  défier  de  lui.  Si  le  gouvernement  français  croit 
avoir  besoin  de  ses  talents  à  Berne,  il  faut  lui 
laisser  soupçonner  qu'à  la  fin  du  Congrès  on  le 
demandera  pour  ambassadeur  d'Espagne  près  la 
République  française.  Il  ambitionne  beaucoup  cette 
place...   » 

Non  seulement  Cabarrus  voulait  être  ambassa- 
deur à  Paris,  mais  Godoï,  qui  était  son  obligé,  le 
voulait  aussi,  et  ce  désir  était  connu  du  Directoire. 
Mais  les  relations  du  banquier  avec  les  émigrés  à 
Madrid  et  aussi  sa  parenté  avec  Tallien  parurent  des 
raisons  suffisantes  pour  écarter  cette  candidature. 
Talleyrand  découvrit  alors  —  après  avoir  cherché 
des  prétextes  plausibles  —  que  le  comte  de  Cabarrus 
était  né  à  Rayonne,  en  France  !  Né  sujet  français,  il 
ne  pouvait  donc  représenter  l'Espagne  à  Paris  (1). 

{i)  Voir  dans  l'étude  sur  Aubert-Dubayet  un  cas  analogue.  Sta- 
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Bien  vite,  on  fit  paraître  un  arrêté  spécial  et,  dans 
les  premiers  jours  de  pluviôse  (fin  de  janvier), 
Talleyrand  écrivit  à  Godoï  pour  faire  connaître  la 
décision  officielle  qui  venait  d'être  prise  :  «  Prince, 
le  Directoire  n'a  pas  cru  pouvoir,  d'après  l'esprit  de 
la  Constitution  et  le  principe  consacré  depuis  long- 
temps en  F'rance,  recevoir  comme  ambassadeur  de 
la  cour  d'Espag-ne  M.  le  comte  de  Cabarrus,  né 
Français.  Il  m'a  chargé  de  vous  marquer  que  cetle 
décision,  généralisée  par  un  arrêté  (1),  n'est  nulle- 
ment fondée  sur  aucune  prévention  qu'ait  pu  lui 
inspirer  la  personne  de  M.  de  Cabarrus.  Mais  il  n'a 
pu,  même  en  faveur  d'un  choix  fait  par  l'Espagne, 
son  alliée,  se  départir  d'un  principe  généralement 
reconnu  en  France  et  adopté  par  la  plupart  des  gou- 
vernements de  l'Europe.  Le  Directoire  recevra  avec 
autant  de  plaisir  que  de  confiance  le  nouvel  ambas- 
sadeur que  la  cour  d'Espagne  lui  enverra...  » 

Cette  lettre  était  arrivée  à  Madrid  à  peu  près  le 
même  jour  que  l'amiral.  Dès  la  première  entrevue 
avec  Godoï,  il  fallait  donc  causer  de  cette  grave 
question  du  remplacement  du  marquis  del  Campo. 
Assez  habilement,  Truguet  mit  tout  de  suite  en 
avant  la  candidature  de  M.  d'Azara,  ambassadeur 
d'Espagne  auprès  du  pape.  D'Azara  avait  rendu 
depuis  un  an,  à  Rome,  de  grands  services  à  l'in- 
fluence française.  Il  résidait  depuis  longtemps  en 
Italie,  adorait  les  arts  et  passait  pour  partager  beau- 
coup des  idées  des  encyclopédistes.  Sa  nomination 

maty,  né  sujet  tui'C,  ne  fut  pas  accepté  par  la  Porte  comme  consul, 
de  France. 
(1)  L'arrêté  est  du  l*""  pluviôse  (20  janvier  1798). 
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devait  donc  être  bien  accueillie  par  le  Directoire. 
Mais,  piqué  par  la  lettre  de  Talleyrand,  Godoï  re- 
fusa d'abord  nettement  de  désigner  M.  d'Azara,  sous 
prétexte  que  la  présence  de  cet  ambassadeur  était 
indispensable  auprès  du  pape.  Toutefois,  aucun 
autre  chef  de  mission  ne  fut  alors  choisi  pour  Paris. 
Le  marquis  del  Campo  resta  provisoirement  à  son 
poste,  et  quelques  semaines  plus  tard,  le  12  mars, 
Godoï  se  décidait  à  accorder  la  nomination  de 
M.  d'Azara  (1). 

Aussitôt  après  cette  première  entrevue  à  Aranjuez, 
Truguet  insista  pour  être  présenté  le  plus  tôt  possible 
au  roi.  L'audience  eutlieule24  pluviôse  (12  février), 
et  le  soir  même,  l'ambassadeur  en  rendait  compte. 
«  Je  n'ai  pas  voulu  laisser  échapper  l'occasion  de  faire 
connaître  d'une  manière  éclatante  ma  haine  contre 


(1)  Godoï  annonça  cette  nomination  à  Truguet,  qui  répondit  le 
jour  même  :  «  Je  crois  devoir  remercier  V,  E.  d'un  choix  qui 
sera  agréable  au  D.  E.  puisque  M.  d'Azara  possède  la  confiance 
de  S.  M.  C.  et  que  ses  qualités  persomielles  lui  ont  mérité  l'es- 
time du  gouvernement  français.  »  (Arch.  F.  Rousselot.  —  Ces 
archives  contiennent  la  copie  de  toute  la  Correspondmice  de 
l'amiral  avec  les  premiers  ministres,  Godoï  puis  Saavedra,) 

Don  Joseph  Nicolas  de  Azara  l'ut  reçu  le  10  prairial  (29  mai  1798) 
par  le  Directoire  et  termina  ainsi  son  discours  :  «  J'ai  été  le  témoin 
oculaire  des  exploits  des  Français  en  Italie  :  aujourd'hui,  je  viens 
voir  de  plus  jH'ès  la  sagesse  qui  les  a  dirigés.  Heureux  d'avoir  été 
choisi  pour  cette  mission,  je  serai  l'instrument  d'un  rapproche- 
ment plus  intime.  Et  si,  quelquefois,  ma  conduite  a  pu  mériter 
l'approbation  du  Directoire  dans  des  moments  critiques,  j'espère 
(jue  ma  réputation  ne  se  démentira  pas...  Etc.  » 

Cette  dernière  plirase  l'ait  allusion  à  une  lettre  de  remercie- 
ments que  Delacroix  avait  envoyée  à  d'Azara  le  14  septembre  1796. 
A  ce  moment,  Pérignon  avait  été  chargé  de  remercier  également 
le  prince  de  la  Paix  pour  les  bons  offices  rendus  par  l'ambassa- 
deur d'Espagne  à  Rome. 
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le  gouvernement  anglais,  mon  mépris  pour  les 
émigrés  et  pour  les  traîtres  frappés  dans  la  mémo- 
rable journée  du  18  fructidor.  »  Sous  une  forme  à 
peine  protocolaire,  le  discours  de  Truguet  avait  été 
d'une  violence  extrême  ;  voici  ce  morceau  d'élo- 
quence : 

«  Sire,  le  Directoire  exécutif  de  la  République 
française  désirant  maintenir  et  continuer  de  plus  en 
plus  l'alliance  qui  unit  nos  deux  nations,  m'a  choisi 
pour  ambassadeur  auprès  de  Votre  Majesté.  La 
garantie  de  cette  alliance  repose  sur  nos  intérêts 
communs  autant  que  sur  nos  engagements  sacrés  et 
solennels.  Elle  se  trouve  aussi  dans  les  vertus  de 
Votre  Majesté  et  dans  les  talents  des  hommes 
d'État  dont  elle  a  su  s'entourer.  Après  avoir  conquis 
la  paix  continentale  par  une  suite  de  triomphes,  un 
seul  ennemi  nous  reste  à  vaincre.  Cet  ennemi  est  le 
vôtre,  Sire;  il  est  celui  de  l'Europe  dont  il  n'a  cessé 
de  troubler  le  repos  ;  il  est  celui  de  l'humanité 
entière,  dont  chaque  jour  il  outrage  les  lois  les  plus 
saintes.  C'est  aux  efforts  des  deux  puissances  alliées 
qu'il  appartient  de  punir  son  affreux  machiavélisme, 
de  réprimer  sa  rapace  ambition.  Je  ne  souillerai  pas 
cette  cérémonie  auguste  en  prononçant  le  nom  de 
ces  transfuges  qui  vont  partout  traînant  le  désespoir 
de  n'avoir  pu  consommer  la  ruine  de  leur  patrie.  Je 
ne  vous  parlerai  point  de  ces  traîtres  dont  les  machi- 
nations, plus  perfides  encore,  ont  servi  le  parti 
anglais.  Le  gouvernement  de  la  République  en  a 
reconnu  dans  son  sein  même,  il  les  a  chassés  et 
punis.  Sans  doute  aussi  Votre  Majesté  fera  justice 
de  tous  ceux  qui  lui  seront  signalés  ;  car  ils  sont  les 

I.  18 
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ennemis  de  son  trône  aussi  bien  que  de  la  Répu- 
blique. Amitié  sincère  et  dévouement  loyal  à  ses 
alliés;  valeur  généreuse  contre  ses  ennemis  armés; 
mépris  et  châtiment  pour  les  traîtres;  voilà,  Sire,  les 
sentiments  du  peuple  français  et  de  son  gouverne- 
ment. Il  les  attend,  il  les  réclame  de  la  part  de  ses 
alliés.  Le  Directoire  Exécutif  ne  pouvait  choisir 
pour  ambassadeur  de  la  Répubhque  auprès  de 
Votre  Majesté  un  citoyen  français  qui  fût  plus 
pénétré  que  moi  de  respect  pour  les  vertus  person- 
nelles de  Votre  Majesté.   » 

Bien  qu'un  peu  étonné  par  la  violence  de  ce  dis- 
cours, Charles  IV  avait  répondu,  selon  l'usage, 
par  de  banales  paroles  de  bienvenue.  «  Le  roi,  — 
écrivit  Truguet  (1)  —  m'a  témoigné  son  désir  de 
voir  se  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui  unis- 
sent les  deux  nations.  La  reine  et  les  princes  de  la 
famille  royale,  que  j'ai  successivement  visités,  m'ont 
exprimé  les  mêmes  sentiments.  » 

(1)  Dépêclie  du  24  pluviôse  (12  féviiLT). 
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Projets  de  l'ambassadeur.  —  Ultimatum  présenté  au  premier  mi- 
uistrc  espagnol.  —  Cédule  royale  du  23  mars  1798.  —  Ineffica- 
cité des  mesm^es  prises  contre  les  émigrés  et  les  prêtres  fac- 
tieux. —  Interdiction  des  ordres  français  en  Espagne.  —  Inci- 
dent avec  Perrochel.  —  Les  agents  secrets  de  Talleyrand  : 
Sogui  et  Carency.  —  Brouille  de  Truguet  avec  son  ministre. 


Toujours  très  satisfait  de  soi-même,  Truguet 
affecta  de  considérer  comme  un  brillant  succès  la 
manière  dont  il  avait  été  reçu  à  Aranjuez.  Cepen- 
dant, son  discours  avait,  en  réalité,  produit  une 
déplorable  impression  sur  l'entourage  royal.  La 
tirade  sur  les  transfuges  et  les  traîtres  avait  jeté  la 
consternation  dans  Madrid.  Chose  bien  plus  grave 
encore,  au  lieu  de  se  retirer  à  reculons,  ainsi  que  le 
voulait  l'étiquette,  l'ambassadeur  avait  osé  tourner 
le  dos  au  roi  en  quittant  la  salle  d'audience  ! 

L'entrevue  du  24  pluviôse  fit  passer  le  représen- 
tant de  la  République  pour  un  homme  violent  et 
mal  élevé.  Mais  elle  lui  donnait  aussi  la  réputation 
d'un  ambassadeur  très  autoritaire  avec  lequel  il 
faudrait  compter.  Quoique  brutale,  la  tactique 
employée  avait  donc  des  avantages.  Très  lié  avec 
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Merlin  de  Douai,  Truguet  lui  fit  part,  avec  em- 
phase, de  ses  succès  et  de  ses  projets  (1).  «  Si  je 
puis  parvenir  à  obtenir  l'ascendant  nécessaire,  je 
pourrai  peut-être  réussir  à  porter  le  flambeau  de  la 
philosophie  et  de  la  raison  dans  les  éléments  de 
cette  monarchie,  et,  sans  altérer  la  puissance  qui  lui 
est  nécessaire  et  que  nous  devons  respecter  reli- 
gieusement par  nos  traités,  essayer  de  soulager 
l'humanité  du  fléau  qui  l'avilit  et  la  déchire,  en  la 
délivrant  de  l'horrible  inquisition. . .  Avec  de  pareilles 
vues,  mon  cher  Merlin,  et  un  peu  de  caractère,  je 
dois  espérer  d'être  utile.  J'attends  de  vous,  mon 
cher  et  ancien  collègue,  confiance  et  amitié.  Écrivez- 
moi,  éclairez  mon  zèle  ardent,  dirigez-le  d'après  les 
vues  du  Directoire...  » 

Pour  arriver  à  cet  «  ascendant  nécessaire  »,  pour 
porter  en  bonne  place  «  le  flambeau  de  la  philo- 
sophie et  de  la  raison  »,  Truguet  sentit  qu'il  était 
indispensable  de  se  ménager  des  alliances  à  la  cour. 
Or,  deux  personnes  seulement  avaient  vraiment  de 
l'influence  sur  le  roi  :  Manuel  de  Godoï  et  la  reine. 
Pérignon  avait  usé  de  Godoï.  Pour  réussir  mieux  et 
autrement  que  son  prédécesseur,  Truguet  résolut 
de  faire  la  conquête  de  la  reine,  par  son  esprit  et  par 
ses  prévenances.  Très  coquette  encore  en  1798  (2), 
Marie-Louise  encouragea  ce  manège  et  affecta,  de 
son  coté,  beaucoup  de  sympathie  pour  l'envoyé 
français.  Rendu  un  peu  fat  par  ses  succès  de  bel 


(1)  Truguet  à  Merlin  de  Douai.  4  ventôse  (22  iévrier). 

(2)  La  ducliesse  d'Abrantès  (Mémoires,  V)  a  donné  un  curieux 
portrait  de  la  Reine  «  encore  belle  en  1805  bien  que  déjà  grasse, 
ayant  des  bras  et  des  mains  superbes...  » 
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homme  à  Paris,  le  brillant  amiral  crut  sincèrement 
avoir  fait  impression  sur  la  souveraine,  et  il  eut 
l'ingénuité  de  le  f  acôtiter  a  son  ami  Merlin  de  Doiiai  : 
«  La  reine  m'a  traité  avec  une  distinction  remar- 
quable qui  m'est  un  peu  personnelle,  parce  qu'elle 
est  très  aimable,  qu'elle  a  beaucoup  d'esprit  et 
qu'elle  a  cru  que  je  devrais  l'apprécier  beaucoup 
mieux  que  tous  les  mannequins  espagnols  dont  elle 
est  entourée  et  ennuyée.  Elle  m'a  dit,  le  jour  de  ma 
présentation,  qu'elle  désirait  depuis  longtemps  me 
connaître  personnellement  par  tout  ce  qu'elle  con- 
naissait déjà  de  mon  caractère  et  de  mes  talents,  etc., 
que  tout  le  monde  s'empresserait  de  me  faire  aimer 
l'Espagne.  Il  s'est  engagé  entre  Sa  Majesté  et  moi 
une  conversation  assez  animée,  àl'étonnement  et  au 
scandale  des  maîtres  de  l'étiquette.  J'ai  réclamé  de 
Sa  Majesté  son  influence  aimable  et  persuasive 
auprès  du  roi  pour  tout  ce  qui  pourrait  cimenter 
nos  liens...  Je  tâcherai,  en  bon  diplomate  et  non  en 
homme  galant,  de  tirer  parti  de  ces  bonnes  disposi- 
tions. » 

Se  croyant  sûr,  dès  sa  deuxième  audience,  de  la 
sympathie  de  la  reine,  et  persuadé  que  le  prince  de 
la  Paix  avait  déjà  peur  de  lui,  Truguet  présenta, 
sans  tarder,  une  série  de  réclamations  très  nettes^ 
avec  l'espoir  de  régler  ainsi,  du  même  coup,  les 
affaires  principales  que  Pérignon  avait  laissées  en 
souffrance.  Il  s'agissait  de  l'expulsion  en  masse  des 
émigrés,  de  la  punition  des  prêtres  qui  combattaient 
et  calomniaient  la  République,  et  d'une  nouvelle 
prohibition  des  marchandises  anglaises  dans  les 
ports  d'Espagne. 


f,; 
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Suivant  sa  vieille  habitude,  le  prince  de  la  Paix  se 
contenta  de  répondre  par  de  superbes  promesses... 
pour  l'avenir,  et  aucun  des  ministres  espagnols  ne 
s'émut  d'abord  de  ces  premières  réclamations.  Mais, 
alors,  Truguet  se  fâcha.  Une  nouvelle  note,  violente 
et  comminatoire,  partit  pour  Aranjuez  le  1"  ger- 
minal (21  mars)  (1).  «  ...Tl  est  temps  d'arrêter  les 
scandales...  C'est  par  des  faits  authentiques  que  la 
France  veut  enfin  connaître  ses  véritables  amis. 
C'est  aujourd'hui  surtout,  c'est  au  milieu  des  efforts 
décisifs  qu'elle  va  tenter,  qu'elle  a  droit  de  demander 
à  ses  alliés  l'exécution  entière  des  engagements 
sacrés  qu'ils  ont  contractés  avec  elle.  Plus  de 
mesures  palliatives  prises,  plus  do  moyens  dila- 
toires! Qu'une  pitié  mal  entendue,  qu'une  indul- 
gence funeste  ne  fasse  plus  sacrifier  à  quelques 
considérations  personnelles  les  vrais  intérêts  de 
l'Espagne  et  le  vœu  prononcé  de  son  allié...  »  Après 
avoir  flétri  les  émigrés  et  les  prêtres  factieux  (2), 
avec  une  extrême  énergie,  l'ambassadeur  concluait  : 
«  Je  demande,  prince,  au  nom  de  mon  gouverne- 
ment :  1"  que  le  roi  ordonne  à  tous  les  ci-devant 
Français,  reconnus  émigrés  par  la  République,  de 
sortir  sans  délai  de  son  royaume,  et  que  des  mesures 
soient  prises  pour  réprimer  et  punir  les  prêtres  fac- 
tieux qui  prêchent  le  désordre  et  provoquent  la  haine 

(1)  Truguet  à  Godoï.  N°  10  du  cahier  de  correspondance.  (Arcli. 
F.  Roussclot.) 

(2)  Pour  expliquer  la  haine  de  Truguet  contre  les  piètres  fran- 
çais habitant  l'Espagne,  il  faut  se  rappeler  que  ces  prêtres 
s'ùtaient  résolument  posés  en  adversaires  de  l'Alliance.  Leurs  pré- 
dications virulentes  dans  certaines  provinces  étaient  extrême- 
ment gênantes  pour  la  politique  du  Directoire.  (Truguet  à  Saa- 
vedra,  23  germinal.) 
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du  peuple  contre  les  citoyens  et  le  gouvernement 
français;  2"  que  les  marchandises  anglaises  soient 
prohibées  dans  tous  les  ports  d'Espagne,  soit  en 
Europe,  soit  en  Amérique,  par  une  cédule  expresse 
et  nouvelle  de  Sa  Majesté  Catholique;  3°  que  toutes 
les  dispositions  du  traité  de  paix  et  d'alliance  entre 
Sa  Majesté  Catholique  et  la  République  française,  et 
notamment  l'article  XI,  qui  rétablit  toutes  nos  rela- 
tions politiques  et  commerciales  dans  le  même  état 
où  elles  étaient  avant  la  guerre,  soient  strictement 
et  fidèlement  observées;  et  que  toutes  cédules, 
ordonnances  ultérieures  et  contraires  à  ces  disposi- 
tions soient  formellement  abrogées  par  une  déclara- 
tion authentique  de  Sa  Majesté  Catholique.  » 

C'était  là  un  véritable  ultimatum.  Cette  fois,  le 
premier  ministre  comprit  que  les  tergiversations 
devenaient  difficiles  et  qu'il  fallait  faire  des  conces- 
sions, de  peur  de  voir  se  relâcher  la  fameuse 
alliance.  Le  surlendemain,  3  germinal  (23  mars), 
paraissait  une  cédule  royale  donnant  en.partie  satis- 
faction à  l'amiral  (1).  Par  cette  cédule,  —  dont  copie 
fut  aussitôt  transmise  à  Paris,  —  le  roi  ordonnait  à 
tous  les  émigrés  français  de  sortir  immédiatement 
du  royaume.  «  Pour  ne  pas  leur  refuser  entière- 
ment l'hospitalité  qui  leur  a  été  accordée  jusqu  à 
présent  —  disait  Charles  IV,  —  et  en  considération 
de  leur  misère,  je  permettrai  que  ceux  qui  le  vou- 
dront passent  dans  l'île  de  Majorque,  où  ils  pourront 
recevoir  les  secours  de  leurs  amis  ou  parents...  » 
Cette  solution  —  l'envoi  à  Majorque  —  avait  été 

(1)  Cette  cédule  ne  répondait  ni  à  la   deuxième  ni  à  la  troi- 
sième demande  de  l'ultimatum. 
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conseillée  par  Truguet.  Jamais  le  Roi  n'eût  con- 
senti à  renvoyer  les  émigrés,  tandis  que  la  dépor- 
tation à  Majorque,  en  territoire  espagnol,  pouvait 
paraître  un  expédient  acceptable. 

Au  point  de  vue  purement  humain,  la  mesure 
obtenue  par  l'amiral  était  inique  et  cruelle.  Obligés 
de  quitter  la  France  au  commencement  de  la  Révo- 
lution, presque  tous  les  émigrés  s'étaient  constitué 
en  Espagne,  depuis  six  ou  sept  ans,  une  nouvelle 
patrie.  Beaucoup  même  de  ceux  qui  avaient  servi 
dans  les  armées  et  les  flottes  royales  s'étaient 
maintenant  fixés  dans  certaines  provinces  hospita- 
lières et  ne  demandaient  plus,  en  somme,  que  leur 
place  au  soleil. 

L'envoyé  du  Directoire  ne  pouvait  juger  ainsi 
en  1798.  Il  considérait  comme  de  véritables  traîtres 
tous  les  anciens  Français  qui,  malgré  la  paix  de  Bàle 
et  le  traité  de  Saint-Ildefonse,  continuaient  à  détester 
leur  pays  d'origine,  et  à  confondre  dans  leur  haine 
implacable  la  France  et  la  République.  Du  reste,  si 
certains  émigrés  que  la  misère  avait  conduits  à 
s'enrôler  dans  les  troupes  royales  étaient  inof- 
fensifs et  méritaient  une  indulgente  pitié,  par 
contre  les  chefs  de  l'émigration,  riches  et  puis- 
sants, comme  d'Havre,  Saint-Simon,  dePiennes(l), 
étaient  fort  peu  intéressants.  En  réclamant  l'expul- 
sion en  masse,  Truguet  avait  eu  surtout  pour  but 
de  frapper  ces  chefs.  Après  avoir  reçu  copie  de 
la  cédulc  du  23  mars,  il  répondit  à  Godoï  : 
«   Laissons    au    temps  le   soin    de  nous  indiquer 

(1)  Pour  CCS  personnages,  voir  Périgkon,  IV. 
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les  exceptions  réclamées  par  l'humanité  en  fa- 
veur de  l'âge,  de  la  faiblesse  et  de  l'infirmité! 
Mais,  je  le  répète,  que  les  chefs  soient  frap- 
pés sur-le-champ  et  avec  la  plus  grande  sévé- 
rité (1).  » 

Malheureusement  pour  les  idées  de  l'amiral  (2), 
ce  ne  furent  pas  les  chefs  de  l'émigration,  très 
appuyés  à  la  cour,  c|ui  partirent  pour  les  Baléares. 
L'exode  en  masse  était  du  reste  totalement  impra- 
ticable. Car,  non  seulement  l'île  de  Majorque  était 
désignée  pour  recevoir  les  émigrés,  mais  c'était  là 
aussi  que  devaient  être  transportés  les  «  prêtres 
turbulents  et  factieux  »  et  tous  les  soldats  de  l'an- 
cien régiment  de  la  Reine,  qui  venait  d'être  enfin 
licencié.  Devant  la  menace  de  cette  véritable  inva- 
sion, l'évêque,  les  municipalités  et  le  gouverneur 
général  des  Baléares  protestèrent  énergiquement. 
Quand  il  fallut  appliquer  la  cédule  du  23  mars,  des 
difficultés  sans  nombre  se  produisirent.  Aucune 
époque  ferme  n'avait  été  fixée  pour  l'embarque- 
ment, aucun  navire  désigné,  en  sorte  que  la  mesure 
obtenue  par  l'insistance  de  Truguet  resta  inexécu- 
table et  à  peu  près  inexécutée  et  que  le  but  ne  fut 
pas  atteint.  La  très  grande  majorité  des  émigrés 
et  des  prêtres  visés  resta  en  Espagne.  Trois  cents 
prêtres  seulement  et  une  partie  du  régiment  licencié 
partirent  au  mois  de  mai  pour  Majorque.  Mais  les 
trois  vaisseaux  qui  les  portaient  n'abordèrent  même 
pas  aux  Baléares.  Ils  furent  pris  par  une  croisière 


(1)  Truguet  à  Godoï,  4  germinal. 

(2)  Truguet  à  Saavedra,  12  germinal  et  23  get-miiial. 
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anglaise  et  leurs  passagers  furent  débarqués  sur  la 
côte  (1). 

Pour  terminer  cette  question  des  prêtres  et  des 
émigrés,  notons  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux 
étaient  très  disposés  à  faire  leur  soumission  pour 
pouvoir  rentrer  en  France.  Déjà,  l'année  pré- 
cédente, après  les  élections  de  l'an  V,  croyant 
qu'une  réaction  allait  se  produire,  des  centaines 
de  prêtres  avaient  passé  la  frontière  (2).  Quant 
aux  émigrés  proprement  dits,  il  leur  était  né- 
cessaire, pour  quitter  l'Espagne,  de  se  pro- 
curer des  passeports.  Un  aventurier,  Botelot, 
avait  installé  à  Madrid  même  une  agence  de 
faux  passeports  qui  fonctionna  pendant  plusieurs 
mois  (3). 


(1)  Il  est  curieux,  à  i^ropos  de  la  cùdulc  obtenue  par  Truguet 
de  rappeler  les  mesures  tolérantes  prises  en  Italie  par  Bonaparte, 
même  avant  le  traité  de  Tolentino,  à  l'égard  dos  prêtres  réfrac- 
taires.  (Voir  Sciout,  II,  445.) 

(2)  Lettre  du  10  prairial  an  V,  de  Guinand.  vice-consul  à  Sé- 
ville.  —  Lettre,  du  30  messidor,  de  Roquesantes,  consul  à  Cadix. 
—  Lettre,  du  5  fructidor,  de  Lacarrière,  consul  à  Santandor. 
Dans  cette  dernière  ville,  soixante-dix  prêtres  étaient  partis  le 
même  jour. 

Le  même  fait  se  produisit  du  reste  à  la  même  époque,  en  Italie 
et  en  Allemagne. 

Rappelons  qu'en  novembre  1797,  la  duchesse  d'Orléans,  veuve 
de  Philippe-Égalité,  était  arrivée  à  Barcelone.  Libre  depuis  la 
chute  de  Robespici're,  elle  avait  été  contrainte  de  quitter  la 
France  après  la  journée  du  18  fructidor.  Le  gouvernement  lui 
faisait  servir  —  après  confiscation  de  ses  biens  —  une  pen- 
sion de  100,000  livres.  Le  vieux  prince  de  Conti,  également 
installé  à  Barcelone,  touchait  b0,000  livres.  La  duchesse  d'Or- 
léans lesta  en  Espagne  jusqu'en  1808.  Elle  se  réfugia  ensuite  en 
Sicile. 

(3)  Botelot  fut  arrêté  au  mois  de  juai,  sur  la  demande  de  Tru- 
Kuet. 
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Le  plus  clair  résultat  de  la  cédule  royale  fut  sur- 
tout de  froisser  les  sentiments  du  peuple  espagnol. 
Dès  son  apparition,  le  ministère  fut  accusé  de 
faiblesse  et  un  long  frisson  de  pitié  secoua  la  catho- 
lique Espagne.  La  haine  contre  les  Français,  que 
l'alliance  conclue  en  1796  n'avait  pu  éteindre,  pré- 
senta même  une  curieuse  recrudescence  (1),  et  le 
parti  de  la  cour,  très  hostile  depuis  longtemps  à 
Godoï,  renouvela  violemment  ses  attaques.  A  Paris, 
Pérignon  avait  été  traité  par  Barras  de  «  valet  du 
prince  de  la  Paix  » .  A  Madrid,  certains  grands 
d'Espagne  déclarèrent  que  Manuel  de  Godoï  était 
décidément  vendu  au  Directoire  exécutif  de  la  Ré- 
publique ! 

Nous  verrons  que  les  résultats  de  ces  nouvelles 
attaques  contre  le  premier  ministre  ne  se  firent  pas 
attendre.  L'apparition  de  la  cédule  constituait 
néanmoins  un  réel  succès  pour  l'amiral.  Elle  prou- 
vait son  influence  et  par  conséquent  fortifiait  sa 
situation  diplomatique  à  Madrid. 

Pour  toutes  les  questions  en  suspens,  l'ambassa- 
sadeur  avait  du  reste,  depuis  deux  mois,  montré 
la  même  énergie   combative.    Sa   correspondance 

(1)  PeiTOchel  ('ci-ivit  à  Talleyrand  le  2  prairial  (21  mai  1798)  : 
«  Le  fond  de  la  nation  espagnole  a  pour  les  Français  une  anti- 
pathie, une  liainc  que  la  Révolution  a  fortifiée  mais  qu'elle  n'a  pas 
fait  naître.  Cette  liaine  est  fond(''e  sur  d'anciens  préjugés  popu- 
laires, sur  l'ignorance,  sur  la  jalousie,  sentiments  que  nos  vic- 
toires et  leurs  défaites  ne  pouvaient  pas  affaiblir.  » 
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avec  les  ministres  espagnols  (1)  en  fait  foi.  Quelques 
jours  avant  d'obtenir  la  cédule  contre  les  émigrés, 
il  avait  aussi  réussi  à  faire  prendre  une  mesure  que 
tous  les  représentants  de  la  République  à  l'éttanger 
réclamaient  alors  avec  insistance  :  l'interdiction  du 
port  des  décorations  françaises. 

Cette  affaire,  qu'il  considérait  comme  très  impor- 
tante, l'avait  vivement  préoccupé  dès  son  arrivée. 
Deux  jours  après  l'audience  royale  d'Aranjuez,  le 
2Q  pluviôse  (ii  févrief),  il  avait  entaillé  des  pour- 
parlers à  son  sujet  et  demandé  nettement,  aussi 
bien  pour  les  Espagnols  que  pour  les  Français  émi- 
grés, une  défense  expresse  de  porter  ostensible- 
ment toute  distinction  honorifique  octroyée  avant 
1792  par  les  rois  de  France.  Remarquons  que  l'am- 
bassadeur était  lui-même  chevalier  de  Saint-Louis 
depuis  1780!  Godoï  n'avait  pas  fait  d'objection 
de  principe.  H  s'était  montré  disposé  à  faire  droit  à 
la  demande  formulée,  mais  il  avait  cependant  posé 
deux  conditions  absolues  :  le  roi  Charles  IV,  ainsi 
que  les  princes  d'Espagne,  cousins  des  Bourbons  de 
France,  continueraient  à  porter  les  ordres  français; 
puis,  la  mesure,  une  fois  prise,  n'aurait  d'application 
en  Espagne  que  si  d'autres  monarchies  donnaient 
l'exemple.  C'était  une  habile  fin  de  non -recevoir 
dont  l'ambassadeur  né  s'était  pas  contenté.  Reve- 
nant à  la  charge  avec  insistance,  Truguet  avait  enfin 
triomphé  des  hésitations  royales  et  obtenu  gain  de 
cause.  Désormais  les  émigrés  n'étaient  plus  autori- 
sés à  porter  en  public  leurs  croix  de  Saint-Louis. 

(1)  Arch.  Franck  Rousselôt. 
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* 
*  * 


Pendant  que  l'amiral  se  faisait  ainsi  à  Madrid  la 
réputation  d'un  diplomate  énergique  et  heureux, 
il  avait  dû,  comme  Pérignon  l'année  précédente, 
entrer  en  lutte  avec  son  secrétaire  d'ambassade. 

Fort  ambitieux  d'honneurs  et  d'argent  et  grisé 
par  les  fonctions  de  chargé  d'afiaires  remplies  pen- 
dant quelques  semaines,  M.  de  Perrochel  avait 
tenté,  avant  l'arrivée  de  son  chef,  de  grossir  pour 
l'avenir  sa  propre  situation  en  Espagne.  Il  ne  lui 
convenait  pas  de  redevenir  simple  et  unique  secré- 
taire avec  dix-neuf  mille  francs  d'appointements.  Il 
avait  donc  soumis  au  ministre,  en  janvier,  des  ré- 
clamations pécuniaires  :  «  La  vie  —  disait-il  —  est 
beaucoup  plus  chère  à  Madrid  qu'à  Paris  ;  une  livre 
de  bougie  vaut  cinq  ou  six  francs,  une  livre  d'huile 
détestable  deux  francs,  etc.  »  Gomme  conséquence 
des  difficultés  matérielles  trouvées  à  Madrid,  Per- 
rochel avait  trouvé  une  ingénieuse  combinaison  pour 
augmenter  ses  ressources  et  il  l'avait  proposée  à 
Talleyrand.  Discrédité  depuis  longtemps,  par  ses 
démêlés  avec  Pérignon,  le  consul  général  Dhermand 
demandait  à  rentrer  en  France.  Le  moment  n'était- 
il  pas  venu  de  donner  satisfaction  à  Dh«rmand? 
Quant  au  poste  de  consul  général,  rien  n'était  plus 
facile,  au  dire  de  Perrochel,  que  de  le  supprimer 
définitivement.  Pour  simplifier  les  correspondances, 
on  rattacherait  les  affaires  commerciales  aux  affaires 
diplomatiques.  A  l'avenir,  le  secrétaire  d'ambassade 
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ferait  fonctions  de  consul,  s'occuperait  des  affaires 
autrefois  du  ressort  de  Dhermand  et  recevrait  une 
augmentation  de  traitement  égale  à  la  moitié  du 
traitement  du  consul  général.  En  fait,  avec  ce  sys- 
tème, Perrochel  devait  pouvoir  correspondre  avec 
le  ministre,  parallèlement  à  l'ambassadeur  et  son 
importance,  plus  encore  que  son  traitement,  se  fût 
ainsi  trouvée  singulièrement  augmentée. 

Ces  propositions  de  l'ex-chanoine  étaient  arrivées 
à  Paris  le  lendemain  du  départ  de  Truguet.  Sans 
consulter  le  principal  intéressé,  et  désireux  d'être 
agréable  à  son  protégé,  Talleyrand  avait  assez 
légèrement  donné  son  approbation  par  arrêté  du 
25  pluviôse  (13  février).  Le  poste  de  consul  général 
avait  été  supprimé  (1). 

Dès  qu'il  connut  cette  mesure,  l'ambassadeur 
protesta  très  violemment.  Il  déclara  au  Directoire, 
le  12  mars,  que  l'arrêté  ministériel  était  absurde  et 
serait  cause  de  conflits  sans  nombre.  Bref,  il  deman- 
dait instamment  que  Perrochel  ne  fût  pas  chargé  de 
la  succession  de  Dhermand.  Le  Directoire  ayant 
donné  raison  à  l'amiral,  Talleyrand  fut  obligé  de 
revenir  sur  sa  décision.  Un  nouvel  arrêté  du  6  ger- 
minal-26  mars  annula  celui  de  pluviôse.  Désormais 
l'ambassadeur  lui-même  devait  réunir  à  ses  attri- 
butions celles  du  consul. 

Cet  incident  très  vif  avait  tout  de  suite  tendu  les 


(1)  Dhermand  resta  à  Madrid  jusqu'en  mai.  Il  fut  alors  attache 
au  département  des  Relations  extérieures  pour  les  affaires  com- 
merciales, puis  nommé  chef  de  la  direction  des  consulats.  Sa 
compétence  commerciale  était  d'ailleurs  indiscutable. 
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rapports  de  Tru^uet  avec  son  ministre.  Nous  avons 
déjà  signalé  le  peu  de  sympathie  qu'ils  éprouvaient 
l'un  pour  l'autre.  Non  seulement  Perrochel  avait  été 
chargé,  avant  son  départ,  de  surveiller  l'ambassa- 
deur, mais  en  outre  Talleyrand  avait  à  Madrid  un 
policier  à  ses  gages  chargé  de  le  renseigner  sur  la 
politique  suivie.  Dans  sa  correspondance,  cet  agent 
désignait  les  personnages  par  des  noms  d'emprunt  : 
Godoï  s'appelait  Janns  et  Cabarrus  Caton  d'Utique  (1). 
Se  méfiant  des  idées  de  Truguet,  le  ministre  tenta 
aussi  de  faire  prévaloir  à  Madrid  ses  vues  person- 
nelles en  envoyant  des  agents  secrets  chargés  de 
missions  que  l'ambassadeur  devait  ignorer, 

La  première  tentative  ainsi  faite  avait  trait  aux 
affaires  du  Portugal,  qui,  malgré  les  efforts  de 
Pérignon,  n'avaient  guère  avancé  depuis  deux 
ans  (2).  Dans  les  instructions  rédigées  le  13  bru- 
maire an  VI  (3  novembre  1797)  pour  le  nouvel  am- 
bassadeur du  Directoire,  Talleyrand  avait  insisté 
sur  l'intérêt  qu'avait  la  France  à  prendre  posses- 
sion de  la  Louisiane  et  avait  ajouté  :  «  Que  reste-t-il 
donc  à  proposer  à  l'Espagne  pour  lui  tenir  lieu  de 
la  Louisiane  et  de  la  Floride?  Une  belle  occasion  se 
renouvelle,  c'est  la  conquête  du  Portugal.  On  sait 
qu'il  répugne  à  Sa  Majesté  Catholique  d'enlever 
l'espoir  d'un  trône  à  la  princesse  du  Brésil,  sa  fille. 
Mais  l'intérêt  immense  et  permanent  de  deux  grands 
peuples  et  les  splendeurs  de  la  couronne  d'Espagne 

(1)  A.  E.  Mém.  et  Doc.  Supp.  1967-350. 

(2)  Nous  avons  rôsumé  la  question  au  chapitre  vu  de  l'étude 
sur  Pérignon. 
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doivent  l'emporter  sur  des  considérations  particu- 
lières, sur  quelques  affections  personnelles  et  sur 
l'intérêt  très  personnel  d'une  personne  qui  d'aiU 
leurs  peut  trouver  aussi  d'amples  dédommagements. 
La  gloire  et  la  prospérité  des  deux  nations  exigenV 
que  les  Anglais  soient  expulsés  pour  jamais  de  la 
péninsule.  Et  si  l'on  veut  faire  arriver  l'Espagne  à 
un  plus  haut  degré  de  splendeur,  il  faut  relier  le 
Portugal  à  cette  monarchie.  » 

A  la  fin  de  1797,  Perrochel  avait  donc  été  chargé, 
comme  représentant  intérimaire  de  la  République, 
de  faire  à  Godoï  de  nouvelles  propositions  relatives 
à  l'occupation  du  Portugal  pour  contraindre  le 
prince  du  Brésil  à  fermer  les  ports  aux  Anglais. 
Une  expédition  française  fut  même  un  moment 
prévue,  en  janvier  1798.  Le  général  Augereau,  — 
auquel,  sur  la  demande  de  Bonaparte,  on  venait  de 
retirer  la  direction  de  l'armée  du  Rhin  —  se  rendit 
à  Perpignan  et  fut  chargé  de  préparer  la  conquête. 
«  Bientôt  —  dit  l'historien  de  Sybel  —  des  Pyré- 
nées à  la  frontière  portugaise,  les  fonctionnaires 
espagnols  disposèrent  sur  toute  la  route  des  étapes 
et  des  magasins  pour  Augereau.  » 

Cette  assertion  est  fort  exagérée.  En  janvier  1798, 
on  parla  beaucoup  de  conquérir  le  Portugal,  mais 
les  Espagnols  ne  firent  rien  pour  aider  l'expédition 
projetée.  D'ailleurs,  à  ce  moment,  les  affaires  de 
Rome  préoccupaient  vivement  le  Directoire.  L'oc- 
cupation de  la  Ville  éternelle  venait  d'être  résolue 
comme  conséquence  de  l'assassinat  de  Duphot. 
L'idée  d'une  expédition  en  Portugal  fut  très  vite 
abandonnée. 
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Talleyrand  s'était  alors  décidé  à  tenter  une  nou- 
velle démarche  pour  obtenir  la  médiation  efFective 
du  gouvernement  espagnol  en  vue  d'un  traité  à 
imposer.  Il  pensa  qu'un  agent  spécial  était  néces- 
saire pour  cette  négociation,  qui  devait  être  tenue 
secrète,  et  fît  choix  d'un  aventurier  toujours  prêt  à 
toutes  les  besognes,  le  citoyen  Ségui. 

Déclassé  depuis  longtemps,  Ségui  avait  déjà 
rempli  plusieurs  missions  à  côté.  Fort  intelligent,  il 
avait  été  employé  sous  la  monarchie  au  siège  de 
Port-Mahon,  et  avait  assisté  à  l'attaque  de  Gibraltar 
en  1780.  Arrêté  et  emprisonné  par  ordre  de  Florida 
Blanca,  alors  premier  ministre,  il  était  rentré  en 
France  vers  1790,  avait  continué  à  servir  les  plus 
offrants  et  s'était  fait  décerner  successivement  le 
titre  d'  «  intendant  des  armées  »,  puis  de  «  commis- 
saire du  gouvernement  ».  En  cette  dernière  qualité, 
il  avait  négocié  le  paiement  des  indemnités 
promises  par  le  roi  de  Naples  à  la  suite  du  traité 
d'octobre  1796  (1),  et  dans  ses  discussions  avec  le 
prince  de  Castelcicala  avait  montré  de  l'adresse  et 
du  savoir-faire. 

Cet  agent,  que  Talleyrand  connaissait  de  longue 
date,  reçut  des  instructions  secrètes  le  22  pluviôse 
(iO  février),  partit  le  lendemain  de  Paris  et  arriva  à 
Madrid  le  9  ventôse  (27  février),  quinze  jours  seu- 
lement après  Truguet.  Il  se  cacha  de  l'ambassa- 
deur, entra  en  relations  avec  Perrochel  et  —  par 
ordre  du  ministre  —  chargea  le  secrétaire  d'en- 
tamer de   nouveaux  pourparlers.  Les   affaires  de 

(1)  Voir  Canclaux,  III. 

I.  19 
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Portugal  devaient  être  réglées  immédiatement.  Si 
Godoï  n'entrait  pas  dans  les  vues  du  Directoire, 
rien  ne  devait  être  épargné  pour  provoquer  sa 
chute  (1). 

Très  llatté  de  la  confiance  de  Talleyrand,  Perro- 
chel  flaira  cependant  le  danger.  Il  ne  se  souciait  pas 
de  travailler  ainsi  à  l'insu  de  l'amiral  et  écrivit  au 
ministre  pour  faire  ressortir  la  fausseté  de  la 
situation  qui  allait  être  créée  et  les  difficultés  de  la 
voie  où  l'on  s'engageait.  Les  instructions  apportées 
par  Ségui  ne  lui  paraissaient  d'ailleurs  pas  ration- 
nelles, le  maintien  du  prince  de  la  Paix  au  pouvoir 
étant  encore  désirable.  «  Ce  n'est  pas  chose  facile 
que  de  renverser  le  prince  de  la  Paix,  quoique 
toutes  les  petites  factions  le  désirent,  pour  des 
motifs  différents.  D'ailleurs,  que  pourrait-on  espérer 
d'un  tel  changement?  La  reine  deviendrait  maîtresse 
absolue  des  volontés  du  roi,  le  nouveau  ministre 
serait  de  son  choix  et  certes  elle  ne  le  prendrait 
pas  parmi  les  hommes  qui  ont  quelque  penchant 
pour  la  République  (2)...  »  Se  sentant  gêné, 
vis-à-vis  de  Truguet,  Perrochel  concluait...  en 
demandant  son  propre  rappel. 

Les  menées  de  Ségui  furent  découvertes  assez 
promptement  par  l'ambassadeur,  qui  s'en  plaignit 
amèrement  au  Directoire,  sans  passer  par  l'inter- 
médiaire de  Talleyrand.  «  Ségui  trouvera  auprès 

(1)  Baiias  connut  l'envoi  de  Ségui,  mais  les  autres  directeurs, 
même  Rowbell,  qui  avait  la  haute  main  sur  les  affaires  diploma- 
tiques, semblent  l'avoir  ignoré  complètement.  Le  marquis  del 
Campe  avait  été  informé  par  Talleyrand  et  en  avisa  Godoï. 

(2)  Peirocliel  à  Talleyrand.  13  ventôse  (3  mars  1798). 
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de  moi  l'opposition  la  plus  complète  à  ses  projets 
et  à  ses  vues,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  hommes  et 
les  intérêts  auxquels  les  uns  et  les  autres  sont  liés.  « 
L'amiral  déclarait  qu'il  était  certain  personnel- 
lement «  d'obtenir  tout  ce  qu'on  attendrait  en  vain 
de  ces  démarches  tortueuses,  de  ces  ridicules  intri- 
gues de  ruelle  dont  peuvent  user  entre  eux  de  vieux 
courtisans  du  roi,  mais  qui  sont  indignes  de  la 
politique  d'une  grande  nation  » . 

De  son  côté,  le  prince  de  la  Paix  qui  n'avait  pu 
refuser  une  première  audience  à  Ségui,  ne  voulait 
à  aucun  prix  se  brouiller  avec  l'ambassadeur. 
Prévenu  par  Truguet  (1),  il  refusa  de  poursuivre  la 
négociation  et  fit  écrire  à  l'agent  secret  :  «  Citoyen, 
j'ai  reçu  le  billet  que  vous  m'avez  écrit  aujourd'hui, 
dans  lequel  vous  me  demandez  une  audience,  et  je 
suis  bien  fâché  de  vous  dire  en  réponse  que  je  ne 
puis  pas  vous  recevoir,  car  le  citoyen  ambassadeur 
ayant  appris  que  vous  étiez  venu  me  voir  aussitôt 
après  votre  arrivée,  m'a  prié  de  ne  plus  vous 
accorder  d'audience  jusqu'à  ce  qu'il  m'eût  instruit 
des  motifs  graves  qu'il  avait  pour  me  faire  cette 
demande  (2).  » 

Ainsi  éconduit  par  le  prince  de  la  Paix,  traqué 
par  Truguet  et  peu  encouragé  par  Perrochel,  Ségui 
n'avait  plus  qu'à  disparaître  II  quitta  Madrid  le 
25  ventôse  (15  mars),  revint  à  Paris,  et  se  vengea  de 
sa  déconvenue  en  attaquant  violemment  l'amiral 
dans  l'Ami  des  Lois. 

(1)  Truguet  à  Godoï,  3  germinal. 

(2)  Lettre    transmise    par    Ségui    à   Talleyrand   le  18  ventôse 
(8  mars  1798). 
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* 

*    * 


Presque  en  même  temps  que  Ségui,  un  autre  émis- 
saire de  Talleyrand  arrivait  à  Madrid  avec  une 
mission  beaucoup  plus  policière  que  politique. 
Cet  agent,  le  citoyen  Carency,  était  l'ex-comte  de 
Carency,  fils  du  duc  de  Lavauguyon,  le  dernier 
ambassadeur  de  Louis  XVI  en  Espagne  (i).  Au 
commencement  de  l'émigration,  Carency,  qui 
parlait  parfaitement  la  langue  du  Cid,  s'était  fait 
passer,  à  Francfort,  pour  un  ministre  espagnol  et, 
à  ce  titre,  s'était  fait  remettre  des  sommes  consi- 
dérables par  un  banquier.  Découvert,  il  n'avait 
évité  la  prison  en  Allemagne  qu'en  se  réfugiant  à 
Paris  et  en  s'enrôlant  dans  la  police.  Complètement 
dévoyé,  il  s'était  vendu  à  Barras  en  1795  et, 
depuis  lors,  espionnait  ici  et  là  pour  le  compte  du 
Directoire.  En  Espagne,  son  rôle  devait  être  plus 
odieux  encore  qu'à  Paris,  puisque  Talleyrand  l'avait 
chargé  de  surveiller  ceux  qui  avaient  été  les  amis 
de  son  père  et  les  anciens  camarades  de  son 
orageuse  jeunesse. 

Informé  de  la  présence  de  ce  franc  coquin, 
«  émigré  connu  en  Espagne  par  ses  exagérations 
royalistes,  lié  de  tous  temps  avec  tout  ce  que  Madrid 
compte  de  plus  immoral  et  de  plus  avili  (2)  »,  Tru- 
guet,  comme  pour  Ségui,  se  plaignit  très  vivement 


(1)  Pour  Lavauguyon,  voir  Pérignon,  IV.  —  Carency  avait 
ôpousc  Mlle  de  Rochechouart-Faudoas.  —  Cf.  E.  Daudet,  Hist.  des 
Emigrés. 

(2)  Truguet  au  président  du  Directoire,  16  ventôse  (6  mars  1798), 
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au  Directoire.  Il  demanda  l'arrestation  de  l'agent 
secret,  et  raconta  que  Carency  avait  cyniquement 
proposé  au  ministre  espagnol  de  disposer  à  son  gré 
des  membres  du  gouvernement  français...  moyen- 
nant finances.  Se  voyant  éventé  et  menacé, 
l'envoyé  de  Talleyrand  réussit  à  quitter  Madrid  avec 
un  faux  passeport  avant  que  la  réponse  du  Direc- 
toire fût  arrivée  (1). 

Ces  deux  aflaires  —  Ségui  et  Carency,  —  dans 
lesquelles  l'ambassadeur  avait  eu  constamment  le 
beau  rôle,  irritèrent  profondément  le  vindicatif 
ministre  des  Relations  extérieures.  Connaissant  les 
ressentiments  de  Talleyrand  qu'il  détestait  lui-même 
profondément,  Truguet  avait  déjà  pris  le  parti  de 
correspondre  directement  avec  le  Directoire,  où  il 
pensait  ne  compter  que  des  amis.  Il  écrivait  à  la 
date  du  17  ventôse  (7  mars).  «  J'ai  déjà  fait  connaître 
au  Directoire  exécutif  les  motifs  qui  me  forcent  à 
lui  adresser  directement  mes  dépêches.  Je  désire 
plus  que  jamais  de  voir  arriver  le  moment  où  les 
affaires  reprendront  leur  marche  naturelle  et  accou- 
tumée. Cet  instant  sera  celui  où  finiront  toutes  les 
intrigues  dont  on  n'a  cessé  de  m'entourer  depuis 
mon  arrivée  en  Espagne.  Je  ne  vous  parlerai  plus, 
citoyens  directeurs,  de  toutes  ces  vilaines  manœu- 
vres... Je  ne  puis  cependant  vous  laisser  ignorer 
que  le  prince  de  la  Paix  est  instruit  de  toutes  ces 
menées  et  qu'il  en  a  fait  ce  matin  des  confidences 
qui  me  prouvent  que  j'en  avais  moi-même  bien  saisi 

(1)  L'ambassadeur  avait  demandé  son  expulsion  au  gouverne- 
nement  espagnol,  mais  sans  succès.  Truguet  à  Saavedra.  Notes 
du  30  germinal  et  du  11  prairial. 
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le  fil.  Faut-il  s'étonner  que  des  trames  de  ce  genre 
soient  aussitôt  découvertes  que  formées?  Les  indi- 
vidus qui  figurent  ordinairement  dans  ces  scènes 
odieuses  y  cherchent  seulement  leur  intérêt  parti- 
culier et  leur  secret  est  toujours  à  celui  qui  les  paye 
le  mieux.  » 

L'amiral  avait  cent  fois  raison,  mais  Talleyrand 
se  montra  furieux  de  cette  correspondance  directe 
avec  le  gouvernement,  et  obtint  du  Directoire  un 
blâme  sévère  pour  l'ambassadeur  (1).  Le  ministre 
écrivit  de  sa  main  :  «  Le  Directoire  compte  sur  vos 
regrets  et  il  aime  à  croire  qu'ils  vous  inspireront 
plus  de  mesure  à  l'avenir.  » 

Ce  blâme  ne  pouvait  qu'exaspérer  l'orgueilleux 
amiral,  qui  envoya  au  directeur  Merlin  de  Douai  une 
protestation  très  chaude  et  très  digne  :  «  Si  je  voyais 
encore  la  confiance  du  Directoire  vaciller  entre  moi 
ambassadeur  et  tout  autre  agent,  je  demanderais  à 
l'instant  mon  rappel  (2).  » 

Avec  Perrochel,  qui  s'était  montre  très  gêné  de 
l'attitude  équivoque  que  la  tortueuse  politique  de 
Talleyrand  lui  avait  imposée,  les  choses  restèrent 
en  l'état.  Informé  que  son  secrétaire  avait  demandé 
à  quitter  Madrid,  l'amiral  écrivit  généreusement  : 
«  J'aime  à  croire  qu'il  a  été  porté  à  cette  démarche 

(1)  Dans  sa  préface  du  tome  III  des  Mémoires  de  Barras, 
M.  Georges  Duruy,  qui  est  un  des  historiens  les  plus  documentés 
sur  cette  période  du  Directoire,  affirme  que  le  grand  motif  de  la 
haine  de  Talleyrand  contre  Truguet  était  surtout  que  l'amiral 
avait  refusé  d'aider  certains  tripotages  du  ministre  «  qui,  sous  le 
couvert  de  sa  fonction,  étendait  jusque  sur  les  pays  étrangers  le 
réseau  de  ses  spéculations...  » 

(2)  Truguet  à  Merlin  de  Douai,  10  germinal  (30  mars  1798). 


Y 
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par  des  motifs  purs,  et  cette  conviction  me  suffit 
pour  prier  le  Directoire  de  ne  donner  aucune  suite 
à  sa  demande.  L'intérêt  de  la  gloire  de  la  Répu- 
blique exige  qu'on  prévienne  toute  espèce  d'éclat  et 
le  Directoire  me  connaît  assez  personnellement 
pour  être  convaincu  que,  de  mon  côté,  j'agirai  de 
manière  que  ce  qui  s'est  passé  entre  le  citoyen 
Perrochel  et  moi  ne  puisse  jamais  transpirer  au 
dehors.  » 


IV 

LA  VENGEANCE  DE  TALLEYRAND 


Cliuto  du  prince  de  la  Paix.  —  Sa  nouvelle  orientation.  —  M.  de 
Saavedra.  —  Négociations  relatives  au  Portugal.  —  Bonne 
situation  de  Tiuguet  à  Madrid.  —  La  iiaine  de  Talleyrand.  — 
Raj^pel  de  l'ambassadeur.  —  Lutte  avec  Perrochel.  —  Présen- 
tation des  lettres  de  recréance. 


Nous  avons  dit  que  la  cédule  royale  du  23  mars 
avait  eu  pour  principal  résultat,  dès  son  apparition, 
de  faire  renouveler  les  attaques  contre  Godoï.  Le 
prince  de  la  Paix  avait  dû  céder  parce  qu'il  lui  était 
indispensable  de  s'appuyer  sur  la  France  et,  par 
conséquent,  de  ne  pas  déplaire  à  l'ambassadeur. 
Mais  les  calculs  du  prince  de  la  Paix  se  trouvèrent 
déjoués  par  un  caprice  de  la  reine.  Décidément 
lasse  de  son  favori,  Marie-Louise  venait  de  prendre 
un  nouvel  amant,  le  jeune  capitaine  Mallo.  Dès  lors, 
la  souveraine  ne  tenait  aucunement  au  maintien  de 
Godoï  au  pouvoir.  Elle  se  laissa  persuader  par  son 
confesseur,  —  ennemi  personnel  du  ministre,  — 
que  le  bien  de  l'Espagne  exigeait  une  nouvelle 
orientation  politique  et  que  le  moment  était  venu 
de  faire  cesser  la  dictature  exercée  depuis  plus  de 
cinq  ans.  Les  criailleries  des  courtisans  servirent 
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d'ailleurs  les  projets  de  la  reine.  Quelques  jours 
après  l'apparition  de  la  fameuse  cédule,  le  28  mars, 
le  roi  Charles  IV  prenait  définitivement  son  parti  et 
écrivait  de  sa  propre  main  au  ministre  d'Etat  : 
«  Ayant  égard  aux  demandes  réitérées  que  vous 
m'avez  faites,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  pour 
que  je  vous  afTranchisse  des  emplois  de  secrétaire 
d'État  et  de  sergent-major  de  mes  gardes  du  corps, 
je  me  suis  décidé  à  accéder  à  vos  instances  réitérées 
en  vous  affranchissant  des  deux  emplois,  en 
nommant  par  intérim  don  F.  Saavedra  pour  le 
premier,  et,  pour  le  second,  le  marquis  de  Ruchena, 
auquel  vous  pourrez  remettre  ce  qui  est  relatif  à 
chacun  de  ces  emplois  ;  vous  laissant  tous  les 
honneurs,  appointements,  émoluments  et  préroga- 
tives que  vous  possédez  aujourd'hui;  vous  assurant 
que  je  suis  extrêmement  satisfait  du  zèle,  de 
l'amour  et  de  l'habileté  avec  lesquels  vous  vous  êtes 
conduit  en  toutes  circonstances  qui  ont  eu  lieu  sous 
votre  commandement  et  dont  je  serai  extrêmement 
reconnaissant  tant  que  je  vivrai;  et  que  dans  toutes 
les  occasions  je  vous  donnerai  des  preuves  non 
équivoques  de  ma  gratitude  pour  vos  services 
signalés.  » 

En  se  reportant  à  la  longue  liste  (1)  des  titres 
portés  par  Emmanuel  de  Godoï,  on  voit  que  sa 
chute  n'était  qu'une  demi-disgràce.  Il  n'était  plus 
ministre  d'Etat,  ni  sergent  des  gardes  du  corps, 
mais  conservait  toutes  ses  autres  fonctions  honori- 

(1)  Voir  PÉRIGNON,   II. 
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fiques  et  lucratives.  Dès  le&  premiers  jours  d'avril, 
il  réussissait  à  grouper  habilement  à  ses  côtés  de 
puissants  personnages  et  songeait  au  moyen  de 
reprendre  prochainement  le  pouvoir  suprême  en 
changeant  son  fusil  d'épaule.  Devenu  le  chef  d'un 
nouveau  parti,  dit  «  catholique  »,  il  se  réconciliait 
avec  son  vieil  ennemi  Musqaiz,  confesseur  de 
Marie-Louise  (1),  et  tentait  de  faire  passer  M.  de 
Saavedra  pour  un  «  philosophe  athéiste  ».  L'infant 
de  Parme,  neveu  et  gendre  de  la  reine,  le  duc 
d'Ossuna,  le  général  Urrutia,  et  même  des  fonction- 
naires du  tribunal  de  la  Sainte  Inquisition  liaient 
leurs  ambitions  à  celles  du  ministre  tombé. 
Quelques  mois  plus  tard,  le  retour  de  Godoï  aux 
affaires  était  discuté  et  même  considéré  comme 
probable.  En  nivôse  an  VII  (décembre  1798),  le 
commissaire  du  Directoire  à  Bayonne  pouvait 
écrire  :  «  Je  ne  doute  pas  d'un  prochain  change- 
ment dans  le  ministère,  le  prince  de  la  Paix  ayant 
repris  une  influence  décisive  et  si  forte  qu'il  est 
certainement  plus  avantageux  à  la  France  dans  ce 
moment  de  s'en  servir  que  de  la  combattre...  » 

Il  faut  bien  dire  cependant  que,  le  28  mars,  la 
nouvelle  du  remplacement  d'Emmanuel  fut  d'abord 
très  favorablement  accueillie  non  seulement  à  la 
cour  d'Espagne,  mais  aussi  dans  certains  milieux 


(1)  Ce  Musquiz  passait  pour  un  piteux  personnage,  de  mœurs 
douteuses.  «  Dans  sa  conduite  privée  il  imite  le  grand  Turc,  du 
moins  quant  au  sôrail,  et  préfère  ime  jolie  fille  à  ime  disci- 
pline... »  (Lettre  adressée  à  Lambrechts,  ministre  de  l'intérieur, 
en  vendémiaire  an  VII.) 
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politiques  français.  On  oublia  vite  à  Paris  la  part 
prépondérante  prise  par  le  prince  à  la  conclusion 
de  l'alliance  pour  ne  plus  se  souvenir  que  de  son 
manque  de  franchise  et  de  ses  éternelles  tergiversa- 
tions. Talleyrand  (1)  applaudit  à  la  chute  du  favori 
parce  qu'il  venait  de  gêner  la  mission  de  Ségui  en  la 
dénonçant,  et  Truguet  parce  qu'il  espérait  que  le 
successeur  désigné,  M.  de  Saavedra,  serait  beau- 
coup plus  maniable  (2).  «Le  choix  de  M.  de  Saavedra 
—  écrivit  l'amiral  le  10  germinal  (30  mars)  —  m'avait 
en  quelque  sorte  été  annoncé  par  le  roi  lui-même,  qui, 
dans  son  audience  publique,  avait  affecté  de  me 
parler  de  lui  avec  éloge  en  ajoutant  qu'il  savait  que 
je  l'avais  autrefois  connu  en  Amérique  et  que  j'avais 
pour  lui  de  l'estime  et  de  l'amitié.  »  Saavedra  passait 
d'ailleurs  pour  être  très  sympathique  à  l'alliance. 
Deuxjours  après  la  nomination  du  nouveau  ministre, 
Truguet  obtenait  une  nouvelle  cédule  —  complé- 
tant celle  du  23  mars,  —  qui  prohibait  en  Espagne 
les  marchandises  de  provenance  anglaise.  En  la 
présentant  comme  un  succès  important  dû  à  ses 
propres  efforts,  l'amiral  traçait  ainsi  le  portrait  du 
successeur  de  Godoï  :  «  A  toutes  les  époques  et 
dans  toutes  circonstances,  j'ai  trouvé  dans  M.  Saa- 
vedra les  lumières  de  l'homme  d'État  unies  aux 
principes  des  philosophes;  des  vues  saines  et  éten- 
dues en  manière  d'économie  politique  et  commer- 
ciale ;  les  connaissances  d'un  homme  qui  a  beaucoup 


(1)  Talleyrand  apprit  la  nouvelle  par  le  marquis  del  Campo.  Il 
se  hâta  d'en  avertir  le  Directoire.  (Lettre  à  Merlin  de  Douai  du 
15  germinal.) 

(2)  Truguet  félicita  le  nouveau  ministre  le  9  germinal  (29  mars). 
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VU  par  lui-même  et  qui  a, observé  avec  fruit;  une 
manière  de  traiter  franche  et  dégagée  de  ces  moyens 
tortueux  et  détournés  qui  tuent  la  confiance  ;  enfin, 
une  haine  profonde  pour  le  gouvernement  anglais  et  une 
conviction  raisonnée  de  l'importance  dont  doit  être,  pour 
l'Espagne,  son  alliance  avec  la  République  fran- 
çaise (1)...  » 

Cet  éloge  pompeux  souligne  la  satisfaction  de 
l'ambassadeur.  La  mesure  relative  aux  marchan- 
dises anglaises,  que  Saavedra  avait  accordée  le 
surlendemain  de  son  arrivée  aux  affaires,  montre 
du  reste  combien  le  nouveau  ministre  était  décidé 
à  donner  satisfaction  à  la  République.  Fier  des 
avantages  déjà  obtenus,  l'amiral  voulut  plus  encore, 
et  c'est  alors  que  furent  prises  des  mesures  mala- 
droites pour  la  déportation  à  Majorque  des  prêtres  et 
des  émigrés.  Il  tenta  aussi  de  résoudre  la  question 
portugaise,  que  Talleyrand  avait  voulu  faire  traiter  en 
dehors  de  lui  par  Pcrrochel  et  Ségui.  N'étant  pas, 
comme  Godoï,  l'obligé  de  la  famille  royale  de  Por- 
tugal, Saavedra  facilita  la  reprise  des  négociations. 


(1)  Lettre  du  16  germinal  (5  avril  1798).—  La  iiaine  que  Saave- 
dra passait  pour  porter  à  l'Angleterre  parut  alors  d'une  impor- 
tance capitale.  En  effet,  depuis  quelques  mois,  une  sorte  de 
détente  s'était  produite  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre.  Les  ordres 
donnes  dans  les  ports  espagnols  d'Amérique  au  sujet  des  vais- 
seau .v  anglais  étaient  devenus  moins  rigoureux  et  la  flotte  de 
Cadix  continuait  à  rester  inactive...  Cette  situation,  connue  en 
France,  avait  été  dénoncée  le  23  pluviôse  par  un  article  de  l'Ami 
des  Lois.  Rewbell  s'en  était  ému,  des  explications  avaient  été 
demandées  au  marquis  del  Campo,  et  Talleyrand  avait  dû  fournir 
un  long  rapport  à  ce  sujet.  Evidemment,  pendant  les  dernières 
semaines  de  son  ministère,  Godoï,  ayant  besoin  du  parti  anglais 
de  la  cour,  avait  fait  certaines  concessions  qui  ne  pouvaient 
quètre  peu  heureuses  poui*  l'alliance  avec  la  France. 
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Un  envoyé  extraordinaire,  Don  Diego  Manouha, 
vint  à  Madrid  au  mois  de  mai,  et  Truguet  put  discuter 
avec  lui  la  conclusion  et  la  ratification  d'un  traité 
dont  les  bases  avaient  été  jetées  l'année  précé- 
dente (1).  Mais  pour  obtenir  l'acceptation  des 
nouvelles  conditions  exigées  par  le  Directoire  (2), 
une  intervention  armée,  espagnole  ou  française,  eût 
été  absolument  nécessaire,  et  ni  l'Espagne  ni  la 
France  ne  s'en  souciaient.  Les  conversations  enga- 
gées à  Madrid  n'avancèrent  donc  pas  la  question, 
qui  resta  en  suspens  pendant  trois  ans.  Il  fallut  la 
main  puissante  du  Premier  Consul  pour  décider 
Charles  IV  à  peser  sérieusement  sur  son  gendre  et 
à  entamer  une  courte  campagne  que  termina  l'insuf- 
fisant traité  de  Badajoz  en  1801. 


En  somme  Saavedra  facilita  grandement  la  politi- 
que de  Truguet  et  il  est  certain  qu'à  la  fin  d'avril  1798 
l'influence  de  l'ambassadeur  était  considérable  à 
Madrid.  L'amiral  gardait  sa  réputation  d'homme 
violent,  mais  on  avait  peur  de  lui.  D'autre  part, 
malgré  certaines  maladresses  du  début,  sa  franchise 
lui  avait  valu  des  sympathies  véritables.  On  peut 
donc  dire  qu'il  représentait  heureusement  la  Répu- 
blique. A  la  cour  même,  on  avait  oublié  son  premier 
discours,  qui  avait  paru  déplacé,  et  la  reine,  que 

(11  Voir  Pérignon,  VII. 

(2)  L'influence  de.s  émigrés  était  encore  très  grande  en  Por- 
tugal. Trois  régiments  d'émigrés  —  régiments  de  Castries,  de  La 
Cliàtre  et  de  Mortemart  —  continuaient  à  exister.  Le  duc  de 
Coigny  représentait  officiellement  le  prétendant  à  Lisbonne. 
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Truguet  amusait  par  son  esprit  et  sa  causticité,  avait 
décidément  plaisir  à  le  rencontrer  et  à  causer  avec 
lui. 

Or,  en  1798,  à  cette  cour  espagnole,  où  les  tradi- 
tions de  la  plus  stricte  étiquette  étaient  toujours  en 
honneur,  toute  conversation  particulière  avec  l'un 
ou  l'autre  des  souverains  devait  être  considérée 
comme  une  faveur  inestimable.  Al'une  des  audiences 
d'Aranjuez,  rompant  avec  les  usages,  Truguet  se 
permet  de  parler  directement  politique  avec  le  roi  et 
la  reine.  Cette  conversation  est  immédiatement 
«  très  remarquée  »  et  l'amiral  croit  nécessaire  de  la 
signaler  au  président  du  Directoire  :  «  Le  roi  m'a 
répondu  avec  beaucoup  d'égards,  et  la  reine  m'a 
dit,  assez  haut  pour  être  entendue,  les  choses  les 
flatteuses...  (1).  » 

Lorsque  le  récit  banal  de  cette  entrevue  arrive  à 
Paris,  Talleyrand  fait  remarquer  «  la  sensibilité 
qu'exprime  l'ambassadeur  républicain  pour  un  pro- 
cédé aimable  de  la  vieille  reine  (2).  »  Dès  lors,  peu 
à  peu  une  légende  méchante  se  forme.  La  Revel- 
lière  s'en  fait  l'écho.  «  L'amiral,  —  dit-il  —  voulut 
profiter  de  l'ascendant  irrésistible  qu'il  croyait  avoir 
sur  toutes  les  femmes  pour  subjuguer  la  reine, 
l'honorer  de  ses  faveurs,  la  diriger  à  son  gré,  et, 
par  elle,  diriger  le  conseil  et  la  cour  comme  il  l'en- 
tendait... «D'un  autre  côté,  on  lit  dans  les  Mémoires 
d'un  homme  d'Etat  que  «  Truguet  était  homme  d'esprit, 
plein  de  grâce  et  d'amabilité,  formant  à  la  cour  des 
liaisons  de  galanterie  qui  augmentaient  son  influence 

(i)  Lettre  du  16  ventôse  (6  mars),  d'Aranjuez. 
(2)  Mémoires  de  Barras,  II,  chap.  vi. 
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et  qu'il  avait  acquis  de  l'ascendant  sur  la  reine...  » 

En  ces  matières  délicates,  il  est  toujours  difficile 
de  conclure.  Mais,  ici,  Talleyrand  est  en  scène. 
Tous  les  moyens  lui  sont  bons.  Voulant  se  débar- 
rasser de  Truguet,  il  tente  de  le  ridiculiser  en 
colportant  l'histoire  de  sa  liaison  avec  la  reine 
d'Espagne,  en  faisant  méchamment  remarquer  le 
peu  de  dignité  de  l'amiral  et  son  inconcevable 
fatuité.  Et  le  ministre  —  dont  l'adresse  n'est  pas 
discutable  —  réussit  à  persuader  plusieurs  mem- 
bres du  Directoire,  dont  Barras.  Plus  tard  ce- 
pendant, voyant  plus  clair  dans  le  jeu  de  l'ancien 
évêque  d'Autun,  Barras  écrira  à  propos  de  cette 
odieuse  campagne  entreprise  contre  Truguet  que 
«  le  chapitre  de  la  galanterie  était  une  invention  de 
Talleyrand,  comme  tout  le  reste  ». 

A  Madrid,  Truguet  avait  dû  subir  les  attaques 
des  ennemis  de  Saavedra,  et  par  conséquent  du 
nouveau  «  parti  catholique  »  que  dirigeait  main- 
tenant Godoï.  Le  prince  de  la  Paix  avait  été  du 
reste  mêlé,  depuis  cinq  ans,  à  trop  d'affaires  diffé- 
rentes pour  ne  pas  avoir,  en  France  aussi,  des 
obligés  et  des  clients.  De  ce  côté-là  également  vin- 
rent donc  des  attaques  perfides,  que  Talleyrand  sut 
exploiter  habilement  pour  convaincre  les  Directeurs. 

La  situation  de  l'amiral  devenait  très  délicate. 
Son  influence  sur  Saavedra  était  incontestable,  mais 
il  était  violemment  combattu  à  Paris  et  personne  ne 
répondait  plus  à  ses  lettres,  ni  Talleyrand,  ni  même 
son  ami  Merlin  de  Douai.  L'ambassadeur  écrivit 
alors  avec  amertume  :  «  Sans  doute  j'aurais  le  droit 
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de  me  plaindre  en  voyant  un  plan  aussi  constam- 
ment suivi  de  me  mettre  sans  cesse  aux  yeux  du 
ministère  espagnol  en  opposition  directe,  en  contra- 
diction formelle  avec  le  gouvernement  que  je  repré- 
sente. En  attendant  que  l'avenir  me  donne  l'expli- 
cation d'une  conduite  aussi  énigmatique  pour  moi, 
je  sais  trouver  en  moi-même  et  dans  l'estime  des 
républicains  témoins  de  mon  zèle  imperturbable,  un 
dédommagement  bien  doux  des  sacrifices  que  l'on 
m'impose  et  des  dégoûts  dont  on  m'abreuve...  » 

Celte  lettre  est  du  18  floréal  (7  mai).  Depuis  six 
jours  le  rappel  de  l'amiral  avait  été  décidé  sur  les 
instances  de  son  ministre.  Cette  fois,  Talleyrand 
daigna  prendre  la  plume  pour  annoncer  la  dis- 
grâce (1)  :  «  Je  vous  fais  passer,  citoyen,  copie  de 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  met  une  terme  à 
vos  fonctions  d'ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise auprès  le  roi  d'Espagne.  Vous  recevrez  par 
le  prochain  courrier  vos  lettres  de  recréance.  Aus- 
sitôt qu'elles  vous  seront  parvenues,  vous  voudrez  bien 
prendre  congé  de  S.  M.  Catholique  et  présenter  le 
citoven  Perrochel  comme  devant  demeurer  chargé 
des  affaires  de  la  République  jusqu'à  l'arrivée  de 
votre  successeur.  » 


(1)  Arrêté  du  12  (loroal  an  VI.  «  Le  citoyen  Truguet,  ambassa- 
deur de  la  Rrpubliquc  française  près  S.  M.  Catholique,  est  rap- 
])elé.  Le  citoyen  Perrochel,  secrétaire  de  la  légation,  remplira  les 
fonctions  de  ciiargé  d'affaires.  Les  appointements  du  citoyen 
Perrociiel  seront  augmentés  de  3,000  livres  par  mois  pendant 
qu'il  fera  les  fonctions  de  chargé  d'affaires.  »  (A.  N.,  A  F'  HI.  Re- 
gistre 76-1104.) 
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* 
*  * 


La  copie  de  l'arrêtf'  du  12  flor«'al  et  la  missive  de 
Talleyrand  arrivèrent  à  Madrid  le  27  floréal  (16  mai) . 
Truguet  se  savait  fort  attaqué,  mais  il  avait  toujours 
compté  sur  Barras  et  surtout  sur  son  ancien  collègue 
Merlin,  pour  le  défendre  à  Paris.  Il  fut  donc,  en  défi- 
nitive, aussi  étonné  que  dépité  par  la  nouvelle  de  sa 
disgrâce  et  adressa  aux  Directeurs  une  lettre  très 
digne  dont  voici  les  principaux  passages  :  «  J'ai  reçu 
l'arrêté  qui  me  rappelle  et  j'attends  avec  impatience 
mes  lettres  de  recréance  que  m'annonce  le  ministre 
des  Relations  extérieures  pour  présenter  en  qualité 
de  chargé  d'afï'aires  le  citoyen  Perrochel,  qui  tou- 
jours et  exclusivement  a  obtenu  les  marques  d'une 
confiance  à  laquelle  j'avais  peut-être  aussi  des  droits. 

«  Vous  savez  mieux  que  personne,  citoyens  direc- 
teurs, si  je  dois  désirer  ardemment  de  voir  enfin 
mettre  un  terme  à  des  fonctions  que  l'on  n'a  cessé 
de  couvrir  pour  moi  d'épines  et  de  dégoûts... 

«  La  certitude  d'avoir  servi  ma  patrie  avec  des 
intentions  constamment  pures  et  généreuses,  avec 
un  zèle  impertubable  ;  la  considération  et  le  respect 
dont  j'ai  su  entourer  en  Espagne  le  nom  français  et 
l'ambassadeur  de  la  République;  la  haine  que  j'ai 
méritée  de  la  part  de  tous  les  ennemis  ostensibles  ou 
cachés  de  mon  pays,  et  surtout  des  misérables  intri- 
gants qui  le  trahissent  et  le  déshonorent;  les  suffra- 
ges et  l'estime  des  républicains  témoins  de  toutes 
mes  actions  ;  les  regrets  enfin  des  hommes  de  bien 
de  la  nation  espagnole...  voilà,  citoyens  Directeurs 
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une   récompense  qu'on  peut   m'envier    mais   que 
personne  ne  pourra  me  ravir. 

«  Le  seul  regret  que  j'éprouve,  et  il  est  bien  senti, 
é'est  de  n'avoir  pu  terminer  le  système  régénéra- 
teur de  nos  relations  politiques,  commerciales  et 
coloniales  avec  l'Espagne,  que  j'avais  conçu  et 
heureusement  commencé  ;  c'est  de  n'être  plus  le 
témoin  et  le  confident  des  travaux  du  ministre  philo- 
sophe auquel  l'opinion  de  tous  les  hommes  éclairés 
vient  de  confier  le  sort  d'une  nation  généreuse  que 
tant  de  motifs  doivent  nous  rendre  chère  et  intéres- 
sante. Salut  et  respect.  » 

En  même  temps,  l'amiral  adressait  à  Talleyrand 
une  longue  missive.»  Vous  sentez  qu'il  doit  être  ins- 
tant pour  moi  de  quitter  un  poste  dans  lequel  je  ne 
saurais  plus  être  que  le  témoin  et  le  spectateur  im- 
puissant du  triomphe  et  de  la  joie  insolente  des 
émigrés,  des  prêtres  fanatiques,  des  traîtres  et  des 
intrigants  de  toute  espèce  que  je  n'ai  cessé  de  com- 
battre et  dont  je  me  glorifie  d'avoir  mérité  l'hono- 
rable haine  ..  »  .    : 

Truguet  faisait  ensuite,  selon  sa  ebutùm'fr,   son 
propre  éloge  et  concluait  qu'il  était  «  victime  des 
machinations  de  ses  ennemis,  individus  aussi  mépri- 
sables que  méprisés  (1)  ». 
:'  Après  avoir  ainsi  soulagé  son  cœur  (2),  il  com- 

•■  (1)  Truguet  à  Talleyrand.  28  floréal  (17  mai). 
.  (2)  Truguet  était  fort  lié  avec  le  ministre  de  la  Marine,  Bruix, 
qui.  venait  de  remplacer  Pléville  Le  Pclley  le  8  floréal  (27  avril  1798). 
Il  le  félicita,  puis  lui  écrivit  à  la  fin  der.  mai  pour  lui  racon- 
ter, ses  déboires.  Naturellement,  il  ne  se  montrait  pas  tendre 
pour  les  Directeurs  I  «  Vous  savez  —  écrit  Truguet  —  que  je  ne 
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mença  à  faire  tranquillement  ses  préparatifs  de 
départ,  attendant  toujours  les  pièces  destinées  à 
accréditer  Perrochel  comme  chargé  d'affaires  et  sur- 
tout l'arrivée  de  ses  lettres  de  recréance.  Jusque-là 
l'amiral  comptait  rester  à  Aranjuez  (où  se  trouvait 
la  cour),  conserver  la  direction  effective  de  l'ambas- 
sade et  garder  le  «  chiffre  », 

Se  rendant  compte  que  la  présence  d'un  véritable 
ambassadeur  était  nécessaire  à  Madrid,  le  Directoire 
se  hâtait  du  reste  de  nommer  un  nouveau  titulaire. 
Par  arrêté  du  1"  prairial  (20  mai),  le  citoyen  Guille- 
mardet,  ex-conventionnel  et  ami  personnel  de  Talle v- 
rand,  était  choisi. 

Alors,  pendant  trois  semaines,  une  lutte  curieuse 
s'engage  entre  Truguet  et  Perrochel.  Ce  conflit, 
sans  doute  unique  dans  l'histoire  de  notre  diplomatie, 
vaut  la  peine  d'être  raconté. 

Aussitôt  qu'il  apprend  la  nomination  de  Guille- 
mardet,  l'amiral  prévient  qu'il  compte  attendre  son 
successeur  à  Madrid  :  ainsi  l'a  fait  le  général  Péri- 

leior  en  veux  pas  plus  que  quand  ils  m'ont  chassé  du  ministère 
et  je  déclare  à  mes  amis  qu'y  eût-il  à  perdre  cent  ministères  et 
autant  d'ambassades,  je  ne  changerai  jamais  de  caractère.  J'atta- 
querai les  fripons  et  les  intrigants  quand  il  m'entoureront  pour 
m'empêcher  de  faire  le  bien.  Je  parlerai  toujours  avec  vérité  au 
gouvernement.  Je  resterai  enfm  le  môme  Truguet,  estimé  et  aimé 
de  ses  amis,  et  haï  de  tous  les  ennemis  de  son  pays  et  de  ceux 
qui  ont  cru  aux  calomnies  dont  on  l'a  accablé...  Si  vous  saviez, 
mon  cher  Bruix,  comment  on  m'a  joué  depuis  que  je  suis  ici  et 
si  vous  saviez  tout  ce  que  j'ai  éprouvé  du  Directoire  et  du  mi- 
nistre Talleyrand,  vous  seriez  étonné  que  j'aie  pu  faire  tout  le 
bien  que  j'ai  fait...  »  Truguet  terminait  en  racontant  ses  aspira- 
tions de  retraite  et  de  repos  pom' vivre  avec  ses  amis.  (Truguet  à 
Bruix.  8  prairial  (27  mai).  —  A.  E.  Supplément.  Mémoires  et  Docu- 
ments. 1967-358.) 
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gnon.  «  Je  continuerai  donc,  à  moins  que  je  reçoive 
des  ordres  contraires,  à  traiter  les  affaires  avec  le 
g-ouvernement  espagnol,  et,  quelque  pénible  que 
soit  ma  situation  personnelle,  j'espère  que  mes 
derniers  moments  en  Espagne  ne  seront  pas  plus 
perdus  pour  la  gloire  et  les  intérêts  de  mon  pays 
que  ceux  que  j'y  ai  passés  jusqu'ici...  En  quittant 
une  carrière  dans  laquelle  j'avais  l'espoir  de  faire 
le  bien,  il  sera  doux  pour  moi  de  faciliter  à  mon 
successeur  les  moyens  d'être  vraiment  utile  aux 
deux  nations  alliées...  » 

Cependant,  les  lettres  de  récréance  n'arrivent 
toujours  pas  (1).  La  situation  devient  donc  fort 
bizarre.  D'une  part,  l'amiral,  qui  déteste  très  cor- 
dialement Perrochel,  cherche  à  l'empêcher  de 
prendre  les  fonctions  de  chargé  d'affaires,  et,  pour 
cela,  s'appuie  sur  le  texte  même  de  la  lettre  de  Tal- 
leyrand  annonçant  la  disgrâce.  D'autre  part,  Perro- 
chel, qui  se  morfond  à  Madrid  pendant  que  l'ex-am- 
bassadeur  réside  à  Aranjuez,  s'impatiente,  veut  jouer 
son  rôle  (2),  commence  à  correspondre  avec  Talley- 
rand,  mais  n'ayant  pas  le  «   chiffre  déchiffrant  » 


"  (1)  Truguet  écrit  à  l'amiral  Bruix  :  «  Je  n'ai  pas  reçu  mes 
lettres  de  recréance.  Guillemardet  va,  dit-on,  arriver.  S'il  en  est 
ainsi,  M.  Perrochel,  ex-calottin,  qui  est  mon  secrétaire  d'ambas- 
sade et  qui  ne  vient  pas  chez  moi  depuis  six  décades,  je  ne  sais 
pas  pourquoi,  qui  d'aillexirs  est  très  protégé  parce  qu'il  protège 
tous  les  fripons,  Perrocliel  n'aurait  donc  pas  d'intérim  1  »  (Lettre 
du  8  prairial  (27  mai.) 

(2)  Dés  le  2  prairial  (21  mai),  Perrochel  écrivit  une  lettre  offi- 
cielle comme  chargé  d'affaires.  Elle  avait  quatorze  grandes  pages. 
Après  tant  d'autres,  l'ancien  chanoine  découvrait  l'Espagne  et 
blâmait,  naturellement,  tout  ce  qu'avait  fait  l'ambassadeur  Tru- 
guet. Il  conseillait  de  revenir  à.  la  politique  de  Pérignon,  «  qui 
avait  admirablement  réussi  ». 
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enrage  de  ne  pouvoir  comprendre  une  partie  des 
dépêches  qui  arrivent  à  l'ambassade. 

Le  5  prairial  (24  mai)  au  soir,  Perrochel  part  pour 
Aranjuez,  fait  une  scène  à  son  ancien  chef  et  insiste 
pour  avoir  le  chiffre.  Truguet  lui  répond  négative- 
ment, continue,  comme  si  de  rien  n'était,  les  négo- 
ciations antérieurement  entamées  avec  M.  de  Saa- 
vcdra,  correspond  toujours  avec  le  Directoire,  et  la 
situation  se  tend  chaque  jour  davantage.  Des  deux 
côtés,  le  ton  des  lettres  échangées  devient  commi- 
natoire et  insolent.  Aune  nouvelle  réclamation  de  son 
ancien  collaborateur  (du  17  prairial-5  juin)  l'amiral 
répond  «  qu'il  connaît  ses  devoirs  et  ses  droits  et 
que  Perrochel  doit  savoir  lui-même  quelles  sont  les 
obligations  que  lui  impose  sa  qualité  de  secrétaire 
d'ambassade  ». 

Truguet  s'est-il  fait  illusion?  Ne  recevant  pas  ses 
lettres  de  recréance,  a~t-il  espéré,  malgré  la  dési- 
gnation de  Guillemardet,  rester  en  fonctions  et 
compté  sur  l'appui  de  ses  anciens  protecteurs,  Mer- 
lin et  Barras?  Toujours  est-il  que  cette  obstination 
,à  vouloir  continuer  à  traiter  les  affaires  paraît  assez 
inexplicable.  Le  23  prairial (11  juin),  l'ambassadeur 
disgracié  envoie  encore  des  dépêches  chiffrées  et  se 
plaint  assez  maladroitement  que  les  lettres  officielles 
venant  de  Paris  soient  adressées  à  Perrochel. 

he  futur  chargé  d'affaires  est  naturellement  furieux 
de  tous  ces  retards.  Il  renouvelle  ses  doléances  à 
Talleyrand,  etle  ministre,  très  impatienté,  fait  signer 
un  nouvel  arrêté  (1)  par  lequel  le  citoyen  Perrochel 

(1)  Registre  des  délibérations  du  Directoii'e.  26  prairial  an  VI. 
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«est  autorisé  à  remettre  au  citoyen  Truguet  ses 
lettres  de  recréance  (1),  aie  requérir  de  les  présenter 
sur-le->champ  et  de  présenter  le  citoyen  Perrochel 
comme  chargé  d'affaires  près  le  gouvernement  espa- 
gnol. »  Kewbell  fait  ajouter  :  «  En  cas  de  refus  du 
citoyen  Truguet  de  se  conformer  à  cet  arrêté,  le 
citoyen  Perrochel  se  présentera  à  M.  de  Saavedra 
pour  concerter  les  moyens  convenables  pour  se  faire 
reconnaître  en  qualité  de  chargé  d'affaires,  lui  noti- 
fiera le  rappel  du  citoyen  Truguet  ainsi  que  son  refus 
de  présenter  ses  lettres  de  recréance,  et,  en  consé- 
quence, le  requerra,  au  nom  du  gouvernement 
fran::ais  (2)  de  faire  arrêter  le  citoyen  Truguet  et  de 
le  faire  conduire  en  France...  » 

Aussitôt  que  ces  instructions  parviennent  àMadrid 
Perrochel  fait  une  dernière  sommation.  Mais  les 
fameuses  lettres,  égarées  plus  ou  moins  intention- 
nellement, ne  sont  toujours  pas  arrivées.  Aussi  Tru- 
guet répond-il  le  6  messidor  (24  juin),  avec  aigreur  : 
«  D'après  les  termes  indécents  dans  lesquels  votre 
lettre  est  conçue,  j'étais,  citoyen,  suffisamment  auto- 
risé à  vous  la  renvoyer  sans  réponse...  Vous  vou-r 
drez  bien  vous  souvenir  que  jusqu'à  ce  que  j'aie  pris 
congé  de  S.  M.  Catholique  je  suis  toujours  ici  l'am- 
bassadeur de  la  République  française  et,  conséquem- 
ment,  votre  chef  ;  qu'à  ce  titre,  vous  ne  pouvez  vous 
permettre  de  m'adresser  ni  injonction  ni  réquisition. 
Je  vous  invite,  en  outre,  à  recommander  aux  indi- 

(1)  Ces  lettres  (voir  plus  loin  le  texte)  portent  la  date  du 
19  floical  (8  mai).  Une  errem-  commise  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère avait  seule  retardé  leur  envoi. 

(2)  D'après  une  lettre  particulière  adressée  à  Perrocliel,  cette 
mesure  ne  devait  être  exécutée  qu'en  cas  de  nécessité  absolue. 
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vidus  qui  vous  entourent  un  peu  plus  de  circonspec- 
tion et  à  leur  en  donner  vous-même  l'exemple  ;  vous 
prévenant  que  jusque  dans  les  derniers  instants  de 
mes  fonctions,  il  me  restera  assez  de  crédit  et  de 
sentiment  de  ma  propre  dignité  pour  maintenir 
chacun  dans  les  bornes  de  ses  devoirs  et  pour  faire 
punir  ceux  qui  s'en  écarteraient. . .  »  Le  lendemain 
7  messidor  (25  juin),  Perrochel  réitère  ses  insolences 
et  y  ajoute  des  menaces.  Le  9,  il  va  à  Aranjuez,  voit 
M.  de  Saavedra,  lui  communique  sans  doute  la  teneur 
des  arrêtés  directoriaux,  et,  le  10,  envoie  à  Tru- 
guet  un  véritable  ultimatum. 

L'amiral  se  décide  alors.  Il  vient  enfin,  cinquante 
jours  après  la  signature,  d'entrer  en  possession  de 
la  lettre  directoriale  du  19  floréal  (8  mai)  (1).  Il  de 
mande  à  Saavedra  de  faire  fixer  la  date  de  l'audience 
royale  (2;,  prend  congé  de  Charles  IV  le  11  mes- 
sidor (29  juin),  à  onze  heures  du  matin,  présente  son 
ennemi  Perrochel  et  envoie  à  Talleyrand  sa  der- 
nière dépêche  :  «  Je  vous  annonce  que  le  1 1  du  cou- 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  Icttio  : 

Au  no)ii  de  ht  RipitUliquc  fruiiniisf. 
Le  Directoire  exécutif  rie   la    République  froiiatise  à  S.  M.  le 
roi  d'Espagne, 

Le  Directoire  exécutif  ayant  jugé  convenable  de  rappeler  dans  le  sein  de  la 
République  le  citoyen  Truguet,  ambassadeur  de  la  République  auprès  de  Votre 
Majesté,  le  charge  de  prendre  congé  d'KlIe.  La  manière  dont  le  citoyen  Truguet 
u  rempli  jusqu'ici  la  mission  qui  lui  était  confiée,  ne  permet  pas  de  douter  du  zèle 
avec  lequel  il  se  conformera  dans  cette  circonstance  aux  intentions  du  Directoire 
exécutif  en  assurant  Votre  Majesté  des  vœux  bien  sincères  qu'il  forme  pour 
Klle  ainsi  que  de  son  désir  de  cultiver  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  la 
bonne  intelligence  et  l'intime  amitié  qui  ont  si  heureusement  existé  jusqu'ici  entre 
les  deux  Etats. 

Donné  à  Paris,  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  sous  le  sceau  de  la 
République  française,  le  19  floréal  an  VI  de  la  République  une  et  indivisible. 

(2j  Truguet  à  Saavedra,  le  4  me.ssidor-22  juin. 
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rant,  j'ai,  conformément  aux  ordres  du  Directoire 
exécutif,  présenté  au  roi  d'Espagne  et  au  ministre 
d'État  de  Sa  Majesté  Catholique  le  citoyen  Perro- 
chel  en  qualité  de  chargé  d'affaires.  J'ai  remis  à 
ce  citoyen  les  chiffres  et  les  papiers  de  la  légation. 
Le  citoyen  Guillemardet  est  attendu  demain  à  Ma- 
drid. » 


i 
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Arrivée  de  Guillemaidet.   —  Départ  de  Peirocliel.  —  Séjour  de 
l'ex-ambassadeur  à  Madrid.  —  Correspondance  avec  Saavedra. 

—  Retour  à  Paris.  —  Talleyrand  raconte  au  Directoire  les 
ja'opos  prêtés  à  Truguet.  —  Grande  colère  de  Merlin  de  Douai. 

—  L'amiral  est  porté  sur  une  liste  d'émigrés.  —  Ses  réclama- 
tions. —  Il  se  rend  en  Hollande.  —  La  mission  de  Guilleniar- 
det.  —  Intervention  de  divers  hommes  politiques  eu  faveur  de 
ïruguet.  —  Remerciements  adressés  à  Barras  et  au  Directoire. 


L'entêtement  de  l'amiral  n'avait  eu  qu'un  seul  ré- 
sultat pratique  :  celui  de  supprimer  presque  com- 
plètement l'intérim  de  Perrochel.  Quatre  jours 
après  la  présentation  du  cliargé  d'affaires,  le  15  mes- 
sidor (3  juillet),  le  nouvel  ambassadeur  Guillemardet 
arrivait  à  Madrid  et  était  reru  lui-même  en  audience 
royale  le  20  messidor. 

Bien  qu'ayant  en  petite  estime  la  valeur  de  son 
successeur  (1),  Truguet  lui  fit  ostensiblement  bon 

(1)  Il  avait  écrit  le  18  juin  à.  Bruix  ;  «  Croyez-vous,  de  bomie 
foy,  que  Guillemardet,  avec  tout  son  mérite,  puisse  remuer  le 
gouvernement  et  donner  à  sa  marine  la  direction  qui  nous  con- 
vient et  régénérer  enfin  ses  institutions  comme  j'en  avais  formé 
le  projet,  comme  j'en  avais  l'espérance  ?  »  Dans  cette  même 
lettre,  Truguet  critiquait  la  destination  donnée  à  la  flotte  fran- 
çaise partie  pour  l'Orient.»  Je  puis  me  tromper,  mon  ami,  et  ma 
haine  poin:  les  Anglais  m'égare  peut-être,  mais  il  me  semble  que 
nous  avons  pris  le  Levant  pour  le  Couchant.  » 
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accueil.  Guillemardet  se  rendit'  d'ailleurs  parfaite- 
ment compte  de  la  situation  et  de  l'influence  que 
l'amiral  avait  su  prendre  à  Madrid  et  il  eut  le  cou- 
rage de  le  dire  au  Directoire  :  «  Je  dois  à  mon  pré- 
décesseur cette  justice  de  vous  déclarer  que  je  crois 
qu'il  a  servi  utilement  les  intérêts  de  la  République 
dans  ce  pays  et  qu'il  emportera  autant  l'estime  des 
ministres  qui  nous  sont  attachés  et  avec  lesquels  il 
a  eu  des  relations  politiques,  que  des  haines  des  en- 
nemis de  notre  Révolution.  Comme  je  n'ai  pas  voulu 
examiner  les  motifs  qui  ont  excité  des  divisions 
entre  lui  et  le  citoyen  Perrochel,  je  suis  décidé  à  n'y 
prendre  aucune  part  et  j'espère  que  la  confiance  et 
l'harmonie  se  rétabliront  bientôt  dans  la  léga- 
tion... » 

Cependant,  la  lutte  entre  Truguet  et  Perrochel 
avait  naturellement  fait  beaucoup  de  bruit  à  Ma- 
drid et  la  situation  de  l'ancien  chanoine  était  de- 
venue d'autant  plus  délicate  que  l'amiral  gardait  les 
meilleures  relations  avec  Saavedra  et  une  partie  des 
personnages  de  la  cour.  Très  aigri  et  fatigué,  Per- 
rochel comprit  donc  qu'il  ne  pouvait  rester  plus 
longtemps  en  Espagne  et  demanda  avec  instance 
une  autre  destination.  Talleyrand  lui  fît  alors  ob- 
tenir le  poste  de  ministre  auprès  de  la  République 
helvétique  (i).  L'arrêté  relatif  à  cette  affectation  fut 
signé  le  13  fructidor  (30  août),  et  Perrochel,  peu 
après,,  était. remplacé  à  Madrid  par  un  jeune  secré- 
taire,- Viliot-Frëville,  tjui  avait  au  commencenient  de 


.-..  (lO.PeEPQCliel.  ne.  resta  pas  ilongtemps-diploniâte.  IL  fut  .rappelé 
après  -te  ^30  prairial  (18  jui'n  1799)  et  vccut-eiïsuite  ôbsétircaîient 
jusqu'en  1810.  • 
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cette  même  année  1798  paru  à  Vienne  avec  Berna-r 
(lotte  (1). 


Malgré  l'arrivée  de  Guillemardet,  l'amiral  ne  se 
pressa  pas  de  quitter  l'Espagne.  Rien  ne  l'attirait  à 
Paris.  Tombé  en  disgrâce,  brouillé  avec  ceux  qu'il 
avait  considérés  eomme  ses  amis,  il  avait  intérêt  à 
se  faire  oublier  avant  de  tenter  une  nouvelle  fortune 
politique.  Il  se  plaisait,  du  reste,  infiniment  à  Ma- 
drid, y  recevait  de  tous  côtés  des  invitations  et 
des  marques  d'estime  très  flatteuses  et  continuait  à 
voir  fréquemment  les  ministres  de  Charles  IV.  Une 
véritable  affection  semble  même  l'avoir  lié  àvEp 
M.  de  Saavedra.  Au  commencement  de  septembre, 
celui-ci  était  tombé  dangereusement  malade.  Dés 
que  la  guérison  fut  escomptée,  l'amiral  écrivit  ati 
ministre  (2)  pour  le  féliciter  :  «  ...Je  quitterai  l'Es- 
pagne avec  moins  de  regret  en  laissant  à  la  tète  de 
son  gouvernement  un  homme  tel  que  vous.  Nous 
nous  sommes  connus,  mon  ami,  sous  trop  de  rap- 
ports, pour  cesser  jamais  de  nous  estimer  et  de 
nous  aimer.  Je  vous  verrai  à  l'Escurial  et  je  vous 
embrasserai  avant  mon  départ  pour  Paris,  qui,  par 
le  voyage  delà  Cour,  se  trouve  fixé  au  1"  octobre. 


(1)  Voii- Bernadotte,  II.  Villot-Frcville  se  plut  à  Madrid  et, 
quelques  mois  apicû  aon  arrivée,  épousa  une  je ulie  Espagnole, 
Mlle  de  Las  fieras.  —  If  fut  préfet  et  baron  sous  l'empire,  con- 
seiller d'Etat  sous  la  Restauration,  pair -de  France  sous  Louis- 
Philippe. 

(2)  Lettre  du  3°  jour  complémentaire  de  l'an  VI  (19  septembre). 
Arch.  F.  Rôus'selot.)- 
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Je  VOUS  y  renouvellerai  aussi  l'assurance  des  senti- 
ments que  je  vous  ai  voués  pour  la  vie.  Je  vous 
trouverai,  j'espère,  mon  honorable  ami,  en  assez 
bonne  santé  pour  pouvoir  causer  avec  vous  sur  plu- 
sieurs points  d'un  grand  intérêt  pour  nos  deux  na- 
tions et  pour  la  gloire  de  votre  ministère.  »  Saavedra 
répondit  le  lendemain  dans  des  termes  aussi  affec- 
tueux :  «  ...Il  eût  été  bien  pénible  pour  moi  de  ne 
pas  vous  avoir  embrassé  tendrement  avant  votre  dé- 
part pour  Paris,  car  véritablement  notre  amitié  a 
jeté  en  peu  de  temps  de  profondes  racines  qui  doi- 
vent la  rendre  durable.  Votre  grand  caractère  vous 
donnera  nécessairement  dans  tous  les  temps  une 
grande  influence  sur  votre  gouvernement.  Votre 
profonde  pénétration  vous  a  fait  connaître  et  appré- 
cier à  sa  juste  valeur  le  caractère  espagnol;  et  je  ne 
doute  pas  que  dans  quelque  situation  que  vous  vous 
trouviez,  vous  ne  travailliez  à  maintenir  l'alliance 
des  deux  nations,  qui  ne  seront  heureuses  que  par 
leur  union  mutuelle.  Venez  donc,  mon  ami,  j'aurai 
le  plaisir  de  vous  embrasser  tendrement,  nous  nous 
entretiendrons  amicalement  de  ces  intéressantes 
affaires,  et  vous  me  laisserez  toujours  disposé  à 
contribuer  de  tout  mon  pouvoir  à  tout  ce  qui  vous 
est  agréable  et  à  vous  donner  sans  cesse  de  nou- 
velles preuves  de  ma  sincère  amitié  (1).  » 

Au  moment  où  Saavedra  répondait  ainsi  d'une 
manière  si  flatteuse  à  l'ex-ambassadeur,  quatre  mois 
s'étaient  écoulés  depuis  la  disgrâce.  Truguet  avait 

(1)  Saavedra  à  Truguet.  20  septembre.  (A.rch.  F.  Rousselot.) 
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annoncé  son  intention  de  partir  le  1"  octobre  pour 
la  France.  Mais  il  apprit,  vers  le  25  septembre,  la 
nouvelle  du  désastre  subi  à  Aboukir  par  la  flotte 
française  (1)  et  pensa  qu'il  était  seul  capable  de  le 
réparer.  Il  avança  donc  son  départ  de  quelques 
jours  et  écrivit  une  lettre  d'allure  généreuse,  mais 
assez  insolente,  pour  offrir  ses  services  au  Direc- 
toire. «  Citoyens  directeurs,  j'apprends  les  mal- 
heurs de  notre  marine.  Ils  sont  bien  grands,  sans 
doute,  mais  un  gouvernement  républicain  possède 
de  grandes  ressources  dans  son  énergie  et  dans  sa 
sagesse.  Après  avoir  fait,  citoyens  directeurs,  tous 
mes  efl"orts  pour  prévenir  ces  malheurs,  j'en  em- 
ployerai  de  plus  grands  encore  pour  les  réparer. 
J'off"re  au  Directoire  mes  talents,  mon  expérience, 
mon  courage,  et  surtout  mon  dévouement  à  la  Ré- 
publique. Les  vrais  républicains  oublient  tout  ce  qui 
leur  est  personnel  pour  ne  voir  que  la  patrie  quand 
la  patrie  réclame  leurs  services.  Je  pars  dans  le  mo- 
ment, citoyens  directeurs,  pour  me  rendre  auprès 
de  vous.  Et  si  mon  zèle  était  encore  éconduit,  je 
reconnaîtrais  avec  douleur  qu'il  est  de  ma  destinée 
de  voir  mon  patriotisme  méconnu  et  mes  actions 
calomniées.  Je  le  déclare  avec  franchise,  citoyens 
directeurs,  je  n'en  connais  aucune  qui  ne  soit  la 
preuve  de  mon  dévouement  à  mon  pays  (2).  » 

Ayant    ainsi    annoncé    son    retour    en    France, 
l'amiral  se  mit  en  route  le  29  septembre.  Mais  il  alla 

(1)  La  bataille  d'Aboukir  avait  eu  lieu  le  1"  août. 

(2)  Lettre  du  6  vendémiaire  an  VII-28  septembre  1798.  (Arcli. 
F.  Rous.selot.) 
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s'embarquer  à  Cadix  (1)  et  n'arriva  à  Paris  que  le 
2  brumaire  (23  octobre)  dans  la  nuit.  Il  revenait  avec 
l'espoir  de  voir  ses  offres  de  services  favorablement 
accueillies.  Et  ce  fut  avec  la  plus  profonde  stupéfac- 
tion qu'il  apprit  alors  que,  depuis  quelques  jours, 
par  ordre  du  Directoire,  son  nom  figurait  sur  une 
liste  d'émigrés  1 

'  Voi^iee  qui  s'était  passé.. Avant  de  songer  à  sol- 
liciter un  nouvel  emploi,  Truguet  —  dont  l'esprit 
causticjue  et  mordant  se  donnait  toujours  libre  cours 
—r  ne  s'était  pas  gêné,  dans  les  salons  de  Madrid, 
■pour  critiquer  amèrement  les  hommes  qui  l'avaient 
disgracié  et  surtout  le  ministre  qui  l'avait  calomnié. 
Ces  conversations  avaient  été  rapportées  à  Tal- 
leyrand,  dont  la  haine  avait  survécu  à  la  disgrâce  de 
l'amiral  et  que  la  présence  de  Truguet  à  Madrid  de- 
puis plusieurs  mois  avait  profondément  irrité. 
Après  son  rappel,  après  même  la  présentation  tar- 
dives de  ses  lettres  de  recréance,  l'ancien  ambassa- 
deur ne  s'était-il  pas  permis  de  continuer  à  jouer  un 
rôle?  N'avait-il  pas  eu  la  singulière  idée  de  donner 
chez  lui  une  fête  pour  célébrer  la  prise  de  la  Bas- 
tille quinze  jours  après  l'arrivée  de  Guillemardet? 
Lorsque  le  vindicatif  ministre  eut  connaissance 
des  propos  prêtés  à  Truguet  —  propos  qui  parais- 
sent, du  reste,  très  probables,,  —  il  résolut  de  les 
exploiter  contre  l'amiral  en  les  signalant  mécham- 
ment au  Directoire  et  en  les  dénaturant  pour  les 
rendre  plus  odieux. 

.  (1)  Il  m'a  otc  impossible  de  découvrir  le  motif  de  l'itinéraire 
choisi. 
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L'occasion  se  présenta  à  la  fin  de  septembre. 
Rewbell  était  aux  eaux  de  Plombières.  Or,  Rewbeli 
se  laissait  rarement  influencer  par  le  ministre  des 
Relations  extérieures,  qu'il  détestait  cordialement.  A 
l'une  des  séances,  assez  rares,  où  les  ministres 
étaient  convoqués  au  Luxembourg,  Talleyrand  ra- 
conta d'abord  à  Barras  les  conversations  de  Madrid 
Barras  prétend  (1)  avoir  pris  alors  chaleureusement 
la  défense  de  son  ancien  ami  en  insistant  sur  les 
réels  services  qu'il  avait  rendus  à  Madrid  et  sur  son 
indiscutable  probité.  L'ancien  évêque  répondit  que 
la  noblesse  des  sentiments  exprimés  par  Barras  ne 
l'étonnait  pas,  mais  que  les  paroles  de  l'amiral 
visaient  tous  les  membres  du  Directoire  indistincte- 
ment et  qu'il  n'était  pas  possible  de  les  laisser 
ignorer.  «  Talleyrand  qui,  jusqu'alors,  faisait  une 
espèce  d'aparté  avec  moi  —  ajoute  Barras,  —  éle- 
vant tout  à  coup  la  voix  d'un  air  d'émotion  inno- 
cente, mais  dont  l'intention  était  certainement  de  se 
faire  entendre  de  mes  collègues,  se  mit  aies  nommer 
tous,  de  manière  que  chacun  pût  bien  savoir  qu'il 
s'agissait  de  lui-même.  C'était  une  petite  comédie 
qu'il  jouait  pour  se  faire  demander  une  explication 
qui  lui  fournît  le  moyen  de  donner  à  chacun  son 
paquet.  Son  but  ne  fut  point  manqué.  » 

Tous  les  directeurs,  en  effet,  étaient  à  ce  mo- 
ment fort  nerveux  et  très  irascibles,  et  se  montrè- 
rent furieux  des  propos  prêtés  à  Truguet  par  Tal- 
leyrand. Merlin  surtout  en  fut  exaspéré  et  s'acharna 
contre  son  ancien  collègue  et  ami.  «  Vous  avez  — 

(1)  Mémoires,  III,  ch.  viii.  ■  ' 
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dit-il  —  donné  à  l'amiral  Truguet  une  des  plus 
belles  ambassades  bien  qu'il  ne  fut  pas  des  nôtres  et 
qu'il  n'eût  point  donné  de  gages  à  la  Révolution,  Je 
m'exprime  franchement;  il  n'avait  point  été  membre 
de  la  Convention  nationale;  conséquemment  il 
n'avait  point  voté  la  mort  du  roi,  n'avait  donc  point, 
comme  nous,  brûlé  ses  vaisseaux...  En  récompense 
d'une  si  grande  faveur,  qu'a-t-il  rendu  à  notre  gou- 
vernement? Rien  que  de  l'ingratitude.  Il  s'est 
permis  de  parler  de  notre  conduite  politique  et 
même,  d'après  ce  que  nous  rapporte  le  citoyen  Tal- 
leyrand,  Truguet,  à  Madrid,  aurait  osé  parler  de 
nos  mœurs  privées,  de  nos  femmes,  de  Mme  Merlin 
et  même  des  dames  de  ma  société...  »  En  consé- 
quence, avec  une  indignation  extrême,  Merlin 
concluait  que  l'amiral  était  devenu  un  véritable 
révolté  :  «  Nous  aurions  le  droit  de  le  faire  traiter 
comme  tel  et  juger  en  conséquence.  Je  ne  veux 
point  vous  porter  à  cette  rigueur  et  je  serais  le  pre- 
mier à  incliner  vers  la  clémence.  Je  vous  propose 
donc  de  vous  en  tenir  à  considérer  Truguet  comme 
émigré  et  à  le  placer  sur  la  liste  pour  être  jugé  selon 
les  lois  de  l'émigration  s'il  osait  plus  tard  rentrer  en 
France,  c'est-à-dire,  rompre  son  ban...  » 

Or,  d'après  la  loi  du  25  brumaire  an  III,  tout 
agent  du  gouvernement  qui  ne  rentrait  pas  en 
France  dans  les  trois  mois  après  notification  de 
son  rappel  pouvait  être  déclaré  émigré.  La  mesure 
proposée  par  Merlin  de  Douai,  déjà  considéré  comme 
un  jurisconsulte  éminent,  avait  donc  toutes  les  ap- 
parences de  la  légalité.  Cependant,  Treilhard,  qui 
venait  d'entrer  au  Directoire  depuis  quelques  mois. 


ÏRUGUET   EMIGRE  321 

en  remplacement  de  François  de  Neufchâteau  ju- 
geait la  mesure  insolite;  même  La  Revellière, 
grand  protecteur  de  Perrochel,  la  trouvait  exagéré- 
ment sévère.  Tous  deux  plaidèrent  donc  d'abord  les 
circonstances  atténuantes.  Ils  désiraient  pourtant, 
eux  aussi,  se  venger  des  injures  si  perfidement  rap- 
portées par  Talleyrand!  Aucune  autre  solution 
n'ayant  paru  efficace,  les  directeurs  présents  (1) 
finirent  unanimement  par  se  ranger  à  l'avis  de 
Merlin,  qu'appuyait  chaudement  Barras.  On  décida 
que  Truguet  serait  immédiatement  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés. 

C'était  cette  nouvelle  extraordinaire  que  l'amiral 
apprenait  en  arrivant  à  Paris  dans  la  nuit  du  2  bru- 
maire. Dès  le  lendemain  matin,  il  adressait  au  Direc- 
toire une  demande  d'audience  :  «  J'arrive  et  j'ap- 
prends que  mon  nom  a  été  mis  par  le  département 
de  la  Seine  sur  une  liste  d'émigrés.  Je  prie  le  Direc- 
toire de  m'accorder  dix  minutes  d'audience.  Elles 
me  suffiront  pour  lui  démontrer  que  mon  nom  ne 
peut  rester  un  instant  sur  cette  liste.  Je  suis  pro- 
fondément persuadé  que  le  Directoire  ne  refusera 
point  cet  acte  de  justice  à  un  citoyen  qu'il  a  souvent 
honoré  de  toute  sa  confiance  et  qui  en  a  toujours  été 
digne.  » 

Aucune  réponse  n'ayant  été  faite  à  cette  première 
supplique,  l'amiral  récrivit  le  7  brumaire  (28  octo- 
bre) :  «  ...  La  position  dans  laquelle  je  me  trouve  ne 
me  permettra  de  cesser  mes  instances  que  lorsque 

(1)    Malgré  l'affirmation  de  Barras ,  Rewbell  était  absent,  nous 
l'avons  dit. 

I.  21 
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le  Directoire  m'aura  accordé  nja  demande.  Il  est 
peut-être  de  la  justice  du  gouvernement  français 
autant  que  de  mon  lionneur  personnel  de  ne  pas 
laisser  plus  longtemps  sur  la  liste  infâme  des  émi- 
grés le  nom  du  fonctionnaire  public  qui  vient  de 
leur  déclarer  aux  yeux  de  l'Europe  une  guerre  à 
outrance  et  qui  a  fait  tous  ses  efforts  pour  en  purger 
le  territoire  du  plus  intéressant  de  nos  alliés...  » 

Cette  fois,  le  Directoire  se  décida  à  répondre. 
Mais  ce  fut  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la 
police  générale,  Duval  (1).  Truguet  recevait  l'ordre 
de  quitter  immédiatement  le  territoire  français.  Il  se 
décida  alors  à  partir  pour  la  Hollande  où  son  ami 
Delacroix  représentait  la  République.  Son  arrivée 
à  la  Haye  est  signalée  au  Moniteur  du  30  brumaire 
an  ¥11(20  novembre  1798). 


* 
*  * 


On  a  vu  que  Merlin  de  Douai  avait  reprocbé  à 
Truguet  de  n'avoir  pas  «  donné  de  gages  à  la  Révo- 
lution »,  puisque,  n'étant  pas  conventionnel,  l'amiral 
n'avait  pu  voter  la  mort  de  Louis  XVI.  Pareil 
reproche  ne  pouvait  être  adressé  au  citoyen  Guille- 
mardel,  le  nouvel  ambassadeur  à  Madrid  choisi  par 
le  Directoire  (2).  Né  en  1765,  en  Bourgogne,  c'était 

(d)  Duval,  ancien  conventionnel  et  membre  des  Cinq-Cents, 
avait  été  nommé  ministre  de  la  police  le  8  brumaire  au  VII,  en 
remplacement  de  Le  Carlier. 

(2)  En  même  temps  que  Guillemardet,  Talleyrand  avait  fait 
désigner  deux  autres  régicides  pour  des  postes  diplomatiques  : 
Lamarque  pour  la  Suède,  et  Debry  pour  Rastadt.  (Moniteur  du 
3  prairial  an  YI  (22  mai  1798). 
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un  ancien  médecin,  fils  de  chirurgien,  qui  exerçait  à 
Autun  avant  la  Révolution.  Il  y  avait  connu  Charles- 
Maurice  de  Talleyrand-Périgord,  alors  évèque. 
Envoyé  à  la  Convention,  Guillemardet  avait  voté  la 
mort  du  roi^  mais  n'avait  joué  qu'un  petit  rôle  poli- 
tique. Il  avait  obtenu  cependant  certaines  missions 
dans  les  départements  de  Seine-et-Marne,  de 
l'Yonne  et  de  la  Nièvre  et  s'en  était  acquitté  à  la 
satisfaction  du  Comité.  Ayant  la  réputation  de 
parler  facilement  et  même  avec  une  certaine  élo- 
quence, il  avait  été  chargé,  après  la  journée  d;. 
13  vendémiaire,  de  haranguer  le  peuple  de  Pans 
dans  plusieurs  quartiers  (i).  Son  département  — 
Saône-et-Loire  —  l'avait  ensuite  désigné  de  nou- 
veau comme  représentant,  et,  depuis  lors^,  Guille- 
mardet siégeait  obscurément  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Rien  ne  l'indiquait  donc  pour  remplacer 
l'amiral  Truguet,  ni  sa  valeur,  ni  son  passé.  Mais  il 
avait  donné  des  gages  en  1793  et  surtout  il  venait  de 
publier  une  apologie  du  18  fructidor  dont  il  avait 
fait  hommage  au  Conseil  des  Cinq-Cents  dans  la 
séance  du  22  pluviôse  an  VI  (11  février  1798). 

Cette  publication  exaltait  Barras  et  Talleyrand. 
Elle  avait  fait  sortir  Guillemardet  de  son  obscurité 
et  avait  acquis  à  l'ancien  médecin  d'Autun  l'amitié 
du  ministre  des  Relations  extérieures.  La  désigna- 
tion pour  Madrid  en  était  la  conséquence  immé- 
diate. 

Barras  juge  ainsi  celui  qui  allait  représenter  la 
France  auprès  du  roi  d'Espagne,  cousin  des  Bour- 

(1)  Il  était  occompagné  par  Tliiobault,   l'auteur   des  Mémoires. 
(I,  u40.) 
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bons  de  France  :  «  La  Révolution  qui  l'avait  fait, 
comme  tant  d'autres  de  sa  robe,  entrer  dans  les 
affaires  publiques,  ne  l'avait  cependant  pas  sorti  de 
sa  sphère  prétentieuse;  sa.  ièle,  petite  et  sans  idées, 
n'avait  jamais  pu  aller  au  delà  des  vues  de  M.  Pur- 
gon...  »  Talleyrand lui-même  se  méfiait  de  son  ami. 
Il  l'avait  fait  choisir  parce  qu'il  le  savait  à  ses 
ordres,  mais  sa  confiance  dans  les  moyens  du  nou- 
veau diplomate  était  fort  limitée.  Aussi,  les  instruc- 
tions emportées  à  Madrid  étaient-elles  particulière- 
ment copieuses.  Elles  constituaient  un  véritable 
vade  mecum  et  laissaient  peu  de  place  aux  fantaisies 
du  docteur. 

Guillemardet  n'était  certes  pas  de  taille  à  tenir 
la  place  après  deux  ambassadeurs  qui,  pour  des 
raisons  différentes,  avaient  joué  un  rôle  important. 
Ce  n'était  cependant  pas  un  méchant  homme. 
Terne  ambassadeur,  il  sut  se  faire  accepter  malgré 
sa  qualité  de  régicide,  et  transmit  fidèlement  au 
premier  ministre  espagnol,  pendant  dix-huit  mois, 
les  propositions  et  les  réclamations  de  Talleyrand. 
Les  relations  avec  M.  de  Saavedra,  puis  avec  son 
successeur,  M.  d'Urquijo,  restèrent  suffisamment 
cordiales  et  Guillemardet  fut  en  somme  l'ambassa- 
deur rêvé  par  l'ancien  évêque  d'Autun  (1).  Il  était 
encore  en  fonctions  le  18  brumaire  an  VIII. 

Mais  Bonaparte,  fixé  sans  doute  sur  la  valeur  du 
protégé  de  Talleyrand,  ne  le  laissa  pas  longtemps  à 


(1)  Pendant  son  séjour  à  Madrid,  Guillemardet  eut  la  bonne 
fortune  de  se  faire  peindre  par  le  grand  peintre  Goya.  Le  magni- 
fique portrait  de  l'ambassadeur  est  aujourd'hui  au  musée  du 
Louvre. 
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Madrid.  Quinze  jours  après  la  constitution  du  Con- 
sulat, le  5  frimaire  (23  novembre),  un  nouvel  ambas- 
sadeur, Alquier,  était  désigné  pour  représenter  la 
République.  Celui-là  aussi  était  un  régicide.  Mais 
c'était  aussi  un  homme  intelligent  et  de  bonne  com- 
pagnie qui  venait  de  faire  ses  preuves  comme  diplo- 
mate après  s'être  fait  remarquer  dans  les  assem- 
blées et  qui  offrait  une  autre  envergure  (1). 
D'ailleurs,  avec  le  nouveau  gouvernement,  la  situa- 
tion de  la  France  dans  le  monde  allait  rapidement 
changer. 

Le  premier  Consul  utilisa  pourtant  la  bonne 
volonté  de  Guillemardet,  qui,  avant  de  soupçonner 
la  disgrâce  qui  allait  le  frapper,  avait  bruyamment 
applaudi  aux  journées  de  brumaire.  L'année  sui- 
vante —  en  octobre  1800,  —  l'ex-ambassadeur  obte- 
nait un  poste  de  préfet  à  la  Rochelle,  était  ensuite 
transféré  à  Moulins  et  fait  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  Mais  ces  honneurs  avaient  ébranlé  sa 
pauvre  tète,  «  petite  et  sans  idées  ».  Il  mourut  fou 
en  1808. 


(1)  Charles-Jean-Marie  Alquier,  né  en  Vendée  en  1752,  était 
procureur  du  roi  au  bureau  des  finances  de  la  Roclielle  en  1789. 
Député  du  Tiers,  il  prit  de  suite  place  à  gauche.  Élu  en  1792  à 
la  Convention,  il  avait  voté  la  mort  du  roi,  tout  en  demandant  un 
sursis  pour  l'exécution.  Après  avoir  heureusement  rempli  une 
mission  en  Hollande,  il  était  entré  auConseil  des  Cinq-Cents,  puis 
avait  remjili  les  ionctions  de  consul  à  Tanger  et  de  ministre  à 
M  unie  il. 

En  quittant  Madrid,  Alquier  représenta  encore  la  France  à  Flo- 
rence, à  Naples,  à  Rome  et  enfin  à  Stockholm  en  1810.  Exilé  par 
la  Restauration,  il  ne  fut  autorisé  à  rentrer  en  France  qu'en  1818 
et  mourut  en  1826. 
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* 
*  * 

En  quittant  Paris,  en  novembre  1798,  Truguet 
n'avait  que  quarante-six  ans  et  la  haine  du  minis- 
tère des  Relations  extérieures  ne  devait  heureuse- 
ment pas  priver  la  France  à  tout  jamais  des  services 
du  vaillant  marin.  A  peine  arrivé  en  Hollande, 
l'amiral  envoya  une  nouvelle  protestation  (1).  Il  y 
discutait  assez  habilement  la  durée  du  séjour  qu'il 
avait  fait  en  Espagne,  montrait  qu'il  n'avait  pas 
dépassé  la  limite  de  trois  mois  fixée  par  la  loi  du 
25  brumaire  an  III  et  que,  par  conséquent,  cette  loi 
ne  lui  était  pas  applicable.  Il  demandait  des  juges  : 
Il  J'attends  de  vous,  citoyens  directeurs,  ou  ma 
radiation  ou  un  tribunal  (2).  » 

Mais  l'inscription  sur  la  liste  des  émigrés  était 
encore  trop  récente.  Aucun  des  directeurs  ne  vou- 
lait se  déjuger  et  Barras  n'avait  pas  encore  pardonné 
à  son  ancien  ami.  Il  fallut  l'arrivée  de  Sieyès  au 
pouvoir,  le  27  floréal  an  VIII  (IG  mai  1799),  en  rem- 


(1)  ïruguet  au  Biicctoirc.  24  brumaire  an  VII  (14  noveinbi-e). 
(Arcli.  F.  Rousselot.) 

(2)  Le  secrétaire  de  l'amiral,  Bottu,  comjtris  lui  aussi  sur  la 
liste  des  émigi-és  du  département  de  la  Seine,  avait  suivi  Truguet 
en  Hollande.  Il  avait  été  attaché  à  la  personne  de  l'ambassadeur, 
n'était  pus  fonctionnaire  et  on  ne  pouvait  donc  lui  rcpioclier 
d'être  resté  trop  longtcmp.s  hors  de  France  après  avoir  cessé  dos 
lonctions  officielles.  lîottu  l'éclama  énergiqucment,  mais  sans 
succès.  Mme  Bottu,  rpielques  mois  plus  tard,  fit  apostillcr  une 
nouvelle  requête  jjar  le  général  Marbot  (pérc  du  fameux  conteur) 
qui  était  alors  membre  du  Conseil  d(\s  Anciens  et  commandant 
de  la  17°  division  militaire  à  l'aris.  Malgré  cela,  le  malheureux 
Bottu  dut  rester  en  Hollande  avec  l'amiral.  (A.  E.  Espagne,  654- 
375  et  655-10.) 


TRUGUET   EMIGRE  327 

placement  de  Rewbell  pour  que  celte  question  de 
radiation  pût  être  utilement  discutée. 

Truguet  avait  beaucoup  connu  le  nouveau  direc- 
teur. Maintes  fois,  depuis  fructidor,  avant  de  partir 
pour  Madrid,  il  lui  avait  exposé  ses  plans  mari- 
times et  politiques.  Il  écrivit  donc  le  18  prairial  une 
longue  lettre  oii,  après  avoir  complimenté  Sieyès 
sur  son  élection,  il  lui  rappelait  leurs  souvenirs 
communs  et  les  espoirs  qu'ils  avaient  partagés  : 
«  Auriez-vous  pensé,  mon  cher  Sieyès,  que  ce  bon 
citoyen  que  vous  vîtes  patriote  depuis  1789,  qui 
mérita  depuis  cette  époque  et  dans  toutes  les  occa- 
sions la  haine  des  factieux,  des  royalistes,  des  émi- 
grés, qui  s'enorgueillit  de  la  haine  des  contre-révo- 
lutionnaires déboutés  après  fructidor,  auriez-vous 
jamais  pensé  que  celui  qui  s'attira  la  haine  des 
aristocrates  et  mérita  l'estime  des  patriotes  comme 
amiral,  ministre  et  ambassadeur,  fût  appelé  et  traité 
comme  émigré!...  Moi,  émigré!  Vous  m'avez 
connu,  et  si  vous  consultez  des  républicains  irré- 
prochables et  sans  prévention,  ceux  qui  vivent  loin 
de  l'atmosphère  de  l'intrigue  et  de  la  corruption,  ils 
vous  diront  que  je  n'ai  jamais  changé  et  que  je  ne 
serais  pas  proscrit  si  j'avais  combattu  avec  moins 
d'énergie  des  hommes  vicieux,  des  agents  secrets  et 
corrompus,  qui  sont  parvenus  à  tromper  le  Direc- 
toire (1).  » 

Cinq  semaines  après  l'élection  de  Sieyès,  à  la 
suite  des  événements  du  30  prairial,  trois  nouveaux 
directeurs,  Gohier,  Roger-Ducos  et  Moulin  étaient 

(1)  Lettre  du  18  prairial  (6  juin),  datée  d'Amsterdam.  (Arcli.  F. 
Rousselot.) 
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nommés  en  remplacement  de-  Treilhard,  de  La 
Revellière  et  de  Merlin.  De  ceux  qui,  au  mois  de 
septembre  précédent,  avaient  décidé  la  proscrip- 
tion. Barras  restait  donc  seul  au  pouvoir  et  les  cir- 
constances devenaient  favorables  pour  l'amiral. 
Barras  et  Gohier  se  vantent  tous  deux  dans  leurs 
Mémoires  respectifs  d'avoir  proposé  ou  appuyé  la 
radiation.  «  Je  fus  assez  heureux  —  dit  Gohier  — 
pour  concourir  à  faire  réparer  cette  erreur  mons- 
trueuse (1).  »  Cette  version  de  l'intervention  de 
Gohier  a  été  accueillie  par  les  biographes  de  l'ami- 
ral, spécialement  par  M.  de  Martineng  (2).  Mais 
Gohier  ajoute  que  la  radiation  fut  prononcée  sur  le 
rapport  de  Bourguignon-Dumolard,  ministre  de  la 
Police,  et  sur  la  demande  de  Talleyrand  lui-même. 
L'intervention  de  Bourguignon-Dumolard  est  cer- 
taine (3),  mais  celle  de  Talleyrand  paraît  plus  pro- 
blématique. Aucune  trace  n'existe  de  cette  belle 
générosité. 

Quant  à  Barras,  pour  une  fois,  rendons-lui  jus- 
tice. C'est  avec  raison  qu'il  raconte  avoir  proposé 
à  ses  collègues  la  révocation  de  la  mesure  prise  (4). 

L'acte  de  radiation  porte  la  date  du  9  messidor 
an  VIII  (27  juin) .  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Directoire  exécutif,  vu  la  réclamation  et  les 

(1)  Mémoires  de  Goiiieu,  I,  51. 

(2)  Notice  dûjà  citée  sur  l'amiral. 

(3)  Ce  miniïstre  figure  sur  l'aiTêté  de  radiation  comme  «  ayant 
été  entendu  par  le  Directoire  »  sur  l'affaire.  Boui^guignon  était 
ministre  depuis  le  4  messidor  (2:2  juin)  et  ne  resta  que  vingt-sept 
joins  à  son  poste. 

(4)  Mémoires,  III,  374.  —  Voir  plus  loin  la  lettre  de  Truguet  à 
Barras. 
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pièces  à  l'appui  produites  par...  Truguet  (i),  ci- 
devant  ambassadeur  de  la  République  française  à 
Madrid,  à  l'effet  d'obtenir  la  radiation  définitive  de 
son  nom  sur  la  liste  des  émigrés;  après  avoir 
entendu  le  ministre  de  la  Police  générale,  arrête  : 

Article  I"  :  Le  nom  de...  Truguet,  ci-devant 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
est  définitivement  rayé  de  toutes  listes  d'émigrés  oii 
il  aurait  pu  être  inscrit.  Article  II  :  Le  séquestre 
apposé  sur  ses  biens  sera  levé  s'il  n'est  père  d'é- 
migré :  il  sera  remis  en  possession  desdits  biens  et 
les  revenus  lui  en  seront  restitués.  Article  III  : 
Dans  le  cas  où  tout  ou  partie  aurait  été  vendu  en 
exécution  des  lois,  le  montant  lui  en  sera  remis,  à  la 
charge  par  lui  de  payer  tant  les  frais  du  séquestre 
que  ceux  de  la  vente.  Article  IV  :  Le  présent  arrêté 
ne  sera  pas  imprimé.  Les  ministres  de  la  police 
générale  et  des  finances  sont  chargés  de  son  exécu- 
tion, chacun  en  ce  qui  le  concerne.  —  Le  président 
du  Directoire  exécutif  :  (signé)  Sieyès  (2).  » 

Pour  terminer,  voici  les  deux  lettres  de  remercie- 
ments envoyées  par  l'amiral  Truguet  en  apprenant 
sa  radiation.  La  première,  datée  du  22  messidor- 
10  juillet  est  adressée  à  Barras  :  «  Je  te  remercie 
bien,  mon  cher  Barras,  du  zèle  que  tu  as  mis  à 
m'obtenir  du  Directoire  la  justice  que  je  réclamais. 
J'ai  su  que  tu  avais  voulu  te  charger  toi-même  de 
cette  affaire  et  que  tu  avais  été  empressé  de  me 

(1)  Il  n'était  même  plus  qualifié  citoyen! 

(2)  Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire.  (Arch. 
F.  Rousselot.) 
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donner  cette  nouvelle  preuve  de  ton  amitié.  Quand 
ma  tête  sera  un  peu  reposée,  j'irai  te  voir  et  te 
témoigner  moi-même  ma  reconnaissance.  Je  t'em- 
brasse (1).  » 

La  seconde  lettre,  écrite  un  peu  plus  tard,  le 
30  messidor,  portait  au  Directoire  lui-même  les 
remerciements  du  proscrit  (2)  :  «  Citoyens  direc- 
teurs, veuillez  bien  recevoir  l'expression  de  toute 
ma  reconnaissance  sur  la  justice  que  vous  m'avez 
rendue.  Un  zèle  ardent  pour  les  intérêts  et  la  gloire 
de  ma  patrie  m'avait  fait  persécuter  et  exiler.  Il  était 
digne  d'un  nouveau  Directoire  si  justement  estimé 
de  délivrer  de  l'oppression  les  républicains  purs, 
sans  cesse  méconnus,  sans  cesse  outragés  par  des 
magistrats  qui  ont  malheureusement  conservé  trop 
longtemps  le  pouvoir.  Vous  allez,  citoyens  direc- 
teurs, réparer  tous  les  maux  qu'ils  ont  fait  à  la 
République.  Ah!  combien  sont  effrayants  les  effets 
de  leur  ignorance,  de  leur  présomption,  de  leurs 
petites  et  viles  passions!  Je  connais  mieux  qu'un 
autre  peut-être  combien  cette  tâche  est  grande  pour 
le  nouveau  Directoire,  mais  je  sais  aussi  que  rien 
n'est  impossible  à  un  gouvernement  énergique, 
éclairé,  et  qui  ne  cherche,  qui  ne  voit  que  la  gloire 
de  la  République.  Celte  certitude,  citoyens  direc- 
teurs, ajoute  au  bonheur  que  je  vous  dois  de  me 
retrouver  dans  ma  patrie,  prêt  à  lui  offrir  un 
dévouement  qui  désormais,  j'espère,  ne  sera  plus 
sans  fruit.  » 

(1)  Lettre  citée  par  Barras,  III,  374. 

(2)  Arcli.  F.  Roussclot. 
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Le  18  Brumaire.  —  Truguet  conseiller  d'État  et  amiral  en  chef. 
—  Son  opposition  à  l'Empire.  — Sa  disgrâce.  —  Nouvelles  mis- 
sions. —  1814.  —  Le  comte  Truguet.  —  Pair  de  France.  —  La 
Révolution  de  1830.  —  La  dignitù  d'amiral  de  France.  —  Der- 
nières années. 


Quelques  jours  après  la  rentrée  de  l'amiral  à 
Paris,  Talleyrand  usé  et  discrédité,  se  retirait  des 
affaires  (1),  laissant  à  Reinhard,  son  successeur, 
une  lourde  tâche.  Les  conquêtes  d'Italie  étaient 
presque  perdues,  l'agonie  du  Directoire  commen- 
çait. Malgré  la  «  reconnaissance  »  qu'il  avait  témoi- 
gnée à  Barras  et  aux  directeurs  en  fonctions,  Tru- 
guet ne  voulait  pas  lier  son  sort  à  celui  d'un 
gouvernement  en  ruines.  Il  se  tint  absolument  à 
Técart  pendant  les  derniers  mois  de  l'an  VII,  puis 
applaudit  très  sincèrement  aux  événements  du 
18  brumaire. 

Cette  adhésion,  envoyée  dès  le  22  brumaire,  était 
fort  naturelle.  Nous  avons  vu  en  effet  que  de  très 
anciennes  relations  existaient  entre  l'ex-ambassa- 
deur  et  le  général  Bonaparte.  Le  Premier    consul 

(1)  Le  2  thermidor  (^0  juillet  1799). 
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fit  bon  accueil  à  celui  qui  avait  dirigé  ses  premières 
armes  en  Sardaigne  et  lui  offrit  même  le  ministère 
de  la  Marine. 

Mais  l'amiral  Truguet  n'était  pas  corrigé  par  ses 
aventures.  En  novembre  1799  comme  en  juillet  1797 
il  continuait  à  se  croire  indispensable.  Il  posa  ses 
conditions,  demandant  par  avance  l'adoption  sans 
discussion  de  ses  idées  personnelles  sur  la  marine 
et  sur  la  manière  de  conduire  la  guerre  contre 
l'Angleterre.  En  présence  de  ces  exigences,  Bona- 
parte renonça  à  lui  confier  un  portefeuille.  Ayant 
cependant  en  grande  estime  la  valeur  technique  de 
l'amiral  et  grande  confiance  dans  son  dévoue- 
ment, il  lui  donnait,  quelques  mois  plus  tard,  le  plus 
beau  des  commandements  à  la  mer  :  celui  des  esca- 
dres combinées  de  France  et  d'Espagne. 

Il  s'agissait  alors  de  reprendre  sur  mer  la  situa- 
tion perdue  depuis  la  néfaste  bataille  d'Aboukir  et 
de  chercher  à  garder  l'Egypte.  Après  la  courte  cam- 
pagne d'Italie,  si  brillamment  terminée  le  14  juin 
à  Marengo,  le  Premier  Consul  avait  résolu  de 
réunir  à  Cadix  les  trois  escadres  françaises  com- 
mandées par  les  contre-amiraux  Ganteaume,  de 
Linois  et  Decrès.  Ces  trois  escadres,  unies  à  celles 
d'Espagne,  devaient  former  une  force  navale  très 
puissante  destinée  à  agir  en  Méditerranée. 

L'ancien  ambassadeur  partit  pour  l'Espagne  au 
mois  de  juillet  et  eut  la  grande  joie  de  reparaître  à 
Cadix  en  qualité  d'amiral  en  chef.  Deux  ans  aupa- 
ravant, il  avait  dû,  dans  cette  même  ville  de  Cadix, 
s'embarquer  pour  la  France  après  sa  disgrâce. 
La  capitulation  conclue  en   Egypte    ne  permit 
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cependant  pas  à  Bonaparte  de  poursuivre  ses  vastes 
projets  de  guerre  maritime.  La  présence  d'un  amiral 
en  chef  devenait  dès  lors  inutile.  Truguet  rentra  à 
Paris  à  la  fin  de  1800,  fut  nomme  au  Conseil  d'État 
le  20  septembre  1801,  puis  fait  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur  le  29  octobre  1802. 

Malheureusement,  sous  le  Consulat  comme  du 
temps  du  Directoire,  Truguet  était  resté  un  incorri- 
gible frondeur.  Bien  que  membre  du  Conseil  d'Etat, 
il  fréquentait  surtout  les  ennemis  du  nouveau 
régime  et  sa  manie  d'opposition  quand  même  fail- 
lit, plusieurs  fois,  le  brouiller  avec  le  Premier 
Consul.  En  sa  qualité  d'ancien  pourchasseur  d'émi- 
grés, il  s'obstinait  à  voir  uniquement  le  péril  à 
droite,  alors  que  Bonaparte  semblait,  à  partir  de 
1802,  craindre  surtout  ceux  qu'il  appelait  les  vieux 
«  septembriseurs  » .  Un  jour  que  le  Conseil  d'État, 
était  saisi  d'un  projet  de  loi  d'exception  visant  cer- 
tains révolutionnaires  impénitents,  «  quatre  à  cinq 
cents  individus  couverts  de  crimes,  sans  asile,  sans 
occupations  et  sans  ressources,  »  l'amiral  prit  la 
parole  et  soutint  que  les  émigrés  et  les  prêtres 
n'étaient  pas  des  ennemis  moins  dangereux.  Très 
dépité,  le  Premier  Consul  répliqua  violemment  : 
«  Allons,  citoyen  Truguet,.  on  ne  me  fera  pas 
prendre  le  change.  Il  n'y  a  de  menaçant  pour  notre 
repos  que  les  septembtiseurs.lhne  vous  épargneront 
pas  vous-même  et  vous  auriez  beau  leur  dire  que 
vous  les  avez  défendus  aujourd'hui  au  Conseil 
d'Etat,  ils  vous  immoleraient  comme  moi,  comme 
tous  vos  collègues...  Quel  est  le  citoyen  Truguet? 
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diront-ils.  Un  noble,  un  amiral,  un  conseiller 
d'État  I  Point  de  grâce  (1)  !  » 

A  la  suite  de  cette  chaude  discussion,  le  projet 
fut  retiré  au  Conseil  d'État  et  le  Sénat  fut  désor- 
mais chargé  de  statuer  sur  les  lois  exceptionnelles 
de  conservation  sociale.  Le  désaccord  politique  avec 
Bonaparte  ne  devait  d'ailleurs  pas  nuire  à  l'amiral. 
Quelques  mois  plus  tard,  la  situation  militaire 
s'était  de  nouveau  tendue.  Bien  que  la  paix  avec 
l'Angleterre  eût  été  signée  en  mars  1802,  on  pou- 
vait prévoir,  au  commencement  de  1803,  une  pro- 
chaine reprise  des  hostilités.  Afin  d'être  prêt  à  tout 
événement,  le  Premier  Consul  décida,  le  13  mai, 
qu'une  flottille  serait  réunie  à  Boulogne  et  qu'une 
puissante  armée  navale  se  concentrerait  à  Brest. 
Celle-ci  devait  servir,  le  cas  échéant,  à  une  diver- 
sion en  Irlande  et  escorter  un  corps  de  débarque- 
ment placé  sous  les  ordres  du  général  Augereau. 
Truguet  fut  mis  à  la  tête  de  cette  armée  navale  au 
mois  d'août. 

C'était  un  poste  d'honneur.  Pendant  son  minis- 
tère sous  le  Directoire,  l'amiral  s'était  particulière- 
ment occupé  des  questions  de  débarquement  aux 
Iles  britanniques  (2).  Le  commandement  de  l'armée 
navale  de  Brest  ne  pouvait  être  mis  en  de  meilleures 
mains. 

Parti  pour  la  Bretagne  en  septembre,  Truguet  se 

(1)  Mémoires  de  Miot  de  Melito,  I,  356,  et  Gaffarel.  «  L'op- 
position républicaine  sous  le  Consulat  »  dans  la  Revue  historique, 
1888. 

(2)  Cf,  à  ce  sujet  le  livre  si  complet  et  si  intéressant  du  com- 
mandant Desbrières,  Projets  de  débarquement  aux  Iles  britan- 
7iiques. 
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consacra  d'abord  tout  entier  à  la  tâche  qu'il  avait 
acceptée  et  réorganisa  rapidement  les  escadres. 
Mais  il  ne  se  désintéressait  pas  de  la  politique.  Il 
n'avait  pas  été  partisan  du  consulat  à  vie.  Lorsqu'au 
commencement  de  1804,  à  la  suite  de  conspira- 
tions fameuses,  Bonaparte  crut  le  moment  venu  de 
répondre  aux  vœux  presque  unanimes  de  la  nation 
en  transformant  le  consulat  à  vie  en  empire  héré- 
ditaire, Truguet  n'approuva  pas  davantage  ce  nou- 
veau projet.  Se  souvenant  de  ses  campagnes  de 
jeunesse  en  Amérique,  il  rêvait  uniquement  pour  le 
Premier  Consul  le  rôle  de  Washington  aux  États- 
Unis. 

Comme  citoyen,  c'était  parfaitement  son  droit. 
Mais  il  était  aussi  amiral  en  chef,  pourvu  d'un 
important  commandement.  En  cette  qualité,  si  le 
plébiscite  du  18  mai  1804  était  favorable  aux  désirs 
de  Bonaparte,  Truguet,  semble-t-il,  n'avait  qu'à 
s'incliner,  ou  à  se  démettre. 

Au  lieu  d'attendre  le  résultat  de  la  consultation 
nationale,  l'ancien  ministre  de  la  Marine,  qui  se 
rendait  imparfaitement  compte  des  événements  de 
Paris,  crut  pouvoir  conseiller  le  Premier  Consul 
comme  il  avait  conseillé  Barras  en  1797.  Le  28  flo- 
réal (17  mai),  la  veille  du  plébiscite,  il  écrivit,  à 
bord  du  Vengeur,  une  lettre  dans  laquelle  il  sup- 
pliait Bonaparte  d'être  assez  généreux  et  assez 
grand  pour  s'opposer  à  l'enthousiasme  de  la  France. 
«  ...Vous  êtes  la  gloire  du  peuple  français,  vous 
voulez  son  bonheur;  soyez  vous-même,  contre  lui, 
le  défenseur  des  droits  qu'il  veut  abdiquer...  Con- 
servez le  titre  de  Premier  Consul,  titre  bien  supé- 
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rieur,  par  l'éclat  que  vous  lui'  avez  donné,  à 
ceux  de  roi  et  d'empereur.  Qu'il  soit  environné  de 
toute  la  splendeur  que  la  reconnaissance  nationale 
peut  lui  décerner  et  qu'enfin  ce  titre,  chargé  de  tant 
de  souvenirs  mémorables,  demeure  et  vive,  pour 
être  illustré  aux  yeux  de  la  nation  à  venir,  comme 
il  l'est  aux  yeux  de  la  nation  présente,  par  tant  de 
triomphes,  de  lois  sages  et  de  glorieux  actes  d'ad- 
ministration... Tels  sont  les  sentiments  de  l'amiral 
qui  vous  aime  plus  qu'il  ne  peut  vous  l'exprimer  et 
qui  n'attend  que  votre  signal  pour  se  dévouer  aux 
succès  des  entreprises  que  vous  avez  combinées  et 
qui  donnerait  sa  vie  même  pour  la  durée  et  le  bon- 
heur de  la  vôtre.  » 

Malgré  ces  dernières  protestations  de  dévoue- 
ment, Truguet,  se  croyant  tout  permis,  avait  voulu 
donner  une  legon  à  Bonaparte  !  Et  cette  malencon- 
treuse Icgon  arrivait  à 'Paris  deux  jours  après  le 
plébiscite  du  18  mai  ! 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  nouvel 
empereur  se  montra,  d'autant  plus  irrité  qu'il  avait 
jusque-là  considéré  Truguet  comme  un  de  ceux  qui 
lui  étaient  personnellement  le  plus  attachés.  L'amiral 
dut  renoncer  à  son  commandement  et  cessa  de  faire 
partie  du  Conseil  d'État;  rayé  de  la  liste  des  grands 
officiers  de  la  Légion  d'honneur  il  ne  conserva  que 
son  rang  de  chevalier. 


Malgré  sa  très  grande  rigueur,  cette  nouvelle 
disgrâce  fut  très  dignement  et  très  philosophique- 
ment supportée. Truguet  s'installa  à  Paris  et  y  vécut 
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dans  la  retraite  sans  faire  d'opposition  inutile 
et  sans  bouder  le  monde  officiel.  Attendant  une 
réparation  prochaine,  il  continua  à  fréquenter 
les  salons  de  Joseph  Bonaparte,  qui  avait  été  son 
collègue  au  Conseil  d'État  et  était  resté  son 
ami  (1).  Les  familles  Clary  et  Truguet,  toutes  deux 
provençales,  étaient  d'ailleurs  en  relations  suivies 
depuis  longtemps.  C'est  dans  la  maison  de  Joseph 
que  l'amiral  se  lia  avec  le  maréchal  Bernadotte, 
autre  frondeur  alors  uniquement  mené  par  son 
orgueil  et  sa  jalousie. 

Est-ce  à  l'influence  des  Clary  que  Truguet  dut  sa 
rentrée  en  grâce  en  1809?  Las  de  la  retraite,  fit-il 
personnellement  des  démarches  auprès  de  Napo- 
léon? Ou  bien,  le  nouvel  emploi  obtenu  fut-il  tout 
simplement  donné  parce  que  l'empereur  comprit 
que  l'amiral  pouvait  rendre  encore  de  grands  ser- 
vices au  pays?  Toujours  est-il  qu'après  la  déplo- 
rable affaire  dite  des  brûlots  de  l'île  d'Aix,  la  préfec- 
ture maritime  de  Rochefort  fut  confiée  à  l'ancien 
ambassadeur,  dans  le  courant  de  1809.  Satisfait  des 
résultats  obtenus  par  Truguet,  Napoléon  oublia 
tous  ses  griefs.  L'année  suivante,  après  la  réunion 
du  royaume  de  Louis  Bonaparte  à  l'empire,  il  pla- 
çait l'amiral  à  la  tête  de  l'administration  maritime 
de  la  Hollande  et  le  réintégrait  comme  grand  offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur  le  23  octobre  1811.  La 
réparation  se  trouvait  donc  complète  et  la  disgrâce 
de  1804  absolument  effacée. 

(1)  Josepli  ne  partit  pour  Naples  que  dans  le   courant  de  1806. 
I.  82 
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Truguet  s'acquitta  très  habilement  de  ses  nou- 
velles fonctions  et  seconda  avec  intelligence  le 
gouverneur  général  Lebrun  récemment  créé  duc  de 
Plaisance.  Lorsqu'en  i813  les  alliés  commencèrent 
leur  marche  de  concentration  vers  les  frontières 
françaises,  le  corps  russo-prussien  de  Bulow,  déta- 
ché de  l'armée  de  Bernadotte,  envahit  la  Hollande. 
La  ville  d'Amsterdam  s'insurgea  en  faveur  de  la 
maison  d'Orange  et  Lebrun  dut  quitter  le  pays. 
Mais  Truguet  resta  à  son  poste  jusqu'au  dernier 
moment,  continuant  à  remplir  courageusement  sa 
mission.  Ce  ne  fut  qu'en  apprenant  l'entrée  du 
prince  d'Orange  à  la  Haye  et  après  avoir  sauvé 
de  la  destruction  la  flotte  de  l'amiral  Verhuel,  qu'il 
se  décida  à  partir  et  à  demander  un  sauf-conduit. 
Attiré  alors  dans  un  guet-apens  à  Rotterdam,  il  fut 
retenu  prisonnier  à  la  Haye  jusqu'à  la  fin  de  la 
campagne. 


En  revenant  à  Paris  après  la  signature  de  la  paix 
de  1814,  Truguet  avait  soixante-trois  ans  et  aspi- 
rait au  repos.  Ses  idées  étaient  restées  libérales, 
mais  ses  ardeurs  démocratiques  étaient  bien  cal- 
mées. En  vieillissant,  le  diable  ne  demandait  qu'à 
se  faire  ermite.  Il  eut  l'illusion  de  croire  que  la 
monarchie  légitime  allait  permettre  à  la  France 
épuisée  de  refaire  ses  forces  après  l'invasion.  Par 
raison  beaucoup  plus  que  par  conviction  et  sans 
arrière-pensée'  politique  bien  définie,  il  offrit  donc 
ses  services  au  nouveau  pouvoir. 
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Louis  XVIII  eut  la  coquetterie  de  faire  le  meil- 
leur accueil  au  ministre  du  Directoire,  au  fougueux 
républicain  de  1797.  La  disgrâce  subie  en  1804  pour 
un  excès  de  franchise  était  d'ailleurs  le  meilleur 
des  titres  à  la  protection  royale.  Truguet  avait 
déconseillé  l'Empire,  avait  été,  pendant  cinq  ans, 
classé  parmi  les  mécontents  et  les  réparations  obte- 
nues à  partir  de  1809  avaient  été  bien  tardives  ! 
Aussi  l'ancien  ambassadeur  —  dont  le  ralliement 
était  considéré  comme  important,  — reçut-il  immé- 
diatement la  récompense  de  son  attitude.  Dès  le 
2  septembre  1814  il  obtenait  le  grand  cordon  de  la 
Légion  d'honneur  et,  quelques  jours  plus  tard  (1), 
le  titre  de  comte. 

L'amiral  ne  joua  aucun  rôle  pendant  la  période 
des  Cent  jours.  Aucun  poste  de  combat  ne  fut 
demandé  par  lui.  Ce  ne  fut  qu'un  mois  après  Water- 
loo qu'il  rentra  en  scène.  A  ce  moment,  cinquante- 
huit  départements  étaient  envahis  et  les  alliés  se 
dirigeaient  sur  la  Bretagne  avec  l'espoir  de  s'em- 
parer de  l'arsenal  de  Brest.  Il  était  donc  urgent  de 
mettre  en  état  de  défense  notre  grand  port  mili- 
taire de  rOcéan.  Truguet  se  rendit  à  Brest  et  dirigea 
les  travaux  avec  compétence  et  activité.  Apprenant 
les  mesures  prises,  les  alliés  n'osèrent  pas  attaquer 
Ja  ville. 

Revenu  en  janvier  1816,  l'amiral  parut  à  la  cour 
mais  sans  renoncer  à  critiquer  le  gouvernement. 
Un  peu  tenu  à  l'écart  pour  ce  fait  par  les  ministres, 

(1)  Le  24  septembre. 
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il  n'obtint  qu'en  1818  le  brevet  de  commandeur  de 
Saint-Louis  et  ce  ne  fut  que  le- 5  mai  1819  qu'il 
entra  à  la  Chambre  des  Pairs,  à  soixante-sept  ans. 

Le  comte  Truguet  songea  alors  à  se  marier.  A  la 
fin  de  cette  même  année  1819  il  épousait  une  toute 
jeune  fille,  Mlle  Serrau  de  Lafitau,  et  malgré  la  dis- 
proportion d'âge  des  deux  époux,  le  ciel  bénissait 
cette  union  tardive.  Un  fils,  Gustave,  naquit  en 
1821  (1). 

Pair  de  France,  l'amiral  ne  paraît  pas  s'être 
beaucoup  intéressé  à  la  politique  royale  si  diffé- 
rente de  ce  qu'il  avait  rêvé  toute  sa  vie.  Aussi  eut-il 
le  bon  goût  de  se  spécialiser  dans  les  questions  con- 
cernant la  marine,  pour  lesquelles  sa  grande  expé- 
rience pouvait  encore  être  utile. 

Arrivent  les  journées  de  1830.  Cette  fois,  beau- 
coup des  amis  de  Truguet,  beaucoup  d'anciens  fron- 
deurs du  temps  de  l'Empire  marchent  avec  les 
vainqueurs  de  Juillet.  Le  drapeau  tricolore  flotte  de 

(1)  La  comte.sse  Truguet,  femme  de  l'amiral,  n'est  morte  qu'en 
janvier  1865.  —  Gustave  entra  de  bonne  heure  dans  la  diplo- 
matie. A  vingt  ans,  il  était  attaché  d'ambassade  à  Vienne,  et  à 
vingt-deux  ans  à  Londres.  Il  épousa  alors  (1843)  une  Anglaise, 
Mlle  Louisa  Campbell,  décodée  sans  enfants  en  1856.  —  Gustave 
Truguet  est  mort  lui-même  en  1873.  Aucune  descendance  directe 
de  l'amiral  n'existe  donc  aujourd'hui. 

Son  souvenir  a  été  à  peu  près  perdu  dans  son  pays  d'origine, 
Toulon.  Après  la  Révolution,  Truguet  s'était  brouillé  avec  sa 
mère,  restée  royaliste,  et  il  ('vita  longtemps  de  retourner  en  Pro- 
vence. Mme  Truguet  mère  mourut  en  1803  et  la  petite  propriété 
de  famille  fut  alors  vendue.  L'amiral  fît  cependant,  en  1819,  un 
dernier  voyage  en  Provence  à  l'époque  de  son  mariage.  (Arch.  et 
notice  de  M.  de  Martineng.  —  La  famille  de  ce  petit-neveu  de 
Truguet  habite  encore  dans  le  Var.) 
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nouveau  sur  les  Tuileries  et  Lafayette  salue  le  nou- 
veau règne  en  l'appelant  la  meilleure  des  Répu- 
bliques. 

Le  vieux  marin  a  du  reste  personnellement  connu 
Louis-Philippe  au  début  de  la  Révolution  et  a 
même  passé  —  en  1795  —  pour  un  des  partisans 
du  duc  d'Orléans  (1).  Trente-cinq  ans  se  sont  écou- 
lés depuis  lors,  mais  Truguet,  comme  tous  les 
vieillards,  s'attendrit  aux  souvenirs  de  sa  jeunesse. 
II  se  rallie  donc,  une  dernière  fois,  très  sincèrement, 
semble-t-il.  Le  nouveau  roi  des  Français  l'accueille 
avec  distinction^  et  le  19  octobre  1831,  le  titre 
d'Amiral  de  France  honoraire  est  conféré  au  doyen 
des  vice-amiraux. 

L'année  suivante,  cet  honorariat  se  transformait 
en  dignité  effective.  Le  comte  de  Rigny,  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  écrivait  au  roi  le  31  dé- 
cembre 1832  :  «  En  apprenant  la  nomination  de 
M.  le  comte  de  Truguet  comme  amiral  honoraire, 
la  Chambre  des  députés  parut  désirer  que  le  doyen 
des  vice-amiraux  fût  admis  à  jouir  de  tous  les  avan- 
tages attachés  à  la  dignité  d'amiral.  Votre  Majesté 
s'est  empressée  d'adhérer  à  ce  vœu  et  Elle  m'a 
prescrit  de  faire  porter  cet  officier  général  à  la 
seconde  place  d'amiral  sur  les  contrôles  et  les 
matricules  du  corps  royal  de  la  marine  à  dater  du 
l''"'  janvier  1833.  Je  la  prie,  en  conséquence,  de  vou- 
loir bien,  pour  régulariser  cette  disposition,  approu- 
ver le  présent  rapport.  » 

Le  roi  approuva  naturellement  les  conclusion^ 

(1)  Voir  le  chapitre  premier  de  cette  étude. 
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d'un  rapport  qui  répondait  si  bien  au  vœu  de  la 
Chambre  des  députés.  Truguet  fut  donc  vérita- 
blement Amiral  de  France  à  partir  du  1"  janvier  1833. 
Il  avait  quatre-vingt-un  ans  et  servait  dans  la  marine 
française  depuis  1765,  c'est-à-dire  depuis  soixante- 
huit  ans  ! 

* 
*  * 

Le  vieillard  ne  quitta  plus  guère  Paris.  Installé 
rue  d'Anjou,  il  continuait  à  voir  les  rares  amis  de 
sa  jeunesse  qui  vivaient  encore  et  demeurait  fidèle 
à  ses  affections.  C'est  ainsi  qu'il  était  resté  en  rela- 
tions constantes  avec  Joseph  Bonaparte.  Pendant 
l'hiver  de  1838-1839,  une  des  filles  de  l'ancien  roi 
d'Espagne  (qui  vivait  alors  en  Angleterre  sous  le 
nom  de  comte  de  Survilliers)  vint  à  Paris  et  des- 
cendit rue  d'Anjou.  C'était  la  veuve  du  prince 
Charles  Bonaparte,  frère  aîné  de  celui  qui  devait 
régner  sous  le  nom  de  Napoléon  III,  La  princesse, 
malade,  voyageait  incognito,  pour  consulter  un 
médecin.  Mais  la  police  s'émut.  Truguet  dut  agir 
personnellement  auprès  du  roi  Louis-Pliilippe,  pour 
que  la  voyageuse  ne  fût  pas  inquiétée  (1). 

Les  dernières  années  de  l'amiral  furent,  en 
somme,  particulièrement  heureuses.  Aucune  des 
infirmités  de  la  vieillesse  ne  l'avait  atteint.  Il  gardait 
toute  la  lucidité  de  son  esprit,  resté  caustique  et 
charmant.  Son  fils,  Gustave,  donnait  déjà  les  plus 

(1)  Communication  de  M.  Martiiieng, 
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belles  espérances.  Après  une  courte  maladie,  le 
vieux  marin  s'éteignit  chrétiennement  et  sans  souf- 
france le  26  décembre  1839  (1). 


Après  avoir  esquissé  les  étapes  de  cette  longue 
vie,  il  faut  conclure.  Malgré  ses  défauts,  Truguet 
reste  un  sympathique.  Comme  tant  d'autres  soldats 
parvenus  de  bonne  heure  au  premier  rang,  il  n'a 
pas  joué,  après  de  si  brillants  débuts,  le  rôle  auquel 
il  pouvait  prétendre.  Orgueilleux  avec  raison  de  sa 
valeur  personnelle,  mais  vaniteux  à  l'excès,  entier 
et  cassant,  il  a  successivement  lassé  la  bonne 
volonté  de  tous  ses  amis  et  compromis  par  ses  pré- 
tentions et  ses  maladresses  l'admirable  carrière 
qu'il  aurait  pu  poursuivre.  Du  moins,  —  comme 
soldat,  ministre,  ambassadeur,  amiral  en  chef  — ■ 
a-t-il  fidèlement  et  exclusivement  aimé  son  pays. 
Truguet  fut  un  homme  vaillant  et  un  honnête 
homme.  Avec  un  peu  plus  de  modestie  et  de  pondé- 
ration, il  eût  pu  devenir  le  grand  chef  d'escadres 
qui  a  manqué  à  Napoléon. 

(1)  Son  liloge  fut  prononce  par  l'amiral   Roussin  à  la  Chambre 
des  Pairs  dans  la  séance  du  3  juillet  1844, 
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Origines  et  carrière  d'Annibal  Aubert  du  Bayet.  —  Assemblée 
lôgislative.  —  Mayence.  —  En  Bretagne  et  à  l'Abbaye.  —  Le 
13  vendémiaire.  —  Projets  et  illusions  au  ministère  de  la 
guerre.  —  Dubayet  est  nommé  ambassadeur.  —  Portraits  par 
La  Révelli're,  Mailet  du  Pan  et  Barras. 


Le  12  brumaire  an  IV  (2  novembre  1795),  à  dix 
heures  du  soir,  Barras,  nommé  membre  du  Direc- 
toire exécutif  depuis  quelques  jours,  écrivait  au 
général  Aubert-Dubayet,  commandant  en  chef  de 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  :  «  Je  t'envoie  ta 
nomination  au  ministère  de  la  guerre,  mon  cher 
Dubayet,  arrive  vite  ici,  nous  faisons  de  la  bonne 
besogne  parce  que  nous  aimons  tous  avec  chaleur  la 
République.  Je  t'embrasse  et  t'attends.  » 

Le  nom  d'Aubert-Dubayet,  un  peu  oublié  aujour- 
d'hui, jouissait,  à  la  fin  de  1795,  d'une  notoriété  très 
grande.  La  manière  dont  ce  général  avait  rempli  son 
mandat  à  l'Assemblée  législative  l'avait  mis  en 
lumière  dans  les  milieux  politiques  et  sa  carrière 
militaire  venait  d'être    particulièrement  brillante. 
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Rewbell,  qui  l'avait  connu  à  Mayence,  Garnot  qui 
lui  avait  fait  confier  un  commandement  en  chef, 
Letourneur  et  Barras  qui  avaient  été  ses  camarades, 
l'appréciaient  et  l'aimaient.  Son  entrée  au  ministère 
apportait  une  force  au  nouveau  gouvernement  et 
était  donc  habile. 

Jean-Baptiste  Annibal  Aubert  du  Bayet  avait 
trente-imit  ans.  Il  était  né  le  19  août  1757,  à  la 
Nouvelle-Orléans,  où  son  père,  de  petite  noblesse 
du  Dauphiné,  était  alors  lieutenant-major  de  la 
place  (1).  L'enfance  du  jeune  Annibal  se  passa 
en  Louisiane,  mais  lorsque  cette  colonie  lut  cédée 
par  Louis  XV  en  1763,  toute  la  famille  vint  se 
fixer  à  Grenoble  et  c'est  là  que  le  futur  ministre, 
au  dire  d'un  de  ses  biographes,  reçut  «  une  éduca- 
tion mâle  et  soignée  qui  ajouta  aux  dons  de  la 
nature  (2)  » . 

M.  du  Bayet  le  père  (Jean-Baptiste)  devint 
maréchal  de  camp  en  1768.  Un  de  ses  frères  obtint 
le  même  grade  en  1770  (3).  Élevé  dans  un  miheu 
militaire,  le  jeune  Annibal,  dès  qu'il  eut  dix-sept  ans, 
entra  dans  l'armée  royale  comme  son  père  et  comme 
son  oncle  et  se  fit  rapidement  donner  une  sous- 
lieutenance  au  régiment  de  Bourbonnais,  en  1775. 
Puis,  sur  sa  demande,  il  fut  employé  en  Amérique 

(1)  Sa  mère  s'appelait  Louise-Marguerite  Bernaudi.  Annibal  eut 
pour  parrain  M.  Pierre-Anniijal  de  Ville,  chevalier  de  Saint-Louis, 
commandant  le  département  de  la  Louisiane  et,  pour  marraine, 
Mme  Marguerite  Bclzague,  veuve  de  M.  Bernaudi,  garde-maga- 
sins pour  le  roi.  (Arcli.  Adm.  Gucrj-e.  Dossier  Dubayet.) 

(2)  Galerie  de  BABui  et  Beaumont  publiée  en  l'an  XIII,  t.  I«^ 

(3)  Celui-ci  était  célibataire  et  avait  une  grande  tendresse  pom' 
son  neveu  Anniital. 
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pendant  la  guerre  de  l'indépendance  et  s'y  distingua 
sous  les  ordres  de  Lafayette. 

Son  père  était  mort  en  1779,  sans  aucune  fortune. 
En  rentrant  en  France,  en  1782,  Annibal  fut  mis  en 
possession  d'une  pension  de  trois  cents  livres  «  en 
considération  de  sa  pauvreté  et  des  services  de  son 
oncle  (1)  »  et,  sur  la  proposition  du  prince  de  Bro- 
glie,  fut  nommé  capitaine  en  1788,  toujours  au  régi- 
ment de  Bourbonnais. 

Mais  les  Aubert  du  Bayet  n'appartenaient  pas  à 
la  noblesse  de  cour!  Grâce  aux  fâcheuses  ordon- 
nances arrachées  à  lafaiblesse  de  Louis  XVI  (2) ,  Anni- 
bal n'était  donc  pas  destiné  à  jamais  dépasser  ce 
grade  de  capitaine.  Ses  campagnes  en  Amérique  lui 
avaient  donné,  comme  à  beaucoup  d'hommes  de  sa 
génération,  des  aspirations  très  libérales  et  le  jeune 
officier  avait  profité  de  ses  séjours  à  Grenoble  pour 
s'intéresser  au  mouvement  des  esprits  et  des  idées. 
Les  Dauphinois,  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
furent  un  peu  des  précurseurs.  Tenté  par  la  poli- 
tique, Aubert  du  Bayet,  suivit  pendant  la  Consti- 
tuante, l'évolution  de  Lafayette,  son  ancien  général, 
se  fit  nommer,  à  Grenoble,  président  du  collège 
électoral  et  se  lia  avec  tous  les  hommes  marquants 
de  la  région.  Il  acquit  rapidement  par  son  éloquence 
et  par  la  chaleur  de  ses  convictions  généreuses  une 
réputation  envial)le,  et,  bien  que  comptant  toujours 
dans  l'armée  (3),  fut  désigné  pour  l'Assemblée  légis- 

(1)  A.  G.  Dossier  Dubayet.  —  Il  se  maria  à  ce  moment.  Voir 
plus  loin. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  :  Pérignon,  I. 

(3)  Il  prêta  serment,  comme  capitaine,  le  8  juillet  1791  (A.  G. 
Dossier  Dubayet)  et  l'adressa  au  général  commandant  les  7«  et 
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lative.  Le  capitaine  du  Bayet  partit  donc  en   1791 
pour  Paris,  comme  député. 

Il  y  emmenait,  comme  secrétaire  particulier, 
le  fameux  Doppet,  médecin  savoyard  fixé  depuis 
peu  à  Grenoble,  qui  devait  bientôt  se  faire  remar- 
(juer  par  l'exaltation  de  ses  idées  jacobines  (J). 
Évidemment,  le  député  du  Dauphiné  était  infini- 
ment plus  modéré  que  son  secrétaire,  dont  la 
cbarge  devait  être  une  assez  agréable  sinécure. 
Doppet,  ayant  des  loisirs,  collaborait  avec  Jean- 
Louis  Carra  (2)  aux  Annales  patriotiques .  Il  a  écrit 
en  racontant  cette  période  de  sa  vie  politique  :  «  Le 
député  Aubert-Dubayet  avait  peu  besoin  de  secré- 
taire ;  car  j'ai  connu  peu  d'bommes  qui  travaillas- 
sent autant  que  lui  et  qui  eussent  le  travail  aussi 
facile  (3).  » 


8«  divisions,  Liickner  :  «  Général,  —  écrivit  Dubayet,  —  comme 
capitaine  au  13'  régiment  d'inlanterie,  je  jure  d'employer  les 
armes  remises  en  mes  mains  à  la  défense  de  la  Patrie  et  de  main- 
tenir contre  tous  ses  ennemis  du  dedans  et  du  dehors  la  consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale;  de  mourir  plutôt  que 
de  souffrir  l'invasion  du  territoire  français  par  des  troupes  étran- 
géies  et  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront  donnés  en  consé- 
quence des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Signé  :  Le  président 
du  département  de  l'Isère,  Aubeiit-Dubayet.  » 

(1)  Doppet,  né  en  1753,  fut  nommé,  en  1792,  lieutenant-colonel 
de  la  légion  des  Allobroges,  puis  brigadier  et  divisionnaire  en 
1793!  Il  est  surtout  connu  par  son  commandement  devant  Lyon 
et  son  appaiition  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  II  fut  des- 
titue en  pluviôse  an  III.  Ai)rôs  avoir  tenté,  en  l'an  VI,  d'entrer 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  comme  député  du  Mont-Blanc,  il  mourut 
obscurément  à  Aix-les-Bains  en  1800.  Il  a  laissé  de  curieux  Mé- 
moires. 

(2)  Publiciste,  né  en  1742,  Caria  fut  un  des  chefs  de  l'insurrec- 
tion du  10  août.  II  fut  ensuite  nonnné  par  six  départements  à  la 
Convention.  Compromis  par  son  amitié  avec  les  Girondins,  il  fut 
jugé  et  exécuté  le  31  octobre  1793. 

(3)  Mémoires  politiques  et  littéraires  du  général  Doppet,  I,  IV. 


LE   MINISTERE   DE   LA   GUERRE  351 


A  l'Assemblée  législative,  Dubayet  (1)  se  montra 
tout  de  suite  orateur  fécond  et  instruit.  Quoique 
encore  dévoué  à  l'idée  d'une  constitution  monar- 
chique, il  acceptait  très  sincèrement  les  idées 
nouvelles.  Entré,  presque  au  début,  au  Comité  mili- 
taire, il  y  prenait  une  autorité  prépondérante.  Un 
magistral  rapport  sur  «  les  forces  défensives  de  la 
France  »,  lu  le  27  juin  1792,  le  mettait  décidément 
en  vedette.  Quelques  jours  plus  tard,  le  représen- 
tant de  l'Isère,  toujours  simple  capitaine,  était 
choisi,  comme  vingt  et  unième  président,  par  l'As- 
semblée, en  remplacement  de  Gérardin.  Remplacé 
lui-même  par  Lafond-Ladébat,  à  l'expiration  de  ses 
pouvoirs,  il  reprenait  temporairement  la  présidence 
le  25  juillet  sur  le  désir  de  ses  collègues  (2). 

Aussitôt  après  les  événements  du  10  août,  sen- 
tant la  guerre  inévitable  et  prochaine,  Dubayet  se 
décidait  à  rentrer  dans  l'armée.  Pendant  sa  prési- 
dence, il  avait  eu  l'occasion  de  flétrir  avec  ardeur 
«  les  émigrés  et  tous  ceux  qui,  démissionnaires  ou 
déserteurs,  allaient  au  rendez-vous  de  l'orgueil  et 
tournaient  les  armes  contre  la  patrie.  »  A  la  fin 
d'août  il  annonçait  ainsi  à  Doppet  ses  résolutions 
combatives  :  «  J'apprends  qu'on  a  répandu  le  bruit 
à  Grenoble  que  je  n'étais  pas  àla  fameuse  journée  du 

(1)  C'est  ainsi  qu'Aubert  du  Bayet  signa  constamment  à  partir 
de  1791. 

(2)  Mémoires  de  Ghoudieu,  IIL 
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10  août.  Dites,  mon  cher  Doppet,  que  les  procès- 
verbaux  de  l'Assemblée  attestent  que  non  seule- 
ment j'y  étais  toute  cette  journée,  toute  cette  nuit 
qui  l'a  suivie,  mais  encore  celle  qui  l'avait  précédée. 
Je  ne  sais  pas  quitter  mon  poste  quand  il  devient 
dangereux.  Je  vais  quitter  la  toge  pour  ceindre 
l'épée  et  combattre  en  soldat  pour  ma  patrie...  Aus- 
sitôt que  la  Convention  nationale  nous  aura  rempla- 
cés, j'irai,  au  milieu  de  mes  concitoyens,  goûter  pen- 
dant quelques  jours  le  charme  de  l'amitié  et  ensuite 
je  revole  à  la  frontière  opposée  pour  la  défense  de 
la  Liberté  et  de  l'Égalité  (i)  ». 

Le  4  septembre,  le  député,  —  dont  les  opinions 
s'étaient  singulièrement  accentuées  —  montait  une 
dernière  fois  à  la  tribune  et  faisait  voter  par  accla- 
mation une  déclaration  portant  que  «  l'assemblée  ne 
souffrirait  jamais  qu'aucun  étranger  donnât  des  lois 
à  la  France  ».  Il  quittait  ensuite  Paris  sans  attendre 
la  réunion  de  la  Convention,  passait  quelques  heures 
à  Grenoble,  puis  sollicitait  une  place  quelconque  à 
l'armée.  Le  ministre  de  la  guerre,  Servan  (2),  l'af- 
fectait d'abord  au  régiment  de  Saintonge  avec  son 
grade  de  capitaine.  Mais,  à  la  fin  de  1792,  au  mo- 
ment de  l'invasion,  l'avancement  n'était  guère  mar- 
chandé aux  anciens  officiers  de  l'armée  royale  (|ui 
reconnaissaient  loyalement  la  République  naissante. 
A  peine  le  capitaine  Dubayet  eut-il  «  quitté  la  toge 
pour  ceindre  l'épée  »,  que  le  ministre  le  nommait 
lieutenant-colonel  et  le  dirigeait  vers  la  région  du 
Rhin  où  commandait  Custine.  Le  10  décembre,  l'ex- 

(1)  Lettre  citée  par  le  général  Doppet,  III. 

(2)  Ministre  du  11  août  au  18  octobre  1792. 
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député  recevait  la  mission  de  défendre  la  place  de 
Worms  et  un  secteur  de  la  ligne  du  Rhin.  Et, 
quelques  semaines  plus  tard,  très  satisfait  des  ser- 
vices rendus,  Custine  obtenait  pour  lui  le  grade  de 
maréchal  de  camp  ! 

En  cette  qualité,  Dubayet  était  alors  appelé  à 
Mayence  et  remplaçait  le  vaillant  Meusnier  sous  le 
commandement  supérieur  du  général  d'Oyré.  D'une 
bravoure  extrême,  d'une  constante  vigilance,  d'une 
bonne  humeur  proverbiale,  le  nouveau  maréchal  de 
camp  recevait  bientôt  de  ses  soldats  le  surnom  de 
«  brave  Annibal  ».  Rewbell  et  Merlin  de  Thionville, 
commissaires  de  la  Convention  à  Mayence,  sellaient 
avec  lui  d'une  véritable  amitié. 

Même  au  feu,  le  brave  Annibal  gardait  sa  gaîté 
native  et  sa  faconde  un  peu  emphatique.  Un  Cyrano 
de  Bergerac  ne  désavouerait  pas  ces  lignes  amusantes 
écrites  par  Dubayet  à  son  ami  Kléber,  dans  une 
tranchée  :  «  Si  les  boulets  de  canon  étaient  des 
boules  de  neige,  si  les  bivouacs  d'hiver  étaient 
des  bals  parés  où  l'ambre  des  parfums  exquis  répand 
dans  une  atmosphère  échauffée  par  le  souffle  de  cent 
beautés  une  délicieuse  chaleur,  je  te  le  demande, 
mon  ami,  quel  mérite  y  aurait-il  à  faire  la  guerre?  » 

Bien  que  la  défense  de  Mayence  ait  été  un  peu  sur- 
faite (1),  la  lutte  soutenue  par  quelques  milUers  de 
soldats  improvisés  contre  une  armée  de  quatre-vingt 
mille  hommes  reste  un  glorieux  épisode  des  guerres 
de  la  Révolution.  La  capitulation  ne  fut  signée  que 

(1)  Voir  la  belle  étude  sur  Maijenee,  par  M.  A.  Chuquet. 
I.  23 
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le  23  juillet  1793,  après  épuisement  complet  des 
vivres  et  des  munitions.  La  veille,  Aubert-Dubayet 
avait  offert  à  quelques  camarades,  en  guise  de  rôli, 
un  rat  flanqué  de  douze  souris  ! 

Les  rapports  quotidiens  entre  Français  et  enne- 
mis avaient  été  constamment  très  chevaleresques 
pendant  le  siège.  Aussi  les  vaincus  obtinrent-ils 
des  conditions  relativement  avantageuses.  Les  chefs 
durent  cependant  promettre  de  ne  pas  servir  durant 
un  ancontreles  alliés.  Dubayet  accepta  à  contre-cœur 
cette  clause  sévère.  «  Je  m'y  soumets  —  écrivit-il 
— tant  que  les  ennemis  resteront  sur  leur  territoire. 
Mais,  s'ils  envahissent  le  sol  de  la  République,  je 
servirai  contre  eux  au  risque  d'être  pendu!  » 

D'Oyré  présida  d'abord  au  départ  des  premières 
troupes  et  resta  provisoirement  à  Mayence.  Mais 
une  lettre  insolente  de  Bouchard,  saisie  par  un 
espion,  fit  craindre  aux  Prussiens  la  non-observa- 
tion de  la  capitulation  consentie.  D'Oyré  fut  gardé 
comme  otage,  tandis  que  Kléber  et  Dubayet  rame- 
naient en  France,  par  Sarrelouis,  les  soldats  du 
siège,  les  Mayençais. 

«  Il  était  cependant  de  la  politique  du  Comité  de 
salut  public  de  laisser  croire  à  la  multitude  qu'une 
place  défendue  par  des  Français  était  imprenable, 
et  que  si  des  chefs  avaient  capitulé,  c'était  à  des  mon- 
ceaux d'or  ou  à  de  flatteuses  promesses  qu'ils  avaient 
cédé  et  non  à  la  force  ou  à  l'impérieuse  néces- 
sité (1).  «Aubert-Dubayet,  défenseur  de  Mayence, 
fut  donc  accusé,  arrêté  et  conduit  à  Paris. 

(1)  Babié  et  Beaumont,  I,  46. 
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Le  commissaire  delaConvention,  Merlin  de  Thion- 
ville  (1),  avait  heureusement  vu  Dubayet  à  l'œuvre 
et  lui  même  avait  très  courageusement  partagé  les 
fatigues  et  les  privations  du  siège.  A  la  séance  du 
4  août  (2),  il  présenta  chaleureusement  la  défense  du 
général  :  «  Citoyens  mes  collègues,  je  ne  suis  pas 
préparé  et  je  ne  vous  présenterai  que  le  sommaire 
du  rapport  sur  la  reddition  de  Mayence.  Cette  ville 
s'est  rendue  parce  que  trois  jours  plus  tard  on  n'au- 
rait pu  sauver  les  patriotes  et  seize  mille  soldats  qui, 
depuis  quatre  mois,  combattaientcontre  quatre-vingt 
mille  hommes  des  meilleures  troupes  d'Europe,  qui 
leur  ont  résisté  et  les  ont  empêchés  de  mettre  le 
pied  sur  le  territoire  de  la  République...  »  Le  député 
Thuriot  (3),  prenant  la  parole  après  Merlin,  ajouta  : 
«  On  nous  a  abusés  dans  le  rapport  qu'on  nous  a 
fait  sur  la  reddition  de  Mayence...  L'état-major  de 
cette  garnison  a  fait  des  prodiges  de  valeur;  et,  pour 
prix  de  tant  de  services,  il  serait  traîné  à  Paris  par 
des  gendarmes  !  Dubayet  qui  a  été  notre  collègue  au 
Corps  législatif,  quoique  ses  sentiments  ne  fussent 

(1)  Meiiin  (de  Tlnonville)  avait  été  le  collègue  de  Dubayet  à 
l'Assemblée  législative.  A  la  Convention,  il  siégea  sur  les  bancs 
de  la  Montagne.  Après  Mayence,  il  l'ut  encore  envoyé  en  Vendée 
et  sur  le  Rhin.  Ami  de  Danton,  il  combattit  la  politique  de  Ro- 
bespierre et  prit  part  à  la  réaction  de  Tliermidor.  Membre  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  en  l'an  VII,  il  se  retira  ensuite  de  la  vie 
publique.  En  1814,  Merlin  défendit  vaillamment  Péronne.  (1762- 
1833.) 

(2)  Merlin  parut  à  la  Convention  avec  son  costume  du  siège  : 
habit  de  canonnier,  pantalon  de  daim,  bottes  à  la  hussarde,  sabre 
à  la  ceinture.  «  Ses  cheveux,  ses  moustaciies,  sa  barbe  lui  cou- 
vraient le  visage,  »  dit  M.  A.  ChuquoL 

(3)  Thuriot,  ancien  avocat  à  Reim.^,  meiuLre  de  la  Législative 
et  de  la  Convention,  montagnard  et  régicide.  Il  joua  un  grand 
rôle  le  9  thermidor  comme  président  de  la  Convention. 
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pas  des  plus  vigoureux,  a  toujours  fait  voir  une  âme 
sensible  et  noble.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que 
la  garnison  de  Mayence  a  bien  mérité  de  la  patrie; 
que  le  décret  soit  envoyé  à  tous  les  départements 
par  un  courrier  extraordinaire,  ainsi  qu'à  cette 
brave  armée;  que  son  état-major  soit  libre;  qu'Au- 
bert-Dubayet  soit  délivré  de  ses  gendarmes  et  vienne 
à  la  barre  donner  des  renseignements  qui  sans  doute 
lui  vaudront  des  couronnes  civiques!  » 

Ces  propositions  furent  adoptées  à  l'unanimité  et 
Dubayet  parut  lui-même  à  la  barre  de  la  Convention 
le  7  août.  Accueilli  par  des  applaudissements,  il 
prononça  un  discours  ému  :  «  Pères  de  la  patrie, 
les  chefs  de  l'état-major  et  moi,  à  la  tête  de  plus 
de  neuf  mille  gardes  nationales,  nous  sommes 
revenus  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  nos  dra- 
peaux tricolores  déployés,  et  nos  baïonnettes,  qui 
nous  avaient  si  bien  servis  contre  les  ennemis  de  la 
République,  étaient  au  bout  de  nos  fusils;  elles 
étaient  destinées  à  purger  le  sol  français  des  bri- 
gands qui  la  déchirent,  et  jamais  nous  ne  les  aurions 
déposées  aux  pieds  des  esclaves  que  nous  avions 
si  longtemps  combattus;  mais  la  jalousie,  la  calom- 
nie nous  avaient  précédés  dans  cette  patrie  que  nos 
cœurs  idolâtrent,  elles  avaient  noirci  des  hommes 
de  bien  qui  l'avaient  servie  avec  zèle  et  désintéres- 
sement et  nos  cœurs  en  étaient  navrés.  Mais,  pères 
delà  patrie,  votre  justice  nous  a  rendu  avec  solennité 
l'estime  de  nos  concitoyens...  »  Après  avoir  ensuite 
raconté  les  principaux  épisodes  du  siège  et  les  souf- 
frances endurées,  Dubayet  termina  ainsi  :  «  Vous 
voyez,  citoyens  représentants,  que  ce  qu'on  vous  a 
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dit  de  ces  braves  républicains  était  non  seulement 
éloigné  de  la  vérité,  mais  qu'il  est  impossible  d'ima- 
giner ce  qu'ils  ont  souffert.  Nous  ne  vous  deman- 
dons qu'une  faveur  pour  prix  de  nos  travaux,  c'est 
de  marcher  le  plus  tôt  possible  dans  la  Vendée;  si 
nous  ne  scellons  pas  la  liberté  de  notre  sang,  je  vous 
en  assure,  citoyens  représentants,  vous  n'aurez  pas 
de  républicains  plus  zélés  et  plus  fidèles.  » 

Le  procès-verbal  de  la  Convention  du  7  août  porte 
les  lignes  suivantes  :  «  Le  général  Dubayet  et  ses 
frères  d'armes  sont  admis  à  la  séance  au  milieu 
des  applaudissements.  Un  membre  fait  la  motion  que 
le  président  donne  l'accolade  fraternelle  à  Aubert- 
Dubayet;  le  président  l'embrasse.  On  décrète  l'im- 
pression du  discours  de  Dubayet  et  de  la  réponse  du 
président.  » 

Les  troupes  ramenées  du  Rhin  furent  alors  en- 
voyées dans  l'ouest  et  mises  à  la  disposition  du  géné- 
ral Canclaux,  qui  venait  de  s'illustrer  à  la  défense 
de  Nantes.  D'abord  battus  à  Clisson,  les  Mayençais 
prirent  bientôt  leur  revanche  :  leur  colonne  rem- 
porta sur  les  Vendéens  un  important  succès. 

Le  premier  échec,  cependant,  avait  fait  mauvaise 
impression.  Le  règne  de  Robespierre  commençait. 
Accusé  de  modérantisme,  comme  Canclaux,  Du- 
bayet fut  destitué  par  arrêté  du  22  vendémiaire 
(13  octobre)  (1),  ramené  à  Paris,  et  presque  aussitôt 
incarcéré  à  la  prison  de  l'Abbaye  sans  avoir  pu  se 
défendre. 

(1)  Dubayet  fut  remplacé  par  Léchelle.  Lorsque  celui-ci  vint 
passer  la  revue  des  Mayençais,  il  fut  accueilli  par  les  cris  de  : 
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Le  malheureux  général  écrivitalorsàsafemme  (1): 
«...  Ah!  je  t'avoue,  les  peines  et  les  dangers  que 
j'ai  courus  à  Mayence  et  dans  la  Vendée  ne  devaient 
pas  me  conduire  à  l'Abbaye,  mais  mon  espérance 
est  dans  le  peuple.  C'est  lui  que  j'ai  aimé,  servi,  et 
constamment  bien  servi.  Pourrait-il  ne  pas  me 
reconnaître  un  jour  pour  l'un  de  ses  plus  ardents 
défenseurs...  Depuis  dix-huit  mois,  je  combats  et 
j'affronte  la  mort  pour  la  cause  du  peuple.  Lui  seul 
est  bon,  lui  seul  est  juste...  Quelles  paroles  pourront 
jamais  exprimer  le  poids  de  mes  ennuis,  comment 
dilater  mes  poumons  si  douloureusement  com- 
primés ?  Comment  te  rendre  l'ingratitude  des 
hommes  à  qui  j'avais  eu  le  bonheur  d'être  utile? 
Comment  dire,  comment  dépeindre  cet  état  d'a- 
bandon universel  de  l'homme  de  bien  que  l'infor- 
tune a  frappé  (2)  ?  » 

Pendant  celte  période  de  sa  vie,  très  affecté  par 
son  incarcération,  le  général  eut  la  singulière  idée 
de  proposer  à  sa  femme  de  divorcer  (3).  Il  voulait 

«  Vive  Klcberl  Qu'on  nous  ronde  DubayetI  ><  Klôbor  parvint  ;i 
calmer  la  troupe,  mais  Lécliellc  ne  put  garder  le  commandement 
et,  i)eu  après,  s'em[)oisonna  à  Nantes. 

(1)  Aubert-Duhayet  avait  épousé,  en  1782,  Jeanne-Armande 
Poucliot  de  Soliéres,  originaire  du  Daupliiné,  née  à  Bouillant 
(Oise).  ])e  nombi-euses  lettres  écrites  ])ar  le  général  à  sa  femme 
ont  été  récemment  ])uhliécs  par  un  de  ^  ses  arrière-petits-fils 
par  alliance,  le  comte  de  Fazi,  qui  a  relevé  le  nom  de  du  Bayet. 
(Les  fiénéraiix  Anbcrt  du  Bai/ft,  Carra  Sahd-Cur  et  Charpentier, 
Cliampion,  éditeur.)  Quelques  emprunts  sei'ont  laits  à  cette  cor- 
respondance intime,  très  intéressante,  mais  qui  a  été  malheureu- 
sement classée  sans  que  l'ordre  ciironologique  ait  été  toujours 
suivi,  ce  qui  rend  sa  Icctui'e  dil'iicile. 

(2)  Lettres'du21  brumaii-ean  II  (11  novembre  1793);  du  26  bru- 
maire an  II  (16  novembre  1793)  et  du  13  ventôse  an  II  (3  mars  1794). 

(3)  A  l'Assemblée  législative,  Dubayct  s'était  montré  très  par- 
tisan d'un  projet  de  divorce. 
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ainsi  lui  rendre  une  liberté  plus  complète,  et  sur- 
tout empêcher  que  les  inimitiés  dont  il  était  pour- 
suivi ne  vinssent  troubler  la  vie  tranquille  de 
Mme  Dubayet  en  Dauphiné.  Ce  projet  n'eut  d'ail- 
leurs aucune  suite.  Une  fille.  Constance,  dont  le 
nom  reviendra  souvent  dans  cette  étude,  était  née 
deux  ans  avant  la  Révolution,  en  1787,  et  l'union 
du  général  semble,  en  somme^  avoir  été  très  heu- 
reuse. 


Les  portes  de  l'Abbaye  ne  s'ouvrirent  pour  Du- 
bayet qu'après  les  événements  du  9  thermidor 
(27  juillet  1794).  Réintégré  presque  aussitôt  dans 
son  grade,  le  général  recevait  l'ordre,  le  21  ther- 
midor, de  se  rendre  à  Lille.  Mais  à  peine  arrivé  à 
son  poste,  il  apprenait  que  le  décret  de  nomination 
était  rapporté  (1).  Après  avoir  passé  quelques 
semaines  en  Dauphiné,  très  vite  lassé  de  son  inac- 
tivité, pendant  que  la  guerre  continuait  sur  toutes 
les  frontières,  il  partait  pour  Strasbourg  à  la  fin  de 
décembre,  se  proposant  de  rejoindre  sur  le  Rhin, 
en  volontaire,  ses  anciens  camarades  de  Mayence, 
Kléber  et  Merlin  de  Thionvillc  (2). 


(1)  Le  4  fructidor  (21  août). 

(2)  De  Strasbourg  il  écrivit  à  Klcbcr  le  23  nivùse  (12  janvier 
1795)  :  «  Qu'il  tardait  à  mon  impatience,  brave  ami,  de  me  rap- 
procher de  toi,  de  joindre  mes  efforts  aux  tiens  et  de  servir 
encore,  par  un  assentiment  mutuel  de  principes  militaires  anté- 
rieurs, aux  succès  de  la  cause  du  peuple.  Mourir  pour  la  Répu- 
blique ou  l'affermir,  voilà  quels  sont  tous  mes  vœux.  Brave  ami, 
c'est  sous  tes  ordres,  simple  volontaire,  que  je  me  rends  à  ton 
invitation  paternelle  et  civique.  » 

Il  écrivit  le   même  jour   à   Merliji   de   Thionvillc  :  «  As-tu  pu 
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A  ce  moment,  beaucoup  de  ses  amis  politiques 
venaient  d'entrer  récemment  au  Comité  de  Salut 
public.  On  songea  à  mieux  employer  les  ardeurs  du 
brillant  soldat.  Il  fut  un  instant  question,  en  février, 
de  lui  confier  le  commandement  d'une  expédition 
aux  Indes  orientales.  Rappelé  d'Alsace,  avant 
d'avoir  rejoint  Kléber,  Dubayet  s'installa  à  Paris 
pour  préparer  l'expédition  (1).  Mais  ce  projet  fut 
vite  abandonné.  Une  nouvelle  affectation  fut  donnée 
au  général.  Le  Comité  le  désigna  pour  servir  en 
qualité  de  divisionnaire  dans  les  provinces  de 
l'ouest,  puis  comme  commandant  en  chef  à  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg  (2) . 

Organisateur  habile,  chef  plein  d'entrain,  Du- 
bayet remplit  sa  mission  à  la  satisfaction  du 
Comité  (3).  Mais  le  séjour  de  quelques  semaines 


croire,  brave  Merlin,  que  je  jouirais  d'un  repos  honteux  dans 
mes  loyers,  tandis  que,  guidant  nos  IVôres  d'arjncs  contre 
Mayence  que  tu  sus  si  Lien  dclendre,  tu  vas  mourir  sur  la 
brèche  ou  l'emporter?  Non,  sans  doute.  La  voix  de  Kléber  a 
réveillé  mon  courage,  je  veux  servir  sous  ses  ordres  comme  vo- 
lontaiic.  Je  t'en  demande  l'agrément,  heureux,  cent  fois  lieui'eux 
si,  mourant  pour  la  patrie,  je  termine  d'une  manière  utile  pour 
elle  une  existence  trop  longtemps  abreuvée  de  iiel  et  d'amer- 
tume. » 

(1)  L'arrêté  fut  signé  le  16  pluviôse  (4  février  1794).  Dubayet  le 
reçut  à  Kreuznacli  et  accepta  avec  joie.  Il  fait  allusion  à  ce  com- 
mandement dans  une  lettre  du  22  ventôse  (12  mars),  adressée  de 
Paris  à  sa  femune. 

(2)  11  devait  se  concerter  avec  Hoche.  Il  était  dit  dans  les 
instructions  remises  :  «  Le  Comité  de  Salut  |)ublic  s'en  rapporte 
à  l'intelligence,  au  civisme  et  aux  talents  du  général  Dubayet 
])om'  assurer  la  prompte  exécution  des  mesures  qui  pomiont 
l'établir  l'ordi'e  dans  les  départements  désignés  (Sartlie,  Orne, 
Manciie,  Mayenne). 

(3)  Le  Comité  était  composé  dans  les  derniers  mois  de  l'an  III 
de  :  Louvel,  Boissy  d'Anglas,  Jean  Debry,  Lesage,  Letournem', 
Merlin  de  Douai,  Rewbell,  Sieyés,  Cambacérès,  La  Révellière-Le- 


LE  MINISTÈRE   DE   LA   GUERRE  361 

qu'il  venait  de  faire  à  Paris  lui  avait  redonné  le 
goût  de  la  politique,  et  ses  opinions,  depuis  sa 
sortie  de  l'Abbaye,  s'étaient  encore  accentuées. 
L'homme  modéré  qui  avait  siégé  autrefois  à  la 
Législative  avait  fait  place  à  un  républicain  très 
sincère,  désireux  d'éviter  à  l'avenir  toute  nouvelle 
réaction.  Les  événements  de  Paris  le  préoccupaient 
donc  presque  autant  que  l'armée  des  côtes  de  Cher- 
bourg! Bien  avant  le  13  vendémiaire,  il  était  très 
décidé  à  offrir  son  épée  pour  sauver  la  Convention 
et  correspondait  avec  Rewbell,  Bodin,  Letourneur 
et  Barras.  Dans  les  derniers  jours  de  septembre, 
lorsque  se  manifesta  l'agitation  des  sections  pari- 
siennes après  l'acceptation  de  la  nouvelle  Constitu- 
tion de  l'an  III,  Dubayet  était  à  Alençon  et  se  pré- 
parait à  marcher,  au  premier  appel,  avec  quelques 
régiments,  sur  la  capitale.  Dès  qu'il  apprit  le  succès 
de  la  Convention,  le  général  en  chef  de  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg  écrivit  à  son  ami  Letourneur  : 
«  Citoyen  représentant,  je  ne  sais  pas  transiger 
avec  les  principes  et  la  fidélité  des  serments.  Aussi, 
je  n'ai  pas  balancé,  aussitôt  que  je  me  suis  aperçu 
des  troubles  dont  Paris  était  menacé,  de  faire  mon 
plan  de  campagne,  pour  tirer  la  Convention  d'affaire. 
Par  ces  dispositions,  en  deux  jours,  Paris  était  aux 
abois,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  et  la  Convention 
triomphante  était  rendue  à  son  indépendance  et 
faisait  rentrer  dans  le  néant  les  hordes  scélérates 
des  royalistes  qui,  depuis  longtemps,  feignent  de 
proclamer  la  souveraineté  du  peuple  pour  mieux  lui 

peaux,  Daunou,  Berlier,  Chénier,  Gourdan,  E.scliassenaux  aîné, 
Thibaudeau. 
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donner  un  maître.  Déjà,  j'avais  expédié  un  courrier 
au  représentant  du  peuple  Bodin  pour  l'inviter  à 
venir  me  requérir  de  mettre  en  marche  la  colonne 
républicaine.  Vous  voyez,  cher  et  ancien  collègue, 
que  je  voulais,  dans  un  moment  décisif,  donner  aux 
fondateurs  de  la  République  des  preuves  non  équi 
voques  de  mon  inviolable  attachement.  » 

Datée  d'Alençon  le  16  vendémiaire,  cette  lettre 
arriva  à  Paris  le  17.  Dans  la  séance  de  ce  même 
jour,  Letourneur  la  communiqua,  au  nom  du  Comité, 
à  la  Convention  (1). 

La  personnalité  d'Aubert-Dubayet  venait  donc 
d'être  remise  en  vedette  par  le  fait  même  de  cette 
bruyante  adhésion  au  13  vendémiaire,  docit  Barras 
semblait  partager  la  gloire  militaire  avec  Bona- 
parte. Aussi,  quelques  semaines  plus  tard,  son  nom 
fut-il  presque  tout  de  suite  prononcé  pour  le  minis- 
tère de  la  Guerre. 

Les  nouveaux  Directeurs,  —  Carnot,  Barras, 
Letourneur,  La  Révellière,  Rewbell  —  hésitèrent 
cependant  assez  longtemps.  Carnot  avait  un  can- 
didat, son  ami  Lacuée  (2).  Il  fut  aussi  question 
de  Pérignon.  Ces  deux  généraux  ayant  été  écar- 
tés, Carnot,  dont  l'influence  était  alors  prépondé- 
rante pour  les  choix  militaires,  parla  avec  éloges  de 
Dubayet.  Barras,  Letourneur  et  Rewbell  appuyè- 
rent cette  candidature  du  défenseur  de  Mayence 
qui  venait   de  donner  des  gages  politiques    à  la 


(1)  Moniteur  universel  du  primidi  21  vendémiaire  an  IV. 

(2)  Lacuée,  né  en  1732,  entré  dans  l'armée  en  1770,  avait  été 
membre  de  la  Législative  et  venait  d'être  nommé  par  le  Lot-et- 
Garonne  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Voir  Canclalx,  II. 
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République.  La  désignation  devint  officielle  dans 
la  soirée  du  12  brumaire  an  IV  (2  novembre 
1795). 


Il  est  probable  qu'en  faisant  entrer  Dubayet  au 
ministère,  Carnot  comptait  garder  la  haute  main  sur 
les  opérations  militaires  et  les  choses  de  l'armée. 
De  même  Rewbell,  en  appelant  Delacroix  aux  Rela- 
tions extérieures,  entendait  bien  diriger  les  affaires 
étrangères  !  Mais  Dubayet  était  d'un  caractère  trop 
entier  pour  ce  rôle  subalterne  et  nous  verrons  que 
l'entente  avec  Carnot  fut  de  courte  durée. 

Le  choix  du  Directoire  fut  parfaitement  ac- 
cueilli par  les  contemporains .  «  Le  siège  de 
Mayence,  sa  défense  héroïque,  et  ses  longues 
misères  avaient  porté  le  nom  d'Aubert-Dubayet  à  la 
hauteur  presque  d'un  de  ces  guerriers  fantastiques 
d'Homère  et  du  Tasse  ;  l'armée,  la  France  et  l'Eu- 
rope le  reconnaissaient  pour  en  avoir  le  caractère  et 
toute  l'élévation  (1).  » 

Voici  le  portrait  tracé  par  le  directeur  La  Rével- 
lière  du  nouveau  ministre  :  «  Aubert-Dubayet  n'était 
pas  sans  talents  militaires  et  sans  esprit,  mais  il  était 
un  peu  singulier.  Figurez-vous  un  ancien  preux 
avec  le  ton  et  la  galanterie  qui  régnaient  dans  nos 
salons  avant  la  Révolution,  vous  aurez  une  idée 
juste  de  la  manière  dont  il  se  présentait.  Il  était  tou- 

(1)  Les  ministres  de  la  guerre  pent1a)it  et  depuis  la  Révolution, 
pai"  Sainte-Chapelle,  secrétaire  particulier  du  maréclial  Gouvion 
Saint-Cyi'. 
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jours  en  scène,  et  lorsqu'il  quittait  l'habit  drama- 
tique, c'était  pour  chausser  le  talon  rouge,  ou,  pour 
mieux  dire,  il  se  parait  de  tout  cela  à  la  fois.  On 
conçoit,  au  reste,  qu'un  tel  homme,  quoique  avec 
beaucoup  de  bravoure,  des  talents  militaires  et  de 
l'esprit,  ne  pouvait  guère  être  un  grand  administra- 
teur. Il  était  d'ailleurs  fort  bel  homme.  Seulement 
la  petite  vérole,  empreinte  sur  son  visage,  si  elle 
n'altérait  pas  la  physionomie  du  guerrier,  faisait 
beaucoup  de  tort  à  la  figure  de  l'homme  du 
monde  (1).  » 

Ce  portrait,  qui  représente  Dubayet  comme  un 
général  à  panache,  semble  assez  ressemblant.  Méri- 
dional de  gestes  et  d'accent,  ayant  pris  à  l'Assemblée 
législative  l'habitude  de  parler  en  public  sans  em- 
barras, peut-être  un  peu  satisfait  de  soi-même,  mais 
avant  tout  honnête  homme  et  patriote,  Dubayet  dut 
étonner  un  peu  par  son  allure  et  sa  franchise  les 
Directeurs  et  ses  collègues.  Arrivé  à  Paris  quelques 
jours  après  sa  nomination  et  prenant,  dès  lors,  très 
au  sérieux  son  rôle  de  minisire,  il  lança  une  sorte 
de  proclamation,  éloquente  d'ailleurs,  mais  peut- 
être  inutile,  où  il  traçait  aux  chefs  de  l'armée  leurs 
devoirs  civiques. 

Gett€  proclamation,  du  24  brumaire  an  IV  (15  no- 
vembre 1795),  disait  aux  officiers  généraux  :  «  Ci- 
toyens, en  arrivant  au  poste  où  le  Directoire  exé- 
cutif l'appelle,  votre  frère  d'armes,  celui  qui,  comme 
vous,  a  combattu  dans  tous  les  rangs  les  ennemis 

(1)  Mémoires  de  La  Révellière,  I,  333. 
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de  la  patrie,  éprouve  le  besoin  de  vous  manifester 
ses  sentiments  et  ses  espérances.  Un  nouvel  ordre 
de  choses  s'établit;  la  République  s'assied  enfin  sur 
des  bases  sûres;  c'est  à  l'armée  française  dont  les 
travaux  ont  depuis  six  ans  fatigué  l'admiration  de 
l'Europe,  c'est  à  l'immortelle  armée  française  à  con- 
solider l'édifice  dont  les  législateurs  viennent  de 
jeter  les  fondements. . .  Le  courage  seul  ne  suffit  pas  ; 
mal  dirigé,  il  peut  devenir  une  arme  également 
fatale  aux  défenseurs  et  aux  ennemis  de  la  Patrie; 
égaré  par  des  conseils  perfides,  il  se  tournerait 
contre  nous-mêmes  et  s'userait  dans  des  diversions 
utiles  aux  seuls  étrangers.  C'est  à  la  froide  sagesse 
à  séparer  ce  qui  est  bon  de  ce  qui  peut  devenir  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  la  République...  Dites  à 
nos  braves  frères  d'armes  que  l'égalité  pour  laquelle 
nous  verserons  la  dernière  goutte  de  notre  sang  est 
le  partage  de  tous  les  Français.  Dites-leur  qu'on  ne 
se  bat  pas,  qu'on  ne  veille  pas,  qu'on  ne  souffre  pas 
seulement  aux  frontières  et  dans  les  places  fortes. 
Partout  la  liberté  a  trouvé  des  périls  dignes  d'elle, 
partout  l'ouvrier,  le  magistrat,  le  législateur  mème^ 
ont  eu  à  défendre  leur  liberté  et  leur  vie  ;  partout  le 
courage  est  en  permanence.  Sans  doute,  la  liberté 
triomphera  de  tous  ses  ennemis,  puisqu'elle  a 
triomphé  jusqu'à  présent  de  tous  les  crimes  con- 
jurés. Mais,  pour  assurer  la  victoire,  il  ne  suffit  pas 
que  nos  efforts  tendent  au  môme  but,  il  faut  encore 
établir  entre  nous  cette  intelligence  et  cet  ensemble 
qui  doublent  les  moyens  et  sans  lesquels  on  n'ob- 
tient guère  de  succès  durables...  L'indiscipline  et  le 
désordre  nous    ont   quelquefois  attiré  de  grandes 
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infortunes  ;  c'est  à  la  discipline,  C'est  à  l'ordre  à  les 
réparer.  L'objet  de  la  récompense  de  tous  nos  tra- 
vaux —  une  Constitution  républicaine  —  nous  est 
donné.  Montrons  que  nous  savons  défendre  ce  que 
nous  avons  su  conquérir  et  ne  laissons  à  nos 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs  que  le  désespoir  de 
ne  pouvoir  nous  vaincre  et  la  honte  d'avoir  en  vain 
lente  de  nous  égarer  (1).  » 

Les  illusions  du  ministre  ne  furent  pas  de  longue 
durée  et  le  vaillant  général  ne  trouva  pas  au  pou- 
voir les  satisfactions  qu'il  avait  espérées.  La  guerre 
aux  abus,  qu'il  était  décidé  à  faire,  était  difficile  et 
devait  forcément  lui  susciter  de  nombreux  ennemis. 
«  Le  jour  est  arrivé  où  tous  les  abus  doivent  cesser, 
écrivait  Dubayet  le  15  nivôse  an  IV  (5  janvier  1796). 
11  faut  que  l'ordre  et  l'économie  régnent  exclusive- 
ment sur  toutes  les  branches  de  l'administration  de 
cette  vaste  République.  Il  faut  que  l'amour  profond, 
l'amour  incorruptible  de  la  patrie  brûle  toutes  les 
âmes,  électrise  toutes  les  pensées,  domine  sur 
toutes  les  afi'ections  ;  il  faut  que  tout  Français 
renonce  à  l'espoir  décevant,  à  l'illusion  dangereuse 
que  le  bien  peut  s'opérer  sans  qu'il  en  coûte  quelque 
sacrifice.  »  Enfin,  dans  une  de  ses  dernières  circu- 
laires, adressée  aux  agents  militaires  de  la  Répu- 
blique, le  ministre  faisait  appel  au  zèle  de  tous  : 
«  Que  la  tiédeur  s'enflamme,  que  l'égoïsme  dispa- 
raisse, que  l'amour  de  la  liberté  domine!  En  un 
mot,  que  les  enfants  de  la  mollesse  apprennent 

(1)  Moniteur  du  25  brumaire  an  IV  (16  novembre  1795). 
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qu'ils    sont    hommes    et  prouvent  qu'ils   sont  ci- 
toyens... (1),   » 

C'étaient  là  de  nobles  paroles,  de  patriotiques 
exhortations.  Mais,  sous  le  règne  naissant  du  Direc- 
toire, elles  sonnaient  faux.  L'élan  militaire  de  1793- 
1794  avait  disparu,  et,  avec  lui,  une  partie  des 
vertus  guerrières  de  la  nation.  Dubayet  fut  donc 
vite  considéré  par  les  Directeurs  comme  un  collabo- 
rateur gênant.  Constamment  contrecarré  dans  ses 
projets  de  réforme,  à  peine  soutenu  au  début  par 
Carnot  qui  le  trouvait  peu  maniable,  puis  ouverte- 
ment combattu  par  l'ancien  «  organisateur  de  la 
victoire  )),le  ministre,  quelques  semaines  après  son 
arrivée  à  Paris,  était  déjà  las  du  pouvoir.  A  la  suite 
d'une  discussion  orageuse,  dans  laquelle  il  n'avait 
pu  faire  prévaloir  ses  vues  de  réorganisation,  il 
demandait,  le  17  pluviôse  an  IV  (5  février  1796),  à 
être  relevé  de  son  poste.  Le  Directoire  le  remplaçait 
deux  jours  plus  tard  par  un  administrateur  de  car- 
rière, Pétiet,  commissaire  ordonnateur,  dont  la  per- 
sonnalité ne  devait  gêner  personne. 

Cette  chute  fut  surtout  attribuée  par  les  amis  de 
Dubayet  à  l'animosité  de  Carnot.  Celui-ci  a  écrit  : 
«  Aubert-Dubayet  était  plein  de  courage  et  d'esprit, 
mais  il  sentait  lui-même  qu'il  n'était  point  propre 
au  ministère,  et  il  n'a  cessé  de  me  conjurer  de  le 
débarrasser  de  ce  pesant  fardeau.  »  Évidemment, 
Dubayet  était  plutôt  un  homme  d'action  qu'un  admi- 
nistrateur. Et  Carnot  cherchait  à  restreindre  le  rôle 

(1)  Moniteur  du  9  pluviôse  an  IV  (29  janvier  1796). 
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militaire  du  ministre  pour  garder*  lui-même  la  direc- 
tion générale  de  l'armée.  Ceci  fut  la  principale  cause 
du  conflit. 

En  se  séparant  de  Dubayet,  le  Directoire  désira 
cependant  lui  donner  une  preuve  d'estime.  L'am- 
bassade de  Constantinople,  que  Pichegru  venait  de 
refuser  récemment,  était  toujours  vacante  (1).  Rew- 
bell  proposa  de  l'offrir  à  l'ancien  ministre  de  la 
guerre  qui  l'accepta  immédiatement.  L'arrêté  de 
nomination  porte  la  date  du  19  pluviôse  an  IV  (2). 

La  Révellière  dit  à  ce  sujet  :  «  Aubert-Dubayet  se 
plaisait  peu  an  ministère,  et  le  Directoire  tenait  peu 
à  lui.  Son  administration  n'était  pas  bonne.  Il  dési- 
rait une  ambassade.  J'étais  bien  d'avis,  comme  tous 
mes  collègues,  de  ne  pas  abandonner  un  ministre 
que  l'on  renvoie  et  auquel  on  n'a  pas  de  graves 
reproches  à  faire,  sans  lui  donner  une  autre  marque 
de  confiance  qui  ne  permette  pas  de  supposer  que 
son  changement  est  une  disgrâce.  En  etfet,  quel 
homme  honnête  et  capable  voudrait  accepter  un 
ministère  s'il  se  voyait  exposé  à  être  renvoyé  d'un 
jour  à  l'autre  sans  plus  d'égards  qu'on  n'en  montre 
à  un  fripon  ou  à  un  homme  inepte?  J'aurais  désiré 
cependant  qu'on  donnât  à  Aubert-Dubayet  toute 
autre  marque  d'estime  que  l'ambassade  de  Constan- 
tinople. Il  n'était  pas  assez  délié  pour  rivaliser  avec 
les  agents  russes  et  anglais;  ses  airs  de  paladin  et 

(1)  Voir  à  l'Introduction,  III.  —  Picliegru  refusa  successive- 
ment l'ambassade  de  Constantinople  et  celle  de  Suède. 

(2)  7  février.  C'était  le  suilendemain  de  la  démission.  L'arrêté 
portait  que  Dubayet  remplaçait  le  citoyen  Verninac  auquel  le 
Directoire  exécutif  destinait  une  autre  jffectation.  {Moniteur  du 
20  pluviôse  —  8  février.) 


LE   MINISTÈRE   DE   LA   GUERRE  369 

sa  vanité  devaient  donner  prise  à  ses  adversaires. 
C'est  d'ailleurs  de  la  gravité,  du  caractère  et  du 
sang-froid  qu'il  faut  pour  imposer  aux  Turcs,  et  non 
pas  un  air  théâtral  et  de  la  jactance.  Mes  collègues 
en  jugèrent  autrement.  » 

De  leur  côté,  les  royalistes  applaudirent  à  la 
chute  de  Dubayet,  dont  ils  ne  pouvaient  oublier  la 
conduite  à  l'époque  du  13  vendémiaire.  Déjà,  au 
moment  de  la  constitution  du  ministère3  Mallet  du 
Pan  l'avait  ainsi  présenté  dans  une  de  ses  corres- 
pondances à  la  cour  de  Vienne  :  «  Gentilhomme 
dauphinois,  ancien  capitaine  d'artillerie  et  député  à 
la  Législative  de  1791,  où  il  trahissait  tour  à  tour' 
les  royalistes  et  les  républicains,  homme  de  circons-' 
tance,  d'un  caractère  lâche  et  versatile,  aussi  mau- 
vais général  que  mauvais  politique,  dissertateur 
diffus  et  sans  aucune  considération  publique  (1)  » 
Ce  même  Mallet  du  Pan,  aveuglé  par  sa  haine 
contre  tous  les  hommes  marquants  de  la  Révolu- 
tion, écrivit  après  la  démission  du  ministre  :  «  Barras 
a  exigé  la  démission  d'Aubert-Dubayet,  ministre 
subalterne  de  la  guerre,  plus  subalterne  que  sa 
place,  lâche  protée  n'ayant  pour  tout  talent  que  la 
fausseté  et  le  babil  dauphinois...  (2).  » 

Ces  appréciations  sont  odieuses  et  inexactes 
comme  presque  toutes  celles  de  Mallet  du  Pan. 
Barras  a  été  plus  équitable  :  «  Ce  général  (3)  était 


(1)  Correspondance   de   Mallet    du  Pan,  publiée  par  M.  A.  Mi- 
cliel,  I,  362. 

(2)  Ibid.,  II,  13. 

(3)  Mémoires  de  Barras,  II,  42. 
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l'un  des  militaires  les  mieux  élevés  delà  Révolution. 
Je  n'entends  pas  par  là  que,  né  dans  la  caste  nobi- 
liaire, il  eût  reçu  une  éducation  meilleure  que 
d'autres,  nés  roturiers;  mais  il  avait  dans  le  cœur 
une  bienveillance  naturelle,  une  politesse  francbe, 
sans  servitude  et  sans  détours.  Son  esprit  était  fort 
délié  et  très  aimable  ;  quelque  chose  de  hardi,  de 
chevaleresque  et  de  courtois  ;  un  langage  facile, 
abondant,  enthousiaste,  tel  qu'il  convient  pour  élec- 
triser  et  pour  parler  aux  hommes  dans  les  Révolu- 
tions. En  même  temps,  et  par  le  principe  qui 
l'animait  et  le  tenait  toujours  en  mouvement, 
Aubert-Dubayet  était  peu  propre  au  travail  de 
cabinet.  Il  se  jugea  et  fit  fort  bien  de  préférer  au 
ministère  l'ambassade  de  Gonstantinople.  Elle  offrait 
carrière  à  son  imagination.  Lui  aussi  croyait  qu'il 
était  possible  d'opérer  quelque  amélioration  chez 
les  Turcs  et  d'implanter  la  civilisation  en  Orient.  « 
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Préparatifs  de  l'ambassadeur.  —  Personnel  militaire.  —  Ofïjciers 
instructeurs.  — ■  Mission  de  Pampelonno.  —  Le  général  Dubnyet 
prend  congé  du  Directoire.  • —  Arrivée  à  Toulon.  —  Croisières 
anglaises.  — •  Changement  de  programme.  —  Départ  pour 
Gênes.  —  Entrevue  avec  Bonaparte.  —  Venise.  — En  Bosnie  et 
en  Roumélie.  —  Stamboul. 


Nommé  ambassadeur  du  Directoire  le  7  février 
1796  (19  pluviôse  an  IV),  Aubert-Dubayel  quitta 
Paris  le  5  avril  mais  n'arriva  à  son  poste  que  le 
1"  octobre  (10  vendémiaire  an  V).  Une  période  de 
huit  mois  s'écoula  donc  entre  le  départ  du  ministère 
et  l'entrée  au  palais  de  Péra. 

On  ne  peut  cependant  reprocher  à  l'ambassadeur 
d'avoir  volontairement  reculé  l'arrivée  aux  rives 
du  Bosphore  !  Le  voyage,  que  nous  allons  raconter, 
fut  retardé  par  une  suite  d'événements  absolument 
indépendants  de  sa  volonté. 

En  apprenant  sa  nomination  à  Constantinople,  la 
joie  du  général  avait  été  très  grande.  Avec  le  carac- 
tère qu'on  lui  connaît  et  son  goût  prononcé  pour  le 
«  Panache  »,  la  représentation  de  la  République  en 
Orient  réalisait  ses  rêves  les  plus  ambitieux  et  les 
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remerciements  adressés  au  Directoire  avaient  laissé 
percer  l'orgueil  satisfait  du  nouveau  diplomate. 
Dès  le  22  pluviôse  (10  février)  il  acceptait,  «  avec 
un  dévouement  sans  bornes  à  la  gloire  de  son 
pays,  l'auguste  et  importante  mission  qui  lui  était 
confiée  (i).  »  Il  ajoutait,  —  un  peu  théâtrale- 
ment, comme  toujours  —  :  «  La  franchise  d'un 
guerrier,  le  caractère  d'un  homme  libre,  les  vœux 
d'un  sincère  ami  de  Ihumanité,  voilà  tous  les 
moyens,  tous  les  ressorts  que  je  vais  employer 
pour  maintenir  cette  heureuse  harmonie  qui  doit 
exister  à  jamais  entre  la  République  française  et 
son  antique  allié.  Organe  d'un  peuple  magnanime, 
avec  quelle  douce  émotion  je  présenterai  à  un 
peuple  ami  les  nouveaux  gages  d'une  alliance  mu- 
tuelle et  indissoluble  !  Ambassadeur  de  la  Répu- 
blique, avec  quelle  assurance  imperturbable  je 
développerai  en  même  temps  la  dignité  de  son 
gouvernement  et  la  majesté  de  sa  puissance...  » 

Aussitôt  son  acceptation  formulée,  Dubayet  s'em- 
pressa de  justifier  sa  gestion  ministérielle.  Son  hon- 
nêteté scrupuleuse  n'était  d'ailleurs  pas  en  cause; 
ses  comptes  furent  reconnus  réguliers  et  le  15  ger- 
minal (4  avril),  le  ministre  des  finances  lui  adressa 
le  satisfecit  qu'il  désirait  (2). 

(1)  Moniteur  du  14  février  (26  jtluviôse). 

(2)  «  Paris,  le  15  germinal  an  IV.  —  Je  vou.s  adresse,  citoyen, 
copie  ceitifioe  d'un  arrêté  du  Directoire  du  10  de  ce  mois  par 
lequel  il  témoigne  sa  satisfaction  sur  la  manière  dont  vous  avez 
rempli  les  fonctions  du  ministère  de  la  Guerre  et  vous  autorise  à 
vous  rendre  au  poste  qu'il  vous  a  conGé  près  de  la  Porte  otto- 
mane. Je  vous  prie  de  croire,  citoyen,  au  plaisir  que  j'éprouve 
en  ce  moment  en  vous  transmettant  cette  preuve  du  contente- 
ment et  de  la  confiance  du  Directoire.  Salut  et  fraternité.  Signé  : 

DE   RaHELI.  » 
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Très  décidé  à  faire  grande  figure  en  Orient,  l'am- 
bassadeur résolut  de  s'entourer  personnellement 
d'une  brillante  escorte  militaire.  En  outre,  il  eut  à 
s'occuper  de  l'organisation  d'une  nouvelle  mission 
que  le  «  Grand  Seigneur  »,  à  l'instigation  de  nos 
agents,  avait  réclamée  (1). 

L'escorte  militaire  proprement  dite  fut  composée 
de  deux  officiers  généraux,  Carra  Saint-Cyr  et 
Menant,  du  chef  d'escadrons  Caulaincourt  et  du 
capitaine  Castéra. 

Carra  Saint-Cyr  —  dont  nous  aurons  plus  d'une 
fois  l'occasion  de  reparler  —  était  un  très  vieil  ami 
de  l'ambassadeur.  Originaire  de  Lyon  (2),  il  était 
entré  à  quinze  ans  au  régiment  de  Bourbonnais, 
avait  fait  la  campagne  d'Amérique  aux  côtés  de 
Dubayet  et,  dès  lors,  une  très  grande  intimité  s'était 
établie  entre  eux.  Nommé  commissaire  des  guerres 
en  1788, puis  retraité  àlafinde  1791,  Carra  Saint-Cyr 
avait  repris  du  service  actif  en  1793  et  avait  com- 

(1)  Deux  missions  importantes  avaient  ctc  envoyées  en  Tur- 
quie au  dix-liuitièmc  siècle  :  l'une  sous  la  direction  du  baron  de 
Tott,  puis  une  autre  plus  récemment,  pendant  l'ambassade  de 
M.  de  Clioiseul-Gouffîer.  La  plupart  des  Français  de  cette  der- 
nière mission  avaient  quitte  Constantinople.  Mais  quelques  oi'fi- 
ciers  avaient  été  de  nouveau  envoyés  pendant  les  derniers  mois 
de  la  Convention.  Voir  plus  loin. 

(2)  Claude  Carra  Saint-Cyr,  dont  nous  parlons  ici,  était  né  le 
28  juillet  1760.  Il  avait  un  frère  aîné,  né  en  1756.  Lorsque  Claude 
voulut  s'engager  au  régiment  de  Bourbonnais,  il  n'avait  pas  l'âge 
requis,  et,  par  une  supercherie,  prit  les  noms  et  l'état  civil  de 
son  frère  Jean-François.  Aussi,  les  dictionnaires  biographiques  le 
font-ils  naître,  à  tort,  en  1756. 

Son  père  portait  le  nom  de  Jean  Carra  de  Vaux  de  Saint-Cyr. 
Sa  mère  s'appelait  Marie  Régny. 

(Archives  de  Vailly  (Aisne).  Jugement  du  tribunal  de  Soissons 
en  date  du  25  mars  1835  rectifiant  l'acte  de  décès.) 
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battu  sous  les  ordres  de  son  ami,  à  l'armée  du  Rhin 
et  dans  l'Ouest.  Au  ministère,  il  venait  de  remplir 
les  fonctions  de  directeur  du  personnel.  C'était  l'in- 
séparable camarade  du  nouveau  diplomate  (1). 

Menant  était  également  un  protégé  de  l'ancien 
ministre.  Il  était  né,  lui  aussi,  à  Lyon,  en  1762,  était 
entré  au  service  en  1778  au  régiment  Brie  Infanterie 
et  était  resté  dans  les  bas  grades  jusqu'en  1791. 
Élu  alors  lieutenant  au  bataillon  deRhône-et-Loire, 
il  avait  servi  en  Bretagne,  était  devenu  aide  de  camp 
du  général  Dubayet  en  1793  (2),  puis  adjudant  chef 
de  bataillon  en  nivôse  an  III  et  adjudant  chef  de  bri- 
gade en  prairial  de  la  même  année.  Pendant  le  pas- 
sage de  son  protecteur  au  ministère,  le  5  ventôse 
an  IV,  Menant  venait  d'être  fait  général  de  brigade  (3) . 

Caulaincourt  —  qui  devint  duc  de  Vicence,  grand 
écuyer,  ambassadeur  et  ministre  de  Napoléon  — 
n'avait  que  vingt-trois  ans!  Fils  du  marquis  de  Cau- 
laincourt, lieutenant  général  dans  les  armées  royales, 
il  avait  été  compris,  en  1793,  dans  lapremière réqui- 
sition, et  était  parti  comme  simple  soldat  (4).  Hoclie 
l'ayant  distingué,  s'était  intéressé  à  lui  et  l'avait  fait 


(1)  A.  G.  Do.'^sier  Carra  Saint-Cyr. 

(2)  Voici  commont  Diibayot  avait  demande''  cette  nomination  au 
ministre  Pille,  le  30  août  1793  :  «  Je  vous  réitère,  citoyen  ministre, 
la  demande  d'un  hrevet  d'aide  de  eaniji  cliet'  de  liataillon  pour 
Antoine  Menant,  adjudant-major,  mon  fidèle  compagnon,  —  et 
un  brevet  d'adjudant-gcnéial  eliet  de  bataillon  d'armée  pour 
Uutiet;  tous  deux,  vrais  sans-culottes.  » 

(3)  A.  G.  Dossier  Menant. 

(4)  Le  général  Lannes  dit  un  jour  au  marquis  de  Caulaincoui't  : 
«  Vous  avez  élevé  vos  fils  pour  leur  patrie,  vous  ne  les  avez  pas 
Tendus  à  l'étranger,  vous,  comme  ttint  d'autres.  Vous  êtes  un 
lioimête  liomme.  Il  l'aut  (pie  je  vous  embrasse.  »  (Duchesse 
u'AuRA.Mts,  I,  39G.) 


DE   PARIS   A   CONSTANTINOPLE  375 

rapidement  nommer  capitaine  pour  sa  belle  con- 
duite à  l'armée  du  Rhin.  Dubayet  l'avait  pris  ensuite 
comme  aide  de  camp  en  1795  et  venait  de  le  nommer 
chef  d'escadrons. 

Enfin  Castera,  jeune  capitaine  d'infanterie,  origi- 
naire d'Arpagnon,  dans  les  Basses-Pyrénées,  avait 
été  également  attaché  au  général  pendant  ses  fonc- 
tions ministérielles. 

En  dehors  de  ces  officiers,  personnellement  très 
connus  de  l'ambassadeur,  le  Directoire,  par  arrêté 
du  2S  ventôse  an  IV  (15  mars  1796),  désigna  pour  la 
mission  militaire  spéciale  :  Beaupoil,  chef  de  bri- 
gade; Mario  et  Bertrand  (1),  capitaines  du  génie; 
Marchand,  d'Hénin  et  Michal,  capitaines  d'infan- 
terie; Bodin  et  Sommé,  chirurgiens  de  première 
classe,  et  Le  Sage,  commissaire  des  guerres.  La 
mission  devait  comprendre,  en  outre,  six  sergents 
instructeurs  choisis  par  Dubayet. 

Il  fut  aussi  un  instant  question  d'envoyer  à  Cons- 
tantinople,  comme  instructeur  en  chef,  un  général 
d'artillerie,  Lacombe  Saint-Michel.  Celui-ci  avait 
siégé  à  la  Convention  et  au  Comité  de  Salut  public, 
était  membre  des  Anciens,  et  sa  valeur  comme 
organisateur  était  reconnue  (2).  Pressenti,  Lacombe 
avait  d'abord  accepté.  «  La  place  où  l'on  me  jugera 
le  plus  utile  sera  toujours  celle  que  je  préférerai,  » 
disait-il  en  ventôse  an  IV.  Il  avait  même  envoyé 
des  propositions   détaillées  et  très  complètes  qui, 

(1)  Ce  Bertrand  devint  général  de  division  et  grand  maréclial 
du  palai.'^  de  Napoléon  qu'il  suivit  à  Sainte-Hélène. 

(2)  Voir  l'étud»  sur  Lacombe  Saint-Michel. 
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sans  doute,  parurent  trop,  onéreuses.  Aucune  déci- 
sion n'étant  prise,  Lacombe  s'impatienta  et  écrivit 
au  ministre  Pétiet  :  «  Des  affaires  m'appelant  chez 
moi,  je  vais  demander  un  congé.  N'ayant  eu  de 
vous  aucune  nouvelie  depuis  huit  jours,  je  présume 
que  l'affaire  pour  laquelle  vous  m'avez  envoyé 
chercher  n'a  aucune  suite  pour  ce  qui  me  con- 
cerne, etc.  (1).  » 

La  candidature  de  Lacombe  Saint-Michel  ayant 
été  écartée,  il  fut  convenu  qu'en  arrivant,  le  général 
Menant  prendrait  la  haute  main  sur  les  missions 
militaires  en  partance  et  aussi  sur  les  quelques  offi- 
ciers qui  résidaient  déjà  à  Constantinople. 

Depuis  longtemps,  en  effet,  la  Porte  avait  de- 
mandé à  recevoir  de  nouveau  à  son  service  un  cer- 
tain nombre  d'officiers.  Dès  le  11  décembre  1793, 
Descorches,  alors  chargé  d'affaires,  avait  transmis 
cette  demande  (2)  et  fait  connaître  à  Paris  les  condi- 
tions imposées.  Le  choix  «  devait  être  excellent  rela- 
tivement au  talent,  au  caractère  personnel  et  aux 
mœurs;  les  officiers  seraient  engagés  pour  trois  ans 
avec  des  émoluments  annuels  sur  un  pied  raison- 
nable et  des  frais  de  voyage;  le  gouvernement  turc 
exigeait  des  officiers  le  port  de  l'habit  du  pays  avec 
le  bonnet  tartare  et  fournirait  les  vêtements  néces- 
saires; toute  la  mission  serait  logée  à  Péra  dans  le 
quartier  de  l'amirauté,  etc.   » 

Après  quelques  tiraillements,   une  petite  partie 


(1)  Arcliivos  des  Aff.  Etr.  Turquie,  vol.  193,  f»  15. 

(2)  La  demande  portait  sur  six  officiers  de  marine,  deux  ingé- 
nieurs, deux  officiers  d'infanterie,  deux  de  cavaleine,  deux  d'ar- 
tillerie et  un  constru-cteur  de  vaisseaux  de  guerre. 
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de  la  mission  demandée  par  l'intermédiaire  de  Des- 
corches  avait  rejoint  (l).Le  10  brumaire  an  IV (31  oc- 
tobre 1795),  le  reïs  effendi  (ministre  des  affaires 
étrangères)  avait  alors  réclamé  un  certain  nombre 
d'artisans  nouveaux  :  fondeurs  de  canons  de  bronze, 
ouvriers  faisant  des  moules  à  canons  et  des  moules 
à  boulets,  maîtres  armuriers,  charrons  et  construc- 
teurs d'afiuts.  Lorsque  cette  nouvelle  demande  (2) 
parvint  au  Directoire,  elle  fut  examinée  avec  intérêt. 
Rewbell  écrivit  en  marge,  le  15  nivôse  an  IV  (4  jan- 
vier 1796)  :  «  Répondre  au  reïs  effendi  d'une  ma- 
nière amicale,  lui  annoncer  qu'on  lui  enverra  les 


(1)  Après  ses  démêlés  avec  Aubry,  Bonaparte  lui  aussi  avait 
songé,  quelques  mois  plus  tôt,  à  se  rendr-e  en  Turquie.  Le 
20  août  1795  (3  fructidor  an  III),  il  écrivait  à  Joseph  :  «  Je  suis 
attaché  au  bureau  topograpliique  du  Comité  de  Salut  public, 
pour  la  direction  des  armées,  à  la  place  de  Carnot.  Si  je  demande, 
j'obtiendrai  d'aller  en  Turquie  comme  général  d'artillerie,  envoyé 
par  le  gouvernement  pour  organiser  l'artillerie  du  Grand  Sei- 
gneur, avec  un  bon  traitement  et  un  titre  d'envoyé  très  flat- 
teur...» 

Dix  joui^  plus  tard,  Bonaparte,  poursuivant  son  idée,  établit 
ime  note  qui  se  terminait  ainsi  :  «  Le  général  Buonapartc,  qui  a 
acquis  quelque  réputation  en  commandant  l'artillerie  de  nos  ar- 
mées en  difléi-entes  circonstances  et  spécialement  au  siège  de 
Toulon,  s'olfrc  pour  passer  en  Turquie  avec  une  mission  du  gou- 
vernement; il  mènera  avec  lui  six  ou  sept  officiers,  dont  chacun 
aura  une  connaissance  particulière  des  sciences  relatives  à  l'art 
de  la  guerre.  S'il  peut,  dans  cette  nouvelle  carrière,  rendre  les 
armées  tm-ques  plus  redoutables  et  perfectionner  la  défense  des 
places  fortes  de  cet  empire,  il  croira  avoir  rendu  un  service 
signalé  à  la  patrie  et  avoir,  à  son  retour,  bien  mérité  d'elle.  » 
Doulcet  appuya  ce  projet.  Mais  Jean  Debry  mit  en  note  que  le 
Comité  de  Salut  public  devait  se  refuser  à  éloigner,  dans  ce  mo- 
ment surtout,  un  officier  aussi  distingué.  L'opinion  de  Debry 
prévalut  et  le  jeune  général  dut  renoncer  à  son  projet  le  5  sep- 
tembre (19  fructidor).  Le  mois  suivant  Bonaparte  joua  le  r(')le  que 
l'on  sait  à  la  jom^née  du  13  vendémiaire.  {Corr.  de  N.,  I,  n»*  56, 
61,  64.) 

(2)  Arch.  Nat.  A  F  III,  75-305- 
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artistes  qu'il  demande,  se  concerter  à  cet  efïet  avec 
le  ministre  de  la  guerre.  On  désignera  pour  un  de 
ces  artistes  le  citoyen  Pampelonne,  fondeur  de 
Lyon,  ex-conslituant.  » 

Ministre  de  la  guerre  au  moment  de  cette  déci- 
sion de  Rewbell,  Dubayet  était  fort  au  courant  de  la 
question.  C'était  lui  qui  avait  fait  préparer  l'arrêté 
désignant  définitivement  Pampelonne.  Soixante-dix 
artistes  et  maîtres  ouvriers  «  nécessaires  pour  ins- 
taller une  fonderie,  un  atelier  d'afiuts,  de  construc- 
tion et  de  réparation  de  fusils,  une  poudrerie  et  une 
salpêtrière  »,  devaient  être  adjoints  à  l'ex-consti- 
tuant.  Une  somme  de  cent  quarante-six  mille  francs 
était  allouée  à  cet  effet.  Pampelonne  devait  prendre 
à  l'arsenal  de  Valence  les  machines  et  outils  néces- 
saires et  les  faire  transporter  à  Arles  et  Toulon  (1). 

Pour  compléter  ces  mesures  et  pour  donner  un 
plus  grand  éclat  à  l'ambassade,  il  fut  décidé,  le 
28  pluviôse  (16  février),  qu'on  enverrait  en  outre  à 
Constantinople  «  une  compagnie  d'artillerie  légère 
avec  trois  pièces  de  huit  et  deux  obusiers  munis  de 
tout  leur  attirail.  »  Ces  pièces,  prises  également  à 
Valence,  devaient  être  offertes  en  présent  au  Grand 
Seigneur  au  nom  de  la  République  (2). 

Fort  intelligent  et  intrigant,  Pampelonne  (3)  s'ac- 

(1)  L'aiiêto  lut  i)ublic  le  9  lévrier.  Dubayet  avait  quitté  le  mi- 
nistère quatre  jours  avant. 

(2)  Les  officiers  de  la  compagnie  d'artillerie  légère  étaient  :  le 
ca|)ilainc  Camus,  les  lieutenants  Dumont,  Vallier  et  Metzinger. 

(3)  Antoine  Guyon  de  Geix,  baron  de  Pampelonne,  né  en  1750, 
à  Saint-Martin-l'Inlérieui'  (Ardèche),  de  vieille  l'amille  noble,  était 
arcliidia('re  et  lut  élu  à  l'Assemblée  constituante  de  1789  connue 
député  du  clergé.  Il  avait  abandonné  ses  fonctions  religieuses  en 


DE   PARIS   A   CONSTANTINOPLE  379 

quitta  d'abord  très  bien  de  sa  mission  spéciale.  Il 
sut  prendre  rapidement  à  Valence  le  matériel  néces- 
saire, choisit  son  personnel  et  gagna  Toulon,  par 
Marseille.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  faible  partie  de 
sa  tâche.  L'important  était  de  faire  arriver  tout  cela 
à  Gonstantinople  !  Un  vaisseau  grec,  le  Panana, 
(commandé  par  le  capitaine  Dimitri  Joanny,  de  l'île 
d'Hydra),  fut  affrété  par  les  soins  de  l'ex-consti- 
tuant  (1).  Pour  prix  de  son  concours,  le  capitaine 
grec  se  fit  promettre  le  titre  de  citoyen  français  s'il 
réussissait  à  amener  les  ouvriers  et  le  matériel  aux 
rives  du  Bosphore. 

Malheureusement,  lorsque  le  10  messidor  (28  juin 
1796),  le  Panaya  chercha  à  quitter  Toulon,  une  es- 
cadre anglaise,  composée  de  onze  vaisseaux,  se  trou- 
vait en  face  des  îles  d'Hyères  (2).  Dimitri  Joanny 
put  d'abord  gagner  le  large,  mais  fut  bientôt  con- 
traint de  chercher  asile  au  port  de  Gênes.  Là,  après 
une  tentative  inutile  pour  reprendre  la  mer  vers  les 
côtes  italiennes  (3),  Pampelonne  dut  se  décider  à 
débarquer.  Il  se  dirigea  sur  Bologne  que  les  Fran- 
çais venaient  d'occuper  depuis  peu,  fit  un  assez 
long  séjour. dans  cette  ville,  gagna  Rimini,  puis  se 
fit  transporter,  par  un  vaisseau  espagnol,  à  Sébé- 
nico  sur  la  côte  orientale  de  l'Adriatique.  Le  petit 

1793  et  était  devenu  directeur  d'une  ioudcrie  à  Lyon,  puis  à  Va- 
lence. 

(•!)  Lettre  du  citoyen  Guyon-Pamj)elonne  du  1"  prairial  an  IV 
(20  mai  1796)  et  du  6  messidor  (23  juin). 

(2)  Lettre  du  citoyen  Guys,  «  agent  des  Relations  extérieures  » 
à  Marseille,  du  15  messidor  (4  juillet).  —  Cette  agence  de  Mar- 
seille a  fonctionné  jusqu'au  milieu  du  dix-neuvième  siècle. 

(3)  Lettres  de  Faipoult  du  18  messidor  (6  juillet).  —  Faipoult 
venait  d'être  nommé  ministre  à  Gènes. 
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convoi  français,  qui  avait  laissé  des  traînards  à  Gênes 
et  à  Bologne,  s'engagea  alors  dans  la  péninsule  bal- 
kanique par  Trawnick  et  finit  par  arriver  au  but 
huit  mois  après  son  départ. 

Ce  long  voyage  avait  naturellement  épuisé  les 
ressources  dont  Pampelonne  pouvait  disposer.  Pen- 
dant la  route,  il  avait  déjà  commencé  à  crier  misère 
et  adressé  lettre  sur  lettre  au  Directoire  pour  récla- 
mer des  subsides  (1).  Aussitôt  arrivé  à  Constanti- 
nople,  ses  lettres  et  ses  plaintes  devinrent  plus 
nombreuses  encore  et  sa  volumineuse  correspon- 
dance montre  les  difficultés  rencontrées  pour  l'ac- 
complissement de  sa  mission.  Le  pauvre  homme 
eut  aussi,  d'ailleurs,  de  gros  ennuis  de  famille. 
L'ancien  archidiacre  s'était  marié  en  1705.  Sa 
femme,  qui  était  sur  le  point  de  lui  donner  un  héri- 
tier, s'embarqua  à  Toulon,  pour  rejoindre  son 
mari.  Mais  le  vaisseau  qui  l'emmenait  vers  l'Orient 
fut  pris  par  les  Anglais.  La  citoyenne  Pampelonne 
fut  conduite  en  Corse,  y  accoucha  et  ne  put  jamais 
gagner  le  Bosphore. 


(1)  Depuis  le  départ  de  Valence,  une  somme  da  346,951  l'rancs 
était  due  à  la  comi)agnic  d'ouvricri*.  Nous  avons  vu  ([uc  le  gou- 
^e^tlf•meIlt  avait  l'ouini  146,600  lianes  qui  avaient  été  toucln's. 
En  Italie,  24,000  francs  turent  fournis  par  le  commissaire  Sali- 
cetti,  et  à-Constantinople  l'ambassade  promit  12,000  francs.  Mais 
on  était  loin  de  compte  et  il  fallut  de  nombreuses  démarciies 
poui'  obtenir  des  Turcs  ce  qui  était  dû.  (Lettres  de  Pampelonne 
du  29  fiuctidor  an  IV (15  septembre  1796);  lettre  de  Zénati,  consul 
à  Sébénico  du  3»  complémentaire  an  IV  (19  septembre  1796);  lettre 
du  consul  à  Raguse,  du  23  fructidor  an  IV  (9  scptemlire  1796); 
Ictti'c  de  Pampelonne,  du  8  nivôse  an  V  (27  décembre  1796). 
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* 
*  « 

Par  ce  récit  sommaire  du  voyage  du  ci-devant 
baron  de  Pampelonne,  on  juge  des  difficultés  qui 
attendaient  aussi  Dubayet  pour  amener  à  bon  port 
les  officiers  et  sous-officiers  instructeurs  et  la  com- 
pagnie d'artillerie  légère  offerte  au  sultan  Selim  ! 

Les  préparatifs  paraissant  terminés  à  la  fin  de 
mars,  l'ambassadeur  annonça  son  départ  et  prit 
congé  du  Directoire  en  audience  publique  le  10  ger- 
minal (30  mars).  La  cérémonie  fut  fort  solennelle. 
Les  Directeurs  devaient  d'ailleurs,  dans  cette  même 
audience,  recevoir  le  marquis  del  Campo,  représen- 
tant du  roi  d'Espagne,  nommé  depuis  plusieurs 
mois.  Del  Campo  était  le  premier  envoyé  d'une 
grande  puissance  arrivant  à  Paris  avec  le  rang 
d'ambassadeur  depuis  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique. Aussi,  la  cérémonie  du  10  germinal  avait- 
elle  attiré  une  foule  nombreuse  et  brillante  au 
Luxembourg.  Une  haie  de  grenadiers  avait  été  dis- 
posée autour  du  palais.  Tout  le  corps  diplomatique 
avait  été  convié  spécialement  par  Delacroix. 

Dubayet  bénéficia  de  la  curiosité  qu'avait  ins- 
pirée l'ambassadeur  d'Espagne.  «  Aussitôt  après  la 
réception  du  marquis  del  Campo  —  dit  le  compte 
rendu  officiel,  —  le  citoyen  Aubert-Dubayet,  ci-de- 
vant ministre  de  la  guerre,  nommé  ambassadeur  de 
la  République  française  près  la  Porte  ottomane,  fut 
introduit  pour  prendre  son  audience  de  congé.  Il 
était  revêtu  du  costume  de  général  et  accompagné 
de  ses  secrétaires  et  des  officiers  de  tout  grade  qui 
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composaient  sa  suite.  Il  adressa  la  parole  au  Direc- 
toire :  «  Citoyens  directeurs,  je  prends  aujourd'hui 
vos  derniers  ordres,  avec  une  respectueuse  émotion, 
pour  aller  remplir  les  fonctions  importantes  dont 
vous  m'avez  chargé.  Je  pars  animé  de  l'esprit  qui 
vous  dirige,  pénétré  de  vos  sentiments  de  justice  et 
de  grandeur  nationale.  Je  pars  plein  de  la  noble 
passion  de  contribuer  à  rendre  le  nom  français 
cher  et  respectable  aux  nations  amies  de  la  Répu- 
blique, autant  que  ses  armes  l'ont  déjà  rendu  redou- 
table à  ses  ennemis.  Puisse  le  succès  de  nos  efforts, 
en  justifiant  votre  choix,  remplir  la  tâche  honorable 
que  vous  avez  imposée  à  mon  zèle  patriotique  ! 
On  dit  que  de  grands  dangers  menacent  notre 
course  ;  ils  plaisent  à  notre  courage  ;  nous  vain- 
crons pour  la  Patrie,  ou,  mourant  pour  elle,  nos 
derniers  vœux,  les  dernières  palpitations  de  nos 
cœurs,  seront  pour  la  prospérité  et  la  gloire  du  nom 
français.   » 

Letourneur,  alors  président,  répondit  :  «  Citoyen 
général,  en  vous  chargeant  des  grands  intérêts  de 
la  République  auprès  d'une  nation  qui,  depuis  tant 
de  siècles,  s'est  montrée  l'amie  fidèle  du  peuple 
français,  le  Directoire  exécutif  vous  donne  une 
preuve  de  confiance  justement  méritée.  Déjà  vous 
avez  rempli  avec  un  égal  succès  les  fonctions  mili- 
taires, législatives  et  ministérielles  ;  vous  appor- 
terez sans  doute  le  même  zèle  dans  la  nouvelle  car- 
rière que  vous  allez  parcourir.  Vous  connaissez  les 
principes  du  gouvernement,  ils  sont  aussi  les 
vôtres;  qu'ils  soient  vos  guides  les  plus  sûrs  :  vous 
ne  perdrez  jamais  de  vue,  surtout,  que  la  diplomatie 
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d'une  nation  républicaine  ne  doit  avoir  pour  carac- 
tère que  la  franchise  et  la  loyauté. 

«  Le  Directoire  exécutif  compte  sur  votre  énergie 
et  votre  dévouement  aux  intérêts  de  la  nation  puis- 
sante que  vous  êtes  appelé  à  représenter  :  comptez 
dans  tous  les  temps  sur  son  appui  (1).   » 

Cinq  jours  après  cette  audience  solennelle,  le 
16  germinal  (5  avril),  le  général  Aubert-Dubayet 
quittait  Paris,  prenait  la  route  du  Dauphiné  et  s'ar- 
rêtait quelques  jours  à  Grenoble  pour  y  installer  sa 
famille.  Le  l"floréal  (20  avril),  il  écrivait  au  ministre 
des  Relations  extérieures  :  «  J'ai  une  grâce,  citoyen 
ministre,  à  réclamer  de  vous.  Je  laisse  à  Grenoble 
ma  femme  et  ma  fille  unique.  Ce  sont  des  otages 
sacrés  que  je  confie  à  ma  patrie.  Je  dois  un  adou- 
cissement à  leur  sort.  Aussi  ai-je  l'intention  de  leur 
laisser  8,000  livres  de  pension  imputables  sur  mon 
traitement,  etc.  (2).  »  Après  avoir  pris  ses  disposi- 
tions familiales,  Dubayet  se  dirigea  par  Avignon  et 
Marseille  sur  Toulon  où  il  arriva  le  16  floréal 
(5  mai). 

Deux  frégates  avaient  été  mises  à  ses  ordres  pour 
le  voyage  :  la  Diane  et  ÏAlceste.  Elles  étaient  prêtes, 
mais  le  matériel  d'artillerie  qu'elles  devaient  em- 
mener n'était  pas  encore  à  Toulon.  Canons,  canon- 
niers,  habillement,  étaient  seulement  annoncés. 
Pourtant,  dès  le  20  floréal  (9  mai),  une  partie  de  ce 
matériel  est  livrée,  et,  le  23  floréal,  la  compagnie, 


(1)  Moniteur  du  16  germinal  an  IV  (5  avril  1796). 

(2)  A.  E.,  vol.  193,  i»  358. 
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venant  d'Aix,  arrive  à  son,  tour.  «  La  compagnie 
est  superbe,  —  écrit  Dubayet  —  je  n'attends  plus 
maintenant  que  les  canons  d'Arles  et  les  habits  de 
Marseille  pour  mettre  à  la  voile...  » 

Quinze  jours  plus  tard  cependant,  les  préparatifs 
durent  encore  !  Les  canons  sont  toujours  à  Arles  et 
les  habits  à  Marseille  !  L'ambassadeur  commence  à 
s'irriter  :  «  On  ne  saurait  s'imaginer,  dit-il,  toutes 
les  entraves,  toutes  les  difficultés  que  j'ai  rencon- 
trées dans  toutes  les  administrations,  dont  les  chefs, 
commissaires  des  guerres  et  autres,  sont  autant 
d'aristocrates  !  » 

En  attendant,  la  Diane  est  essayée,  elle  «  marche 
parfaitement  »  et  le  général  se  promène,  sur  elle, 
autour  de  Toulon.  «  L'escadre  anglaise  nous  atten- 
dait fièrement  ;  deux  de  ses  vaisseaux  sont  venus 
nous  lâcher  leur  bordée,  hors  de  portée  de  canon... 
Nous  n'avons  pas  été  avares  de  riposter,  mais  sans 
leur  faire  plus  de  mal...  Nous  n'attendons  plus 
qu'un  coup  de  vent  violent  du  nord-ouest  pour 
appareiller  définitivement  (1).  » 

Cette  présence  constante  des  Anglais  paraît 
inquiétante.  A  partir  du  3  messidor  (21  juin),  l'am- 
bassadeur doit  envisager  la  nécessité  du  voyage  par 
terre.  «  Si  d'ici  quinze  jours  je  ne  puis  partir  sur 
mes  frégates,  je  m'en  vais  incognito  par  terre  ou 
par  la  voie  des  vaisseaux  neutres.  Nos  succès  en 
Italie  m'ouvriraient  une  route  agréable  quoique 
extrêmement  coûteuse.  Une  seule  considération  poli- 
tique bien  puissante  m'a  retenu  jusqu'à   ce  jour, 

(1)  Lettres  da  17  ppairial  (5  juin)  et  du  24  j)iaiiial    (12  juin) 
citées  dans  l'ouvrage  du  comte  de  Fazi.du  Bayet. 
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c'est  le  désir  d'arriver  à  Constantinople  avec  tous 
les  objets  militaires  qui  peuvent  le  plus  puissam- 
ment contribuer  à  donner  du  poids  et  de  la  gran- 
deur à  mon  ambassade...  Les  Anglais  croisent  tou- 
jours sur  Toulon  avec  une  invincible  opiniâtreté. 
J'en  enrage  (1)  !   » 

Dubayet  enragea  plus  encore  lorsque  les  com- 
mandants des  frégates  eurent  refusé,  décidément, 
de  partir.  «  C'est  en  vain  que  j'ai  déployé  toute 
l'énergie  de  mon  caractère  et  de  mon  dévouement, 
que  j'ai  dit  et  répété  à  mes  capitaines  que  de 
grandes  choses  ne  s'entreprenaient  pas  par  des  cal- 
culs timides.  Je  ne  puis  triompher  de  leurs  appré- 
hensions... J'ai  l'intime  persuasion  que  nous  passe- 
rions, j'ai  le  désir  d'en  courir  tous  les  hasards,  de 
vaincre  tous  les  obstacles,  mais  malgré  tant  d'em- 
pressement je  vois  avec  douleur  que  sous  quatre  ou 
cinq  jours  je  finirai  par  prendre  mon  parti  (2).   » 

Avant  même  l'arrivée  de  cette  lettre^  aussi  impa- 
tienté que  l'ambassadeur,  le  Directoire  avait  tranché 
la  question  de  l'itinéraire  à  adopter.  Sur  la  proposi- 
tion de  Delacroix,  un  arrêté  avait  été  signé  le  9  mes- 
sidor (27  juin)  :  «  Vu  la  lettre  du  citoyen  Aubert- 
Dubayet,  de  laquelle  il  résulte  que  les  Anglais  ont 


(1)  Dubayet  à  Delacroix.  3  messidor  (21  juin).  —  Le  goncral  met- 
tait en  post-scriptum  :  «  Le  voyage  vers  la  Troade  porte  mallieur. 
J'attends,  comme  Agamemnon  des  vents  favorables  pour  mettre 
à  la  voile...  »  (A.  E.  Turquie,  194-41.) 

Assez  découragé,  il  écrivit  le  même  jour  à  sa  femme  :  «  Je  ne 
trouve  de  bonheur  que  dans  la  perspective  éloignée  de  la  retraite. 
D'aillem's,  dans  une  République,  il  faut  qu'un  citoyen  sache  ren- 
trer dans  l'obpcurité  après  avoir  rempli  les  premiers  emplois. 
Encore  deux  ans  et  je  redeviendrai  simple  agriculteur.  » 

(2)  Dubayet  à  la  citoyenne  Dubayet.  21  messidor  (9  juillet  1796). 

I.  25 
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établi  différentes  croisières  tendant  à  l'arrêter 
lors  de  son  passage  à  Cônstantinople;  consi- 
dérant que  cette  arrestation  compromettrait  les 
intérêts  de  la  République  vis-à-vis  de  la  Porte  otto- 
mane, le  Directoire  arrête  ce  qui  suit  :  le  mi- 
nistre dos  Relations  extérieures  est  chargé  de  trans- 
mettre sans  délai  au  citoyen  Aubert  Dubayet,  ambas- 
sadeur de  la  République  française  près  la  Porte 
ottomane,  l'ordre  de  se  rendre  à  Cônstantinople  par 
Venise  et  l'Albanie.  Les  frégates  chargées  de  le 
transporter  ne  mettront  à  la  voile  qu'après  avoir 
reçu  de  nouveaux  ordres.  Il  sera,  sans  délai,  envoyé 
des  instructions  particulières  au  citoyen  Aubert- 
Dubayet.   » 

Cette  décision  ne  fut  connue  à  Toulon  que  le 
22  messidor  (10  juillet)  et  l'ambassadeur  fit  aussitôt 
ses  nouveaux  préparatifs.  Le  capitaine  Castera  (1) 
fut  désigné  pour  rester  à  Toulon  ainsi  que  Poupi- 
net,  secrétaire  particulier.  Ils  devaient  surveiller 
le  matériel  et  le  personnel  de  l'artillerie,  et  les 
gros  bagages,  puis  rejoindre  ultérieurement,  le 
plus  tôt  possible,  soit  sur  l'une  des  frégates,  soit 
même  sur  un  bâtiment  neutre.  Carra  Saint-Cyr, 
Menant  et  Caulaincourt  accompagnaient  l'ambassa- 
deur, qui  fît  longuement  part  au  Directoire  de  ses 
regrets  :  «  Quelque  puissante  que  soit  la  considé- 
ration qui  a  déterminé  votre  arrêté,  je  vous  avoue 

(1)  Duliayet  laissa  aussi  à  Toulon  trois  serviteurs  qui  devaient 
rejoindre  :  Denis-Théodore  Buy,  maître  d'Iiùtel  et  homme  de 
confiance,  Louis  M6ry,  et  un  jeune  groom,  Michel  Miclas. 

(2)  Poupinet  avait  servi  Dubayet  au  ministère.  Il  rentra  en 
France  en  vendémiaire  an  VI.  (Lettre  du  10  vendémiaire  an  VI- 
1"  octobre  1797.) 
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que  je  ne  renonce  pas  sans  un  vif  regret  à  mon 
voyage  maritime.  Il  est  malheureux  sans  doute  que 
tant  d'obstacles  de  mer  et  de  guerre  se  soient  réu- 
nis aux  difficultés  nombreuses  que  j'avais  précé- 
demment éprouvées,  pour  surprendre  et  contrarier 
à  ce  point  un  projet  auquel  je  devais  attacher  un  si 
grand  prix  puisqu'on  se  réalisant  il  eût  donné  un 
lustre  de  plus  à  la  République  (1).  »  Dubayet  ajoutait 
qu'il  espérait  que  les  deux  frégates  pourraient  bien- 
tôt le  rejoindre  et  même  arriver  aussitôt  que  lui  aux 
Dardanelles  ;  qu'ainsi  il  pourrait  faire  son  entrée  à 
Constantinople  «  avec  un  appareil  digne  de  la  nation 
française  ».  A  Lagarde,  secrétaire  du  Directoire,  il 
manda  tristement  :  «  C'est  en  vain  que  j'ai  prié, 
exhorté,  stimulé  par  les  exemples  des  Jean  Bart  et 
des  Duguay-Trouin;  je  n'ai  jamais  pu  me  faire 
entendre.  Je  voulais  par  une  manœuvre  hardie  rele- 
ver l'honneur  du  pavillon  et  convaincre  par  notre 
audace  la  Porte  ottomane  que  l'Angleterre,  son 
insolence  et  ses  vaisseaux  n'arrêtent  même  pas  une 
frégate  républicaine.   » 

* 
*  * 

Le  départ  de  Toulon  eut  lieu  le  24  messidor 
(12  juillet).  En  quittant  la  ville,  Dubayet  remercia  la 
municipalité  de  l'accueil  reçu.  «J'obéis  à  l'impulsion 
de  mon  cœur  en  vous  adressant  le  témoignage  de 
ma  sensibilité  personnelle  aux  procédés  civiques  et 
fraternels  que  je  vous  dois  comme  ambassadeur  de  la 

(1)  Dopêclie  du  23  messidor  an  IV  (11  juillet  1796). 
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République   depuis  mon  arrivée  dans  les  murs  de 
Toulon  jusqu'à  l'instant  de  mon  départ  (1).  » 

La  route  se  fit  d'abord  par  terre  jusqu'à  Antibes. 
Le  27  messidor  (15  juillet),  les  voyageurs  s'y  embar- 
quaient sur  une  felouque  des  douanes,  la  Surveil- 
lante (2),  et  gagnaient  Gênes.  «  J'ai  reçu  du  citoyen 
Faipoult  (ministre  à  Gênes)  l'accueil  fraternel  que 
les  républicains  ont  le  droit  d'attendre  de  leurs 
pareils.  Demain,  je  pars  pour  aller  joindre  le 
général  Bonaparte  et  de  là  me  rendre  à  Venise, 
où  je  compte  m'embarquer  pour  Raguse  et  achever 
le  reste  de  mon  trajet  par  la  Macédoine.  Si  la  suite 
de  mon  voyage  est  aussi  heureuse  que  le  principe, 
je  n'aurai  éprouvé  dans  ma  traversée  aucun  autre 
inconvénient  que  celui  des  retards  qui,  jusqu'ici, 
ont  contrarié  l'espoir  que  j'avais  de  me  rendre 
promptement  à  mon  poste  (3).  » 

Très  désireux  de  rencontrer  Bonaparte,  Dubayet 
se  dirigea  sur  Vérone,  puis  sur  Castiglione,  où  le 
quartier  général  venait  de  s'installer  depuis  le  20  juil- 
let (2  thermidor).  Les  deux  généraux  avaient  eu 
d'excellentes  relations  à  Paris.  L'ambassadeur  était 
encore  au  ministère  lorsque  le  vainqueur  de  vendé- 
miaire avait  conçu  et  fait  adopter  son  plan  de  cam- 
pagne. La  nomination  de  Bonaparte  en  Italie  est 
postérieure  à  la  démission    du    ministre,  mais   il 


(1)  Lettre  du  24  messidor.  La  municipalité  écrivit  le  même 
jour  à  Delacroix  pour  l'avertir  du  départ  de  Dubayet.  (A.  E., 
vol.  194,  f-  119  et  120.) 

(2)  Lettre  du  28  messidor  du  commissaire  du  pouvoir  executif 
près  l'administration  municipale  d'Antibes.  (A.  E.,  vol.  194, 
l»  125.) 

(3)  Dépêche  du  30  rncssidor.  Aubert-Dubayet  à  Delacroix. 
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est  certain  que  Dubayet  n'avait  pas  ménagé  les 
encouragements  à  son  jeune  collègue  (i).  Aussi,  les 
voyageurs  furent-ils  courtoisement  reçus  à  Casti- 
glione.  On  causa  longuement  de  cet  Orient  lointain 
qui.  depuis  longtemps,  attirait  et  fascinait  Bonaparte . 
Pour  utiliser  la  bonne  volonté  du  nouveau  diplo- 
mate, le  général  en  chef  le  chargea  de  s'entendre 
à  Venise  avec  Lallemant,  représentant  de  la  Répu- 
blique. Tous  deux  devaient  peser  sur  le  Sénat  pour 
que  «  l'armement  poursuivi  depuis  deux  ans  par 
les  Vénitiens  cessât  immédiatement  (2).  » 

Très  fier  d'être  le  porte-paroles  de  celui  dont  la 
jeune  gloire  remplissait  déjà  l'Europe,  et  bien  qu'il 
n'eût  reçu  qu'une  mission  officieuse,  Dubayet 
résolut  de  faire  à  Venise  une  entrée  sensationnelle. 
Il  parut  en  grand  uniforme,  avec  ses  aides  de  camp, 
fit  demander  au  gouvernement  vénitien  des  officiers 
pour  le  guider  dans  la  ville  et  trouva  moyen  d'ins- 
pecter la  flotte  et  l'arsenal.  Le  Sénat  lui  fit  de 
grandes  protestations  d^amitié  et  le  chargea  d'infor- 
mer Bonaparte  «  que  le  gouvernement  de  Venise 
tenait  à  grand  intérêt  son  alliance  avec  la  Répu- 
blique française  (3)  ». 

Ces  banales  déclarations  du  Sénat  n'avaient 
qu'une  valeur  relative.  Mais,  grâce  à  l'obligeance 


(1)  Cette  nomination  est  du  i4  ventôse  an  IV  (4  mars  1790). 

(2)  Dubayet  écrivit  à  Delaci'oi.x;  ses  impressions  d'Italie.  Le  mi- 
nistre lui  répondit  le  10  thermidor  (28  juillet)  :  «  Les  deux  mots 
que  vous  me  dites  sur  la  conduite  de  notre  gcncral  en  chef  nous 
assurent  que  nos  vues  seront  suivies  des  résultats  les  plus  avan- 
tageux. » 

(3)  Dépêche  du  16  thermidor  an  IV  (3  août  1796)  de  Venise. 
Dubayet  à  Delacroix. 
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intéressée  du  Procurateur  de  Saint-Marc,  Pézéro, 
Dubayet  obtint  aussi,  —  ce  qui  était  beaucoup  plus 
important,  -  -  une  frégate  vénitienne,  destinée  à 
escorter  jusqu'à  Sébénico,  en  Dalmatie,  le  léger 
bâtiment  qu'il  avait  affrété.  La  traversée  fut  heu- 
reuse, bien  que  là  encore,  sur  l'Adriatique,  une  fré- 
gate anglaise  eût  été  rencontrée  peu  après  le  départ 
de  Venise  (1).  L'ambassadeur  débarqua  sans 
encombre  à  Sébénico  le  26  thermidor  (13  août)  et  y 
séjourna  jusqu'au  2  fructidor  (19  août)  pour  orga- 
niser sa  petite  caravane  (2).  Il  y  reçut  l'avis  de  nou- 
veaux succès  remportés  par  Bonaparte  sur  Wurm- 
ser  et  se  hâta  d'en  prévenir  le  ministre  de  la  Répu- 
blique à  Constantinople. 

Grâce  à  l'obligeance  du  consul  Zénati,  levantin 
fort  débrouillard  (3),  l'ambassade  put  quitter  la  côte 
dans  de  bonnes  conditions  le  2  fructidor.  Dix  jours 
plus  tard,  après  une  route  assez  lente  (4),  elle  arri- 
vait devant  Trawnick,  capitale  de  la  Bosnie.  Depuis 
la  frontière  bosniaque  (à  quatre  étapes  de  l'Adria- 
tique) trois  cents  hommes  à  cheval  et  des  compa- 

(i)  Lettres  à  la  citoyenne  Dubayet,  des  27  thermidor  (14  août)  et 
1"  friu'tidor  (18  août).  —  La  femme  et  la  fille  de  l'ambassadeur, 
nous  l'avons  vu,  étaient  restées  à  Grenoble  et  la  correspondance 
de  Dubayet  avec  elles  est  particulièrement  affectueuse.  Il  .s'oc- 
cupe de  tousjes  détails  de  leur  vie,  donne  des  conseils,  prévoit 
et  règle  les  questions  pécuniaires.  Il  se  lamente  constamment  do 
la  séparation  forcée  et  annonce  dans  presque  toutes  ses  mis- 
sives qu'aussitôt  arrivé  à  Constantinople  il  fera  venir  sa  famille. 

(2)  Sébénico  ai)partenait  à  Venise.  La  ville  était  importante  et 
]iossédait  une  enceinte  fortifiée  aujourd'hui  en  ruines.  Elle  ne 
compte  plus  que  6,000  habitants. 

(3)  Dubayet  fit  le  plus  grand  éloge  du  zèle  républicain  de 
Zénati.  Sa  dépêclie  à  ce  sujet,  datée  du  1-"  fructidor,  arriva  à 
Paris  le  7  vendémiaire,  quarante-deux  jours  plus  tard. 

(4)  A  vol  d'oiseau,  la  distance  est  d'environ  160  kilomètres. 
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gnies  de  pandours  servaient  d'escorte.  A  une  lieue 
de  la  ville,  des  chevaux  richement  harnachés  avaient 
été  envoyés  aux  voyageurs  (1). 

Le  pacha  de  Bosnie,  résidant  à  Trawnick,  était  un 
personnage  important,  presque  indépendant  de  fait. 
C'était  cependant  un  fonctionnaire  turc,  puisque 
la  Bosnie  faisait  partie  de  l'empire.  Dubayet 
voulut  déployer  pour  sa  présentation  son  «  carac- 
tère »  d'ambassadeur.  Après  quelques  tirail- 
lements, de  grands  honneurs  purent  être  obte- 
nus. 

Parti  à  cheval  de  l'agence  de  France,  accom- 
pagné de  ses  officiers  et  de  l'agent  Bruère,  et  escorté 
d'affidés  à  pied,  le  général  français  se  rendit  au 
palais  du  pacha  dans  la  journée  du  12  fructidor. 
Conformément  aux  conventions  arrêtées,  Dubayet 
entra  dans  la  salle  d'audience  «  en  même  temps  que 
le  pacha  ».  Ils  montèrent  ensemble  sur  le  sopha  et 
«  s'y  assirent  en  même  temps  ».  Ses  officiers  s'assi- 
rent aussi,  tandis  que  les  officiers  turcs  restaient 
debout.  Puis,  après  avoir,  suivant  l'usage,  pris  du 
café,  de  la  confiture  de  rose  et  des  sorbets,  Dubayet, 
—  très  bon  orateur  comme  nous  savons  —  plaça  un 
long  discours  en  italien.  Ce  discours  fut  traduit  en 
illyrien  et  enfin  en  turc  :  «  J'ai  fait  connaître  les 
victoires  de  la  République  sur  tous  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  leur  humiliation  complète 
et  l'abaissement  de  beaucoup.  Enfin  j'ai  dit  que  la 
République    en    comptant    toute    l'Europe    pour 

(1)  Dubayet  descendit  chez  Bruère,  agent  consulaire  à  Traw- 
nick. L'agence  était  de  création  récente.  Descorches  l'avait 
obtenue  par  son  insistance. 
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ennemie,  avait  vu  avec  une  haute  distinction  la  fidé- 
lité de  son  magnanime  allié,  le  grand  Seigneur,  et 
que  j'étais  envoj^é  près  de  Sa  Hautesse  pour  res- 
serrer encore,  s'il  était  possible,  les  liens  qui  unis- 
saient deux  nations  à  qui  le  destin  avait  donné  les 
mêmes  ennemis  (1).  »  L'entrevue  se  termina  par  un 
échange  de  cadeaux.  Dubayet  remit  à  son  hôte  une 
boîte  en  or  et  une  paire  de  pistolets  d'honneur  qu'il 
avait  reçue  lui-même  en  Vendée.  De  leur  côté,  les 
officiers  français  acceptèrent  des  chevaux  de  prix 
offerts  par  le  généreux  pacha. 

Cette  première  réception  en  territoire  turc  semble 
avoir  ravi  d'aise  l'ambassadeur.  La  pompe  orien- 
tale l'a  complètement  séduit.  Lui-même  a  joué  par- 
faitement son  rôle  et  sait  en  tirer  vanité  dans  ses 
dépêches.  «  Faites  consulter  vos  registres  de  cor- 
respondance —  fait-il  remarquer  triomphalement 
dans  une  lettre  particulière  à  Delacroix,  —  et  j'ose 
croire  que  vous  n'y  verrez  nulle  part  un  ambassa- 
deur des  anciens  rois  traité  par  les  pachas  avec  l'é- 
galité musulmane  de  titre,  de  dignité  et  de  religion 
comme  je  l'ai  été  par  celui  de  Bosnie...  Combien 
je  regrette  de  n'avoir  pas  emporté  quelques  bijoux 
de  plus!  En  les  ménageant  avec  économie,  j'eusse 
acquis,  dans  ma  route,  beaucoup  d'amis  à  la 
France  (2).  » 

Après  un  arrêt  de  quelques  jours  à  Trawnick, 


(1)  Diiijuyot  au  Directoire.  De  Trawnick,  12  fructidor  (29  août). 

(2)  Paiiui  les  cadeaux  confies  à  Dubayet,  cadeaux  restés  à 
Toulon,  figuraient  des  porcelaines  de  Sèvres  pour  4,544  francs. 
(A.  N.  A  F'  m,  1717-960.)    ■ 
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pour  compléter  la  petite  caravane  (1),  Dubayet 
reprend  son  voyage  et  arrive  à  TalaCatchianich,en 
Roumélie,le  25  fructidor  (11  septembre).  Il  y  reçoit 
des  nouvelles  de  Constantinople  par  un  «  Tartare  » 
envoyé  par  Verninac,  puis  continue  sa  route  jusqu^à 
Philippopoli.  Là,  nouvel  arrêt,  de  quelques  jours, 
nouvelles  fêtes  offertes  par  Hakki  pacha,  gouverneur 
de  Roumélie,  nouvelle  satisfaction  de  l'ambassa- 
deur, qui,  vraiment,  se  laisse  trop  facilement  impres- 
sionner par  les  démonstrations  d'amitié  prodi- 
guées le  long  de  la  route.  «  Dans  les  trois  cents 
lieues  que  j'ai  parcourues,  je  n'ai  vu  que  des  Turcs 
aussi  glorieux  de  nos  succès  que  le  meilleur  répu- 
blicain (2).  » 

Evidemment,  les  succès  d'Italie  avaient  fait  une 
profonde  impression  dans  toute  la  péninsule  des 
Balkans  et  n'étaient  pas  étrangers  aux  distinctions 
inusitées  dont  les  autorités  turques  accablaient 
les  Français.  A  Philippopoli,  Hakki  pacha  com- 
pléta même  la  réception  traditionnelle  par  «  une 
fête  guerrière  »  offerte  au  général.  «  Pendant  que 
l'un  et  l'autre  dînaient  en  tête  à  tête  sous  une  tente 
superbe,  assis  sur  des  brocards  d'or,  en  parité  par- 
faite, l'école  d'artillerie  se  faisait  et  l'infanterie  for- 
mée à  l'européenne  déployait  devant  eux  une  dex- 
térité capable  de  donner  les  plus  heureuses 
espérances.  Le  citoyen  Aubert-Dubayet  a  commu- 

(1)  «  J'ai  été  obligé  de  prendre  des  domestiques  nouveaux,  en 
sorte  que  j'ai  maintenant  un  Vénitien,  im  Dalmatien,  un  Bos- 
niaque, un  Arabe  et  deux  Français.  Nous  sommes  vraiment  dans 
la  tour  de  Babel.  »  (Lettre  de  Trawnick,  du  12  fructidor  (29  août), 
à  la  citoyenne  Dubayet. 

(2)  Lettre  du  26  fructidor  (12  septembre).  Dubayet  à  Delacroix. 
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nique  ses  vues  sur  la  manière  de  détruire  les  bri- 
gands qui  infestent  la  Roumélie  (1).  » 

A  partir  de  Philippopoli,  le  voyage  devient  plus 
officiel  encore.  L'ambassadeur  y  trouve  un  des 
drogmans  de  la  légation  de  France,  Pousich, 
Ragusain  connaissant  bien  la  langue  et  les  usages; 
de  son  côté,  le  reïs  effendi  a  dépéché  un  mihman- 
dar  (maréchal  des  logis)  chargé  d'aplanir  toutes  les 
difficultés  (2).  Ainsi  piloté,  Dubayet  continue  sa 
route  sans  nouveaux  incidents.  Enfin,  le  10  vendé- 
miaire an  V  (1"  octobre  1796)  —  près  de  trois  mois 
après  le  départ  de  Toulon  —  il  a  la  grande  joie  d'a- 
percevoir au  lointain  les  minarets  de  Stamboul. 


(1)  Compte  rendu  de  la  lettre  du  8  vendciniaire  au  V  (29  sep- 
tembre 179G). 

(2)  Contrairement  à  certains  jiréccdents,  Dubayet  ne  fut  pas 
délVayc  par  la  Porte  des  dispenses  de  voyage  en  territoire  turc. 
Cette  manière  de  faire  permit,  l'année  suivante,  de  traiter  de 
même  l'ambassadeur  turc  Esseid  Aly  effendi  pendant  son  ^  oynge 
de  Marseille  à  Paris. 


i 


III 

LA  FRANCE  ET  LA  TURQUIE  PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


Le  dernier  ambassadeur  de  la  monarchie  :  Choiseul-Gouffier.  — 
Sémonville  est  refuse  par  la  Porte.  —  Mission  de  l'agent  Dau- 
bry.  — ■  Marie  Descorclies,  sa  situation  à  Constantinople.  — 
Questions  religieuses.  —  Nomination  de  Verninac.  —  Son  opti- 
misme, son  traité  d'alliance.  —  Les  affaires  russes. — Négocia- 
tions pour  l'entrée  de  Dubayet.  —  L'arrivée  à  Péra. 


Avant  de  pénétrer  dans  Stamboul  avec  le  général 
Aubert-Dubayet,  il  paraît  nécessaire  de  jeter  un 
coup  d'œil  en  arrière  afin  de  se  rendre  compte  de  la 
situation  politique  que  l'ambassadeur  allait  trouver. 

Il  faut  d'abord  se  rappeler  que  l'alliance  séculaire 
de  la  monarchie  française  avec  la  Sublime  Porte 
avait  eu  à  l'origine,  comme  but  principal,  de  s'op- 
poser aux  envahissements  en  Orient  de  la  puissante 
maison  d'Autriche,  notre  constante  ennemie  à  partir 
du  seizième  siècle.  Or,  depuis  1756,  la  France  et 
l'Autriche  s'étaient  rapprochées  et  cette  nouvelle 
orientation  de  la  politique  française  avait  été  consa- 
crée par  le  mariage  de  Louis  XVI  avec  une  archi- 
duchesse. 

D'autre  part,  la  Turquie  n'avait  pas  été  soutenue 
dans  sa  lutte  contre  Catherine  II  et  le  désastreux 
traité  de  Kaïnardji,  signé  en  1774,  avait  ouvert  à  la 
Russie  la  navigation  dans  la  mer  Noire.  Tous  ces 
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événements  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  la 
politique  de  bascule  suivie  par  les  ministres  de 
Louis  XVI,  avaient  notablement  diminué  l'influence 
de  la  France  en  Orient.  L'alliance  ancienne  subsis- 
tait encore  en  1789,  mais  n'avait  plus  la  même  rai- 
son d'être,  puisqu'elle  n'avait  pas  empêché  les 
empiétements  des  ennemis  de  la  Turquie.  Il  faut  du 
reste  ajouter  que  les  derniers  ambassadeurs  de  la 
monarchie,  le  comte  de  Saint-Priest  et  surtout  le 
comte  de  Choiseul-Gouffier,  n'avaient  pas  su  lutter 
à  Constantinople  même,  contre  les  elTorts  diploma- 
tiques de  l'Autriche  et  de  la  Russie. 

Choiseul-Gouffier  passait  à  Versailles  pour  un 
homme  d'esprit  et  de  valeur.  Il  était,  depuis  1776, 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et,  depuis 
1784,  membre  de  l'Académie  française;  il  avait  lon- 
guement voyagé  en  Grèce  et  publié,  en  1782,  le 
récit  de  son  voyage;  causeur  agréable,  protecteur 
attitré  des  écrivains,  il  était  lié  avec  l'abbé  Barthé- 
lémy et  le  poète  Delille  et  fréquentait  assidûment 
les  salons  de  la  princesse  deLamballe  et  de  Mme  de 
Polignac.  Tous  ces  titres,  assez  peu  diplomatiques, 
l'avaient  fait  désigner  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI 
pour  l'ambassade  de  Constantinople.  Le  représen- 
tant du  roi  s'était  montré  plus  érudit  que  diplomate 
et  s'était  beaucoup  moins  intéressé  aux  détails  du 
commerce  dans  le  Levant  et  aux  empiétements  de 
la  Russie  qu'aux  fouilles  des  savants  en  Asie 
Mineure  ou  en  Grèce.  Aussi  était-il,  depuis  long- 
temps déjà,  extrêmement  attaqué,  lorsque  M.  de 
Lessart,  ministre  des  Affaires  étrangères,  avait 
décidé   son  remplacement,   au  commencement  de 
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1792.  M.  de  Mousiier  fut  d'abord  désigné.  Puis, 
quand  Dumouriez  arriva  au  ministère,  on  songea  à 
M.  de  Sémonville,  l'ancien  ami  de  Mirabeau.  M.  de 
Chalgrin,  nommé  en  même  temps  premier  secré- 
taire, reçut  l'ordre  de  précéder  à  Constantinople  le 
nouvel  ambassadeur  et  d'assurer  provisoirement  le 
service. 

Mais  M.  de  Choiseul-Gouffier  tenait  à  sa  place. 
Il  avait  longtemps  espéré  le  poste  de  Londres  si  les 
circonstances  le  forçaient  un  jour  à  quitter  le  palais 
de  Péra.  Ses  amis  avaient  même  tenté,  en  1791,  de 
le  faire  appeler  au  ministère  en  remplacement  de 
M.  de  Montmorin  (1).  Aucune  compensation  ne  lui 
étant  offerte  en  1792,  il  voulait  absolument  rester  à 
Constantinople.  Pour  cela,  il  était  nécessaire  d'em- 
pêcher ou  tout  au  moins  de  retarder  l'arrivée  du 
marquis  de  Sémonville. 

Celui-ci,  né  en  1759,  avait  été  nommé  conseiller 
au  Parlement  de  Paris  en  1788.  Il  avait  fait  de  l'op- 
position à  la  cour  au  début  de  la  Révolution  tout  en 
gardant  la  faveur  du  roi,  et  avait  négocié  le  rappro- 
chement de  Mirabeau.  Il  s'était  ensuite  entremis 
auprès  des  Girondins  en  1791.  Mais  ses  opinions 
s'étaient  depuis  lors  fort  accentuées  et  il  avait  eu 
l'occasion  d'en  faire  parade  pendant  une  mission  à 
Gênes.  Quelques  mois  avant  sa  désignation  pour 
Constantinople,  la  cour  de  Turin  avait  refusé  de  le 
recevoir  comme  représentant  du  roi  et  l'avait  même 
fait  arrêter  à  Alexandrie  par  le  gouverneur  (2).  Cet 

(1)  Lettre  du  7  juin   1791.   Le   comte   de  Vaudreuil  au  comte 
d'Ai'tois. 

(2)  Lettre  de  Joseph  de  Maistre,   du  27  avril  1792,  citée  par  le 


398  AUBERT-DUBAYET 

incident  avait  fait  naturellement  grand  bruit  dans 
les  milieux  diplomatiques.  Choiseul  en  était  informé 
et  sut  intéresser  à  ses  projets  les  ministres  étran- 
gers accrédités  à  Constantinople.  Le  8  août  1792, 
des  notes  très  fermes  furent  remises  par  les  ambas- 
sadeurs de  Naples,  d'Autriche  et  de  Russie  au  reïs 
effendi.  Elles  demandaient  à  la  Porte  de  suivre 
l'exemple  donné  par  la  cour  de  Turin  et  de  refuser 
d'accepter  la  nomination  de  Sémonville  (1).  Grâce  à 
toutes  les  intrigues  suscitées  par  Choiseul  et  surtout 
à  l'intervention  haineuse  de  M.  de  Ludolf,  envoyé 
de  Ferdinand  de  Naples,  le  reïs  effendi  s'était 
laissé  persuader  et  avait  fait  connaître  officiellement 
que  la  présence  du  nouvel  ambassadeur  de 
Louis  XVI  serait  très  mal  vue  par  Selim  IIL 

Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Chalgrin,  premier 
secrétaire,  était  arrivé  à  Péra  vers  le  milieu  d'août, 
et,  quelques  jours  plus  tard,  la  révolution  du 
10  août  et  la  chute  de  la  monarchie  avaient  été 
annoncées.  Clioiseul-Gouffier  se  barricada  alors  dans 
son  palais  pour  attendre  les  événements  prévus 
«  c'est-à-dire  l'entrée  probable  des  coalisés  à  Paris 
et  la  restauration  du  trône  (2)  » . 

Mais  les  dépêches  suivantes  annonçaient  Valmy 

mai-quis  Costa  de  Beauregard,  Un  homme  d'autrefois,  cliap.  v. 
Soinonxillc  iïit  plus  tai-d  .sénateur  de  l'Empire,  puis  jiair  de 
France  en  1814.  Il  avait  épousé  Mlle  de  Rostain,  veuve  en  pre- 
mières noces  du  comte  de  Montliolon.  Le  général  de  Montliolon 
fut  son  beau-fils.  Une  de  ses  helle-fiUcs  épousa  le  général  Jou- 
bert  en  1799,  peu  avant  Novi,  pviis,  en  deuxièmes  noces,  le 
général  Mac  Donald. 

(1)  Voir  le  texte  de  ces  notes  dans  les  Mémoires  tirés  des  papiers 
d'u7i  homme  d'Etat.  Voir  aussi  La  mission  de  Sémonville  à  Cons- 
tantinople, par  Georges  Grosjean. 

(2)  Choiseul-Gouffier,  par  M.  Léonce  Pingaud. 
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et  la  proclamation  de  la  République.  Choiseul  et 
Chalgrin  ayant  déclaré  qu'ils  voulaient  continuer  à 
remplir  leur  mission  au  nom  du  roi,  les  principaux 
Français  de  la  colonie  (la  «  Nation  h),  qui  accep- 
taient avec  joie  le  nouveau  gouvernement,  décidè- 
rent de  ne  plus  reconnaître  les  pouvoirs  de  l'ex- am- 
bassadeur et  de  son  secrétaire!  La  «  Nation  »  se 
groupa  derrière  un  jeune  homme  fort  intelligent, 
Emile  Gaudin  (1),  instigateur  de  cette  petite  rébel- 
lion, et  le  drogman  Fonton  fut  chargé  de  défendre 
provisoirement  les  intérêts  français  (2). 

M.  de  Choiseul-G  ouf  fier  avait  donc  été  contraint 
d'abandonner  son  palais.  Il  s'embarqua  à  la  fin  d'oc- 
tobre pour  Varna  et,  delà,  gagna  Bukarest,  puis  la 
Russie,  où  il  devait  rester  dix  ans.  En  partant,  il 
avait  cherché  à  rendre  difficile  la  tâche  de  ses  suc- 
cesseurs. On  lit  dans  un  rapport  présenté  plus  tard 
au  Directoire  (3)  :  «  En  quittant  Constantinople  et 
cessant  ses  fonctions  d'ambassadeur  français,  Choi- 
seul-Gouffier  joignit  la  bassesse  à  la  perfidie.  Il 
dépouilla  le  palais  de  France  de  tout  son  mobilier  et 
y  causa  beaucoup  de  dégradations.  On  présume 
qu'il  aura,  en  même  temps,  enlevé  des  archives  et 
de  la  chancellerie  les  papiers  les  plus  importants. 


(1)  Gaudin  était  de  pas.^age  à  Constantinople.  FiLs  d'un  commis 
aux  Affaires  étrangères,  lieau-fils  de  Sémonin,  garde  du  dépôt 
des  archives,  il  se  destinait  à  la  carrière  diplomatique  et  voya- 
geait en  Orient  depuis  plusieurs  années  pour  apprendre  le  turc. 

(2)  Fonton  prit  d'abord  une  assez  grande  influence.  Mais  ce 
drogman  levantin  était  surtout  un  homme  d'affaires.  Il  passa 
bientôt  au  service  de  l'ambassadeur  russe,  qui  lui  avait  offert  de 
meilleurs  gages. 

(3)  Rapport  présenté  par  Delacroix  le  6  messidor  an  V  (24  juin 
1797). 
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Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  révoltant,  c'est  qu'il  enleva 
les  dépôts  de  la  chancellerie  à  laquelle  il  avait  la 
haute  main  comme  premier  administrateur.  Mal- 
heureusement ces  dépôts  étaient  considérables  et 
appartenaient  presque  entièrement  à  des  pupilles  et 
à  l'hôpital  de  la  Nation. . .  » 

Quelle  que  soit  l'exagération  de  ces  accusations, 
il  est  évident  que  Choiseul-Gouffier  quitta  Constan- 
tinople  dans  de  fâcheuses  conditions  (1)  et  que  son 
rôle,  pendant  les  dernières  semaines  de  son  séjour, 
fut  très  peu  patriotique.  Du  reste,  il  fut  décrété 
d'accusation  par  la  Convention  et  forcé  de  rester  à 
l'étranger.  Des  pièces  interceptées  par  des  cavaliers 
de  Kellermann,  en  octobre  1792  —  après  Valmy  — 
avaient  en  eflet  été  adressées  à  Paris  et  avaient 
prouvé  la  part  active  prise  par  Choiseul  pour  la  non- 
acceptation  de  Sémonville.  Le  rapporteur  du 
Comité  diplomatique,  Hérault  de  Séchelles,  avait  pu 
également  prouver  qu'une  correspondance  secrète 
existait  depuis  longtemps  entre  les  princes  émigrés 
et  l'ambassadeur  (2). 

Après  le  départ  de  Choiseul,  M.  de  Chalgrin  était 
resté  à  Constantinople  comme  «  représentant  du 
roi  » .  Mais  les  affaires  de  France  ne  furent  dès  lors 
traitées  par  aucun  diplomate  accrédité.  De  l'an- 
cienne ambassade,  il  ne  restait  qu'un  jeune  drog- 

(1)  Le  fait  de  l'enlèvement  de.s  meubles  de  l'ambassade  est 
exact.  Le  mobilier  fut  transporté  dans  une  maison  de  campagne 
où  Choiseul  demeura  jusqu'à  son  départ.  C'était  une  mesure 
prise  pour  gêner  le  futur  représentant  du  nouveau  gouverne- 
ment, et  rien  que  cela.  Mais  cette  mesure  dénote  un  singulier 
état  d'ùme. 

(2)  Rapport  du  citoyen  Hérault  à  la  Convention.  A.  N.,  A.  D., 
XV,  39. 
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man,  Dantan,  et  la  République  n'avait  comme  porte- 
paroles  auprès  de  la  Porte  qu'un  représentant  sans 
mandat,  le  Levantin  Fonton  ! 

Ne  renonçant  toujours  pas  à  imposer  M.  de  Sémon- 
ville,  qui  s'était  posé  en  personnage  indispensable, 
la  Convention  se  décida,  à  la  fin  de  janvier  1793, 
à  faire  partir  un  envoyé  chargé  d'une  mission  spé- 
ciale, Marie  Descorches.  Cette  décision  fut  annoncée 
à  Barthélémy,  ambassadeur  en  Suisse,  et  au  chargé 
d'affaires  à  Venise.  Descorches  devait  voyager 
sous  le  nom  de  Daubry  et  était  représenté  comme 
un  négociant  que  ses  affaires  appelaient  dans  le 
Levant. 

Daubry  passa  par  Bàle,  où  il  vit  Barthélémy, 
gagna  Venise,  s'embarqua  pour  Raguse  et  arriva  le 
19  mars  à  Trawnik,  capitale  delà  Bosnie.  Le  pacha 
refusa  alors  de  le  laisser  continuer  sa  route  et  le 
garda  pendant  deux  mois  à  Trawnik.  L'agent  fran- 
çais ne  put  repartir  que  le  18  mai  et  ne  se  présenta 
aux  portes  de  Constantinople  que  le  7  juin  1793. 

D'abord  très  médiocrement  accueilli  (1),  il  réussit 
pourtant,  malgré  l'opposition  des  ministres  étran- 
gers, à  se  faire  accepter  au  mois  de  juillet  comme 
agent  ojficieux  de  la  République.  Un  secrétaire  d'am- 
bassade, Hénin,  était  venu  le  rejoindre.  Mais  ce  ne 
fut  qu'en  septembre  que  la  première  audience  offi- 
cielle fut  obtenue. 

(1)  Voir  au  .sujet  de  l'an'ivcc  de  Descorches  le  mémoire  por- 
tant la  date  du  24  janvier  1796  (A.  E.  Mémoires  et  Documents. 
Tui'Cjuie.  15-167)  et  les  études  de  M.  AnL.\RD  sur  La  diplomatie  du 
premier  Comité  de  salut  public,  dans  la  revue  la  Bérolutiou, 
1890.) 

I.  26 
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Hénin  résidait  à  Venise  et  était  parti  sur  l'ordre 
de  la  Convention  lorsque  «  Daubry  »  avait  été 
retenu  à  Trawnik  par  le  pacha  à  partir  du  19  mars. 
Arrivé  le  23  juillet,  après  celui  qu'il  devait  suppléer, 
le  secrétaire  trouva  la  place  prise,  ne  put  jjouer  le 
rôle  qu'il  espérait  et  suscita  mille  ennuis  à  l'agent 
officieux  de  la  République.  AvecunFrançais  de  Péra, 
Chénier,  il  fonda  un  club  jacobin  (!!)  et  la  «  Nation  » 
se  divisa  dès  lors  en  deux  camps.  Soutenu  par  Emile 
Gaudin  (1),  Descorches  se  défendit  vaillamment. 
Mais  ces  querelles  étaient  déplorables  et  faisaient  le 
plus  grand  tort  à  la  France  en  Orient.  Informée  par 
les  délations  de  Hénin,  la  Convention  envoya  un 
commissaire  enquêteur,  Dubois-Thainville,  qui 
donna  amplement  raison  à  Descorches. 

Pendant  que  ces  incidents  se  déroulaient,  M.  de 
Sémonville,  enfin  agréé  par  la  Porte  (2),  avait 
quitté  Paris,  en  juillet,  avec  Maret,  nommé  lui- 
même  auprès  de  la  cour  des  Deux-Siciles.  Les 
deux  ambassadeurs  devaient  aller  ensemble  jusqu'à 
Naples  où  Sémonville  se  serait  embarqué  sur  un 


(1)  Emile  Gandin  avait  pris  une  certaine  influence  après  le  dé- 
part de  Choiscul-Goulfier.  Il  remplissait  les  fonctions  de  secré- 
taire de  Descorclies  sans  avoir  été  nommé  en  titre  à  l'ambas- 
sade. 

(2)  L'ambassadeur  napolitain,  M.  de  Ludolf,  avait  joué  le  rôle 
principal,  avec  Clioiseul-Goufficr,  pour  le  refus  fait  en  1792.  L'in- 
gérance  napolitaine  servit  de  prétexte  à  une  démonstration  na- 
vale faite  le  17  décembre  179â  par  l'escadre  de  Latouche-Tré- 
ville.  (Voir  l'étude  sur  Ca.xclau.x,  I.)  Naples  s'engagea  à  ren- 
voyer Ludolf  et  à  reconnaître  la  République.  L'acceptation  de 
Sémonville  par  la  Porte  ne  fut  cependant  connue  qu'au  mois  de 
juin  1793  à  Paris,  plusieurs  mois  par  conséquent  après  le  départ 
de  Descorches  pour  l'Orient. 
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vaisseau  de  guerre  pour  gagner  les  Dardanelles 
Malheureusement,  Maret  et  Sémonville  furent 
faits  prisonniei;^  à  Novale  par  les  Autrichiens  le 
24  juillet (l).Descorches,  qui  était  à  Constantinople, 
fut  donc  officiellement  nommé  chargé  d'affaires,  — 
sous  son  vrai  nom  —  et  il  remplit  ces  fonctions  pen- 
dant près  de  deux  ans. 


Parmi  les  diplomates  de  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  ce  Descorches  reste  une  figure  originale  et 
curieuse.  Lui  aussi,  pourrait,  à  la  rigueur  être 
compté  parmi  les  soldats  ambassadeurs . 

Son  père  s'appelait  Henri  d'Escorchès  et  s'intitulait 
seigneur  de  Sainte-Croix  et  de  Mesnil-Defray.  Sa 
mère  était  une  d'Osmond.  Le  jeune  Marie-^envi- 
Louis  d'Escorchès,  né  en  1749,  à  Sainte-Croix,  dans 
le  Perche,  avait  débuté  dans  l'armée  royale  en  1766 
et  avait  obtenu  de  bonne  heure  le  grade  de  colonel, 
en  1780.  Aimant  les  voyages,  il  était  alors  entré 
dans  la  diplomatie  et  avait  résidé  à  Liège  et  à  Var- 
sovie. 

Revenu  en  France  en  1789,  il  s'était  rallié  avec 
ardeur  aux  idées  nouvelles  et,  en  1792,  avait  songé 
à  reprendre  son  ancien  métier  de  soldat.  Il  avait 


(1)  Sur  leui'  captivité,  qui  dura  trente  mois,  voir  le  rapport 
présenté  par  Quinette  au  Conseil  des  Cinq-Cents  {Moniteur  du 
4  ventôse  an  IV-25  février  1796)  et  l'article  paru  dernièrement 
dans  le  Carnet  historique. 

Sémonville  et  Maret  furent  éciiangés,  en  même  temps  que 
Beurnonville  et  quelques  députés  livrés  par  Dumouriez,  contre  la 
personne  de  Madame  Royale,  fille  de  Louis  XVI. 
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même  obtenu  à  ce  moment  le  grade  de  maréchal  de 
camp  (1).  Mais  il  s'était  éloigné  de  l'armée  depuis 
douze  ans.  Ne  possédant  plus  l'activité  nécessaire 
pour  faire  la  guerre,  il  eut  le  bon  esprit  de  rester 
diplomate  et  offrit  ses  services  à  la  Convention.  Le 
Comité  l'avait  alors  chargé  d'une  mission  à  Var- 
sovie en  novembre  1792,  puis,  comme  nous  l'avons 
vu,  l'avait  désigné,  à  la  fin  de  janvier  1793,  pour 
Constantinople. 

Aussitôt  qu'il  fut  toléré  puis  reconnu  parla  Porte, 
Descorches  se  posa  en  républicain  exalté  et,  afin  de 
relever  le  prestige  de  la  France,  fit  célébrer  à  Péra 
par  des  fêtes  bruyantes  les  victoires  remportées  par 
les  armées.  Les  Archives  nationales  ont  gardé  trace 
d'une  de  ces  fêtes,  célébrée  en  mars  1794  :  le  signal 
fut  donné  par  vingt  et  un  coups  de  canon  tirés  à 
bord  du  seul  vaisseau  français  présent  dans  la  rade; 
des  chœurs  entonnèrent  l'hymne  des  Marseillais  de 
Rouget  de  l'Isle;  et  la  fête  se  termina  par  des 
rondes  bruyantes  autour  d'un  grand  arbre  de  la 
Liberté.  Ces  fêtes  «  patriotiques  »  étaient  inoffen- 
sives; mais  Descorches  eut  la  coupable  faiblesse  de 
laisser  chanter  en  sa  présence  des  couplets  en  l'hon- 
neur de  la  guillotine!  Il  rêva  même,  dit-on,  de 
«  républicaniser  »  Stamboul  ! 

Malgré  ces  exagérations  aussi  choquantes  qu'o- 
dieuses, le  représentant  de  la  Convention  fut  cepen- 
dant traité   avec  une  certaine    sympathie  par  les 

(1)  Certaines  pièces  officielles,  datées  de  Constantinople,  portent 
l'cn-tétc  suivant  :  «  Marie  Descorches,  maréchal  des  camps  et 
armées  de  la  République  française,  son  envoyé  extraordinaire 
prùs  de  la  Porte  Ottomane,  etc.  »  (A.  E.  Turquie.  Supplément, 
23,  f'  14.) 
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ministres  turcs.  «  La  Porte  n'était  pas  mal  disposée 
—  dit  le  baron  Fain  (1)  —  car,  dans  la  Révolution, 
elle  n'avait  vu  que  les  supplices  et  les  victoires.  On 
avait  compté  sans  horreur  les  tètes  tombées.  Dès 
qu'un  ministre  s'est  présenté,  les  relations,  telles  du 
moins  qu'il  est  permis  d'en  avoir  avec  les  Turcs,  se 
sont  rétablies  sans  difficultés.  » 

Descorches  avait  su  profiter  de  ces  dispositions 
sympathiques  de  la  Porte  et,  pour  se  faire  bien 
voir,  avait  distribué  avec  adresse...  les  objets  d'art 
dont  il  pouvait  disposer.  «  L'agent  français  — 
dit  méchamment  et  peu  véridiquement  l'historien 
allemand  M.  de  Sybel  —  trouva  tant  de  gens  bien 
disposés  pour  la  France  et  tant  de  mains  ouvertes 
dans  le  Divan,  que,  quelques  mois  après  son  arri- 
vée, il  avait  distribué  pour  plus  de  quatre  millions 
d'or  et  de  diamants.  Il  avait  obtenu  en  retour  l'assu- 
rance réitérée  qu'on  commencerait  au  plus  tôt  la 
guerre  contre  l'empereur  ou  du  moins  qu'on  s'y 
préparerait  par  de  sérieux  armements.  » 

Ce  beau  chiffre  de  quatre  millions,  s'il  était  exact, 
ferait,  en  vérité,  grand  honneur  aux  finances  de  la 
République  française  à  la  fin  de  1793.  Ce  qui  paraît 
certain  cependant,  c'est  que  le  Comité  diplomatique 
de  la  Convention  avait  compris  la  nécessité  de 
faire  des  sacrifices  pour  obtenir  quelques  concours. 
Sur  la  demande  de  Descorches,  une  mission  mili- 
taire fut  désignée;   on  expédia  à  Constantinople 

(1)  Manuscrit  de  l'an  III. 
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tout  un  matériel  d'imprimerie  qui  avait  été  réclamé; 
enfin,  de  nombreux  cadeaux  furent  envoyés  de 
Paris.  Un  bijoutier  à  la  mode^  Ménière,  fut  même 
chargé  de  clioisir  parmi  les  richesses  des  anciennes 
maisons  royales,  divers  objets  «  appropriés  au  goût 
des  Turcs  (1)  ». 

Le  but  apparent  de  l'envoi  de  la  mission  militaire 
était  évidemment  de  former  des  instructeurs  pour 
l'armée  turque  (2).  En  outre,  par  sa  présence 
même,  la  mission  devait  porter  en  Orient  le  renom 
des  armées  de  la  République  et  peser  sur  les  déter- 
minations ultérieures  de  la  Turquie. 

Or,  nous  avons  dit  que  si  l'alliance  de  la  monar- 
chie avec  la  Porte  avait  vu  ses  liens  très  relâchés 
sous  Louis  XYI,  c'était  surtout  à  cause  du  rappro- 
chement des  rois  de  France  avec  l'Empereur  depuis 
1756.  Les  deux  puissances,  —  la  France  et  l'Au- 
triche, —  étant  de  nouveau  brouillées,  ce  fait  même 
impliquait  une  reprise  d'entente  entre  les  anciennes 


(1)  A  titre  de  curiosité,  voici  le  détail  de  doux  des  envois  laits 
pai-  Ménière  : 

Premier  envoi  :  Pièces  d'orfèvrerie,  lu.stres  provenant  du  châ- 
teau de  Brunoy,  pendules  en  lyre,  glaces,  tapis  de  la  Savon- 
nerie. 

Deuxième  envoi  :  Douze  montres  sans  repétition  et  leur.s 
cliaînes  en  or,  vingt-quatre  montres  en  argent  et  leurs  chaînes, 
deux  pendules  à  jeux  de  flûte,  quatre  lorgnettes  achromatiques 
garnies  d'or,  trois  couteaux  à  lames  et  manches  d'or,  six  paires 
de  ciseaux  d'or,  trois  tabatières  en  or  de  couleur  enrichies  de 
diamants  roses,  neuf  hoites  d'or  émailiées  de  diverses  formes, 
emicliie.s  de  diamants. 

(A.  E.  Turquie,  vol.  192,  f»  132.) 

Ces  envois  passèrent  par  Vienne.  Une  partie  fut  volée  et  n'ar- 
riva par  conséquent  jamais  à  Constantinople. 

(2)  Parmi  les  officiers  désignés  était  le  fameux  Polonais  Sul- 
kowski,qui  devijit,  eu  1796,  aide  de  camp  de  Bonaparte  en  Italie. 
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alliées.  Le  moment  était  donc  favorable  pour 
chercher  à  entraîner  la  Turquie  contre  son  ennemie 
séculaire. 

Malheureusement,  l'effectif  de  l'armée  du  sultan 
Sélim  avait  été  bien  réduit  après  les  quatre  années 
de  la  guerre  soutenue  contre  la  Russie.  De  plus,  le 
trésor  était  vide.  Aussi  les  ministres  du  Grand 
Seigneur  ne  purent-ils  se  décider  à  prendre  parti. 
«  Le  Divan,  sachant  qu'une  attaque  contre  l'Autriche 
amènerait  immédiatement  les  Russes  sur  le  champ 
de  bataille,  flottait  indécis  entre  son  ambition  et  ses 
craintes,  sans  pressentir  quel  dommage  il  attirait 
sur  l'Empire  par  ses  timides  hésitations  (1).  » 

Toute  la  politique  turque  de  1793  à  1796,  poli- 
tique que  je  ne  puis  qu'indiquer,  se  résume  donc 
en  deux  points  :  désir  d'être  agréable  à  la  Répu- 
blique française  en  prenant  part  à  la  guerre  contre 
l'Autriche;  mais  crainte  d'une  intervention  de  la 
puissante  voisine  russe.  Donc,  hésitations,  pro- 
messes, démonstrations  de  sympathie,  réceptions 
cordiales,  et,  finalement,  lamentable  statu  quo.  Rien 
ne  ressemble  plus  à  la  Turquie  du  dix-huitième 
siècle  que. la  Turquie  du  vingtième  siècle. 

Dès  son  arrivée,  Descorches  eut  aussi  à  s'occuper 
des  questions  religieuses,  et,  sous  le  règne  de 
Robespierre,  cela  était  particulièrement  délicat. 
Alors,  comme  aujourd'hui,  le  signe  le  plus  mani- 
feste  de  notre  prépondérance  en  Orient,  prépon- 


(1)  Pélissier.  La  diplomatie  française  dans  le  Lecanl.  (Manus- 
crit des  A.  E.) 
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dérance  reconnue  depuis  le  seizième  siècle  par  les 
capitulations,  était,  aux  yeux  des  Musulmans,  le 
droit  de  protection  exercé  par  la  France  sur  les 
établissements  religieux  catholiques.  Or,  au  com- 
mencement de  1793,  avant  l'arrivée  de  Descorches, 
plusieurs  consuls,  croyant  faire  preuve  de  zèle, 
avaient  maladroitement  déclaré  que  la  République 
renonçait  à  cette  protection  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Dans  plusieurs  Échelles,  les  religieux,  «  effrayés 
des  extravagantes  impiétés  de  la  démagogie  fran- 
çaise, avaient  eux-mêmes  décliné  volontairement 
la  protection  de  la  France  et  s'étaient  mis  sous  celle 
de  l'Espagne  et  de  l'Autriche  (1).  »  Ainsi  avait  agi 
la  puissante  association  des  lazaristes  de  Constan- 
tinople. 

Dans  ces  affaires  religieuses,  l'envoyé  de  la 
Convention  montra  de  la  réserve  et  de  la  prudence 
et  écrivit  à  la  Convention  des  lettres  fort  sages, 
très  courageuses  pour  l'époque.  Sa  conduite  conci- 
liante fut  approuvée.  Grâce  à  son  tact,  la  Répu- 
bhque  régicide  et  athée  continua,  aux  yeux  des 
Turcs,  à  remplir  son  rôle  de  protectrice  des 
chrétiens  d'Orient.  Un  des  premiers  actes  de  Dela- 
croix, nommé  ministre  en  1795,  fut  d'ailleurs  de 
régulariser  cette  situation.  Le  Directoire  décida  que 
la  protection  serait  officiellement  rendue  aux 
établissements  religieux  qui  la  réclameraient. 

Bien  que  fort  discuté  par  la  partie  de  la  colonie 
que  menaient  Hénin  etChénier,  Descorches  réussit, 

(1)  Manuscrit  de  Pélissier,  déjà  cité. 
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en  somme,  assez  bien  à  Constantinople.  Mais  les 
ministres  étrangers  à  Péra  avaient  profité  des 
discussions  de  la  «  Nation  »  pour  chercher  à  discré- 
diter le  chargé  d'affaires  de  France.  Enserré  par  les 
intrigues  de  tous,  dénué  de  moyens  pécuniaires,  le 
malheureux  diplomate  était  en  outre  fort  attaqué  à 
Paris.  Et  cependant,  le  25  août  1794,  Kotchoubey, 
ambassadeur  russe,  constatait  le  succès  de  Descor- 
ches  en  écrivant  au  comte  Vorontsov  :  «  Les  mi- 
nistres turcs  sont  trop  jacobins  et  montrent  de  la 
partialité  pour  les  ministres  français.  » 


Après  le  9  thermidor  (27  juillet  1794),  le  nouveau 
Comité  de  salut  public  jugea  qu'il  était  utile  d'en- 
voyer en  Turquie  un  véritable  ministre  plénipoten- 
tiaire. Les  opinions  exaltées  de  Descorches  parais- 
sant excessives  après  la  chute  de  Robespierre,  on 
décida  de  le  remplacer  par  un  diplomate  moins 
combatif.  Verninac,  précédemment  ministre  en 
Suède,  fut  choisi,  mais  ne  rejoignit  d'ailleurs  son 
poste  qu'au  mois  d'avril  1795.  Après  avoir  attendu 
son  successeur,  Descorches  quitta  Constantinople 
le  6  mai. 

Raymond  de  Saint-Maur  de  Verninac  appartenait 
à  la  carrière  diplomatique  depuis  1792.  Né  en  1762 
à  Cahors.  il  avait  passé  sa  jeunesse  à  Paris,  faisant 
des  vers  et  des  mots  d'esprit.  Fort  instruit,  d'intel- 
ligence fine  et  déliée,  c'était  bien  plutôt  un  litté- 
rateur qu'un  homme  d'action,  contrairement  à 
Descorches.  Il  écrivait  facilement,  trop  facilement 
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même.  Aussi  les  dépêches  officielles  envoyées 
pendant  sa  mission  sont-elles  d'une  longueur 
démesurée.  Verninac  y  délaye  ses  idées,  les  répète, 
y  revient  encore.  Malgré  quelques  aperçus  intéres- 
sants, sa  volumineuse  correspondance  donne  une 
grande  impression  de  lassitude. 

Au  moment  de  la  nomination  du  représentant  de 
la  Convention,  un  nouveau  partage  de  la  Pologne 
se  préparait  depuis  quelque  temps  et  les  premières 
instructions  remises  par  le  commissaire  des  Rela- 
tions extérieures  Miot,  au  nom  du  Comité,  prescri- 
vaient de  pousser  la  Turquie  à  empêcher  cette 
injustice.  «  C'est  une  question  d'existence  pour  la 
Turquie  (disaient  les  instructions),  car  la  Pologne 
partagée,  les  puissances  copartageantes  se  tour- 
neront vers  l'Empire  ottoman  et  c'est  aux  dépens  de 
cet  empire  qu'elles  chercheront  désormais  les 
compensations  des  défaites  que  leur  aura  infligées 
la  France.  »  Verninac  devait  agir  énergiquement  à 
Constantinople,  tandis  qu'un  envoyé  secret, 
Stamaty,  se  rendrait  à  Jassy  et  à  Bukarest  avec 
mission  d'exciter  les  Moldaves  et  les  Valaques 
contre  la  Russie  et  de  tâcher  de  les  coaliser  avec  les 
Polonais. 

Mais  il  était  déjà  trop  tard  pour  obtenir  l'inter- 
vention turque  dans  les  affaires  polonaises.  Le  sort 
de  la  malheureuse  Pologne  venait  d'être  décidé  au 
moment  de  l'arrivée  de  Verninac  à  Stamboul.  La 
part  de  chacune  des  trois  puissances  était  déjà 
faite  (i).  D'un  autre  côté,  la  paix  entre  la  France 

(1)  Le  partage  fut  dccidc  des  le  mois  de  janvier,  mais  le  traité 
défluitii'  ne  fut  signé  que  le  24  octobre  1795. 
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et  la  Prusse  allait  se  signer  à  Bàle  et  l'Espagne  se 
disposait,  elle  aussi,  à  quitter  la  coalition.  On 
pouvait  penser  alors  que  leur  exemple  serait  à  bref 
délai,  suivi  par  l'Autriche.  Dans  ces  conditions,  il 
eût  été  particulièrement  grave  pour  la  Turquie  de 
prendre  parti  en  faveur  de  la  Pologne,  contre  ses 
puissants  voisins  I  Les  efforts  que  Verninac  avait 
ordre  de  tenter  ne  pouvaient  donc  aboutir. 

Très  optimiste  à  son  arrivée,  l'envoyé  français 
s'était  cependant  fait  de  grandes  illusions  et  les 
avait  ingénument  racontées  à  Paris.  Cet  optimisme 
vaut  d'ailleurs  la  peine  d'être  signalé,  parce  que 
nous  le  retrouverons  chez  Dubayet  et  Carra 
Saint-Cyr.  Pendant  cinq  ans,  nos  ministres  à 
Constantinople  ont  été  presque  constamment  satis- 
faits de  leur  diplomatie  et  ont  considéré  comme  des 
résultats  les  vagues  promesses  obtenues.  Lorsqu'à 
la  fin  de  1795  il  fut  question  d'envoyer  Pichegru 
comme  ambassadeur  à  Constantinople,  le  Directoire 
demanda  à  Descorches  (rentré  en  France  depuis 
quelques  mois)  d'établir  un  mémoire  général  sur  la 
Turquie.  Après  un  long  exposé  historique,  Descor- 
ches concluait  ainsi  :  «  ...  Les  Turcs  ont  prononcé 
de  bonne  heure  leur  attachement  à  la  République  ; 
ce  sentiment  ne  s'est  jamais  démenti  même  dans  les 
plus  grandes  crises  de  la  Révolution;  ils  désirent 
une- alliance;  nous  ne  devons  attribuer  qu'à  leur 
position  très  difficile  et  à  la  faiblesse  de  leurs 
moyens  tout  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  de  plus  jusqu'à 
présent;  ils  avaient  commencé  à  s'avancer  vers 
nous  lorsque  je  les  ai  quittés;    leurs  dispositions 
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étaient  telles  que,  bien  ménagées,  elles  devaient 
nous  conduire  à  tout  ce  que  nous  avons  à  désirer 
d'eux;  leur  situation  politique  et  militaire  est  loin, 
malheureusement,  de  rassurer  sur  leur  sort,  si, 
abandonnés  à  eux-mêmes,  ils  devaient  soutenir 
seuls  le  choc  d'une  nouvelle  guerre...  »  Ce  mémoire 
résume  toutes  les  dépèches  diplomatiques  envoyées 
de  1793  à  1798  :  les  Turcs  sont  nos  amis,  ils  nous 
aiment,  promettent  tout  ce  qu'on  leur  demande 
mais  ne  feront  rien  et  ne  peuvent  pas  faire 
grand'chose. 

Le  seul  succès  réel  remporté  par  Verninac  visait 
une  question  d'ordre  secondaire.  Sur  les  instances 
du  ministre,  le  Sultan  décida,  dans  le  courant  de 
1796,  d'envoyer  en  France  un  ambassadeur  extraor»- 
dinaire,  Esseid  Ali  effendi.  Le  Directoire  avait 
réclamé  cette  désignation  parce  que  le  Grand 
Seigneur  avait  un  ambassadeur  à  Londres.  Le 
choix  fait  par  la  Porte  fut  annoncé  à  Delacroix  le 
IG  fructidor  an  IV  (2  septembre  1796),  mais  le  départ 
d'Esseid  Ali  n'eut  lieu  que  l'hiver  suivant,  après 
l'arrivée  de  Dubayet. 

Sur  le  terrain  politique  proprement  dit,  Verninac 
avait  été  moins  heureux.  N'ayant  pu  empêcher  ni 
même  faire  ajourner  le  troisième  partage  de  la 
Pologne  en  1795,  il  avait  tenté  d'obtenir  un  traité 
d'alliance  entre  la  Turquie  et  la  Répubhque.  Après 
plusieurs  mois  de  laborieuses  négociations,  un 
projet  fut  approuvé  par  la  Porte  et  envoyé  à  Paris 
en  mai  1796.  Mais  l'alliance,  telle  que  le  Sultan  la 
comprenait,  eût  été  fort  onéreuse.  L'un  des  articles 
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secrets  du  projet  transmis  par  Verninac,  spécifiait 
en  effet  que  cette  alliance  n'aurait  pas  d'effet  contre 
l'Angleterre.  Cette  clause  ôtait  d'avance  toute  valeur 
à  l'entente.  Présenté  au  Luxembourg  par  Dela- 
croix, le  9  messidor  (27  juin  1796),  le  projet  fut 
repoussé  à  l'unanimité  (1). 

Assez  dépité  lorsqu'il  connut  cet  échec,  le  repré- 
sentant du  Directoire  demanda  alors  un  congé  de 
longue  durée.  Il  ne  lui  plaisait  pas  d'attendre  indé- 
finiment Dubayet,  nommé  ambassadeur  depuis  le 
mois  de  février  1796.  Personnellement  très  bien 
disposé  pour  Verninac  (qui  devait,  peu  après, 
j  devenir  son  gendre),  Delacroix  le  pria  cependant 

de  rester  provisoirement  à  son  poste  et  lui  dora 
la  pilule  :  «  La  médisance,  qui  est  à  l'affût  de  tous 
les  événements,  ne  manquera  pas  de  présenter 
comme  une  disgrâce  votre  remplacement.  J'espère 
qu'il  vous  suffira  de  savoir  que  le  Directoire  est  très 
satisfait  de  la  manière  dont  vous  avez  conduit  les 
affaires  (2)...  » 

Ce  satisfecit  n'était  qu'à  moitié  mérité.  Verninac 
avait  rétabli  l'ordre  dans  les  Échelles,  apaisé  les 
querelles  de  la  «  Nation  »  (3)  et  préparé  le  terrain 

(1)  A.  E.,  vol.  193,  444.  —  Barras  (I,  xi)  écrit  à  propos  de  ce 
projet  d'alliance  :  «  Ce  traité  serait  vraiment  humble  et  ridicule 
de  la  part  de  la  République.  »  En  juin  1796,  le  Directoire  ciier- 
cliait  du  reste  à  se  rapprociier  de  la  Russie. 

(2)  A.  E.  Turquie,  193-208. 

(3)  Moins  violent  que  Descorches,  Verninac  avait  cependant 
voulu  faire  du  zèle  en  détruisant  au  palais  de  France  tous  les 
emblèmes  de  la  royauté.  Delacroix  lui  écrivit  à  ce  sujet  le  25  bru- 
maire an  IV  (15  novembre  1795)  :  «  Je  ne  puis  qu'approuver  les 
mesures  que  vous  avez  prises  de  ne  laisser  subsister  dans  le 
palais  aucun  vestige  qui  pût  rappeler  le  souvenir  de  la  monar- 
chie. Cette  conduite  confirme  l'opinion  que  le  Comité  a  conçu  de 
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pour  le  nouvel  ambassadeur.  Mais  la  situation  do 
la  France  en  Orient  n'était  pas  meilleure  en  sep- 
tembre 179G  qu'en  avril  1795,  malgré  la  grande 
impression  produite  par  les  victoires  d'Italie  (1). 
L'alliance  espérée  n'avait  pu  se  conclure  et  la 
médiation  turque  pour  terminer  la  lutte  avec  l'Au- 
triche restait  à  l'état  de  projet  très  vague  et  loin- 
tain. 

Du  côté  de  la  Russie  aussi,  les  affaires  restaient 
assez  embrouillées.  Les  premières  victoires  de 
Bonaparte  avaient  non  seulement  consterné,  mais 
exaspéré  la  vieille  impératrice,  qui  s'était  décidée, 
sur  l'insistance  de  Thugut,  à  promettre  à  l'Autriche 
soixante  mille  hommes  de  renfort,  commandés  par 
Souvarov.  L'Angleterre  devait  fournir  les  subsides. 
En  même  temps,  Catherine  II  avait  négocié  un  rap- 
prochement avec  la  Suède  (2).  Le  roi  Gustave  IV 
vint  à  Pétersbourg  en  août  1796,  se  prit  d'une  réelle 
affection  pour  la  grande-duchesse  Alexandra,  petite- 
fille  de  la  souveraine,  et  demanda  sa  main.  Les 
fiançailles  solennelles  furent  fixées  au  21  septembre. 


votre  patriotisme  et  de  votre  attacTiement  à  la  Rc[mi)liqiie  en 
vous  nommant  au  poste  important  que  vous  occupez...  Quant 
aux  portraits  que  vous  avez  l'ait  rouler  et  qui  sont  en  dépôt  dans 
le  palais,  vous  voudrez  bien  les  faire  brûler  en  votre  présence  et 
en  dresser  procès-verbal  dont  vous  m'en\  errez  copie  eertiJiée.  Ce 
ne  sont  vraisemblablement  que  de  uuiuvaises  copies  qui  n'inté- 
ressent en  rien  la  gloire  des  Beaux-Arts.  Si  vous  en  jugez  autre- 
ment, conservez-les.  »  (A.  E.  Turquie,  192-172.) 

(1)  Verninac  écrivait  le  25  juin  1796  :  «  Les  ennemis  de  la  Ré- 
]iul»lique  sont  ici  dans  la  consternation,  nos  brillants  succès  en 
Italie  ont  fait  la  plus  vive  sensation...  » 

(2)  Une  alliance  entre  la  Suède  et  la  France  avait  été  cbaucbéc 
en  1795  par  l'intermédiaire  du  baron  de  Staël,  ministre  à  Paris. 
Elle  avait  semble  viser  spécialement  la  Russie. 


LA   FRANCE   ET   LA   TURQUIE  415 

Une  question  de  religion  renversa  tous  ces  beaux 
projets.  En  parcourant  le  contrat  soumis  à  sa  signa- 
ture, le  roi  découvrit  une  clause  qu'il  avait  déjà 
rejetée  :  Alexandra  devait  rester  orthodoxe.  Furieux 
d'être  ainsi  joué  et  peut-être  déjà  moins  amoureux, 
Gustave  repartit  pour  la  Suède  sans  sa  fiancée,  et 
l'impératrice  «  entra  dans  une  telle  colère,  qu'elle 
fut  saisie  d'un  vertige  de  nature  à  faire  craindre 
un  coup  de  sang  » .  Ces  événements  devaient  hâter 
la  fin  de  la  grande  Catherine. 


Pour  ne  pas  mécontenter  son  ami  Delacroix  et 
malgré   son  très  réel  désir  de  rentrer  en  France, 
Verninac  consentit  à  attendre  à  Constantinople  l'ar 
rivée  du  général  Dubayet. 

Cette  arrivée  d'un  envoyé  ayant  le  a  caractère  » 
d'ambassadeur  préoccupait  depuis  longtemps  toute 
la  «  Nation  »  et  Verninac  avait  dû  prévoir  les  me- 
sures nécessaires  pour  qu'elle  pût  se  faire  dans  des 
conditions  flatteuses.  Ayant  appris  la  présence  du 
général  à  Toulon,  mais  ignorant  encore  l'itinéraire 
adopté,  il  avait  informé  le  ministre  des  relations 
extérieures,  dès  le  1"  messidor  (19  juin),  que  tout 
était  convenu  avec  le  reïs  efîendi.  «  Si  —  disait-il 
—  l'arrivée  se  fait  par  mer^  la  Porte  autorisera,  par 
exception,  l'entrée  des  frégates  françaises  dans  les 
Dardanelles.  Si  la  route  de  mer  a  été  abandonnée, 
l'ambassadeur  trouvera  à  partir  de  Trawnick,  ville- 
frontière,  un  drogman  de  l'ambassade  et  toutes  les 
autorités  seront  prévenues...  » 
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Une  fois  le  voyage  par  mer  définitivement  aban- 
donné (1),  les  négociations  de  détail  pour  l'entrée  à 
Stamboul  avaient  été  poursuivies.  Comment  se 
ferait  cette  entrée?  Pourrait-on  obtenir  des  hon- 
neurs solennels  propres  à  grandir  la  personnalité  du 
représentant  de  la  République?  «  Pour  refuser  ces 
honneurs  —  écrivait  Verninac,  —  la  Porte  répond 
toujours  :  est-il  ambassadeur  extraordinaire?  La 
chancellerie  ottomane,  la  plus  routinière  qui  existe, 
est  intraitable.  Son  code  de  cérémonial  et  l'usage 
lui  semblent  aussi  sacrés  que  l'Alcoran.  » 

Le  reïs  effendi  faisait  du  reste  remarquer  que  la 
Porte  n'ayant  jamais  eu,  jusqu'à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  de  représentants  accrédités  d'une 
manière  permanente,  toutes  les  ambassades  turques 
avaient  vraiment  mérité  l'appellation  d'extraordi- 
naires, à  cause  de  leur  rareté  môme.  Depuis  deux 
siècles,  cinq  ambassades  turques  seulement  étaient 
venues  à  Paris,  —  en  1581,  1618,  1669,  1721  et 
1742.  Elles  avaient  donc  eu  un  cachet  tout  à  fait 
extraordinaire,  tandis  que  —  au  dire  du  ministre 
turc  —  Dubayet,  malgré  la  différence  de  son  titre, 
n'était,  en  définitive,  que  le  successeur  de  l'ancien 
représentant  du  Directoire. 

L'insistance  de  Verninac  n'avait  pu  persuader  le 
reïs  effendi.  Rien  n'était  encore  décidé  pour  l'en- 
trée officielle  lorsque  le  général  Dubayet  aperçut 
les    minarets  de  Stamboul,   dans  la   matinée   du 


(1)  Verninac  regretta  beaucoup  le  changement  apporté  au  i)ro- 
jet  primitif  :  «  La  difficulté  qu'éprouve  Auljert-Dubayet  à  .sortir 
de  Toulon  a  démontré  aux  Turcs  la  .supériorité  des  Anglais  sur 
nous  dans  la  Méditerranée.  »  (Dépêche  dul3  tliermidor-31  juillet.) 
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10  vendémiaire  (i"  octobre).  Informé  de  l'insuccès 
probable  des  dernières  négociations  entamées  par 
son  prédécesseur,  le  nouvel  ambassadeur  écrivit 
alors  de  Ponte  Piccolo  (où  il  s'était  arrêté  pour 
attendre  les  nouvelles)  :  «  Si  le  gouvernement  ne 
me  reçoit  pas  comme  tout  l'empire  l'a  fait,  je  suis 
résolu  d'arriver  de  nuit  au  palais  de  France.  L'am- 
bassadeur d'un  peuple  souverain  et  victorieux  doit 
faire  exception  dans  la  diplomatie  routinière,  quand 
cette  nation  elle-même  en  a  fait  une  si  glorieuse  en 
Europe.  J'ai  reçu  des  témoignages  d'attachement 
national  trop  unanimes  des  musulmans  pour  ne  pas 
espérer  une  égale  distinction  de  leur  gouvernement. 
J'attends  ici  le  résultat  de  la  détermination  de  la 
Porte  (1).  » 

N'ayant  décidément  pas  réussi  dans  ses  démarches, 
Verninac  répondit  à  Dubayet  que  le  parti  proposé 
était  fort  sage  :  «  Entrer  de  nuit,  dans  un  tel  état  de 
choses,  est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire.  Vous  arri- 
verez à  deux  heures  après-midi  à  Kiatana.  La  Nation 
vous  y  offrira  l'expression  de  ses  sentiments. 
Vous  vous  y  reposerez  (le  lieu  est  fort  beau)  jus- 
qu'à quatre  heures  et  demie.  Alors  vous  vous  re- 
mettrez en  route  et  vous  arriverez  après  la  nuit 
ouverte  (2).  » 

Le  programme  ainsi  tracé  fut  suivi  de  point  en 
point.  Dubayet  reçut  les  hommages  de  la  Nation,  se 
reposa  à  Kiatana  et  entra  à  Stamboul  à  la  nuit 
tombée  par  la  porte  d'Eivaa  Serai.  Longeant 
ensuite  la  Corne  d'Or,  il  put  gagner  Péra  par  le 

(1)  A.  E.  fonds  France.  Supplément,  1964. 

(2)  A.  E.  Turquie.  193-36. 
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Phanar  sans  être  trop  remarqué  et  entrer  dans  la 
concession  française  à  huit  heures  du  soir  (1).  Ver- 
ninac  lui  remit  immédiatement  la  direction  effective 
do  l'ambassade. 

(1)  Le  palais  de  l'ambassade,  datant  du  seizième  siècle,  avait 
été  donné  alors  à  la  France  par  Suleïman.  II  était  entouré  de 
merveilleux  jardins  en  terrasses  descendant  jusqu'au  Bosphore. 
De  nombreux  comnnuis  complétaient  cette  concession  française, 
qui  occupait  tout  un  quartier  du  ■vieux  Péra. 

Le  palais  a  été  reconstruit  en  partie  en  1810.  Los  jardins  ac- 
tuels n'ont  plus  la  môme  étendue  qu'en  1796  et  ne  descendent 
plus  jusqu'à  la  mer.  Enserrée  par  de  bautes  maisons  modernes, 
la  concession  française  est  maintenant  encaissée  dans  l'étroit 
vallon  de  Yeni-Tcbarcbi  et  la  vue  sur  le  Bosphore  est  très 
limitée. 


TV 
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Brouille  avec  Carra  Saint-Cyr  et  Caulaincourt.  —  Personnel  do 
l'ambassade  :  Venture,  Ruflin,  les  élèves  drognians.  —  Départ 
de  Verninac.  —  Le  corps  diplomatique  accrédité  à  Constanti- 
nople.  —  Le  Grand  Seigneur  et  la  Sublime  Porte.  —  Carra 
Saint-Cyr  à  Bukarest. 


Nous  avons  parlé  des  officiers  que  Dubayet  avait 
emmenés  avec  lui,  par  voie  de  terre,  de  Toulon  à 
Constantinople  ;  Carra  Saint-Cyr,  Menant  et  Caulain- 
court. Il  faut  croire  que  la  longueur  du  voyage,  ses 
difficultés,  les  préoccupations  constantes  pendant 
la  route,  avaient  surexcité  les  nerfs  des  voyageurs. 
En  effet,  Dubayet  se  plaint  amèrement^  dans  sa 
correspondance  avec  sa  femme,  de  deux  de  ses 
compagnons  :  «  Carra  Saint-Cyr  a  pris  des  travers 
qui  me  déplaisent  fort  et  que  l'habitude  et  l'indul- 
gence d'une  vieille  amitié  me  font  encore  supporter. 
Mais  je  déclare  que  ma  patience  est  à  bout. . .  J'ai  de 
puissants  motifs  de  mécontentement  contre  le 
citoyen  Caulaincourt.  Ses  principes  politiques  ne 
sont  pas  en  harmonie  avec  les  miens,  et  si,  enfin, 
l'exagération  est  un  défaut,  du  moins  faut-il  aimer 
la  liberté  avec  vérité  et  chaleur  (l).  » 

(1)  Lettre  du  27  thermidor  an  IV  (14  août  1796)  adressée  à  la 
citoyenne  Dubayet. 
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Aussitôt  installé  à  Péra,  l'ambassadeur  revient 
sur  le  même  sujet  :  «  Je  crois  t'avoir  mandé  com- 
bien j'étais  mécontent  des  citoyens  Saint-Cyr  et 
Caulaincourt.  Quant  au  dernier,  je  m'en  étonnais 
moins,  parce  que,  jeune,  fat  et  présomptueux,  il 
pouvait,  sans  conséquence,  avoir  des  torts  envers 
moi.  Mais  l'autre,  mon  ami  depuis  vingt-cinq  ans! 
Il  est  impardonnable!  Je  me  séparerai  de  l'un  et  de 
l'autre  définitivement  (1).  »  Tous  les  torts  n'étaient 
peut-être  pas  du  même  côté,  car  Dubayet  arrivait  à 
Constantinople  très  surexcité  lui-même.  Il  l'avouait 
très  franchement  à  sa  femme  :  «  Dans  ma  vieillesse 
qui  va  être  précoce,  vous  serez  l'une  et  l'autre  (2) 
mes  consolations  et  mes  soutiens;  mais,  comme  le 
tracas  des  affaires,  mes  infortunes  et  peut-être 
aussi  l'habitude  du  commandement  m'ont  rendu 
inquiet,  colère  et  souvent  emporté,  prépare  d'avance 
ta  fille  aux  attentions,  aux  douces  prévenances...  Il 
faudra  que,  par  sa  douceur  et  ses  caresses,  elle 
apprenne  de  bonne  heure  à  me  calmer.  » 

Nous  verrons  plus  loin  comment  l'ambassadeur 
se  débarrassa  de  Carra  Saint-Cyr  et  de  Caulaincourt 
en  leur  confiant  des  fonctions  «  brillantes  ».  Carra 
Saint-Cyr  avait  reçu,  avant  le  départ  de  Paris,  le 
titre  de  premier  secrétaire  d'ambassade  par  arrêté 
du  13  ventôse  (3  mars  1796)  (3).  En  outre,  Chénicr 

(1)  Lettre  du  18  vendémiaire  an  V  (9  octobre  1796)  à  Mme  Du- 
bayet. 

(2)  Il  s'agit  de  Mme  Dubayet  et  de  sa  fille  Constance. 

(3)  Cet  arrêté  du  13  ventôse  avait  alloué  les  traitements  sui- 
vants : 

Dubayet,  150,000;  Carra  Saint-Cyr,  7,000;  Cliénier,  6,000;  Per- 
rocbel,  4,000.—  Venture,  dr-ogman,  6,000;  KielTer,  drogman,  4,000; 
Pidoux,  expéditionnaire,  3,000.  Les  frais   dé  voyage  furent  fixés 
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avait  été  nommé  à  ce  moment  deuxième  secrétaire, 
ctPerrocliel  troisième.  Aucun  de  ces  deux  derniers 
n'était  parti.  Perrochel  (qui  devait  l'année  suivante 
aller  à  Madrid  avec  l'amiral  Truguet)  avait  trouvé 
trop  lointain  le  poste  de  Constantinople.  Quant  à 
Chénier,  il  avait  dû  d'abord  sa  nomination  à  une 
lettre  écrite  le  24  pluviôse  (12  février)  au  sujet  de  la 
désignation  de  Dubayet,  lettre  dans  laquelle  il  avait 
fait  le  plus  grand  éloge  du  nouvel  ambassadeur  (1). 
Mais  Chénier,  nous  l'avons  vu,  était  un  ennemi 
personnel  de  Descorches  et  d'Emile  Gandin.  Dès 
que  sa  désignation  avait  été  connue,  Descorches 
avait  adressé  une  protestation  à  Delacroix,  racon- 
tant les  démêlés  qu'il  avait  eus,  à  Constantinople, 


à  18,638  francs  pour  l'ambassadeur,  à  7,214  francs  pour  les 
autres. 

(1)  Yoici,  à  titre  de  curiosité  un  extrait  de  cette  lettre  adressée 
au  Directoire  : 

«  J'étais  persuadé  d'avance  que  vous  ne  pouviez  être  indiffé- 
rents sur  la  position  des  Turcs.  Mais  si  j'avais  pu  former  des 
doutes  sur  vos  dispositions  à  les  secourir,  par  tous  les  moyens 
qui  sojit  en  votre  pouvoir,  ils  cesseraient  après  une  telle  nomi- 
nation... Quitter  le  ministère  de  la  guerre  pour  passer  à  l'am- 
hassade  de  Constantinople,  c'est  donner,  à  mon  idée,  une  preuve 
non  équivoque  d'un  zèle  qui  se  prête  à  tout  pour  servir  utile- 
ment son  pays.  Et  si  quelqu'un  peut  se  flatter,  dans  le  moment 
présent,  de  réussir  auprès  de  la  Porte,  c'est  le  défenseur  de 
Mayence. 

«  Il  vous  fallait  à  Constantinople  un  ambassadeur  dont  la 
réputation  faite  pût  balancer  les  inti'igues  de  l'internonce  d'Au- 
triciie  (homme  du  plus  mince  mérite),  les  hauteurs  do  l'envoyé 
de  Russie,  qui  dédaigne  de  s'abaisser  à  la  négociation,  les  des- 
seins fallacieux  du  cabinet  de  Saint-James  qui  a  su,  par  la  faute 
de  nos  précédents  ambassadeurs,  usurper,  à  nos  dépens,  une 
r('putatio]i  de  loyauté  auprès  de  la  Porte. 

«  Vous  avez  trouvé  ce  ministre  et  un  tel  choix  fait  honneur 
au  Directoire  en  même  temps  qu'il  ne  peut  qu'être  fort  agréable 
aux  Turcs...  »  (A.  N.  A  F.  III,  75).  —  Ciiénier  fut  plus  tard  ré- 
dacteur au  Constitutionnel. 
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avec  ce  nco-diplomate,  «  grand  ami  de  Hénin  et 
agitateur  infatigable  ».  La  nomination  de  Chénier 
n'avait  pas  été  maintenue  (1). 

Carra  Saint-Cyr  était  donc  seul  secrétaire  d'am- 
bassade, Cbénier  et  Perrocbel  n'ayant  pas  été  rem- 
placés. Mais  Dubayet  trouvait  à  Péra  deux  drog- 
mans,  bommes  de  valeur  et  bien  au  courant  des 
usages  du  pays  :  Venture  et  Ruffin. 

Venture,  né  à  Marseille  en  1742,  avait  fait  toute 
sa  carrière  en  Orient  :  Tunis,  Egypte  et  Turquie.  Il 
résidait  à  Constantinople  depuis  1793,  connaissait  à 
merveille  la  langue  turque,  mais  la  rudesse  de  ses 
formes  l'avait  rendu  antipathique  à  beaucoup  de 
Français.  En  revanche,  il  passait  pour  l'homme  de 
confiance  de  Verninac  (2). 

Ruffin  avait  plus  d'envergure.  Homme  d'une 
complète  probité,  fort  entendu  en  affaires,  d'un 
esprit  très  fin,  mais  d'un  caractère  un  peu  indécis, 
il  était  plus  levantin  que  français.  Né  à  Salonique  la 
même  année  que  Venture,  en  1742,  il  avait  passé 
presque  toute  sa  vie  sur  les  bords  de  la  mer  Noire, 
en  Crimée  et  à  Constantinople.  Pendant  les  der- 
nières années  de  la  monarchie,  Ruffin,  dont  la  com- 
pétence pour  les  affaires  dOrient  était  reconnue, 
avait  été  appelé  à  Paris.  Il  avait  enseigné  le  turc  et 
le  persan  au  Collège  de  France  et  cumulé  ces  fonc- 

(1)  A.  E.,  vol.  493,  f»  212.  —  Airôlr  du  45  germinal  au  IV 
(4  avril  d796). 

(2)  Venture  rentra  en  France  peu  après  l'arrivée  de  Dubayet. 
Nous  le  ^erroïis  plus  loin  piloter  à  Paris  l'ambassadeur  turc. 
En  1798,  Bonaparte  le  lit  désigner  pour  l'expédition  d'Egypte,  à 
cause  de  sa  connaissance  du  pays,  et  le  nomma  membre  de 
l'Institut  d'Egypte.  Venture  mourut  en  mai  1799,  pendant  la 
retraite  de  Saint-Jean-d'Acre. 
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tions  avec  celles  de  secrétaire-interprète  du  roi, 
s'occupant  de  toute  la  correspondance  diplomatique 
avec  les  états  barbaresques  et  la  Turquie.  En  octobre 
1794,  il  était  revenu  à  Constantinople  comme  secré- 
taire-interprète. Sa  fille  et  son  gendre,  M.  de  Les- 
seps,  l'avaient  accompagné  (1). 

Pendant  ce  deuxième  séjour,  Ruffin  avait  rendu 
les  meilleurs  services,  mais  ses  opinions  étaient  fort 
modérées  et  son  fils  avait  été,  un  instant,  porté  sur 
une  liste  d'émigrés  confectionnée  à  Paris.  Le  con- 
sidérant comme  suspect,  Verninac  avait  donné 
toute  sa  confiance  à  Venture.  «  Sans  avoir  aucun 
reproche  à  faire  à  la  probité  du  citoyen  Ruffin,  — 
écrivait-ille  l"  thermidor  an  IV  (i9  juillet  1796)  — 
j'ai  cru  devoir  m'abstenir  de  me  servir  de  son  minis- 
tère dans  les  afTaires  importantes.  » 

Ruffin  avait  heureusement  trouvé,  dans  la  colonie 
même,  de  chauds  défenseurs.  Montai,  ami  d'Emile 
Gaudin,  traçait  ainsi  le  portrait  du  secrétaire-inter- 
prète dans  une  lettre  adressée  à  Descorches,  rentré 
à  Paris  :  «  Toujours  aussi  à  l'écart  qu'il  y  était  dans 
les  commencements,  ne  paraissant  que  le  matin  à 
son  bureau,  ne  voyant  Verninac  que  quand  celui-ci 
le  fait  appeler,  paraissant  se  méfier  du  chef  et  de 


(1)  M.  de  Lesseps  avait  reçu  le  titre  de  consul  général  à  Saint- 
Pétersbourg.  Ne  pouvant  naturellement  rejoindre  son  poste,  il 
(■'tait,  en  fait,  à  la  disposition  du  représentant  de  la  Réjjublique 
auprès  de  la  Porlc  et  différentes  missions  lui  furent  confiées  en 
1795  et  1796.  Il  fut  notamment  chargé,  en  l'an  V,  de  ramener  à 
Constantinople  des  ingénieurs  et  le  matériel  nécessaire  pour 
construire  un  bassin  maritime.  Mais  Lesseps  arriva  trop  tard. 
L'alfaire  venait  d'être  donnée  à  un  Suédois.  (Lettre  d'Aubert- 
Dubayet  du 21  germinal  an  V(10  avril  1797),  et  décret  du  28  fruc- 
tidor an  IV  (14  septembre  1796).  A.  N.  A.  F.  JII,  176-250. 
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ses  alentours,  allant  souvent  cependant  à  l'arsenal, 
mais,  sa  mission  remplie,  s'isolant  du  reste  du 
palais,  généralement  estimé,  conservant  toujours 
les  manières  prévenantes  dont  il  s'est  fait  une  habi- 
tude, guidé  par  l'expérience  du  temps  et  des  lieux. 
Les  opinions  qu'il  manifeste  paraissent  saines  et  ne 
démentent  pas  l'idée  que  tu  en  as  conçue.  Tu  sais 
comme  moi,  qu'il  est  bon  chrétien,  mais,  en  républi- 
cains tolérants,  ne  parlons  pas  de  cela.  Sa  famille 
vit  comme  lui  et  se  tient  à  l'ombre.  On  le  suppose 
attendre  avec  impatience  le  moment  de  développer 
ce  dont  il  est  capable,  auprès  d'un  homme  qui 
veuille  et  sache  en  tirer  parti...  »  De  son  côté,  peu 
avant  l'arrivée  de  Dubayet,  Stamaty  écrivait  à  Dela- 
croix (1)  :  «  A  l'égard  de  Ruffm,  bien  que  je  sois 
éloigné  de  répondre  de  ses  sentiments  patriotiques, 
je  dois  vous  assurer,  citoyen  ministre,  qu'il  est  géné- 
ralement estimé  tant  par  son  grand  savoir  que  par 
sa  probité  et  sa  conduite  sage  et  modérée.  Les  amis 
do  la  République  sont  fâchés  de  ce  que  le  gouverne- 
ment lui  ait  retiré  sa  confiance.  Ils  pensent  que  c'est 
une  perte  irréparable  pour  nos  intérêts,  attendu 
l'impossibilité  de  le  remplacer  par  aucun  autre  drog- 
man.  Telle  est  la  vérité,  citoyen  ministre,  je  la  dois 
à  vous  et  à  la  chose  publique,  à  laquelle  je  dois  tout 
rapporter  sans  ménagement  pour  personne.  »  Ces 
témoignages  avaient  empêché  Ruflin  d'être  sacrifié, 
malgré  l'hostilité  deVerninac.  On  s'aperçut  d'ailleurs 
que  son  fils,  soi-disant  émigré,  n'avait  que  onze  ans 
en  1788,  époque  à  laquelle  son  père  l'avait  envoyé  à 

(1)  Lettre  du  26  fi-uctidor  an  4(12  septembre  1796).  —  Voir  plus 
loin  ce  qu'était  Stamaty. 
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Constantinople  pour  apprendre  le  turc.  Le  jeune 
Ruffin  était  devenu  polyglotte,  comme  son  père,  et 
en  1796,  donnait  des  leçons  d'italien  à  Péra,  pour 
dix  francs  par  mois.  Sa  radiation  des  listes  d'émi- 
g-rés  fut  obtenue  (1). 

Au  moment  de  l'arrivée  de  Dubayet,  quatre  élèves 
drogmans  comptaient,  avec  Venture  et  Ruffm  (2), 
sur  les  contrôles  de  l'ambassade  (3)  :  Dantan,  Fleu- 
rât, Pousich  et  Kieffer. 

Dantan  était  en  fonctions  depuis  1792  et  avait  su 
se  rendre  utile  après  le  départ  de  Choiseul-Gouffier. 
Fleurât  et  Pousich  sont  des  figures  sans  relief. 
Kieffer,  ami  et  compatriote  du  directeur  Rewbell^ 
est  plus  connu.  C'était  un  homme  de  trente-cinq  ans, 
travailleur  acharné,  qui  s'était  fait  remarquer  au 
ministère  par  son  aptitude  pour  apprendre  les 
langues.  Il  parlait  couramment  l'allemand  et  l'italien, 
mais  ignorait  complètement  le  turc  en  partant  pour 

(1)  La  même  aventure  arriva  à  Emile  Gandin,  que  Descorclies 
avait  envoyé  à  Bukarest  en  1795.  Gaudin  était  venu  en  Turquie 
acanl  1789  lui  aussi  pour  apprendre  le  turc.  11  fut  cependant 
déclaré  émigré  et  rajjpelé  à  Paris.  Ses  réclamations  n'aboutirent 
qu'un  an  plus  tard.  (Lettre  du  11  prairial  an  IV  (30  mars  1796) 
du  ministre  de  la  Police.) 

En  1798,  Gaudin  l'ut  désigné  pour  rejoindre  Bernadotte  à 
Vienne. 

(2)  Voici  quelle  fut  la  carrière  ultérieure  de  Ruffm  :  chargé 
d'affaires  en  1798  après  Carra  Saint-Cyr;  interné  au  château  des 
Scpt-Tours  et  détenu  de  sei)tembrc  1798  à  août  1801.  11  resta  à 
Pi'ra  a\ec  le  litre  de  conseiller  d'ambassade  pendant  les  mis- 
sions de  Brune,  de  Sébastian!  et  d'Andréossy,  tous  trois  géné- 
raux, et  fit  les  intérims  comme  chargé  d'affaires.  Il  représenta 
encore  la  France  en  1814  et  mourut  à  Constantinople,  en  1824,  à 
quatre-vingt-deux  ans. 

(3)  Ces  élèves  drogmans  étaient  peu  payés  et  très  misérables. 
Ils  demandaient  sans  cesse  des  augmentations. 
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rOrient  le  13  ventôse  an  V  (3  mars  1796).  Bientôt 
cependant,  Kieffer  avait  pu  rendre  quelques  ser- 
vices, et  l'ambassadeur,  avec  lequel  ses  relations 
avaient  d'abord  été  très  tendues  (1),  le  prit  en 
grande  affection.  Plus  tard,  ce  Kieffer,  «  qui  honora 
par  sa  science  et  sa  tenue  la  carrière  du  drognia- 
nat  »  (2),  fut  chargé  par  Napoléon  de  traduire  en 
turc  la  Bible. ..  et  les  bulletins  de  la  Grande  Armée. 

En  somme,  Ruffin  était  le  seul  personnage  de 
l'ambassade  qui  pût  rendre  de  réels  services  au 
général  Dubayet.  Vcnture,  âme  damnée  de  Verni- 
nac,  avait  demandé  son  rappel,  et  Verninac  lui- 
même,  qui  ne  sympathisa  guère  avec  son  successeur, 
se  hâta  de  préparer  son  départ.  L'ancien  ministre 
remit  ses  lettres  de  recréance  le  plus  tôt  possible  (3), 

(1)  Aprôs  plusieurs  réclamations  adressées  à  RcwbcU,  Kieffer 
obtint  d'être  logé  au  palais  do  France,  En  outre,  une  somme  de 
3,000  li\res  dut  être  distraite  annuellement  du  traitement  de  Du- 
bayet «  pour  tenir  lieu  au  citoyen  KieflVr,  deuxième  secrétaire 
interprète,  de  la  table  de  l'ambassadeur  «.  (Arrêté  du  5  floréal 
an  V-24  avril  1797.  —  A.  N.  F»  IIF,  1717-915.) 

(2)  F.  Masso.n'.  Le  Déparlemeut  des  A.  E.,  337.  — Kicfl'er  finit  sa 
cai-rière  sous  la  Restauration  comme  premier  secrétaire-inter- 
l)rôte  du  roi  et  conmic  professeur  de  turc  au  collège  de  Fi-ance. 
Mis  à  la  retraite  en  1829,  il  est  mort  en  1833. 

(3)  Voici  le  début  de  la  lettre  adx-essée  au  Grand  Seigneur  : 

«  Le  Directoire  exécutif  à  Sélim  III,  empereur  des  Turcs,  cm 
nom  de  la  République  française. 

«  Très  liant,  très  puissant,  très  excellent,  très  magnanime  et 
très  invincible  Prince,  le  Grand  Empereur  des  Musulmans,  sul- 
tan Sélim  m,  en  qui  tout  lionneur  et  vertu  abondejit,  notre  très 
cher  et  parfait  ami,  Dieu  veuille  augmenter  votre  Grandeur  et 
Hautesse,  avec  fin  très  heureuse  I 

«  Le  citoyen  Verninac,  notre  envoyé  auprès  de  votre  Hau- 
tesse, nous  ayant  témoigné  le  désir  de  venir  en  France  vaquer  à 
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reçut  les  présents  accoutumés  —  une  pelisse  de 
martre  zibeline  et  un  fort  beau  cheval  caparaçonné 
en  argent  (i)  —  et  s'embarqua  le  12  brumaire  (2  no- 
vembre 1796)  pour  l'Italie. 

Il  écrivit  alors,  assez  méchamment,  à  Delacroix  : 
«  Le  citoyen  Aubert-Dubayet  au  mérite  duquel 
je  me  plais  à  rendre  justice,  aime  trop  sa  renommée 
jiour  consentir  à  la  mettre  en  société.  Cette  disposition 
de  son  âme,  activée  d'ailleurs  par  quelques  malveil- 
lants qui  observaient  le  ministre,  dut  précipiter  mon 
départ  (2).  » 

De  Naples,  où  il  débarqua  d'abord,  Verninac 
expédia  de  curieuses  missives  au  Directoire  (3). 
Puis,  ayant  des  loisirs  et  peu  pressé  de  se  rendre  à 
Paris,  il  visita  les  cités  célèbres  d'Italie  et  chercha 
ensuite  à  joindre  le  général  Bonaparte.  Mais,  lorsque 
Verninac  arriva  à  Vérone,  Bonaparte  venait  de 
franchir  les  Alpes  et  se  trouvait  sur  la  route  de 
Vienne.  Le  voyageur  diplomate  dut  aller  jusqu'à 

des  affaires  qui  l'intéressent,  nous  l'avons  chargé  de  saisir  cette 
occasion  de  vous  renouveler  l'assurance  des  sentiments  qui 
nous  animent  pour  votre  gloire...  etc.,  etc.  »  (A.  E  ,  vol.  193, 1°  101- 
102.) 

(1)  Moniteur  du  2  nivùse  an  Y  (23  décembre  1796). 

(2)  Verninac  garda  longtenqDS  la  réputation  d'être  un  ennemi 
de  Did)ayet.  Voici  la  lettre  qu'il  adressa  le  17  brumaire  an  VI 
(7  novembre  1798)  au  président  du  Directoire  :  «  Citoyen  direc- 
teur, le  journal  intitulé  VAmi  des  lois  renferme  aujourd'hui  un 
article  sur  le  citoyen  Aubert-Dubayet  dans  lequel  je  suis  mis, 
avec  avantage,  en  opjiosition  avec  cet  ambassadeur.  Je  m'em- 
presse, citoyen  directeur,  d'assurer  le  Directoire  exécutil',  dans 
votre  personne,  que  je  n'ai  eu  aucune  part,  dii'ecte  ou  indirecte, 
à  la  confection  de  cet  article.  Veuillez  recevoir  avec  confiance 
ma  franche  déclaration  à  cet  égard  ainsi  que  l'assurance  de  mon 
respectueux  dévouement.  —  R.  Verninac.  »  (A.  E.,  t.  650,  E.s- 
pagne,  f»  232.) 

(3)  Voir  Ganclaux,  III. 
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Judenbourg-  et  y  parut  le  surlendemain  de  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  Léoben.  Bonaparte  lui  fit 
raconter  ses  impressions  d'Orient,  et,  pour  utiliser  sa 
bonne  volonté,  lui  donna  —  comme  à  Dubayet  l'an- 
née précédente,  —  une  mission  officieuse  pour 
Venise  (1). 


Après  avoir  énuméré  les  collaborateurs  de  l'am- 
bassadeur de  France,  voyons  le  milieu  diplomatique 
et  aussi  le  milieu  officiel  turc  avec  lesquels  le  géné- 
ral Dubayet  allait  entrer  en  relations  à  Constanti- 
nople. 

Comme  presque  partout  alors  en  Europe,  le  corps 
diplomatique  accrédité  auprès  de  la  Sublime  Porte 
formait  deux  coteries  distinctes  D'une  part  se 
groupaient  les  représentants  des  puissances  coali- 
sées ou  restées  hostiles  à  la  Révolution  française  : 
Allemagne,  Angleterre,  Russie,  Naples  et  Venise. 
Les  autres  ministres,  ceux  de  Prusse,  d'Espagne  et 
de  Suède  étaient  tout  disposés  à  faire  bon  accueil  à 
Dubayet.  Enfin  l'ambassadeur  de  la  République 
batave  —  république  sœur  —  était  naturellement 
très  désireux  de  faciliter  à  l'envoyé  du  Directoire 
son  entrée  dans  le  monde  cosmopolite  de  Péra. 

Cet  ambassadeur  batave,  le  baron  de  Dedem  de 
Geldcr,  était   en  fonctions   depuis  vingt-cinq  ans, 


(1)  Peu  après  son  retour  en  France,  Verninac  épousa  la  fille  de 
l'ancien  mini.stre  Delacroix.  Sous  le  Consulat,  il  fut  préfet  du 
Rhône  et  ministre  en  Suisse.  En  1805  il  rentra  dans  la  vie 
privée. 
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connaissait  à  merveille  l'Orient  et  jouissait  d'une 
considération  toute  spéciale  auprès  des  Turcs. 
Homme  rude  mais  droit,  jurisconsulte  de  valeur,  il 
passait  —  parmi  ses  collègues  —  pour  jacobin  (1), 

La  fille  du  baron  de  Gelder  avait  épousé  le  baron 
do  Knobelsdorf,  ministre  de  Prusse.  Ancien  officier 
de  l'armée  de  Frédéric,  Knobelsdorf,  très  royaliste, 
avait  contribué  en  1792  au  refus  de  Sémonville  par 
la  Porte.  Cependant,  depuis  le  traité  de  Bàle,  il  affi- 
cbait  une  certaine  sympathie  pour  les  idées  fran- 
çaises et  ses  relations  avec  Dubayet  furent  assez 
cordiales.  Un  malencontreux  article  de  journal 
faillit  cependant  brouiller  les  diplomates.  Le  Mer- 
cure oriental,  feuille  irrégulière  imprimée  sur  les 
presses  de  l'ambassade  de  France,  ayant  attaqué 
violemment  et  sans  motif  la  personne  du  roi  de 
Prusse,  Knobelsdorf  protesta  énergiquement  et 
demanda  une  réparation.  Pour  terminer  l'incident, 
Dubayet  dut  infliger  un  blâme  au  directeur  de 
l'imprimerie.  Allier  (2). 

L'Espagne  était  représentée  par  M.  de  Bouligni, 
qui  avait  épousé  une  Franque  de  Péra,  MUeTimoni. 
Il  avait  succédé  à  son  père,  ancien  négociant  de 
Barcelone  devenu  ambassadeur  pour  prix  de  ser- 


(1)  Sou  fils,  après  avoir  suivi  lui-même  la  carrière  diploma- 
tique et  représenté  son  pays  à  Stuttgard  et  à  Berlin,  devint 
chambellan  du  roi  Louis,  Irère  de  Napolé'on,  puis  ministre  à 
Naples.  Il  servit  ensuite  avec  distinction  dans  l'armée  française, 
fit  brillamment,  comme  général,  les  campagnes  de  la  fin  de  l'Em- 
pire et  a  laissé  des  Mémoires  appréciés  publiés  récemment  (Ploji, 
1900).  Il  est  mort  en  Italie  en  1825. 

(2)  Allier  était  fonctionnaire  français.  Il  touchait  5,000  livres 
de  traitement.  —  Note  du  6  messidor  an  V  (24  juin  1797).  (A.  E. 
Turquie,  196-302.) 
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vices  financiers  rendus  à  l'Espagne.  Accrédité  à 
Péra  depuis  1791,  M.  de  Bouligni  fils  avait  eu  de 
médiocres  relations  avec  Choiseul-Gouffier,  qui 
l'avait  un  peu  traité  en  parvenu.  Par  contre,  ses 
rapports  avec  Descorches  et  Verninac  avaient  été 
excellents.  Il  affichait,  du  reste,  depuis  le  traité  de 
Bàle,  une  véritable  admiration  pour  la  France  répu- 
blicaine. 

Il  en  était  de  même  du  chargé  d'affaires  de 
Suède  (1),  Mouradjea  dit  d'Hochson,  Arménien 
d'origine,  longtemps  drogman,  qui  s'était  allié  à  une 
Parisienne  pendant  un  séjour  en  France.  Très  é ru- 
dit  et  très  documenté,  Mouradjea  avait  publié  un 
ouvrage  important  sur  l'Empire  ottoman  (2). 

Tels  étaient  les  diplomates  représentant  les  puis- 
sances amies. 

Dans  l'autre  coterie,  l'ambassadeur  de  Naples  se 
faisait  remarquer  par  sa  haine  des  idées  françaises 
et  par  le  peu  de  courtoisie  de  ses  procédés  envers 
les  membres  de  l'ambassade  de  la  République.  Il  se 
nommait  le  comte  Guillaume  de  Ludolf.  Sa  famille, 
originaire  de  Thuringe,  était  venue  se  fixer  en  Ita- 
lie au  commencement  du  dix-huitième  siècle.  C'était 
le  fils  du  Ludolf  qui,  en  1792,  avait  tant  contribué, 
à  l'instigation  de  Choiseul-Gouffier,  à  faire  refuser 
Sémonville  par  la  Sublime  Porte.  Après  la  démons- 
tration navale  faite  devant  Naples  par  l'escadre  de 

(1)  Le  ministre  en  litre,  le  baron  d'Asp,  était  absent  et  ne  lut 
remplacé  que  l'année  sui\ante. 

(2)  Tableau  général  de  Vempire  Oltoniaii  (1789).  Mouradjea  pu- 
blia aussi,  plus  tard,  un  Tableau  historique  de  l'Orient  et  une 
Histoire  de  la  Maison  ottomane.  Il  mourut  à  Paris  en  1807, 
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l'amiral  Latouche-Tré ville,  en  décembre  1792, 
M.  de  Ludolf  père  avait  dû  quitter  Constantinople, 
mais  le  roi  Ferdinand  l'avait  remplacé  par  un 
deuxième  Ludolf,  Guillaume,  ayant  les  mêmes  sen- 
timents. Une  sœur  du  comte  Guillaume  avait 
épousé  le  comte  de  Saint-Priest  (prédécesseur  de 
Choiseul),  devenu  l'un  des  personnages  les  plus  inté- 
ressants de  l'émigration  (1)  ;  un  autre  Ludolf.  son 
frère,  était  au  service  de  l'Autriche.  Lui-même 
s'était  marié  en  1786  avec  une  Autrichienne, 
Mlle  Weyrother,  lune  des  demoiselles  d'honneur 
favorites  de  la  reine  Marie-Caroline.  Le  général  de 
Gelder  raconte  dans  ses  mémoires  que  Mme  Guil- 
laume de  Ludolf  était  «  un  véritable  remède  contre 
l'amour  »  et  que  son  mari  n'avait  pas  eu  son  ambas- 
sade pour  rien  (2). 

Assez  instruit  des  choses  d'Orient,  artiste  et  fin 
causeur,  l'ambassadeur  napolitain  groupait  volon- 
tiers —  comme  autrefois  Choiseul  —  les  savants  et 
étrangers  de  passage  dans  sa  belle  résidence  d'été 
de  Bouyouk-Déré,  sur  le  Bosphore.  C'était  du  reste 
à  Bouyouk-Déré  qu'habitaient  la  plupart  des  diplo- 
mates. Quelques  commerçants  francs  de  Péra,  de 

(1)  Le.s  fils  du  comte  do  Saint-Priest  prirent  du  service  en  Rus- 
sie. L'un  d'eux  devint  le  trop  fameux  général  Ejumanuel  de 
Saint-Priest.  —  Pour  ce  triste  personnage,  qui  lut  blessé  mortel- 
lement de\ant  Reims  par  un  obus  irançais  et  mourut  à  Laon 
en  1814,  voir  Reims  en  1814.  Pion,  1903. 

(2)  La  fille  du  comte  Guillaume  de  Ludolf  devint  dame  d'hon- 
neur de  l'impératrice  de  Russie,  veuve  de  l'empereur  Paul.  Elle 
épousa  ensuite  le  comte  Stakelberg. 

Un  frère  de  la  comtesse  Stakelberg,  Joseph-Constantin  Ludolf, 
devint  aussi  ambassadeur  napolitain,  Né  en  1787,  il  n'est  mort 
qu'en  1875.  Voir  à  son  sujet  l'article  de  M.  Gallavresi,  dans  la 
Revue  d'histoire  diplomatique,  octobre  1905, 
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riches  Arméniens  et  les  Grecs  les  plus  fortunés  du 
Phanar  étaient  aussi  admis  à  la  maison  napolitaine, 
qui  constituait  un  centre  politique  important  (1). 

L'ambassadeur  d'Angleterre,  sir  Liston,  était 
beaucoup  plus  courtois  que  son  collègue  de  Naples. 
Froid,  réservé,  flegmatique,  mais  homme  distingué 
et  de  manières  correctes,  il  tenait  lui  aussi  maison 
ouverte  et  recevait  fréquemment  dans  ses  deux 
palais  de  Péra  et  du  Bosphore.  Il  venait  de  rem- 
placer récemment  sir  Robert  Aislie,  dont  les  démêlés 
politiques  et  même  personnels  avec  Choiseul-Gouf- 
fier  avaient  été  légendaires.  Il  se  posa  vis-à-vis  de 
l'envoyé  du  Directoire  en  loyal  adversaire  beaucoup 
plus  qu'en  ennemi  (2). 

M.  de  Tamara  représentait  la  Russie  depuis  quel- 
ques mois.  Marié  à  une  Italienne,  diplomate  habile, 
il  avait  pris  la  succession  du  célèbre  général  Kutu- 
sov.  D'abord  fort  mal  disposé  pour  la  République, 
il  suivit  ensuite  les  fluctuations  delà  politique  russe 
et  se  montra  assez  sympathique  aux  Français  après 
l'avènement  de  l'empereur  Paul  (3). 

Quant  à  l'Autriche,  elle  avait  depuis  longtemps 
comme  ambassadeur  le  baron  d'Herbert,  qui  portait 
le  titre  îï internonce  (4).  Ancien  bureaucrate  qui 
avait  franchi  tous  les  échelons,  c'était  «  un  petit 
homme  très  violent  et  faisant  sentir  à  la  Porte  tout 

(1)  La  rL'.^idencc  d'otij  de  l'amljassadcur  irançais  se  trouvait  — 
et  se  trouve  encore  —  à  Tliérapia. 

(2)  Sir  Liston  fut  remplace  par  lord  Elgin. 

(3)  Catlicrinc  II  mourut  le  17  novembre  1796. 

(4)  Ce  titre  a  été  conservé  jusqu'au  milieu  du  dix-neuvièmo 
siècle.  Voir  à  ce  sujet  le  discours  du  comte  E.-M.  de  Yogiié  à  la 
réception  de  M.  Edmond  Rostand  à,  l'Académie  l'rançaise  en 
1903. 
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le  poids  de  la  puissance  de  son  maître  et  de  la 
Russie  dont  il  était  l'âme  damnée  (1)  ».  Élève  des 
jésuites,  d'Herbert  avait  été  fort  lié  avec  Choiseul, 
malg-ré  ses  manières  cassantes  et  peu  distinguées. 
Il  détestait  la  France  révolutionnaire  et  les  succès 
remportés  en  1796  par  les  armées  républicaines 
l'avaient  exaspéré.  Partisan,  comme  son  ministre 
Thugut,  d'une  guerre  à  outrance,  il  apprit  avec 
regret  les  préliminaires  signés  à  Léoben  en  avril 
1797  et  refusa  d'en  informer  Dubayet.  Justement 
furieux,  celui-ci  écrivit  à  ce  propos  à  Delacroix  : 
«  Cet  ennemi  du  nom  français  a  dit  publiquement 
que  son  maître  pouvait  faire  la  paix  avec  la  France, 
mais  que  lui  ne  la  ferait  jamais.  Faites  donc  rap- 
peler cet  ennemi  de  l'humanité,  dont  la  malveillance 
ici  ne  pourra  que  nous  être  nuisible  (2).  » 

Enfin,  le  corps  diplomatique  était  complété  par  le 
baron  de  Hubsch,  riche  négociant  danois  marié  à 
une  Levantine;  par  M.  Kiriko,  consul  de  Raguse, 
et  parle  Vénitien  Foscari,  vieux  diplomate  «  dégoûté 
et  ennuyé  du  monde,  qui  passait  sa  journée  au 
lit  (3)  ))/ 

Avec  tous  ces  ministres  et  chargés  d'affaires,  les 
rencontres  étaient  fréquentes  soit  à  Péra,  soit  sur  le 
Bosphore.  Quant  aux  rapports  des  chancelleries,  ils 
étaient  forcément  presque  constants.  En  effet, 
d'après  une  très  ancienne  tradition  de  courtoisie, 
restée  en  honneur,   les  chefs  de  mission  avaient 


(1)  Génôral  de  Gelder,  Mémoires,  I. 

(2)  D(''|)êclie  du  8  messidor  an  V  (26  juin  1797). 

(3)  Général  de  Gelder,  I. 
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l'habitude  de  communiquer  officieusement  à  leurs 
collègues  toutes  les  nouvelles  qu'ils  recevaient 
d'Europe.  C'est  pourquoi  Dubayet  se  montra  si 
dépité  de  l'abstention  de  l'internonce  au  moment  des 
préliminaires  de  Léoben. 

Les  relations  de  correspondance  avec  la  France 
étaient  d'ailleurs  particulièrement  longues  et  diffi- 
ciles. Par  Marseille  et  la  mer,  quarante  à  cinquante 
jours  étaient  nécessaires  lorsqu'un  bâtiment  neutre 
consentait  à  se  charger  des  dépêches.  Par  l'Italie, 
la  Dalmatie  et  l'Anatolie  —  itinéraire  qu'avait  suivi 
Dubayet, — les  lettres  mettaient  le  même  temps  :  six 
semaines  environ.  Enfin,  par  Vienne  et  Bukarest, 
la  route  était  bien  plus  rapide,  mais  elle  ne  put  être 
prise  qu'après  Léoben,  et  avec  les  plus  minutieuses 
précautions. 

La  plupart  des  nouvelles  d'Europe  arrivaient  donc 
par  les  journaux  publiés  en  Allemagne,  spéciale- 
ment par  le  Journal  de  Francfort,  imprimé  en  fran- 
çais, mais  «  alimenté  par  les  journaux  d'opposition, 
le  Censeur,  la  Quotidienne,  le  Véridique,  etc.  (1)  ». 
L'ambassadeur  faisait  alors  extraire  les  nouvelles 
intéressantes  et,  par  la  voie  du  Mercure  oriental  ou 
de  la  Gazette  française,  feuilles  irrégulières  impri- 
mées à  Péra,  les  portait  à  la  connaissance  des 
«  Nations  »  à  Constantinople  et  dans  les  différentes 
villes  de  l'Empire.  En  outre,  il  communiquait  aux 
consuls  une  grande  partie  des  circulaires  officielles, 
souvent  sans  intérêt,  après  les  avoir  fait  reproduire 
par  le  citoyen  Allier,  directeur  de  l'imprimerie  fran- 

(1)  Drpôclie  du  23  ventôse  an  V  (13  mar.s  1797.) 
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çaise.  C'était  un  moyen  de  garder  d'étroites  rela- 
tions avec  les  Échelles. 


Passons  au  milieu  turc  de  Stamboul. 

Le  sultan  SélimlII,  né  en  1761,  avait  trente-cinq 
ans.  Il  était  fils  du  sultan  Mustapha,  avait  succédé 
à  son  oncle  (1),  Abdul  Hamid,  en  1789  et  son  règne 
avait  commencé  par  une  lutte  désastreuse  contre  les 
Russes  et  les  Autrichiens,  lutte  terminée  en  1792 
par  la  paix  d'Iassy,  fort  onéreuse  pour  la  Turquie. 
Homme  bien  intentionné  mais  sans  valeur,  prince 
sans  autorité  et  déjà  fatigué  par  la  vie  du  sérail, 
le  Grand  Seigneur  était  le  jouet  de  ses  ministres, 
et  les  ministres,  créatures  des  favoris,  changeaient 
constamment.  Stamaty  écrivait  en  septembre  1796  : 
«  Deux  intérêts  très  différents  embrouillent  toutes 
les  affaires,  entravent  la  marche  du  gouvernement 


(1)  Abdul  Hamid  laissait  deux  iils,  mais  Sélim  rtant  l'ainr  des 
princes  fils  de  sultans  avait  été  proclamé  sultan,  suivant  la  cou- 
tume. Les  flls  d'Abdul  Hamid,  toujours  suivant  la  coutume,  vi- 
vaient enfermés  au  vieux  sérail  de  Stamboul  et  ja'en  sortaient 
qu'une  fois  par  an.  L'ainé,  Osman,  passait  pour  intelligent  et 
éclairé  ;  le  second,  Bajazet,  était  un  débauclié  imbécile. 

Sélim  III  avait  trois  sœurs  mariées  à  de  gros  personnages. 
L'aînée,  Shah  sultane,  avait  épousé  Mustiipiia  pacha  nichandgy 
(garde  du  chiffre);  la  cadette,  Beikham  sultane,  avait  épousé 
Seliktar  Mustapha,  qui  fut  un  moment  lieutenant  du  grand-vizir 
(kaïmakam);  enfin,  Haddige  sultane   était  veuve  de  Seid  Almied. 

Une  des  filles  du  dernier  Grand  Seigneur,  également  appelée 
Haddige  sultane,  avait  épousé  le  capitan  pacha  (ministre  de  la 
marine)  Rutchuk  Hussein  dont  on  parlera  souvent  dans  cette 
étude. 

(Notice  sur  la  cour  du  Grand  Seigneur,  son  sérail,  son  harem, 
la  famille  de  sang  impérial,  sa  maison  militaire,  etc.,  par  Joseph- 
Eugène  Beauvoisins.  Manuscrit  des  A.  E.) 
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actuel.  L'un  est  fondé  sur  le  saiut,  l'indépendance 
et  la  dignité  de  l'Empire  :  c'est  celui  du  grand  sul- 
tan et  des  sincères  amis  de  sa  personne  et  de  l'État. 
L'autre  a  pour  principe  l'inertie  :  c'est  celui  des  sept 
ministres.  L'objet  des  ministres  est  de  se  maintenir 
dans  le  pouvoir  en  perpétuant  l'enfance  de  Sélim  III, 
en  lui  laissant  ignorer  l'état  de  l'Empire,  l'épuise- 
ment des  finances,  l'anarchie  des  provinces  et  le 
désordre  général  de  l'administration.  Sélim  témoigne 
beaucoup  d'empressement  pour  connaître  les  nou- 
velles favorables  de  nos  armées,  mais  les  ministres 
les  lui  cachent.  » 

Voici,  d'après  Stamaty,  ce  qu'étaient  ces  ministres 
turcs  en  1796  : 

Yusuf  Aga,  ambitieux  qui  sacrifierait  la  moitié  de 
l'Empire  pour  gouverner  l'autre  (1). 

Mourouzi,  drogman  de  la  Sublime  Porte,  le  plus 
influent  peut-être  des  ministres  turcs,  fait  rejeter 
ou  laisser  sans  réponse  les  demandes  de  Verninac 
lorsqu'elles  contrarient  les  vues  du  ministère. 

Kios  Kehaia,  ministre  des  finances,  le  second 
personnage  influent  dans  le  divan,  est  un  homme 
faux,  astucieux,  avare  à  l'excès;  il  affecte  de  l'amitié 
pour  les  Français,  mais  il  est  Russe  dans  le  fond  de 
l'àme. 

Ratib  effendi,  actuellement  reïs  effendi,  c'est-à- 
dire  ministre  des  affaires  étrangères,  tout  dévoué  à 
Yusuf  Aga  et  à  la  faction  de  Mourouzi. 

Abdula  Mula  est  tout  dévoué  aux  Autrichiens, 

(1)  Yusuf  Aglia,  Candiote  d'origine,  était  depuis  longtemps 
riiomme  de  cojifiancc  de  la  sultane  \  alidé  (mèi-e),  très  influente 
encore  sur  l'esprit  de  Sélim  IH. 
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mais  il  est  l'ennemi  de  Mourouzi  et  marche  avec  le 
prince  Ypsilanti  (i). 

Rachid  effendi,  qui  a  été  deux  fois  ministre  des 
afiaires  étrangères,  personnage  énigmatique,  mais 
qu'il  semble  facile  de  rendre  sympathique  à  la  cause 
française. 

Tchelebjj  effendi,  ministre  de  la  guerre,  homme 
fort  éclairé  pour  un  Turc. 

L'auteur  de  ces  notes,  Stamaty,  dont  la  corres- 
pondance fort  bien  renseignée  est  intéressante, 
avait  été  nommé  à  Bukarest,  comme  consul  général, 
en  février  1796,  aux  appointements  de  quinze  mille 
livres.  Son  chancelier  désigné  était  Parent. 

Informée  de  cette  désignation,  la  Porte  avait  sou- 
levé des  difficultés  de  principe.  Stamaty  était  levan- 
tin, et  le  reïs  effendi  avait  fait  observer  à  Delacroix 
qu'unLevantin,  né  sujet  ottoman,  ne  pouvait  exercer 
des  fonctions  consulaires  pour  une  nation  étrangère. 
Cela  eût  créé  des  précédents  fort  gênants.  Le  reïs 
effendi  avait  ainsi  conclu  :  «  La  Répubhque  fran- 
çaise, fidèle  à  ses  règlements  politiques,  approuvera 
la  Sublime  Porte  dans  l'observation  des  siens.  » 

Après  de  longues  négociations,  et  malgré  l'insis- 
tance de  Verninac  au  nom  du  ministre  français, 
la  Porte  n'avait  rien  cédé  dans  cette  affaire,  qui 
durait  depuis  six  mois,  et^  en  octobre  1796,  la  can- 
didature de  Stamaty  paraissait  écartée  {2).  La  place 
de  Bukarest,  place  enviée  et  assez  indépendante,  se 
trouvait  donc  libre. 

(1)  Pour  Ypsilanti,  voir  au  cliajtitrc  suivant. 

(2j  II  l'ut  question  d'y  laisser  provisoirement  Parent 
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Dubayet  décida  d'y  envoyer  immédiatement  son 
premier  secrétaire  d'ambassade  Carra  Saint-Cyr, 
qu'il  ne  voulait  plus  garder  avec  lui.  C'était  une 
sorte  de  disgrâce  que  cet  éloignernent  de  Constan- 
tinople,  mais  l'ambassadeur  présenta  la  cbose  d'une 
faron  dillérenle  pour  ne  pas  raconter  au  Directoire 
sa  brouille  avec  son  ami  :  «  Il  est  nécessaire  de  sur- 
veiller d'une  façon  spéciale  les  frontières  de  l'em- 
pire et  d'avoir  à  Bukarest  un  homme  fidèle  (i).  » 
Carra  Saint-Cyr  reçut,  du  reste,  des  instructions 
vagues  :  «  ...Il  devra  s'abstenir,  à  Bukarest,  de 
parler  politique,  et  devra  se  borner  à  maintenir  la 
bonne  harmonie  entre  la  République  etles  hospodars 
de  Valachie  et  de  Moldavie.  Il  devra  protéger  les 
Polonais,  mais  individuellement  seulement  (2).  » 

En  annonçant  au  reïs  elïendi  cette  nomination 
(qui  fut  agréable  à  la  Porte,  puisqu'elle  impliquait 
l'abandon  définitif  de  la  candidature  de  Stamaty), 
l'ambassadeur  disait  de  Carra  Saint-Cyr  :  «  Son 
expérience,  sa  circonspection,  sa  fidélité  à  la  Répu- 
blique et  ses  sentiments  pour  la  gloire  du  nom 
musulman  me  donnent  d'avance  la  certitude  qu'il 
pourra  me  transmettre  des  lumières  qui  me  mettront 
à  même  de  donner  des  nouvelles  preuves  à  la 
Sublime  Porte  du  désir  (pii  m'anime  de  contiibuer 
à  sa  prospérité  comme  à  celle  de  la  Répu- 
blique (3).  » 

(1)  Lettre  du  4  brumaire  au  V  (23  octobre  1796). 

(2)  Instruction.'^  du  17  brumaire  an  V  (7  novembre  1796). 
(3j  A    E    Tiu-qujp,  195-84. 
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Instructions  données  à  Dubayet.  —  Arrivée  des  frégates.  —  Com- 
position du  cortège  officiel.  —  Remise  des  lettres  de  créance  et 
discours  de  l'arabassadem'.  —  Esseid  Ali  part  pour  Paris.  — 
Le  mihmandar  Caulaincourt. 


Après  cette  affectation  de  Carra  Saint-Cyr,  le 
général  Aubert-Dubayet  ne  pouvait  plus  compter 
sur  aucun  secrétaire  d'ambassade,  puisque  Perro- 
chel  et  Chénier,  désignés  en  février  1796,  n'avaient 
pas  rejoint.  Par  contre,  avant  son  départ  de 
France,  il  avait  reçu  du  Directoire  les  instructions 
les  plus  méticuleuses  sur  la  conduite  à  tenir  en 
Turquie.  Tout  avait  été  prévu  dans  les  plus  grands 
détails  et  les  questions  de  cérémonial  n'avaient  pas 
été  oubliées.  «  Le  peuple  français  —  disaient  ces 
instructions  (1),  —  vainqueur  de  presque  toute 
l'h^urope  conjurée,  non  seulement  ne  doit  pas  perdre 
un  trait  de  sa  majesté,  il  faut  même  qu'il  se  montre 
encore  avec  un  plus  grand  éclat  dans  la  pompe  de 
ses  ambassades  solennelJes. . .  L'avidité  des  richesses 
et  le  désir  des  grandeurs  étant,  à  la  Porte,  les  pas- 
sions prédominantes,   l'ambassadeur  en  profitera, 

(1)  A.  E.  Tmquie,  193-188. 
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sans  déroger  à  son  caractère,  en  plaçant  avec  art  et 
à  propos  un  acte  de  générosité,  un  présent,  mais 
avec  la  plus  grande  réserve...  »  Les  instructions 
disaient  encore,  entre  autres  choses  insignifiantes, 
que  l'ambassadeur  devrait  faire  connaître,  par  le 
drogman  de  la  Porte,  qu'il  serait  flatté  si  le  grand 
vizir,  à  la  première  audience  solennelle,  lui  faisait 
présenter  une  de  ses  pipes  pour  fumer  avec  lui  pen- 
dant la  conversation.  Ce  grand  honneur,  paraît-il, 
avait  été  fait  au  commencement  du  siècle  à  M.  des 
AUeurs,  représentant  du  roi  de  France.  L'envoyé  de 
la  Répubhque  devait  don»  insister  pour  fumer  une 
des  pipes  du  grand  vizir. 

Comme  complément  de  ces  instructions,  le  Direc- 
toire avait  fait  préparer  toute  une  série  de  lettres 
officielles,  signées  par  le  président,  qui  devaient 
être  remises  par  Dubayet  aux  principaux  person- 
nages, grand  vizir,  muphti,  capitan-pacha  et  reïs- 
efFendi  (1).  Quant  aux  lettres  de  créance  de  l'am- 
bassadeur, elles  devaient,  naturellement,  être  pré- 
sentées dans  une  audience  solennelle.  Avant  de 
demander  cette  audience,  il  était  nécessaire  d'at- 
tendre l'arrivée  des  frégates  venant  de  Toulon. 

La  Diane  et  l'Alceste  furent  enfin  signalées  le 
1''  nivôse  (21  décembre),  près  de  trois  mois  après 
l'arrivée  de  Dubayet  (2).  Elles  amenaientle  capitaine 
Castéra  et  la  compagnie  d'artillerie  légère.  Celle-ci 


(1)  Lettre  de  Delacroix  au  secrétaire  général  Lagarde  du  8  gei'- 
minal  an  IV  (28  mars  1796). 

(2.)  Les  bâtiments  repartirent  le  11  plu\'iosc  an  V  (30  janvier 
1797). 
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reçut  presqu'immédiatement  des  chevaux.  Quelques 
jours  plus  lard,  elle  pouvait  aller  à  la  manœuvre  au 
grandétonnementdugrand  vizir,  « quien  futparfaite- 
ment  content  (1)  ».  Dès  lors,  rien  ne  s'opposait  à  la 
réception  par  le  Grand  Seigneur  (2).  On  prit  date 
pour  le  17  janvier  1797  (28  nivôse)  et  voici,  d'après 
le  rapport  officiel,  les  points  saillants  de  cette  céré- 
monie, qui  fut  particulièrement  brillante  (3). 

Dès  cinq  heures  du  matin,  en  pleine  nuit,  le  cor- 
tège de  l'ambassadeur  quitte  le  palais  de  Péra  et  se 
dirige,  à  la  lueur  des  torches,  vers  l'arsenal  de  Top 
Hané,  lieu  choisi  pour  l'embarquement.  Le  ministre 
de  la  cour  prévôtale  a  envoyé  une  embarcation  de 
gala,  superbe  caïque  à  quatorze  rameurs.  Aussitôt 
la  Corne  d'Or  traversée,  Dubayet  est  reçu  par  le 
ministre  à  l'échelle  d'Odoun  Kapou  et  attend  le  lever 
flu  jour  qu'annonce  une  salve  d'artillerie  tirée  par 
les  frégates  françaises. 

Le  cortège  se  met  en  marche  dans  l'ordre  sui- 
vant :  janissaires,  compagnie  d'artillerie  légère, 
compagnie  d'ouvriers  de  Pampelonne,  députation 
des  marins  français,  valets  grecs,  domestiques  et 
personnel  de  l'ambassade.  Ensuite,  viennent  à 
cheval,  les  drogmans,  le  citoyen  Ruffin  portant 
les  lettres  de  créance  dans  un  portefeuille  de  bro- 
cart, le  général  Menant  inspecteur  de  tous  les  Fran- 
çais au  service  de  la  Porte,  Pérée  et  Hubert,  capi- 
taines de  la  Diane  et  de  VAlceste,  les  députés  du 

(1)  Dépêche  du  20  nivôse  (9  janvier  1797). 

(i)  Duijayct  avait  été  déjà  reçu  pai'  le  grand-vizir  quelques  jour.s 
avant. 

(3)  Rapport  de  l'audience  donnée  par  le  Grand  Seigneur  sultan 
Séliui  III  au  gi'néral  Aubcrt-Dubayet.  (A.  E.  Turquie.  Vol.  193.) 
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commerce,  les  secrétaires  et  les  citoyens  représen- 
tant la  «  Nation  ».  L'ambassadeur  suit  enfin,  dans 
toute  sa  gloire,  «  avec  son  grand  uniforme  de  général 
en  chef,  montant  un  coursier  magnifiquement 
cnharnaclié;  ayant  à  ses  côtés  une  section  de  la 
compagnie  d'artillerie  légère  et  ses  deux  aides  de 
camp,  les  citoyens  Caulaincourt  et  Castéra.  » 

Ainsi  formé,  le  cortège  s'engage  dans  les  vieux 
quartiers  de  Stamboul,  passe  devant  la  sainte  mos- 
quée de  Yeni  validé  et  le  turbé  d'Abdul  Hamid,  est 
rejoint,  en  cours  de  route,  par  le  grand  vizir  et  par 
le  prince  Ypsilanti,  drogman  delà  Sublime  Porte  (1) 
et  pénètre  dans  le  palais  par  la  porte  Bab  Humaïoun . 
Après  avoir  traversé  une  première  cour  intérieure 
remplie  de  troupes  de  toutes  armes,  Dubayet  des- 
cend de  cheval  et  se  dirige  vers  la  salle  du  Dôme, 
où  l'attendent  tous  les  ministres.  Le  grand  vizir 
invite  le  général  à  assister  à  un  «  Divan  »  et  juge 
devant  lui  quelques  procès.  Pendant  ce  temps,  un 
avis  est  expédié  à  Sa  Hautesse  pour  signaler  officiel- 
lement la  présence  de  l'Ambassadeur. 

Un  repas  monstre  commence  alors.  Dubayet  et  le 


(1)  La  famille  Ypsilanti,  oi-igiiiaiic  do  Tn'bizondo,  l'iait  vcriiio 
à  Stamboul  au  commeiicemoiit  du  dix-scptiùmc  siccle.  ITii  de:^ 
|ii-omicis  Y))sikmli  ])asso  pour  avoir  l'I/' "liind  dignitaire  l't  ycinlrc 
d'Ennuanucl  Gomiu'uo,  empneur  de  Tji'bizondo  ou  1390. 

Uu  YjLsilauti  avait  (Hé  lios))odar  de  Valaciiic!  do  1774  à  1778  et 
son  lils,  Constantin,  remplissait,  en  1796,  les  liantes  lonctions  de 
drogman  de  la  Sublime  Porte.  Comme  tous  les  membres  de 
cette  famille,  il  était  tout  dévoué  à  la  Russie.  Hospodar  à  son 
tour  de  1802  à  1807,  il  se  brouilla  ensuite  avec  la  Porte  et  émigra 
en  Russie  où  il  prit  du  service  ainsi  que  son  fils  Alexandre.  Ce 
derniei",  devenu  major-goncral  russe,  accompagna  le  tsar  au  con- 
grès de  Vienne  en  1814,  puis  joua  un  rôle  important  en  1821  au 
moment  des  premiers  soulèvements  grecs. 
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grand  vizir  sont  seuls  à  une  table  richement  ornée, 
les  ministres  turcs  et  les  personnages  français  s'ins- 
tallent à  deux  autres.  «  Les  mets  se  succèdent  avec 
une  rapidité  inouïe.  »  Puis  vient  l'aspersion  régle- 
mentaire à  l'eau  do  rose  et  des  parfums  rares  sont 
brûles.  Les  Français  sont  ensuite  revêtus  de  pelisses 
ou  cafetans,  manteaux  d'honneur  qu'ils  endossent 
par-dessus  leurs  uniformes,  et,  ainsi  accoutrés,  sont 
introduits  dans  la  salle  du  trône  (1).  Le  général  am- 
bassadeur s'avance,  libre.  Libres  aussi  sont  quatre 
citoyens  représentant  la  «  Nation  »,  le  général 
Menant,  Pérée^  commandant  de  la  Diane,  et  deux 
autres  députés.  L'ambassadeur  salue  respectueuse- 
ment le  Grand  Seigneur,  qu'entourent  le  grand  vizir 
et  le  chef  des  eunuques  blancs.  Le  trône  de 
Sélim  a  ses  broderies  relevées  de  perles.  «  Au- 
dessus  du  trône  s'élève  un  dais  soutenu  par 
des  colonnes  de  vermeil,  et  orné  de  globes  en 
or,  oii  des  diamants  brillent  incrustés.  Les  habits 
du   sultan  répondent    à    tant    de    magnificence  et 

(d)  Cette  question  de  la  pelisse  à  endosser  jH-éoccupait  le  gé- 
néral Dnbayct  depuis  lojigtemps.  Dès  le  8  ventôse  an  IV  (26  fé- 
vriei-  1796)  il  avait  écrit  à  Delacroix  :  «  Avant  do  partir  pour 
Con.staniinople,  il  est  un  article  essentiel  du  cérémonial  de 
i'i'ce|)tion  sur  lequel  je  vous  jirie  do  denioiider  les  ordres  du  Di- 
rectoire. 11  s'aj^it  du  cal'etau  (caj)litau)  (ju'on  l'ait  revêtir  aux  am- 
luissadt'uis.  Les  Ottomans  y  altaclicnt  une  idée  de  vasselage. 
Dois-jc  le  tdli'rcr?  On  dit  aussi  que  deux  oCficiers  de  la  Sublime 
Porte  tiemieut  les  ambassadeurs  d'une  manière  qui  insulte  au 
caractère  d'un  homme  libre.  L'ambassadeur  de  la  République 
française  doit-il  le  soullrir?  »  (A.  E.,  vol.  193,  1»  178.)  Sur  le  pre- 
mier point,  on  se  conlornia  à  l'usage  de  la  pelisse.  Mais  Dubayet 
obtint  gain  de  cause  pour  le  deuxième  point.  D'ordinaire  des 
gentilsliommes  de  la  cliarabre  (capidgi  baciii)  amenaient,  en  les 
tenant  par  les  bras,  les  persomiagcs  qui  venaient  saluer  le  sul- 
tan. Dubayet,  trouvant  cet  usage  luimiliant,  avait  bataillé  pour 
ne  [las  s'y  soumettre. 


444  AUBERT-DUBAYET 

partout  la  pompe  orientale  est  déployée  dans  son 
plus  grand  éclat.  » 

Le  général  Dubayet  porte  alors  ainsi  la  parole  : 
«  Ambassadeur  d'un  peuple  libre  qui  combat  et 
triomphe  de  l'Europe  conjurée,  j'ai  ordre  du  Direc- 
toire exécutif  qui  m'envoie  vers  votre  Majesté  im- 
périale, de  lui  exprimer  solennellement  la  haute 
estime  et  l'attachement  de  tous  les  Français.  Le 
Directoire,  dans  son  courage,  en  récapitulant  le 
nombre  de  ses  ennemis  passés  et  présents,  a  vu, 
avec  un  sentiment  délectable,  le  grand  empereur 
des  Musulmans  rester  presque  seul  son  fidèle  et 
magnanime  ami;  aussi  le  destin,  en  couronnant  par 
les  victoires  les  efforts  généreux  des  Français, 
réserve-t-il  l'immortalité  aux  vertus  de  Votre  Hau- 
tesse. 

«  J'ose  aujourd'hui  lui  offrir,  comme  un  gage 
certain  de  l'affection  de  la  République  française, 
les  services  d'une  compagnie  d'artillerie  légère  avec 
ses  canons  et  ses  obusicrs.  Je  lui  offre  la  rare  col- 
lection des  talents  d'une  compagnie  d'artistes  qui 
répandront  dans  son  Empire  les  arts  et  les  sciences 
les  plus  utiles,  en  même  temps  que  son  arsenal 
offrira  aux  regards  de  l'Europe  la  science  d^un  Fran- 
çais et  l'habileté  des  illustres  Ottomans  qui  le 
dirigent,  sous  les  auspices  de  votre  vertueux  grand 
vizir.  » 

Le  discours  du  général,  connu  d'ailleurs  d'avance 
par  Ypsilanti,  est  immédiatement  traduit  au  Grand 
Seigneur,  qui  daigne  répondre  quelques  mots  dcbien- 
venue.  Les  lettres  de  créance  sont  remises  au  grand 
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vizir  et  déposées  sur  le  trône,  et,  «  cet  acte  con- 
sommé, l'ambassadeur  renouvelle  son  salut  au 
Grand  Seigneur  dont  les  regards  de  bienveillance  lui 
répondent  de  la  manière  la  plus  flatteuse.  » 

Dubayet  se  retire  ensuite,  sans  tourner  le  dos, 
rejoint  son  cortège  et  le  retour  se  fait  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  matin  à  travers  les  rues 
de  Stamboul.  La  Corne  d'Or  est  de  nouveau  traver- 
sée dans  une  barque  à  quatorze  rameurs  qui  s'arrête 
à  l'arsenal.  Là,  on  doit  attendre  la  compagnie  d'ar- 
tillerie légère  obligée  à  un  long  détour  pour  gagner 
Top  Hané  par  le  vieux  pont  de  Mahmoud  et  Galata. 

Toute  l'ambassade  et  son  escorte  guerrière 
rentrent  enfin  au  palais  de  Péra  vers  une  heure  de 
l'après-midi^  après  l'avoir  quitté  avant  cinq  heures 
du  malin  !  Pendant  ces  huit  heures  de  représenta- 
tion, le  général  Dubayet  a  été  constamment  en 
scène.  Mais  il  est  infatigable.  Avant  de  prendre 
congé  des  citoyens  qui  l'ont  accompagné  et  qui 
viennent  de  se  ranger  sur  la  terrasse  du  palais,  il 
place  un  dernier  discours  et  «  satisfait  à  l'impulsion 
de  son  cœur  en  payant  aux  citoyens,  dans  une 
courte  harangue,  le  tribut  d'éloges  qu'ils  ont  tous 
mérité  ».  Et  le  rapport  officiel  conclut  :  «  Ainsi  fut 
marqué  le  beau  jour  où  l'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique française,  organe  de  son  gouvernement  cons- 
titutionnel, resserra  les  liens  de  plus  en  plus  véné- 
rés qui  unissent  à  jamais  la  France  et  l'Empire 
ottoman.  » 

Telle  fut  cette  réception  solennelle  du  17  janvier 
1797,  si  longtemps  retardée.  Dubayet  y  avait  trouvé 
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grande  satisfaction  pour  son  goût  du  panache,  et 
comme  il  entendait  parfaitement  l'art  de  la  mise  en 
scène,  tout  avait  été  parfaitement  réglé.  De  plus^  la 
présence  des  équipages  des  frégates  et  de  la  compa- 
gnie d'artillerie  légère  avait  apporté  à  la  cérémonie 
un  élément  nouveau  qui  avait  vivement  excité  la 
curiosité  de  la  foule  et  contribué  au  succès.  Jamais 
aucun  envoyé  du  roi  de  France,  môme  le  fameux 
marquis  de  Villeneuve,  n'avait  été  reçu  avec  plus  de 
distinction  depuis  l'alliance  de  François  I"  avec 
Suleyman. 

*  * 
Le  lendemain  de  ce  mémorable  jour,  le  représen- 
tant de  la  République,  maintenant  solennellement 
accrédité,,  fit  connaître  au  grand  vizir  avec  quelle 
impatience  le  Directoire  attendait  l'arrivée  de  l'am- 
bassadeur turc  promis  à  Verninac  l'année  précé- 
dente. Le  clioix  de  la  Sublime  Porte  avait  été  notifié 
à  Paris  depuis  trois  mois.  Mais,  avec  son  ordinaire 
nonchalance,  la  Sublime  Porte  continuait  à  traîner 
l'affaire  en  longueur  et  Esseid  Ali  faisait  très  lente- 
ment ses  préparatifs.  Ce  personnage  (1)  était  le 
beau-frère  d'un  ancien  ministre  des  finances,  Orman 
effendi.  Né  en  Moréc,  il  avait  alors  une  quarantaine 
d'années,  et,  sans  être  un  homme  de  valeur,  mon- 
trait cependant  un  esprit  assez  ouvert,  des  manières 
affables  et  le  désir  de  réussir  dans  sa  mission  à 
Paris.  Il  accepta  à  dîner  chez  Dubayet  et  invita  l'am- 
bassade française  dans  son  palais  de  marbre  situé 

(1)  M.  Maurice  Hcrbette  a  raconta  lo  srjoui-  d'Esscid  Ali  en 
France  dans  une  étude  aus.si  intéros.sante  que  documentée  :  Une 
ambassade  turque  sous  le  Directoire.  (Chez  Perrin,  1902.) 
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sur  le  Bosphore.  L'ambassadeur  français  se  montra 
enchanté  de  son  collègue  turc  et  écrivit  à  son  sujet  : 
«  Déjà  je  lui  ai  fait  sentir  que,  quelque  respectables 
que  fussent  les  usages  des  musulmans,  il  était 
encore  des  principes  mutuels  de  civilité  dont  il  ne 
saurait  s'écarter  sans  se  compromettre  infiniment. 
Je  lui  ai  fait  sentir  aussi  la  nécessité  d'arriver  à 
Paris  tout  initié  aux  mœurs  et  aux  coutumes  diplo- 
matiques, et  je  tâcherai  de  lui  faire  perdre  quelques 
liabitudes  qui  choqueraient  nos  manières  polies  et 
qui  atténueraient  la  considération  que  lui  méritera 
sans  doute  son  caractère  moral.  »  Esseid  Ali  ne 
manquait  d'ailleurs  pas  d'esprit  d'à  propos.  Comme 
on  vantait  devant  lui  le  charme  des  femmes  qu'il 
allait  rencontrer  à  Paris,  il  répondit,  dit-on  qu'il 
vivrait  avec  les  vieilles  comme  avec  sa  mère,  avec 
celles  de  son  âge  comme  avec  ses  sœurs,  avec  les 
jeunes  comme  avec  ses  filles. 

Ce  ne  fut  qu'aux  premiers  beaux  jours  que  l'ambas- 
sadeur turc  se  décida  à  quitter  Constantinople.  Le 
4  germinal  au  V  (24  mars  1797)  il  s'embarquait  enfin 
sur  un  petit  navire  vénitien  la  Fiore  del  Levante^ 
avec  toute  sa  suite,  une  vingtaine  de  personnes  en 
tout.  Retardé  par  des  incidents  et  des  quarantaines, 
son  voyage  fut  presque  aussi  long  que  celui  de  Du- 
bayet  :  cinquante  jours  pour  gagner  Marseille,  cent 
onze  jours  pour  atteindre  Paris  1 

Parmi  les  personnes  désignées  pour  accompagner 
en  France  Esseid  Ali,  figuraient  Venture,  qui  dési- 
rait depuis  longtemps  quitter  Constantinople,  et 
aussi  le  chef  d'escadrons    Caulaincourt.    Celui-ci 
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devait  remplir  les  fonctions  de  mihmandar  (maré- 
chal des  logis).  C'était  une  «  commission  bril- 
lante (1)  »  mais  aussi  une  sorte  de  disgrâce,  car  le 
général,  nous  l'avons  vu,  ne  pouvait  plus  souffrir 
son  jeune  aide  de  camp.  Caulaincourt  remplit  d'ail- 
leurs sa  mission  délicate  avec  beaucoup  d'intelli- 
gence. De  Marseille  à  Paris,  pendant  un  voyage  long 
et  difficile,  le  mihmandar  se  montra  organisateur 
et  fin  diplomate,  guidant  avec  tact  les  démarches 
de  l'ambassadeur  turc  dans  un  n)ilieu  si  nouveau. 
Aussi,  lorsque  Esseid  Ali  réclama  comme  une  faveur 
personnelle  et  à  titre  de  réciprocité  (2)  que  son  com- 
pagnon de  route  fût  récompensé  pourla  manière  dont 
il  avait  accompli  sa  mission,  le  ministre  des  Relations 
extérieures  appuya  chaudement  cette  demande 
auprès  de  son  collègue  de  la  Guerre.  Caulaincourt 
fut  nommé  chef  de  brigade,  à  vingt-quatre  ans. 

(1)  Lettre  de  Dubayct  du  8  fructidor  an  V  (25  août  1797). 

(2)  Les  raisoiLS  de  réciprocité  invoquées  par  l'ambassadeur 
turc  sont  assez  curieuses.  Lorsque  Dubayet  était  arrivé  à  Cons- 
tantinople,  il  avait  reçu,  comme  mihmandar,  laliya  Bey,  fils  d'un 
j)acha.  Après  cette  mission,  labya  Bey,  avait  été  nommé  capidgi 
bachi  (gentilbomme  de  la  cliambre)  de  Sa  Hautesse.  Il  semblait 
donc  de  toute  justice,  pour  Esseid  Ali,  qu'un  avancement  ana- 
logue fût  accordé  à  Caulaincourt. 
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Les  émigrés.  —  Glialgrin.  —  Le  protectorat  religieux.  —  Projet 
d'alliance.  —  Mort  de  Catherine  II.  — •  L'empereur  Paul,  — 
Optimisme  de  Dubayet.  —  Espoir  de  médiation  turque.  — 
Talleyrand  au  pouvoir.  —  Campo-Formio. 


Pendant  les  longues  semaines  qui  s'étaient  écou- 
lées depuis  son  arrivée  jusqu'à  la  réception  solen- 
nelle du  17  janvier,  l'ambassadeur  n'était  pas  resté 
inactif.  Dès  les  premiers  jours,  il  était  entré  en 
relations  avec  les  principaux  personnages,  avait 
remis  ses  lettres  officielles  (sauf,  bien  entendu,  sa 
lettre  de  créance  réservée  pour  l'audience  impé- 
riale), et  distribué  force  présents.  Aussi  s'était-il 
trouvé  très  vite  démuni.  «  Il  est  impossible  —  écri- 
vait-il —  de  sortir  de  chez  les  ministres  sans  faire 
à  leurs  nombreux  domestiques  des  largesses  en 
argent...  »»  Le  général  avait  donc  dû  réclamer  à 
Paris  «  des  étoffes,  des  bijoux^  beaucoup  d'effets  de 
moindre  valeur  et  de  belles  armes  »  pour  remplacer 
ce  qui  avait  été  donné,  trop  généreusement  peut- 
être,  depuis  l'entrée  en  territoire  turc  (1). 

Très    désireux    de    s'appuyer    sur    la    Nation, 

(1)  Lettres  du  18  vendémiaii^e  (9  octobre  1796)  et  du  4  brumaire 
(25  octobre  1796). 

I.  29 
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l'ambassadeur  avait  aussi  cherché  à  plaire  aux 
Français  de  Constantinople.  Ses  manières  rondes  et 
franches  avaient  produit  très  bonne  impression. 
«  Verninac,  —  disait  une  lettre  adressée  à  Paris  le 
5  décembre  (1)  —  était  lent  en  affaires,  mais  on  ne 
peut  faire  le  même  reproche  à  Aubert-Dubayet.  Il 
mène  tout  à  la  militaire.  Jusqu'à  présent,  on  est 
généralement  content  de  lui.  Les  Français  sont  très 
bien  reçus  chez  lui  et  très  bien  protégés,  » 

Deux  questions  avaient  paru  urgentes  à  résoudre  : 
celle  des  émigrés  et  celle  du  protectorat  des  établis- 
sements religieux. 

Les  émigrés  ou,  du  moins,  les  citoyens  portés  en 
1796  sur  les  listes  d'émigrés  étaient  peu  nombreux 
dans  le  Levant.  Un  mémoire  remis  par  Dubois- 
Thainville  au  Directoire  n'en  signalait  que  cent 
neuf,  dont  trente  et  un  anciens  fonctionnaires  (2). 
Parmi  eux,  se  trouvaient  des  gens  connus  :  Choi' 
seul-Gouffier  et  son  fils  ;  Deval  et  Fornet,  anciens 
drogmans  ;  Fonton,  maintenant  passé  au  service 
de  la  Russie;  M.  de  Chalgrin,  ancien  secrétaire  en 
1792. 

Ce  Chalgrin,  nous  l'avons  dit,  était  resté  à  Péra, 
après  le  départ  de  Choiseul-Gouffier,  comme  «  repré- 
sentant du  roi  » .  Il  s'y  trouvait  encore  en  1796  à 
l'arrivée  de  Dubayet  et  les  ambassadeurs  des  sou- 
verains ennemis  de  la  France  avaient,  depuis  près 
de  quatre  ans,  continué  leurs  relations  officielles 
avec  lui.  Le  grand  vizir  tolérait  la  présence  dejanis- 

(1)  A.  E.  Turquie,  195-172, 

(2)  A.  E.  Turquie,  197-4. 
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saires  à  la  porte  de  sa  maison  (1).  Récemment,  dans 
une  fête  offerte  au  baron  d'Herbert  et  à  M.  de 
Tamara  par  l'ambassadeur  de  Venise,  Chalgrin 
avait  occupé  une  des  places  d'honneur. 

Informé  de  cette  situation  bizarre,  Dubayet  s'en 
était  montré  fort  irrité.  Dès  le  19  octobre  (28  vendé- 
miaire), il  avait  envoyé  une  protestation  très  éner- 
gique à  la  Porte.  «  Il  est  impossible  —  disait-il 
—  de  souffrir  qu'un  scélérat  connu  sous  le  nom  de 
Chalgrin  ose  prendre  à  la  cour  du  monarque  le  plus 
magnanime  et  le  plus  ami  de  la  République  fran- 
çaise un  titre  diplomatique  et  porter  l'audace  jus- 
qu'à arborer  sur  son  chapeau  cette  couleur  blanche, 
signal  de  l'ingratitude,  du  parricide  et  de  l'assas- 
sinat... »  En  conséquence^  le  général  avait  demandé 
l'expulsion  immédiate  de  Chalgrin  et  la  complète 
interdiction  du  port  de  la  cocarde  blanche,  des  fleurs 
de  lis  et  de  la  croix  de  Saint-Louis. 

Cette  première  note  n'ayant  pas  reçu  satisfac- 
tion, l'ambassadeur  était  revenu  à  la  charge  le 
23  octobre.  Cette  fois,  il  exigeait  impérieusement 
le  renvoi  de  M.  de  Chalgrin  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  il  écrivit  au  ministre  Delacroix  que  si  ce 
renvoi  n'était  pas  accordé,  il  était  «  bien  résolu  à 
courir  sus  à  Chalgrin  et  à  le  tuer  dans  les  rues  de 
Péra  (2)  » . 

Cette  grande  colère  était  assez  peu  justifiée. 
Depuis  longtemps,  Chalgrin  avait  perdu  toute 
influence  auprès  des  ministres  turcs,  et  ce  n'était 

(1)  Le  droit  d'avoir  des  janissaires  était  considéré  comme  une 
prérogative  des  ambassadeurs  accrédités. 

(2)  Dépêche  du  4  brumaire  (25  octobre). 
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pas  la  présence  de  quelques  janissaires  à  la  porte  de 
sa  maison  qui  pouvait  nuire  au  prestige  de  la  Répu- 
blique! Mais  les  questions  de  ce  genre  avaient  alors 
le  don  d'exaspérer  tout  spécialement  les  représen- 
tants du  Directoire,  nous  l'avons  déjà,  constaté  à 
Madrid.  Se  voyant  traité  à  la  militaire,  le  grand 
vizir  donna  raison  au  terrible  général.  Chalgrin  et 
quelques  autres  émigrés  furent  invités  à  quitter  les 
rives  du  Bosphore  (1). 

La  question  religieuse  était  plus  importante.  Les 
instructions  spéciales  données  à  son  sujet  par  Dela- 
croix débutaient  ainsi  :  «  La  République  possède  à 
Constantinople  différents  biens  du  clergé.  Les 
prêtres  qui  en  jouissent  encore  se  sont  montrés  fort 
opposés  aux  principes  qui  constituent  la  Répu- 
blique. L'ambassadeur  prendra  sur  les  lieux  l'état 
exact  des  choses  et  posera  l'utilité  ou  les  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait,  soit  à  opérer  des  réformes,  soit 
à  vendre  en  totalité  tout  ce  dont  l'État  peut  dis- 
poser... Les  jésuites,  chassés  par  arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  ont  abandonné  la  place  aux  prêtres 
de  Saint-Lazare,  mais  n'ont  pas,  pour  cela,  quitté  la 
Turquie.  On  connaît  la  turbulente  activité  de  ces 
prêtres.  Il  est  important  de  les  surveiller  de  très  près. 
Les  Révérends  Pères,  dans  leur  défaite  générale, 
n'ayant  été  accueillis  qu'en  Russie,  on  doit  les  sup- 
poser attachés  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  (2).  » 

(1)  Glialgiin  lut  du  reste  remplacé  comme  agent  de  Louis  XVIII 
par  le  chevalier  de  Butet,  ancien  consul  à  Alexandrie,  qui  habi- 
tait Péra  depuis  1793. 

(2)  InslrucLions  pour  le  général  Aubert-DuLayet.  (A.  E.  Tur- 
quie, 193-150.) 
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Dubayet  était  arrivé  avec  les  idées  les  plus  con- 
ciliantes, bien  décidé  à  poursuivre  ce  qu'avait  com- 
mencé Descorclies  et  à  ne  pas  priver  la  République 
de  l'influence  que  le  protectorat  des  établissements 
religieux  avait  depuis  longtemps  apportée  à  la 
France  monarchique.  Il  avait  annoncé  que  le  pro- 
tectorat serait  rendu  à  toutes  les  communautés  qui 
le  demanderaient.  «  Je  me  conduirai  —  disait-il  — 
d'une  manière  tellement  circonspecte  et  tolérante, 
avec  les  prêtres,  que  le  peuple  sera  pour  moi.  » 
Malheureusement,  ces  intentions  conciliantes  furent 
d'abord  médiocrement  comprises.  Le  grand  vicaire 
de  Constantinople,  qui  remplissait  les  fonctions 
épiscopales,  vint  bien  avec  son  clergé  rendre  visite 
au  représentant  de  la  République^  mais  il  n'en  fut 
pas  de  même  des  lazaristes.  «  Les  moines  français 
que  je  tolère  à  la  porte  du  palais,  dont  le  culte  est 
libre  comme  l'air,  n'ont  fait  aucune  démarche  qui 
annonçât  leur  respect  pour  la  République  par  leur 
déférence  pour  son  ministre.  Je  les  méprise.  3Iais 
tant  qu'ils  ne  diront  pas  un  mot  contre  la  Répu- 
blique, ils  seront  protégés  et  tolérés  jusqu'à  ce 
que  j'aie  pu  acquérir  assez  de  lumières  et  de 
connaissances  locales  pour  présenter  un  plan  (1).  » 

En  somme,  Dubayet  se  montra  tolérant  et  cir- 
conspect, ainsi  qu'il  l'avait  annoncé,  et  ses  rapports 
avec  les  couvents  catholiques  établis  dans  les 
Échelles  furent  suffisamment  corrects.  Les  laza- 
ristes finirent  par  faire  leur  paix  avec  l'ambassa- 


(1)  A.  E.  Turquie,  195-101.  Sur  cotte   question,  cf.  l'étude   de 
M.  C.  Simon  parue  en  1904  dans  la  Renaissance  latine. 
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deur.  Leur  supérieur,  Delenda,  qui  avait  mené  toute 
la  campagne  contre  le  représentant  du  Directoire, 
fut  remplacé  par  un  Français,  le  P.  Renard. 

Par  contre^  les  autorités  religieuses  orthodoxes,  sou- 
tenues par  le  ministre  russe,  firent  une  constante 
opposition  à  l'influence  française.  Lorsque  la  guerre 
éclata  entre  la  République  et  la  Porte,  en  1798, 
Tarchevèque  Grégoire,  patriarche  grec,  s'empressa 
d'envoyer  aux  habitants  des  îles  Ioniennes  une  pro- 
clamation absolument  odieuse  pour  la  France  (1). 


* 
*  * 


L'expulsion  des  émigrés  et  le  rétablissement  du 
protectorat  religieux  n'étaient,  en  définitive  que  des 
questions  d'ordre  secondaire.  Le  véritable  but  de 
la  mission  de  Dubayet  était  d'obtenir  pour  la  guerre 
en  cours  la  médiation  effective  du  sultan.  Il  devait 
même,  si  possible,  jeter  les  bases  d'une  alliance 
analogue  à  celle  que  Pérignon  venait  de  conclure 
si  heureusement  à  Saint-Ildefonse. 

Peu  au  courant  des  lenteurs  orientales  et  des 
procédés  de  la  Porte,  le  général  pensa  réussir  en 
menant  les  négociations  d'alliance,  comme  les 
autres,  à  la  militaire  !  Un  mois  après  son  entrée 
nocturne  à  Péra,  il  se  croyait  assez  fort  pour  inter- 
venir utilement  et  assez  influent  pour  décider  les 
ministres  turcs.  Après  un  échange  sommaire  de 
notes  et  quelques  démarches  personnelles,  il  soumit 
dès  le  7  novembre  au  reïs  efl"endi  un  véritable 
projet  d'alliance  destiné  à  remplacer  celui  de  Ver- 


(1)  A.  E.  Turquie,  198-506. 
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ninac,  repoussé  à  l'unanimité  par  le  Directoire  quel- 
ques mois  avant.  Le  nouveau  projet  établissait 
d'abord,  comme  préliminaire,  que  l'Autriche  et  la 
Russie  se  préparaient  à  diriger  leurs  forces  contre 
la  Turquie  et  que  l'Empire  turc  ne  pourrait  trouver 
sa  sûreté  que  dans  une  alliance  avec  la  République. 
Aussitôt  l'alliance  conclue,  la  Porte  devrait  faire,  du 
côté  de  l'Allemagne,  une  diversion  importante.  De 
son  côté,  la  République  s'engagerait  à  envoyer  ses 
escadres  dans  le  Levant.  Traversant  le  Bosphore, 
les  vaisseaux  français  s'uniraient  à  la  flotte  du 
Grand  Seigneur  pour  anéantir  la  marine  russe  dans 
la  mer  Noire. 

De  longues  discussions  commencèrent  sur  ces 
bases  avec  le  reïs  effendi.  La  Porte  ne  repoussait 
pas  l'idée  d'une  alliance,  mais  voulait,  avant  de 
s'engager  à  fond  contre  l'Autriche  et  contre  la  Rus- 
sie, être  bien  fixée  sur  le  secours  effectif  que  lui 
donnerait  la  République.  Comment  les  escadres 
françaises  pourraient-elles  intervenir  efficacement 
dans  la  mer  Noire,  alors  que  l'Angleterre  restait 
maîtresse  de  la  Méditerranée? 

En  attendant  la  conclusion  de  l'alliance,  Dubayet 
estimait  qu'il  était  important  de  gêner  les  visées 
russes  en  Orient  et  de  se  poser  tout  de  suite  en  irré- 
conciliable ennemi  de  la  Russie.  Un  certain  Polo- 
nais, nommé  Oguiski,  arrivé  à  Pérale  1" novembre 
pour  intéresser  la  Porte  au  sort  de  son  infortunée 
patrie,  recevait  à  la  maison  de  France  l'accueil  le 
plus  chaleureux  (1).  Quelques  jours  plus  tard,  un 

(1)  D(''pèchc  du  Itt  bi'umaire  (6  iiovembic  1796). 
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vaisseau  russe  ayant  franchi  le  Bosphore  deThrace, 
l'ambassadeur  adressait  une  virulente  réclamation; 
il  demandait  au  capitan  Pacha  de  mettre  l'em- 
bargo sur  le  vaisseau  et  de  punir  sévèrement  les 
commandants  des  forts  pour  ne  pas  avoir  fait  tirer 
les  batteries.  Enfin,  dès  le  milieu  de  novembre,  des 
émissaires  partaient  pour...  la  Perse.  Ils  devaient 
se  rendre  à  la  cour  du  souverain  persan,  lui  faire 
comprendre  le  danger  de  l'influence  russe  et  même^ 
si  possible,  le  pousser  à  déclarer  la  guerre  à  l'insa- 
tiable empire  moscovite  (1). 

Pendant  que  se  dessinait  ainsi  la  politique  anti- 
russe  de  l'envoyé  du  Directoire,  la  grande  Catherine 
disparaissait  presque  subitement  le  17  novembre. 
La  nouvelle  de  sa  mort  parvenait  à  Constantinople 
au  commencement  de  décembre  et  l'on  était  bientôt 
fixé  sur  les  intentions  de  son  successeur,  l'empereur 
Paul,  fils  de  Pierre  III,  si  tragiquement  assassiné 
en  1702.  Le  nouvel  autocrate  se  montrait  très  dis- 
posé à  prendre  le  contre-pied  de  la  politique  suivie 
dans  les  derniers  temps  par  l'impératrice.  Il  rêva 


(1)  Les  instructions  données  en  ventôse  an  IV  à  Dubayet  lui 
avaient  recommandé  de  s'occuper  des  affaires  do  Perse.  «  Cette 
})uissancc,  disaient  les  instructions,  a  le  plus  grand  intérêt  de 
])ousser  la  guerre  et  de  rester  maîtresse  du  pays  entre  la  mer 
Gas|)icnne  et  le  pont  Euxin,  pour  pouvoir,  au  besoin,  donner  la 
main  aux  Tartares  et  autres  Cosaques  opprimés  par  la  Russie 
mais  impatients  du  joug.  »  (A.  E.  Turquie.  193-249.) 

Les  projets  de  Gatlierine  sur  la  Perse  étaient  d'ailleurs  comius. 
Valérien  Zoubof,  l'rère  du  favori  Platon  Zouboi',  avait  reçu  mis- 
sion, dans  le  courant  de  l'été  1796,  de  conduire  une  armée  de 
vingt-cinq  mille  hommes  vers  la  Caspienne  et  était  déjà  entré  à 
Dcrbcnt.  La  mort  de  l'impératrice  arrêta  sa  marche.  (Ct.  Ca- 
therine II,  par  M.  Waliszewski,  Pion.  1893.  j).  -424.) 
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d'une  alliance  prussienne,  renonçait  formellement  à 
soutenir  l'Autriche  dans  sa  lutte  contre  la  France  et 
arrêtait  l'armée  de  Suvarov  prête  à  descendre  en 
Allemagne. 

Cette  entrée  en  scène  de  l'empereur  Paul  était 
donc  un  événement  heureux  pour  la  France,  puis- 
qu'elle empêchait  la  Russie  de  jouer  un  rôle  dans 
la  coalition.  Un  rapprochement  de  la  République 
avec  le  tsar  pouvait  être  envisagé  comme  assez 
prochain.  Toutefois,  la  nouvelle  orientation  russe 
ôtait  au  projet  d'alliance  préparé  par  Dubayet  sa 
pi'incipale  raison  d'être.  La  France  n'ayant  plus 
d'intérêt  à  vouloir  anéantir  la  marine  russe  dans 
la  mer  Noire,  la  Turquie  n'avait  pas  non  plus  de 
motifs  pour  envoyer  une  armée  contre  l'Autriche 
qui  ne  la  menaçait  pas. 

Dans  ces  conditions,  la  Sublime  Porte  fit  com- 
prendre à  l'ambassadeur  qu'une  alliance  offensive 
et  défensive  avec  la  République  était  devenue 
impossible.  Dubayet  mit  alors  en  avant  l'idée  d'une 
médiation  armée  destinée  à  gêner  l'Autriche  et  par 
conséquent  à  la  pousser  vers  une  solution  paci- 
fique. 

L'idée  de  médiation,  flatteuse  pour  l'influence 
turque,  fut  d'abord  bien  accueillie  par  la  Porte.  Des 
promesses  formelles  furent  échangées.  Croyant  déjà 
toucher  au  but,  l'ambassadeur  annonça  le  17  février 
à  sa  femme  le  succès  de  ses  eff'orts  :  «  Je  ne  puis 
me  refuser  aujourd'hui  le  plaisir  de  te  faire  part 
d'un  événement  que  j'ai  provoqué  et  dont  les  résul- 
tats ne  pourront  qu'être  extrêmement  utiles  à  la 
République.  Les  Turcs  viennent  de  proposer  leur 
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médiation  à  l'empereur  et,  pour  donner  à  leur 
démarche  le  caractère  de  grandeur  qui  lui  convient, 
ils  vont  faire  marcher  des  troupes  sur  les  frontières 
de  l'Allemagne.  Tu  sais  que  cette  détermination 
nous  vaudra  une  puissante  diversion  et  que  les 
Allemands,  occupés  par  nous  sur  le  Rhin  et  en 
Westphalie,  craindront  avec  raison  des  hostilités 
sur  le  Danube.  » 

En  écrivant  ainsi  à  sa  femme,  Dubayet  prenait 
ses  désirs  pour  des  réalités.  Le  17  février,  rien 
n'était  décidé  encore  et,  malgré  les  promesses  du 
reïs  effendi,  aucune  mesure  militaire  n'avait  été 
prise. 

Apprenant  quelques  jours  plus  tard  les  succès 
français  à  Mantoue,  l'ambassadeur  crut  l'occasion 
favorable  pour  tenter  une  nouvelle  démarche  plus 
décisive.  Il  chargea  le  prince  Ypsilanti  de  remettre 
au  sultan  lui-même  le  chaleureux  appel  qu'il  lui 
adressait  :  «  L'heure  est  venue.  Il  convient  à  la  voix 
de  l'ambassadeur  des  Français  de  retentir  dans  l'in- 
térieur du  sérail  et  de  rappeler  à  la  gloire  le  fils  de 
tant  de  héros.  Que  faites-vous,  Sélim?  Que  dira  la 
Postérité  de  votre  règne?  » 

Cet  appel  théâtral  n'ayant  pas  produit  les  résultats 
espérés,  Dubayet  écrivit  alors  à  son  ministre  avec 
une  certaine  tristesse  :  «  Si  dans  presque  toutes 
mes  dépêches  mon  impatience  à  produire  ici  des 
elfets  heureux  pour  la  République  m'a  fait  vous  dire 
avec  tant  d'amertume  que  rien  ne  pourrait  triom- 

(1)  A.  E.  Tur.iuie.  195-464. 
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pher  de  l'apathique  indolence  des  Turcs,  je  n'en  ai 
pas  moins  réprimé  l'impétuosité  de  mon  caractère 
pour  ramener  sans  cesse  mes  négociations  près  de 
la  Porte  à  ce  point  éminemment  nécessaire  pour 
nous  :  un  mouvement  de  leur  part  qui  donnât  déci- 
dément de  l'inquiétude  au  cabinet  de  Vienne... 
Après  m'ètre  assuré  que  je  ne  réussirais  jamais  à 
faire  entrer  les  Turcs  sur  la  scène  guerrière  de  l'Eu- 
rope et  à  leur  faire  prendre  une  part  active  dans  la 
lutte  actuelle  par  le  seul  sentiment  de  leur  dignité 
et  même  de  leur  propre  conservation,  j'ai  pensé  que 
j'aurais  plus  de  succès  en  ne  mettant  en  jeu  que 
l'orgueil  national,  leur  haine  bien  prononcée  contre 
les  Allemands  et  l'honneur  et  la  gloire  de  Sélim  III.  » 
L'ambassadeur  terminait  par  un  couplet  fataliste  : 
«  Je  vous  assure  qu'aucun  ministre  républicain  ne 
mettrait  plus  de  chaleur  à  nous  faire  faire  une  paix 
glorieuse  que  ne  le  feront  les  Turcs.  Ils  sont  inti- 
mement convaincus  que  les  Français  sont  seuls 
leurs  vrais  amis.  Mais  cet  élan  précieux  que  je  viens 
d'obtenir  d'eux  sera-t-il  soutenu?  Vous  jugez  bien 
que  je  n'épargnerai  ni  soins  ni  veilles.  D'ailleurs, 
le  drogman  Ypsilanti  nous  sert  avec  tant  de  vérité, 
que  j'ai  au  moins  l'espérance  d'être  instruit  de  toute 
altération  qui  pourrait  survenir.  Au  reste,  l'empire 
des  événements  et  notre  bonheur  ordinaire  mèneront 
le  tout,  comme  le  char  de  la  République,  à  la  gloire 
et  au  bonheur  (1).  » 

Cette  lettre  arriva  à  Paris  vers  le  milieu  de  mars, 
au  moment  où  Bonaparte  commençait  sa  foudroyante 

(1)  Dôpêche  du  30  pluviôse  an  V  (19  février  1797).  (A.  N.  A  F III. 
7b-307.) 
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campagne  d'Autriche  et  marchait  sur  Vienne. 
A  ce  moment,  Clarke  était  à  Turin,  chargé  de  né- 
gocier avec  le  Piémont  (1).  Il  eut  connaissance  des 
espoirs  de  Dubayet  et  écrivit  à  la  date  du  5  mars  : 
«  On  m'a  envoyé  de  très  beaux  extraits  de  corres- 
pondance de  Constantinople,  mais  je  n'apprends 
point  quels  sont  les  effets  des  démarches  de  la 
Porte,  et  tout  cela  ne  serait-il  point  une  pure  gas- 
connade?  » 

Le  bruit  se  répandit  cependant,  dans  toute  l'Eu- 
rope, que  le  sultan  allait  offrir  sa  médiation.  Clarke 
se  fit  l'écho  de  ce  bruit,  le  5  avril  (2)  :  «  Je  tiens  de 
M.  de  Priocca,  premier  ministre  du  roi  sarde,  qu'il  a 
appris  de  Vienne,  probablement  par  M.  de  Castelal- 
lier,  leur  ambassadeur,  que  deux  courriers  étaient 
arrivés  de  Constantinople,  annonçant  que  l'intention 
du  Grand  Seigneur  était  que  l'empereur  fît  sur  le 
champ  la  paix  avec  la  République  française,  que 
Sa  Hautesse  en  voulait  être  le  médiateur  et  que,  si 
cette  médiation  était  refusée,  la  Porte  saurait  bien 
la  faire  accepter  et  qu'elle  était  en  situation  de  la  faire 
accepter...  » 

Ni  dans  sa  correspondance  avec  le  Directoire,  ni 
dans  sa  fameuse  lettre  à  l'archiduc  Charles,  datée 
de  Klagenfurtli  le  31  mars,  Bonaparte  ne  fait  allu- 
sion à  cette  intervention  du  Grand  Seigneur.  Malgré 
la  conversation  de  Clarke  avec  M.  de  Priocca,  on 
peut  donc  conclure,  en  somme,  que  la  Porte  ne 
songea  jamais  bien  sérieusement  à  mobiliser  des 
troupes.    Très   désireuse  de   voir    se    terminer  la 

(1)  Voir  l'éUide  sur  Clarke,  IV  :  le  traité  de  Turin. 

(2)  Clarke  à  Carnot.  Lettre  du  16  germinal  (5  avril). 


EFFORTS   DE   MÉDIATION  461 

g-uerre,  et  assez  sympathique  à  la  France,  elle  eût 
volontiers  offert  ses  services  diplomatiques,  voilà 
tout.  Ypsilanti  affirma  qu'une  lettre  avait  été  écrite 
à  l'empereur  par  Sélim  III  et  que  si  les  troupes 
chargées  d'appuyer  la  médiation  n'étaient  pas  par- 
ties, c'était  «  à  cause  du  Rahmadan,  époque  d'in- 
trigues et  de  cabales  ».  Mais  l'effort  qu'avait  espéré 
Dubayet  était  difficile  et  coûteux  et  les  bonnes 
paroles  données  par  Ypsilanti  ne  pouvaient  amener 
aucun  résultat  pratique. 

Les  illusions  de  l'ambassadeur  du  Directoire  ne 
durèrent  donc  pas  longtemps.  Dès  le  24  mars,  il 
écrivait  que  la  France,  décidément,  ne  pouvait 
avoir  avec  les  Turcs  que  des  transactions  de  com- 
merce, «  à  cause  de  leur  mollesse,  de  leur  apathie, 
de  leur  avarice,  de  l'inexpérience  des  généraux,  de 
l'ignorance  et  de  la  barbarie  des  soldats  ».  Et  il 
ajoutait,  après  avoir  raconté  l'insuccès  de  ses  dé- 
marches :  «  Nos  armées  triomphantes,  voilà  nos 
médiateurs.  » 

Quand,  d'ailleurs,  le  Rahmadan  prit  fin,  au  milieu 
d'avril,  de  grands  événements  s'étaient  produits, 
sans  la  moindre  intervention  des  Turcs.  Les  préli- 
minaires de  la  paix  venaient  d'être  signés  à 
Léoben. 


* 
*  * 


Dès  lors,  il  ne  fut  plus  question  de  médiation  que 
de  temps  en  temps,  quand  les  négociations  pour  la 
paix  définitive  semblaient  subir  un  temps  d'arrêt. 
Du  reste,  pendant  tout  l'été  de  1797,  Dubayet  resta 
sceptique  au    sujet   de   la  conclusion  de  la  paix. 
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Pour  expliquer  ce  scepticisme,,  il  suffit  de  rappeler 
quelles  difficultés  rencontrèrent  Bonaparte  et 
Clarke  pour  négocier  utilement  à  Udine  (1)1 

La  Porte  continuait  d'ailleurs  à  affirmer  sa 
bonne  volonté  et  prodiguait  les  meilleures  paroles. 
L'ambassadeur  obtint  en  juillet  l'approbation  de  la 
politique  française  dans  l'Adriatique  sous  forme 
d'un  secours  efficace  envoyé  au  général  Gentili,  qui 
venait  d'occuper  Corfou.  Une  somme  de  trente 
mille  piastres,  en  argent  et  en  nature^  fut  accordée. 
Le  capitaine  Castéra  emmena  de  Gonstantinople,  à 
destination  des  îles  Ioniennes,  quatre-vingt  mille 
quintaux  de  grains. 

En  faisant  part  au  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie  de  cet  important  envoi,  Dubayet  félicita 
personnellement  Bonaparte  de  ses  victoires  :  «  Gen- 
tili m'a  fait  connaître  les  exploits  qui  vous  mettent  au 
premier  rang  des  capitaines  anciens  et  modernes.  Il 
doit  être  permis  de  m'en  glorifier,  d'abord  comme 
citoyen  français,  ensuite  comme  ministre  qui  sut 
vous  apprécier  longtemps  avant  votre  gloire  auprès 
du  Directoire  exécutif.  Ami  de  votre  gloire  comme 
de  votre  personne,  comptez,  citoyen  général,  sur  le 
concours  de  toutes  nos  facultés  ici  pour  appuyer  et 
favoriser  vos  opérations  (2).  »  Transmise  à  Dela- 
croix par  Bonaparte,  cette  lettre  arriva  à  Paris  à  la 
fin  de  juillet.  Mais  ce  fut  Talleyrand,  nommé  mi- 
nistre depuis  quelques  jours  (3),  qui  la  reçut. 


(1)  Voir  Clarke,  V. 

(2)  A.  E.  Papiers  des  Bonaparte,  1769-168. 

(3)  Talleyrand   avait  pris   le  ministère  le  16  juillet.  Voir  Tru- 

GUET,  I. 
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Le  remplacement  de  Delacroix  par  l'ex-évêque 
d'Autun  ne  devait,  du  reste,  rien  changer  d'abord  à 
la  politique  suivie  en  Orient.  Bien  que  la  chute  de 
son  ancien  collègue  eût  paru  regrettable  à  Dubayet, 
il  se  crut  obligé  de  féliciter  le  nouveau  ministre.  Ce 
fut,  d'ailleurs,  avec  une  certaine  ironie!  «  ...Vous 
aviez,  depuis  longtemps,  des  titres  à  la  gloire  litté- 
raire... Le  choix  du  Directoire,  à  une  époque  diffi- 
cile, me  prouve  que  vous  en  aviez  de  non  moins 
incontestables  à  l'estime  des  vieux  apôtres  de  la 
Révolution  (1).  » 

Malgré  cette  boutade,  les  relations  du  ministre 
et  de  l'ambassadeur  paraissent  avoir  été  bonnes. 
Se  considérant,  lui  aussi,  comme  un  vieil  apôtre 
de  la  Révolution,  et  suivant  l'exemple  donné 
par  presque  tous  les  généraux  d'Italie,  Dubayet 
approuva  la  nouvelle  orientation  provoquée  par  la 
journée  du  18  fructidor  (2)  et  envoya  à  Talleyrand 
sa  très  sincère  adhésion  :  «  Le  bruit  d'une  révolu- 
tion qui  devait  éclater  en  France  alimentait  depuis 
trois  mois  les  espérances  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  de  nos  émigrés.  Mais,  tout  à  coup,  la  nou- 
velle de  l'événement  du  i8  a  dissipé  ces  espérances. 
Ce  n'est  que  par  la  consternation  peinte  sur  le  front 
des  ministres  ennemis  que  j'ai  appris  cet  événe- 
ment (3) . . .  » 

Voyant  les  pourparlers  tramer  indéfiniment  à 
Udine,    Dubayet  crut  un  instant,    dans    les    pre- 

(1)  A.  E.  Turquie,  197-62. 

(2)  Voir  les  études  sur  Clarke  et  Bernadotte. 

(3)  A.  N.  A  F  III.  Dossier  309. 
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miers  jours  d'octobre,  à  une,  reprise  imminente 
des  hostilités.  L'occasion  lui  parut  favorable  pour 
recauser,  avec  le  reïs  effendi,  des  projets  d'inter- 
vention armée  ébauchés  l'hiver  précédent.  Cette 
fois,  les  ministres  turcs  se  montrèrent  très  désireux 
de  peser  sur  l'Autriche  pour  la  conclusion  de  la 
paix.  On  convint,  d'une  façon  ferme,  des  mesures  à 
prendre  en  cas  de  rupture  entre  la  France  et  l'em- 
pereur. L'effectif  des  troupes  turques  à  envoyer 
sur  les  frontières  d'Allemagne  fut  arrêté.  On  fixa 
même  le  chiffre  des  subsides  que  fournirait  la  Répu- 
blique (1). 

Ainsi  qu'il  l'avait  fait  en  février,  l'ambassadeur 
recommença  donc,  à  la  fin  d'octobre,  à  chanter 
victoire.  Mais  les  ministres  de  la  Sublime  Porte 
n'eurent  pas  l'occasion  de  donner  des  preuves  de 
leur  bonne  foi.  Pendant  que  les  mesures  rela- 
tives à  l'intervention  turque  étaient  discutées,  les 
négociateurs  d'Udine  avaient  réussi  à  se  mettre 
enfin  d'accord  le  17  octobre.  La  paix,  signée 
par  Bonaparte  et  Cobenzl  à  Gampo-Formio,  ren- 
dait désormais  inutile  toute  médiation  du  sul- 
tan. 

En  apprenant  la  conclusion  des  négociations, 
Dubayet  manifesta  toute  sa  joie  (2).  Mais  il  sut 
insister,  une  fois  encore,  sur  le  succès  qu'il  esti- 
mait avoir  remporté  :  «  ...Je  pressais  vivement  la 

(1)  Drpùclie  du  4  brumaire  (25  octobre).  —  Dans  cette  dépêclie, 
Dubayet  signalait  une  réclamation  de  la  Porte  au  sujet  d'une 
correspondance  de  Bonaparte  avec  le  clief  des  Maniotes,  con.';i- 
déré  comme  rebelle.  La  lettre  de  Bonaparte  avait  excité  la  sus- 
ceptibilité du  sultan. 

(2)  Dépêche  du  20  brumaire  an  YI  (10  novembre  1797). 
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Sublime  Porte  de  répondre  au  projet  d'alliance 
éventuel  et  au  plan  de  campagne...  Le  reïs  efFendi 
m'avait  fait  notifier  officiellement  l'intention  oii 
était  la  Sublime  Porte  d'acquiescer  à  mes  proposi- 
tions... » 


30 


VII 

LES  DIFFICULTÉS 


Correspondance  avec  Mme  Dnbayet.  —  Projets  de  ri''union  de 
famille.  —  Le  sort  des  missions  militaires.  —  Menant  et  Pam- 
pelonne.  —  Incidents  à  Tripoli  et  à  Smyrne.  —  Désillusions  de 
l'ambassadeur.  —  Les  aventures  de  Passwan  Oglou. 


Après  avoir  succinctement  esquissé  les  efforts 
politiques  tentés  pour  obtenir  une  alliance  ou  une 
médiation,  il  faut,  pour  compléter  l'histoire  de 
l'ambassade  de  Dubayct,  rappeler  les  difficultés  de 
toutes  sortes  que  trouva  le  général  pendant  les 
quinze  mois  de  son  séjour  à  Péra.  La  correspon- 
dance particulière  de  l'ambassadeur  avec  sa  femme 
permet  de  suivre  presque  journellement  sa  vie  et 
montre  quelle  grande  place  les  questions  de  famille 
et  d'amitié  ont  tenue  dans  ses  préoccupations  (1). 

Nous  avons  vu  que  Mme  Dubayet  était  restée  à 
Grenoble,  au  printemps  de  1796.  Le  général  avait 
assuré  sa  vie  matérielle  en  lui  laissant  une  pension 
de  huit  mille  livres  imputable  sur  son  traitement. 
La  séparation  avait  été  pénible,  surtout,  semhle-t-il, 
de  la  part  de  Dubayet,  très  attaché  à  sa  femme  et  à 
sa  fille.   Du  reste,   autant  le  vaillant  soldat  était 

(1)  Correspondance  publiée  par  le  comte  de  Fazi  du|  Bayet, 
déjà  signalée. 
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démonstratif  dans  ses  affections,  autant  le  caractère 
de  la  jeune  femme  paraît  avoir  été  calme  et  froid. 
Non  sans  ironie,  l'ambassadeur  insiste,  dans  plu- 
sieurs lettres,  sur  ce  calme  et  cette  froideur.  Au 
moment  de  s'embarquer,  le  2G  prairial  an  V  (12  juin 
1796),  il  fait  de  tendres  adieux  et  écrit  :  «  Toi,  ma 
bonne  amie,  tu  peux  être  une  des  femmes  de 
France  les  plus  heureuses.  Calme  dans  tes  affections, 
la  nature  t'a  favorisée  au  point  de  ne  te  faire  chérir 
que  ce  qui  est  conforme  à  les  devoirs.  Ton  cœur 
bon  et  vertueux  est  étranger  à  toute  passion,  à 
toute  galanterie  qui  pourraient  donner  le  plaisir  du 
moment,  mais  qui,  à  coup  sûr,  d'après  la  corruption 
des  hommes,  entraîneraient  nécessairement  à  leur 
suite  les  soucis  et  les  chagrins.  Ton  mari  absent, 
courant  les  aventures,  les  grands  hasards  de  la 
guerre,  est  toujours  présent  à  ton  esprit  comme  le 
plus  sûr,  le  plus  fidèle  de  tes  amis;  sois  donc  heu- 
reuse, petite  femme,  de  la  certitude  de  toutes  tes 
affections.  » 

Il  n'avait  pas  été  possible  de  songer  à  faire  par- 
tager à  Mme  Dubayet  les  fatigues  du  voyage  par 
l'Italie  et  la  Bosnie,  mais  le  général  entendait  bien 
se  faire  rejoindre  par  sa  famille  le  plus  tôt  possible. 
Déjà,  de  Sébénico,  le  27  thermidor  an  IV  (14  août 
1796),  il  parle  de  ce  projet.  «  Combien  je  m'ap- 
plaudis de  ne  t'avoir  point  engagée  dans  le  pénible 
voyage  que  je  fais  !  Soit  par  mer,  soit  par  terre, 
tout  est  ennuyeux,  fatigant,  et  sans  contredit  impos- 
sible pour  des  femmes.  Mais  sois  assurée  qu'aussi- 
tôt que  je  le  pourrai  sans  danger  pour  toi,  j'espère 
que  j'obtiendrai  une  frégate  du  gouvernement  pour 
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te  transporter  à  Constantinople...  »  Puis,  à  peine  à 
son  poste,  l'ambassadeur  prévient  sa  femme  qu'il 
s'occupe  de  son  voyage  et  qu'elle  doit  se  préparer  à 
quitter  la  France  en  avril.  Il  étudie  les  itinéraires, 
fait  des  arrangements,  commence  même  à  faire  dis- 
poser les  appartements  du  palais. 

Pendant  les  premières  semaines  passées  à  Péra, 
Dubayet  d'ailleurs  se  sent  très  isolé  :  Carra  Saint- 
Cyr  et  Caulaincourt  lui  sont  devenus  antipathiques 
et  tous  deux  vont  partir;  Castéra  est  toujours  en 
route  sur  les  frégates;  sauf  Menant,  le  général  n'a 
donc  plus  d'amis  dans  sa  maison. 

Aussi,  peut-être  à  cause  de  l'isolement  ressenti, 
les  lettres,  pendant  cette  période,  sont-elles  particu- 
lièrement tendres.  D'infinies  précautions  sont  prises 
pour  qu'elles  parviennent  a  leur  adresse  sans  être 
décachetées.  Un  banquier  genevois.  Merle  d'Au- 
big-né,  sert  d'intermédiaire  et  se  charge  de  les 
adresser  à  Mme  Mathéus  qui  est  censée  résider  à 
Lausanne.  De  même,  Mme  Dubayet  écrit  à  M.  Ma- 
théus, nég-ociant  à  Smyrne. 

Se  croyant  ainsi  assuré  du  secret  de  ses  missives, 
l'envoyé  de  la  République  écrit  très  régulièrement  et 
très  copieusement.  Il  donne  des  conseils  pour  l'édu- 
cation de  sa  fille,  «  qui  doit  être  élevée  en  bonne 
républicaine,  faire  des  études  sérieuses,  apprendre 
la  danse,  le  forte  et  le  dessin,  et  à  côté  de  ces  moyens 
de  la  rendre  aimable,  soigner  le  travail  de  l'ai- 
guille (1)  ».  Bon  époux  et  bon  père,  il  entre  aussi 
dans  des  détails  de  toilette  amusants  en  prévision 

(1)  Lettre  du  27  thermidor  an  IV  (14  août  1796). 
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d'un  voyage  par  mer  :  «  N'oublie  pas  de  faire  faire 
pour  toi,  ta  fille  et  tes  femmes,  des  pantalons  fron- 
cés au  bas  de  la  jambe,  que  vous  porterez  sous  vos 
cotillons.  Ce  costume  indispensable  vous  plaira 
dans  toutes  les  occasions  où  vous  aurez  à  descendre 
ou  à  monter  dans  le  bâtiment  (1).  » 

Quant  à  la  vie  que  doit  ultérieurement  mener 
Mme  Dubayet  sur  les  rives  du  Bosphore,  voici  le 
tableau  :  «  Je  dois  te  prévenir  que  tu  trouveras 
Constantinople  d'un  ennui  mortel.  Ambassadrice, 
tu  seras  importunée,  fatiguée  à  l'excès  du  ton  céré- 
monial et  monotone  auquel  tu  seras  assujettie.  Je 
tâcherai  cependant  de  rappeler  les  plaisirs  au  palais, 
d'où  je  les  ai  entièrement  expulsés.  Car  tu  sauras 
que  selon  ma  louable  coutume,  je  ne  reçois  point 
les  femmes  et  ne  leur  donne  pas,  par  conséquent,  à 
dîner.  Je  ne  connais  de  société  que  pour  parler 
affaires  et  le  soir,  à  neuf  heures,  le  palais  de 
France  n'est  plus  que  la  demeure  silencieuse  d'un 
solitaire.  Ton  arrivée  répandra  une  teinte  plus  douce 
dans  notre  tableau  habituel.  D'ailleurs,  tu  trouveras 
que  j'aurai  fait  du  palais  une  ferme  agréable,  tu  y 
trouveras  des  chevaux,  une  vache,  des  poules,  des 
oies  et  des  canards.  Tu  y  trouveras  aussi  de  grands 
jardins  que  je  fais  cultiver  avec  soin;  quand  j'aurai 
l'espérance  de  t'y  voir  promener,  j'y  ferai  pousser 
des  fleurs,  dont  tu  seras  la  plus  belle.  » 

On  voit,  d'après  le  ton  gracieux  de  cette  lettre,  se 
révéler  une  face  du  caractère  de  Dubayet,  faite  de 

(1)  Lettre  du  19  brumaire  an  V  (9  novembre  1796). 
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tendresse  et  de  douceur.  Toute  cette  correspon- 
dance familiale  est  d'ailleurs  charmante.  Le  général 
oublie  totalement  son  «  panache  »  quand  il  parle 
de  sa  fille  Constance,  qu'il  adore  et  sur  laquelle  il 
s'attendrit  constamment  :  «  Je  vois  qu'elle  se  res- 
sent de  son  origine  créole...  Je  désire  que  sa  tête  et 
son  cœur  soient  moins  susceptibles  de  l'influence 
paternelle.  Au  reste,  le  bon  exemple  que  tu  lui  as 
donné,  et  nos  soins,  la  garantiront,  je  l'espère,  de 
tout  malheur.  Tu  sauras  que  je  songe  à  la  marier  à 
quinze  ans.  Déjà,  j'ai  trouvé  son  mari.  » 

* 
*  * 

Dubayet  n'arriva  cependant  que  très  difficilement 
à  faire  cette  réunion  de  famille  qui  lui  tenait  tant  à 
cœur.  Des  dispositions  avaient  d'abord  été  prises 
pour  que  l'ambassadrice  et  sa  fille  pussent  s'em- 
barquer, au  printemps  de  1797,  sur  la  Désirée,  com- 
mandée par  le  capitaine  Mencyton.  Puis,  après  l'ar- 
rivée des  frégates  à  Constantinople,  les  projets 
changent.  «  Connaissant  l'excellence  de  la  marche 
de  la  Diane  (l'une  des  frégates)  et  l'habileté  du  capi- 
taine Pérée  qui  la  commande  »  le  général  écrit  à 
Delacroix,  le  29  pluviôse  (17  février),  pour  obtenir 
l'autorisation  de  s'en  servir  pour  transporter  les 
siens.  «  Depuis  six  ans,  je  n'ai  vu  ma  famille  que 
deux  mois  »,  ajoute-t-il,  pour  justifier  la  faveur 
qu'il  sollicite. 

Delacroix  transmet  la  demande  à  Truguet,  mi- 
nistre de  la  Marine,  mais  les  semaines  passent  et 
aucune  réponse  officielle  ne  parvient.  A  la  fin 
d'avril,   ne  recevant  plus  de  lettres  de  Grenoble, 
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Dubayet  croit  sa  femme  embarquée  à  Toulon.  Au 
coQtraire,  elle  est  à  Paris,  chez  ses  belle-sœurs  (i) 
et  s'y  est  rendue  pour  hâter  la  solution  espérée. 
Malgré  l'appui  du  directeur  Rewbell,  qui  comble 
Mme  Dubayet  de  prévenances  et  d^attentions,  le 
ministre  de  la  Marine  Truguet  ne  peut  faire  droit  à 
la  demande  de  son  ancien  collègue.  En  effet,  la 
Diane  a  été  envoyée  dans  les  eaux  vénitiennes  lors- 
qu'après  Léoben  les  efforts  de  Bonaparte  se  sont 
tournés  vers  l'Adriatique  (2). 

Il  faut  donc  renoncer  à  la  Diane.  Après  de  nou- 
velles démarches,  Mme  et  Mlle  Dubayet  finissent 
par  s'embarquer  à  Marseille  sur  la  frégate  la  Sérieuse^ 
mise  à  leur  disposition  en  août,  et  elles  n'arrivent  à 
Gonstantinople  qu'à  la  fin  de  septembre,  onze  mois 
après  l'ambassadeur  1 

Elles  y  trouvent  le  général  affaibli  par  le  climat, 
malade  des  yeux,  aigri  par  sa  solitude  et  surexcité 
par  les  luttes  qu'il  a  dû  soutenir  depuis  un  an. 
«  J'ai  supprimé  des  abus  —  avait-il  écrit  à  Talley- 
rand,  — j'ai  supprimé  quelques  pensions  qui  alimen- 
taient la  fainéantise,  j'ai  comprimé  quelque  intérêt 
personnel  contraire  à  l'intérêt  national.  De  là,  je  me 
suis  fait  des  ennemis.  » 

Les  différentes  missions  militaires  avaient  aussi 

(1)  Les  deux  sœurs  de  Dubayet,  Mme  de  Récourt  et  Mme  de 
Bruno.  Je  n'ai  pu  retrouver  trace  de  leurs  familles. 

(2)  Truguet  ne  mit  aucune  bonne  volonté  à  obliger  Dubayet. 
Aussi  celui-ci  apj)laudit-il  à  la  chute  de  l'amiral  en  juillet  1797. 
«  Je  l'ai  vu  chasser  avec  grand  })laisir  du  julnistére  ainsi  que 
ses  cbers  compagnons,  beaucoup  plus  clu)uans  que  ceu.v  (jue 
j'ai  vaincus  en  Normandie.  »  (Lettre  du  8  fructidor  an  V- 
25  août  1797.) 
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causé  de  gros  embarras.  Dès  son  arrivée,  Dubayet 
avait  fait  donner  à  Menant  le,  titre  d'inspecteur  des 
troupes  et  l'avait  ainsi  présenté  :  «  Le  général 
Menant,  mon  aide  de  camp  dans  les  armées  que  j'ai 
commandées,  réunit  à  la  connaissance  des  manœu- 
vres une  probité,  un  courage  et  des  vertus  républi- 
caines qui  seront,  près  de  la  Sublime  Porte,  les 
garants  certains  du  zèle  qu'il  mettra  dans  l'instruc- 
tion à  donner  aux  troupes  musulmanes.  » 

Malgré  le  zèle  incontestable  de  Menant,  les  résul- 
tats obtenus  parles  instructeurs  français  avaient  été 
très  médiocres.  «  Il  n'y  a  aucun  parti  militaire  à  tirer 
de  l'Empire  ottoman  aussi  longtemps  qu'il  conser- 
vera son  ministère  et  ses  principes  actuels.  L'inertie 
n'a  fait  que  s'accroître  depuis  la  mort  de  Cathe- 
rine Il  (1).  » 

La  présence  de  la  compagnie  d'artillerie  légère, 
qui  coûtait  fort  cher,  avait  donc  été  très  vite  consi- 
dérée comme  inutile.  Cette  compagnie  avait  fait 
très  bonne  impression  le  jour  de  l'audience  solen- 
nelle, mais  les  espoirs  fondés  sur  elle  ne  s'étaient 
pas  réalisés.  Son  rappel  avait  été  demandé  par  l'am- 
bassadeur et  elle  avait  quitté  Constantinople  au 
mois  de  juillet,  pour  rejoindre,  par  Ancônc,  l'armée 
d'Italie.  Dubayet  avait  alors  écrit  à  Bonaparte  : 
«  Elle  a  su  mériter  par  ses  services  et  par  son  excel- 
lent esprit  de  subordination  les  suffrages  des  Turcs, 
ceux  des  ambassadeurs  étrangers  et  des  témoi- 
gnages de  ma  satisfaction  particulière.  Si  les  ordres 
qu'elle  a  reçus  ne  lui  ont  pas  permis  de  participer  à 

(1)  D('i)éche  du  22  ])rairial  (10  juin  1797). 
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VOS  premiers  exploits,  au  moins  est-elle  digne  de 
prendre  part  à  vos  derniers  lauriers,  s'il  vous  en 
reste  encore  à  cueillir  (1).  » 

Quant  à  Pampelonne,  le  fondeur  ex-constituant, 
dont  nous  avons  raconté  le  difficile  voyage,  il  était 
vite  devenu  la  bête  noire  de  l'ambassadeur.  Dès  le 
début,  il  avait  refusé  de  reconnaître  la  situation  de 
Menant,  sous  prétexte  qu'il  était,  lui  Pampelonne, 
uniquement  au  service  de  la  Porte.  Sa  susceptibi- 
lité et  sa  maladresse  avaient  amené  des  tiraille- 
ments et  les  relations  s'étaient  promptement  ten- 
dues avec  le  personnel  de  l'ambassade.  «  La  compa- 
gnie —  disait  plus  tard  Dubayet  —  a  été  pour  moi 
une  suite  féconde  d'ennuis,  de  cbagrins  et  de 
peines,  une  réunion  incobérente  d'hommes  et  de 
femmes  et  d'arts  étrangers  les  uns  aux  autres  {2).  » 

Du  reste,  les  ouvriers  amenés  étaient  trop  nom- 
breux et  leur  chili're  —  soixante-dix  —  avait  tout 
de  suite  paru  fort  exagéré  pour  les  finances  turques. 
Vingt-cinq  seulement  furent  officiellement  gardés 
et  s'installèrent  au  faubourg  de  Kara-Keuï,  dans  une 
ancienne  fonderie  organisée  par  le  baron  de  Tott  au 
milieu  du  dix-huitième  siècle.  Les  autres,  pour 
pouvoir  vivre,  durent  travailler  dans  une  fabrique 
espagnole. 

Au  point  de  vue  technique,  Pampelonne  n'avait 
pas  été  heureux.  La  première  fonte  de  canons 
tentée  par  lui  manqua  complètement.  Cet  échec  fit 

(1)  A.  E.  Turquie,  196-224. 

(2)  Dubayet  à   Talleyiand.   20  brumaire   an  VI    (10  novembre 
1797). 
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la  plus  mauvaise  impression  et  servit  de  prétexte  à  la 
Porte  pour  ne  pas  tenir  ses  engagements  pécuniaires . 
A  la  date  du  7  mars  (17  ventôse),  cent  quarante- 
quatre  mille  piastres  étaient  dues  à  la  compagnie! 

Très  dépité  de  son  insuccès  et  très  misérable, 
Pampelonne  se  crut  abandonné  par  Dubayet,  le  con- 
sidéra comme  responsable  de  la  situation  et  se  plai- 
gnit amèrement  à  Paris  à  son  ami  le  directeur 
La  Revellière  :  «  Notre  général  a  beaucoup  d'esprit, 
il  parle  comme  un  ange.  En  affaires,  c'est  un  enfant, 
et  un  enfant  gâté  (1).  »  Il  raconta  aussi  que  le  sur- 
nom de  Dell  (le  Fou)  avait  été  donné  à  l'ambassa- 
deur par  la  «  Nation  »,  l'accusa  de  faiblesse  et  d'in- 
capacité politique  et  prétendit  qu'il  vivait  au  milieu 
d'un  «  sérail  »  de  femmes. 

Dubayet  avait  toujours  énergiquement  soutenu 
les  réclamations  de  la  compagnie  d'ouvriers.  Furieux 
des  dénonciations  de  Pampelonne,  il  prit  les  choses 
beaucoup  trop  au  tragique  et  écrivit  à  son  accusa- 
teur :  «  Je  désirerais,  citoyen,  qu'à  vos  moments 
perdus,  vous  voulussiez  bien  vous  donner  la  peine 
de  me  faire  connaître  quel  est  le  sérail  de  femmes 
au  milieu  duquel  je  vis;  de  vouloir  bien  me  dire 
dans  quelle  occasion  je  vous  ai  laissé  insulter, 
oifenser;  comment  vous  êtes  abandonné  quand  j'ai 
constamment  profité  de  mon  crédit  à  la  Sublime 
Porte  pour  vous  soutenir,  vous  bien  faire  traiter 
ou  vous  maintenir!  J'ai  besoin,  citoyen,  de  couper 
court  enfin  aux  calomnies  que  l'on  m'écrit  de 
Paris.  » 

(1)  PampL'lonne  à  La  Revellière.  (A.  E.  Turquie,  197-77.) 
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La  question  du  retour  de  la  compagnie  fut  agitée, 
dès  le  printemps,  après  ces  malencontreuses  dis- 
putes. La  Porte  ne  demandait  qu'à  laisser  partir 
les  ouvriers  français;  mais  Pampelonne,  avec  juste 
raison,  ne  voulait  pas  liquider  la  situation  avant 
d'être  intégralement  payé  des  grosses  sommes  dont 
le  gouvernement  turc  était  redevable.  En  sorte  que 
le  départ  ne  fut  décidé  qu'en  octobre  1797  (1). 
A  ce  moment  la  paix  était  à  peu  près  rétablie  (2) 
entre  Dubayet  et  le  chef  des  ouvriers.  «  Les  bavar- 
dages de  Pampelonne  sont  tellement  absurdes  que 
je  les  méprise  souverainement, —  écrivaitle  général 
le  2o  août  (8  fructidor),  —  du  reste,  j'ai  sou  désaveu.  » 

La  mission  militaire  proprement  dite,  composée 
d'officiers  et  d'instructeurs,  fut  également  assez 
vite  désorganisée.  Le  4  avril  (15  germinal),  par 
mesure  d'économie,  trois  officiers,  Obert,  chef  d'es- 
cadron, Lazow^ski,  ingénieur,  et  Guny,  capitaine 
d'artillerie,  furent  remerciés.  Le  mois  suivant,  Ber- 
trand et  MariOj  capitaines  du  génie,  durent  partir  à 
leur  tour.  Se  rendant  compte  de  l'inutilité  des 
efforts  tentés,  Dubayet  ne  fit  rien,  semble-t-il,  pour 
retenir  tous  ces  jeunes  officiers  de  la  mission  (3). 

On  conçoit  combien  ces  échecs  successifs  et  ces 

(1)  Rapport  de  Tallcyrand  du  26  vendémiaire  an  VI  (17  oc- 
tobre 1797). 

(2)  Pampelonne  à  Talleyrand.  b  brumaire  (26  octobre  1797).  — 
A[>rès  le  départ  de  ses  ouvriers,  Pampeloime  resta  encore  à 
Gonstantinople  et  ne  rentra  en  Fiance  qu'en  février  1798, 

(3)  Les  traitements  alloués  par  le  gouvernement  turc  étaient 
les  suivants  :  Menant,  12,000  francs;  Obert,  4,500;  Cuny  et  La- 
zowsky,  2,500;  Bertrand,  2,000,  etc.  (A.  E.  Turquie,  196-340.) 
L'économie  réalisée  n'était  donc  pas  bien  considérable. 
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luttes  pendant  une  année  avaient  dû  énerver  l'am- 
bassadeur dont  les  généreuse^  intentions  avaient 
été  si  peu  comprises.  Dans  une  des  lettres  adressées 
à  sa  femme  qui  allait  s'embarquer  pour  l'Orient,  il 
se  plaignait  tristement  :  «  Si  lu  n'as  pas  oublié  la 
trempe  de  mon  caractère  et  mes  principes  républi- 
cains, tu  n'as  jamais  pu  croire  que  j'étais  capable 
d'une  injustice  ni  d'un  abus  de  pouvoir.  Je  tiens  les 
rênes  d'une  main  d'autant  plus  ferme  que  je  ne 
veux  que  le  bien  et  l'honneur  national.  Que  peuvent 
me  faire  à  moi  les  vaines  clabauderies  de  ceux  qui 
seront  froissés  de  ma  marche  ferme  et  constitution- 
nelle'? Ce  n'est  pas  pour  leur  plaire  que  je  suis 
ambassadeur.  Quant  à  mes  alentours,  j'ai  doulou- 
reusement éprouvé  que  j'avais  fait  des  ingrats. . .  Les 
grands  intérêts  de  l'État  dont  je  suis  occupé  depuis 
un  an  ont  entièrement  changé  mon  caractère.  Je 
suis  sombre  et  rêveur,  et  mes  nerfs,  sans  cesse  com- 
primés, me  donnent  des  accès  d'impatience  dont 
autrefois  je  n'étais  pas  susceptible  (1).  » 


Non  seulement  à  Constantinople,  mais  aussi  dans 
différentes  Échelles,  les  «  Nations  »  étaient  difficiles 
à  diriger  et  à  satisfaire.  Depuis  1793,  les  anciens 
consuls  avaient  tous  été  remerciés  et  les  nouveaux 
fonctionnaires,  nommés  pour  la  plupart  sans  garan- 
ties   suffisantes,    étaient    fort  discutés.   L'ambas- 

(1)  Dans  un  de  ses  accès  d'iiapalience,  il  s'était  brouillé  avec 
le  di'oginaii  Kielïer,  dont  il  appréciait  cependant  le  zèle  et  la  va- 
leur. Kiefler  fut  éloigné  et  envoyé  à  Candie  temporairement. 
Puis  la  réconciliation  avait  été  complète  et  ce  drogmaii  était 
devenu  un  véritable  ami  pour  Dubayet. 
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sacleur  dut  donc  intervenir  dans  plusieurs  circons- 
tances pour  terminer  au  mieux  divers  incidents 
très  préjudiciables  à  l'influence  française  en 
Orient. 

Voici  l'un  de  ces  incidents.  On  verra  par  son 
récit  combien  la  position  des  consuls  devait  être 
délicate. 

On  apprend  un  beau  jour  à  Constantinople,parle 
capitaine  d'un  vaisseau  grec  revenant  des  côtes  de 
Syrie,  que  la  «  Nation  »  de  Tripoli  vient  de  déclarer 
déchu  le  consul  Laydet  et  qu'un  des  notables  de  la 
petite  colonie  française  a  pris  tranquillement  les 
fonctions  de  représentant  de  la  France.  L'ambas- 
sadeur n'est  officiellement  averti  que  quelques 
jours  plus  tard,  par  une  plainte  contre  le  consul. 
«  Laydet,  —  disait  la  plainte  (1),  —  sexagénaire, 
ayant  femme  et  enfants,  accablé  de  dettes  et  réduit 
à  l'extrémité  de  l'indigence,  a  arraché  la  subsis- 
tance à  sa  femme  et  à  ses  enfants  pour  entretenir 
un  être  vil  et  méprisable  dont  il  est  follement 
épris...  » 

L'être  vil  et  méprisable  en  question  étant  de 
nationalité  turque^  un  gros  scandale  s'était,  soi- 
disant,  produit.  Sans  même  attendre  la  réponse 
de  l'ambassadeur  à  sa  plainte,  la  «  Nation  »  de  Tripoli 
avait  tout  simplement  déposé  le  consul  Laydet,  pro- 
cédé semblable  à  celui  que  la  «  Nation  »  de  Constan- 
tinople  avait  employé  vis-à-vis  de  M.  de  Choiseul 
Gouffier  en  1792. 

(1)  Datée  du  18  irimaire  an  V  (8  décembre  1796). 
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L'affaire  de  Tripoli  dura  de  .longs  mois.  Chargé 
d'enquêter,  Choderlos,  consul  d'Alep,  constata  que 
si  la  conduite  privée  de  Laydet  n'était  pas  exem- 
plaire, les  faits  avaient  été  démesurément  gros- 
sis. Bref,  l'enquêteur  donna  tort  à  la  «  Nation  »  de 
Tripoli  :  Laydet  fut  provisoirement  réintégré  dans 
ses  fonctions  consulaires,  puis  presque  aussitôt 
changé  de  poste. 

Cette  banale  histoire,  qui  donna  lieu  à  une  volu- 
mineuse correspondance  (pieusement  conservée 
aux  Archives  nationales),  montre  quel  rôle  jouait  la 
délation  dans  les  Échelles  et  combien  l'attitude  des 
fonctionnaires  était  observée.  Ces  accès  de  pruderie 
des  Français  établis  en  Orient  à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle  sont  d'ailleurs  assez  amusants.  La 
«  Nation  »  de  Tripoli  dépose  son  consul  parce  qu'il 
connaît  une  jeune  Turque  !  Et,  à  Péra,  nous^l'avons 
vu,  comme  suprême  injure,  Pampelonne,  le  ver- 
tueux Pampelonne,  qui  a  été  prêtre  et  constituant, 
fera  à  Dubayet  le  reproche,  d'ailleurs  injustifié,  de 
s'entourer  d'un  sérail  ! 

L'Échelle  de  Smyrne,  la  plus  importante  de 
toutes,  fut  troublée,  quelques  semaines  après  celle 
de  Tripoli,  par  des  événements  plus  sérieux. 

L'affaire  commença  le  12  mars  1797  (22  ven- 
tôse) (1).  Ce  jour-là  —  c'était  un  lundi,  —  le 
gouverneur  avait  autorisé  une  troupe  de  baladins  à 
donner  des  représentations  de  «  tours  de  force  » 
aux  Smyrniotes.   A  cet  effet,   une  vaste  baraque 

(1)  Raj)j)ort   (lu    citoyen    Laumond,   consul    gi'nrial ,    datij    du 
27  vcntùse  an  V.  (A.  N.  A  F  III.  Dossier  308.) 
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avait  été  élevée  près  du  quartier  franc,  habité  par 
les  Européens.  Quelques  jeunes  gens  — Esclavons, 
Zantiotes  et  Russes,  —  ayant  tenté  d'entrer  sans 
payer,  les  janissaires  s'étaient  opposés  à  cette  ten- 
tative. Des  coups  de  pistolet  avaient  été  tirés  et  un 
soldat  turc  avait  été  tué  dans  la  bagarre. 

Décidés  à  venger  leur  camarade,  et  se  sentant 
d'ailleurs  soutenus  par  le  gouverneur,  les  janis- 
saires, furieux,  avaient  alors  exigé  que  l'assassin 
présumé  (un  Esclavon  ou  un  Céfaloniote),  leur  fût 
livré.  Cette  demande  fut  portée  aux  consuls  dans  la 
matinée  du  13  mars.  Aux  termes  des  capitulations, 
l'assassin  n'était  pas  justiciable  des  lois  (I)  turques. 
Effrayés  de  leur  responsabilité,  les  consuls  avaient 
cherché  à  gagner  du  temps  et  ajourné  leur 
réponse. 

Pendant  ces  premiers  pourparlers,  l'émeute  avait 
grandi.  Encouragés  par  la  faiblesse  des  autorités, 
les  janissaires  sont  bientôt  maîtres  de  toute  la  ville 
turque,  pénètrent  dans  le  quartier  franc,  repoussent 
les  Européens  et  commencent  à  allumer  l'incendie 
sur  plusieurs  points.  Le  consulat  de  France  devient 
la  proie  des  flammes,  et  les  émeutiers,  auxquels  se 
sont  joints  les  mauvais  sujets  des  colonies  euro- 
péennes (presque  tous  protégés  vénitiens),  se 
livrent  à  un  pillage  en  règle.  Tous  les  consulats 
sont  successivement  incendiés.  Les  consuls  sont 
contraints  de  se  réfugier  sur  les  vaisseaux  qui  se 
trouvent  dans  la  rade.  Et  ce  n'est  que  trois  jours 
plus  tard,  quand  le  feu  a  été  éteint  et  que  le  pillage 
a  enfin  cessé,  qu'ils  peuvent  rentrer  à  Smyrne  et 
adresser  au  gouverneur  leurs  tardives  réclamations 
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Lorsque  le  rapport  de  Laumond,  consul  général 
de  France,  parvient  à  Constantinople,  le  général 
Aubert-Dubayet  fait  d'énergiques  protestations. 
Soutenu  par  tous  ses  collègues,  il  sait  parler  assez 
haut  pour  faire  peur  au  grand  vizir.  On  croit,  un 
moment,  à  une  démonstration  navale  devant 
Smyrne  ou  même  devant  Stamboul,  suprême  argu- 
ment de  l'Europe  à  toutes  les  époques  de  l'histoire. 
La  Sublime  Porte  promet  donc  d'envoyer  à  Smyrne 
un  des  grands  personnages  de  l'Empire,  le  capitan- 
paclia  (ministre  de  la  marine),  pour  établir  les 
responsabilités  et  prononcer  le  châtiment  des 
coupables. 

Des  jours  et  des  semaines  passèrent  cependant 
avant  le  départ  du  ministre  turc,  Rutchuk-Hus- 
sein  (1).  Il  n'arriva  à  Smyrne  qu'au  mois  de  juillet, 
alors  que  les  passions  étaient  un  peu  apaisées,  et 
remplit  fort  adroitement  sa  mission.  Prodiguant  les 
bonnes  paroles,  il  réussit  à  donner  un  semblant  de 
satisfaction  aux  consuls  sans  trop  blâmer  le  gouver- 
neur. L'affaire  se  termina  par  quelques  déplacements 
de  petits  fonctionnaires  et  beaucoup  de  promesses 
d'indemnités,  et  les  ambassadeurs  se  rendirent 
compte  qu'il  était  inutile  de  demander  davantage. 

(1)  Rutcliuk  Hussein  était  originaire  de  Circassie.  Il  avait  passé 
sa  jeunesse  à  l'intérieur  du  sérail  et  s'était  attiré  les  faveurs  de 
Séliin  III,  qui  l'avait  marié  à  une  de  ses  cousines  germaines,  fille 
du  dernier  sultan.  Créé  amiral  à  l'occasion  de  son  mariage, 
Rutcliuk  Hussein  était  devenu  ministre  de  la  marine.  Le  capitan- 
paciia  avait  une  médiocre  valeur  militaire,  mais  passait  pour  un 
esprit  lin,  ouvert  aux  idées  d'Occident.  11  avait  même,  chose 
extraordinaire,  la  réputation  d'être  tout  à  iait  désintéress(''. 

Ses  sympathies  pour  la  P'rance  étaient  connues.  Il  avait  encou- 
ragé les  ingénieurs  français,  et  spécialement  Lebrun,  constructeur 
de  vaisseaux. 
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Mais  l'incident,  très  grave  à  cause  de  la  violation  et 
de  l'incendie  des  consulats,  avait  fait  grand  bruit 
dans  tout  l'Orient  et  il  était  en  somme  très  regret- 
table que  quelques  frégates  n'eussent  pu  venir 
devant  Smyrne.  Malgré  les  petites  réparations  obte- 
nues, l'influence  française  en  AsieMineure  se  trouvait 
diminuée  par  cette  rébellion  et  Dubayet  sentit  très 
vivement  cette  atteinte  au  prestige  français. 

Que  pouvait  d'ailleurs  tenter  le  malheureux 
ambassadeur,  pour  accroître  le  prestige  de  la 
République,  dans  un  pays  qui  avait  demandé  à 
l'Europe  les  moyens  de  fabriquer  des  canons  et 
des  vaisseaux  avant  de  comprendre  la  nécessité  des 
lazarets  et  des  quarantaines  pour  lutter  contre  la 
peste,  si  fréquente  alors  en  Orient?  On  lit  au  Moniteur 
du  13  germinal  an  IV  (2  avril  1796)  :  «  La  Porte  vient 
de  décréter  des  précautions  contre  la  peste.  Les 
prêtres,  partisans  de  la  doctrine  du  fatalisme, 
établie  dans  le  Koran,  voulaient  qu'on  laissât  un 
libre  coursa  ce  fléau  destructeur.  Le  Grand  Seigneur 
a  pensé  que  le  Koran  ne  pouvait  être  opposé  aux 
soins  que  prescrit  le  salut  du  peuple,  et  malgré 
les  clameurs  des  prêtres,  il  a  établi  des  lazarets 
et  ordonné  des  quarantaines...  » 

Cette  citation  fait  comprendre  que  le  rêve  généreux 
fait  par  Dubayet  avant  de  quitter  Paris,  «  d'opérer 
quelque  amélioration  chez  les  Turcs  et  d'implanter 
la  civilisation  en  Orient  »  n'avait  pu  se  réaliser, 
malgré  son  ardeur  et  sa  volonté.  Il  le  notait  (1) 

(1)  Dépêche  du  18  vendémiaire  an  VI  (9  octobre  1797). 
I.  31 
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mélancoliquement,  dans  une  de  ses  dernières 
dépêches  :  «  Le  Sultan  vit  dans  la  plus  profonde 
indolence,  le  grand  vizir  est  sans  puissance,  les 
uhlémas  et  les  effendis  comprimeront  encore 
longtemps  tout  élan  généreux...  Et  cependant  la 
nation  turque  a  toujours  présent  à  Fesprit  le  senti- 
ment de  sa  force  et  de  sa  grandeur...  » 


Un  hommOj  issu  du  peuple,  tenta  pourtant  en 
1797,  de  secouer  l'empire  ottoman,  à  son  propre 
profit.  Il  se  nommait  Passwan  Oglou,  était  né  en 
1762  à  Widin,  où  son  père  servait  comme  janis- 
saire, et  s'était  fait  remarquer  par  sa  bravoure  dans 
les  guerres  contre  les  Russes.  Intelligent  et  fort 
ambitieux,  il  s'était  constitué  un  parti  dans  l'armée, 
avait  réussi  à  s'emparer  de  Widin  et  y  avait  établi 
une  sorte  de  gouvernement  indépendant.  Le 
Moniteur  du  29  pluviôse  an  VI  (17  février  1798) 
traçait  ainsi  son  portrait  :  «  Il  est  de  stature 
moyenne,  le  teint  pâle,  le  visage  allongé  et  le  corps 
d'une  maigreur  excessive.  Il  crache  le  sang  et  il  ne 
doit  le  peu  de  santé  qui  lui  reste  qu'à  l'exercice 
fréquent  qu'il  fait  du  cheval.  On  ne  l'approche  qu'à 
une  certaine  distance.  Sa  mère  seule  prépare  ses 
repas.  Il  contient  dans  le  respect  le  plus  craintif 
tout  ce  qui  est  sous  ses  ordres.  Il  a  du  caractère  et 
une  grande  confiance  dans  son  étoile.  Il  prend, 
dit-on,  les  Français  pour  modèles  et  veut  être  un 
second  Bonaparte...  » 

Ce  «  Bonaparte  du  Danube  »  est  une  figure  parti- 
culièrement intéressante.  Maître  de  Widin,  il  songea 
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à  se  tailler  un  véritable  empire,  soumit  les  pro- 
vinces voisines  et  réunit  une  armée  de  trente  mille 
hommes,  comptant  douze  mille  cavaliers.  «  Ce  jeune 
aga  —  écrivait  Dubayet  le  9  octobre  1797  —  fait 
trembler  la  Porte  par  l'influence  prodigieuse  que  sa 
justice,  son  courage  et  son  instruction  lui  ont  fait 
prendre  sur  l'esprit  des  janissaires.  Il  destitue  les 
officiers  du  Grand  Seigneur  et  réduit  au  silence  le 
pacha  lui-même  ».  L'ambassadeur  ajoutait  que 
Passv^an  Oglou  deviendrait  certainement  un  jour  le 
vrai  maître  de  la  Turquie. . .  s'il  n'était  pas  assassiné . 
«  D'après  cette  double  chance,  si  naturelle  ici,  il  sera 
ménagé  sans  se  compromettre...  » 

Au  début  de  cette  étonnante  aventure,  l'ancien 
janissaire  avait  affiché  des  idées  très  généreuses, 
punissant  très  sévèrement  la  moindre  vexation 
inutilement  exercée  sur  les  populations  conquises, 
diminuant  les  impôts  des  pauvres.  Un  peu  sans 
doute  par  dilettantisme.  Carra  Saint-Cyr,  alors 
résident  en  Valachie,  l'avait  encouragé,  et  le  général 
Dubayet  avait  approuvé  cette  attitude.  Les  sympa- 
thies françaises  étaient  donc  acquises  au  maître  de 
Widin.  Carra  Saint-Cyr  avait  même  songé,  en 
février  1798,  à  offrir  la  médiation  de  la  France  pour 
finir  la  rébellion. 

N'ayant  pu  faire  assassiner  Passwan  Oglou,  la 
Porte  dut  se  décider  à  le  combattre.  Au  printemps 
de  1798,1e  rebelle  s'était  rendu  maître  de  Nicopolis, 
de  Sistova  sur  le  Danube  et  de  Nisch.  Une  grosse 
expédition  fut  alors  confiée  au  capitan-pacha,  Rut- 
chuk-Hussein.   Toutes  les  provinces    turques    en- 
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voyèrent  des  troupes  et  l'armée  impériale  compta 
bientôt  quatre-vingt  mille  combattants.  Les  jalousies 
des  chefs  —  parmi  lesquels  on  remarquait  le 
fameux  Ali,  pacha  de  Janina  (1),  —  les  rivalités  et 
les  intrigues,  permirent  àPasswan  de  se  retrancher 
fortement  dans  Widin  et  d'y  résister  pendant  huit 
mois.  A  la  fin,  voyant  la  flottille  qu'il  avait  établie 
sur  le  Danube  anéantie  par  les  rebelles,  et  jugeant 
la  ville  imprenable,  Rutchuk-Hussein  dut  lever  le 
siège  et  repasser  les  Balkans.  PassAvan  le  suivit 
jusqu'à  Andrinople,  et,  moyennant  le  paiement  an- 
nuel d'un  tribut,  le  sultan  reconnut  l'autorité  de  son 
sujet  sur  Widin  et  une  partie  de  la  Bulgarie 
actuelle. 

La  résistance  de  Passwan  Oglou  avait,  en  défi- 
nitive, immobilisé  pendant  un  an  de  grosses  forces 
turques  et  empêché  la  Porte  d'intervenir  effecti- 
vement sur  terre  au  début  de  la  campagne  d^Egypte. 
Après  Aboukir,  Bonaparte  se  montra  très  satisfait 
de  cette  diversion  sur  le  Danube.  Il  écrivait  à 
Kléber,  le  21  août  1798  :  «  Passwan  Oglou  est 
plus  fort  que  jamais  et  les  Turcs  y  penseront  à 
deux  fois  à  faire  un  grand  mouvement  contre 
nous  (2).  » 

Devenu  presque  indépendant,  le  pacha  de  Widin 
rêva  bientôt,  dit-on,  de  refaire  le  grand  empire 
bulgare  du  treizième  siècle.  Fervent  musulman,  il 

(1)  Ali  affectait  alors,  lui  au.ssi,  des  sympathies  pour  la  France. 
Après  l'occupation  de  Malte,  Bonaparte  envoya  à  Janina  son  aide 
de  camp  Lavalette  pour  s'entendre  avec  lui.  Malheureusement 
Ali   venait  de  partir  pour   Widin.  (Mémoires  de   Lavalette,  I, 

XVI. 

(2)  Corr.  de  N.,  3059.  Lettre  datée  du  Caire. 
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combattit  d'ailleurs  les  Serbes  soulevés  par  Kara- 
george  en  1804  et  se  montra  ensuite  l'irréconciliable 
ennemi  de  l'influence  russe  (1).  Le  Bonaparte  du 
Danube  resta  le  constant  admirateur  de  son  grand 
modèle.  Des  députés  vinrent  complimenter  en  son 
nom,  le  vainqueur  d'Austerlitz.  Lorsqu'il  mourut 
en  1807,  sa  succession,  comme  pacha  de  Widin, 
fut  accordée  à  son  compagnon  de  guerre  favori,  Molla 
aga,  grâce  à  l'influence  de  l'ambassadeur  Sébas- 
tiani, 

(1)   Cf.   La  politique  orientale  de  Napoléon,   par  M.   Driaui.ï. 
(Alcan,  1904.) 
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Maladie  de  l'ambassadeur.  —  Ruffiii  appelle  Carra  Saint-Cyr.  - 
Sa  mort  (17  décembre  179").  —  Cii'rémoiiie  des  funérailles.  - 
Regrets  laissés.  —  Séjour  de  Mme  Dubayet  à  Péra.  —  Son  dé 
part  pour  la  B'rance  le  28  juin  1798.  —  Notes  sur  la  i'amill'e. 


Nous  avons  vu  que  Mme  Dubayet  et  sa  fille  étaient 
arrivées  à  Péra  dans  les  derniers  jours  de  sep- 
tembre. Cette  réunion  de  famille  ne  devait  malheu- 
reusement apporter  à  l'ambassadeur  qu'une  satis- 
faction de  courte  durée. 

Deux  mois  plus  tard.  —  dans  la  soirée  du  5  dé- 
cembre (15  frimaire  an  Vï),  —  le  général  rentrait  à  la 
maison  de  France,  grelottant  de  fièvre.  Personne  ne 
s'inquiéta  d'abord.  Dubayet  était  un  fort  mauvais 
malade  et  son  indisposition  «  fut  attribuée  à  la 
précipitation  avec  laquelle  il  avait  interrompu 
l'effet  de  deux  vésicatoires  qu'il  s'était  fait  appli- 
quer aux  oreilles  pour  dégager  ses  yeux  malades 
depuis  longtemps  (1)  ».  Toutefois,  le  médecin  de 
l'hôpital  fran^-ais,  Mongin,  fut  appelé.  Aucun  pro- 
grès n'étant  constaté,  une  consultation  eut  lieu  le 
8  décembre  avec  Bévéneni,  médecin  ragusain  sep- 
tuagénaire fort  réputé  à  Péra,  et  le  docteur  Olivier, 

(1)  Ruffin  à  Talleyrund.  26  l'rimaire  (16  déccmijre  1797). 
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botaniste  français  qui  revenait  d'une  mission  en 
Perse  (1).  Une  fièvre  de  mauvaise  nature  fut 
diagnostiquée  et  la  maladie  prit  très  vite  une  tour- 
nure sérieuse. 

Dès  le  onzième  jour  —  26  frimaire  (16  décembre) 
—  Mongin  déclarait  que  le  général  était  en  danger 
de  mort  et  Ruffm  se  décidait  à  rendre  compte  à 
Talleyrand  et  à  prévenir  le  général  Carra  Saint-Cyr 
à  Bukarest.  Bien  qu'éloigné  de  Constantinople 
depuis  sa  brouille  avec  Dubayet,  Carra  Saint-Cyr, 
«  agent  de  la  République  près  le  prince  de  Vala- 
chie  »,  était  cependant  resté  premier  secrétaire  en 
titre.  C'était  donc  lui  qui,  en  cas  de  disparition 
de  l'ambassadeur,  était  tout  naturellement  désigné 
pour  gérer  les  affaires.  La  lettre  à  Ruffîn,  en  date 
du  26  frimaire  (16  décembre)  fut  d'ailleurs  envoyée 
par  ordre  de  Dubayet  (2).  «  C'est  avec  la  plus  pro- 
fonde douleur,  citoyen  général  et  cher  collègue,  que 
je  vous  annonce  l'état  critique  dans  lequel  le  géné- 
ral ambassadeur  se  trouve  en  ce  moment.  Il  est 
dans  son  onzième  jour  d'une  fièvre  bilieuse,  putride, 
inflammatoire  et  milliaire,  suivant  le  calcul  des  mé- 
decins. Ils  ne  nous  dissimulent  plus  les  dangers  de 
cette  situation,  quoiqu'ils  nous  laissent  encore  de 
l'espoir.  J'en  ai  besoin  pour  avoir  la  force  de  vous 
écrire.  Nous  prions  sans  cesse  l'être  suprême  de 
nous  conserver  le  général  ambassadeur  :  et  toute  la 


(1)  Olivier  s'était  rendu  à  Téhéran  à  la  fui  de  1796  avec  un 
autre  naturaliste,  le  docteur  Brugnière. 

(2)  Carra  Saint-Cyr  devait  quitter  prochainement  son  poste 
pour  rentrer  à  Constantinople.  Son  successeur  à  Bukarest  venait 
d'être  désigné  :  Flûry,  consul  en  Orient  depuis  longtemps. 
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ville,  amis  et  ennemis,  fait  la  même  prière  ;  mais  si 
elle  n'était  pas  exaucée,  votre  qualité  de  premier 
secrétaire  de  l'ambassade,  en  vous  assurant  le  droit 
de  l'intérim,  vous  fait  un  devoir  sacré  de  le  rem- 
plir. Les  vœux  de  vos  concitoyens  vous  y  appellent 
et  le  général  ambassadeur  demande  si  vous  êtes 
arrivé.  Je  dois  vous  déclarer  d'ailleurs  avec  fran- 
chise que  mon  âge  et  mes  infirmités  qui  sont  de  plus 
en  plus  aggravées  par  l'amertume  de  mon  chagrin, 
ne  me  permettent  pas  de  garder  longtemps  le  dépôt 
des  fonctions  importantes  et  délicates  qui  sont,  à  tant 
de  titres,  dévolues  à  vos  talents  et  à  votre  activité. 

«  Je  vous  invite  donc,  citoyen  général  et  cher  col- 
lègue, et  vous  requiers  en  ce  qui  me  concerne,  de 
partir  pour  Constantinople  à  lettre  vue.  Venez 
promptement  partager  notre  joie  générale  si  le  ciel 
nous  redonne  le  général  ambassadeur,  ou  soutenir 
avec  nous  le  fardeau  de  notte  éternelle  affliction  et 
nous  diriger  dans  la  suppléance. 

«  Vous  ne  devez  point  douter  de  la  continuité  de 
notre  zèle  et  personnellement  de  nos  efforts  pour 
coopérer  aux  succès  de  l'ami  de  notre  incomparable 
bienfaiteur.  » 

Cette  lettre  était  trop  tardive.  Quelques  heures 
après  son  expédition,  l'état  de  santé  du  malade  de- 
venait très  inquiétant  et  les  médecins  renonçaient  à 
tout  espoir.  Dans  la  nuit  du  16  au  17  décembre, 
exténués  de  fatigue,  Mme  Dubayet  et  Ruffin  s'étant 
retirés,  le  général  Menant  veillait  seul  l'ambas- 
sadeur mourant.  Personne  ne  croyait  encore  à  une 
fin  trop  immédiate.  Mais,  à  deux  heures  du  matin, 
le  vaillant  soldat  perdait  connaissance  et  s'étei- 


LA  MORT   D'AUBERT-DUBAYET  489 

gnait     presque     aussitôt     sans     agonie     doulou- 
reuse (1). 

Dès  que  l'événement  fut  connu,  Ruffîn  fit  mettre 
les  scellés  au  palais  en  présence  de  Menant,  des 
trois  drogmans  Dantan,  Fleurât  et  Kieffer,  du  tréso- 
rier Perrin  et  du  docteur  Mongin  (2).  Le  capitaine 
Castéra  fut  chargé  de  prévenir  les  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers  et  la  funèbre  nouvelle,  très  vite 
répandue,  produisit  une  grande  émotion,  même 
dans  le  monde  officiel.  «  Le  capitan-pacha,  qui 
dès  l'arrivée  du  citoyen  ambassadeur^  avait  conçu 
pour  lui  une  vive  affection  fondée  sur  une  analogie 
singulière  de  caractère  et  de  vertus  guerrières,  s'est 
livré  au  plus  grand  attendrissement  en  apprenant 
sa  mort  (3).  »  Le  reïs-effendi,  Rachid  Mohammed, 
fut  aussi,  paraît-il,  particulièrement  affecté,  car  il 
lui  était  «  impossible  de  méconnaître  la  franchise  et 
la  loyauté  de  Dubayet  (4)  ».  Ce  ministre  avait 
d'ailleurs  montré  constamment,  pendant  la  maladie, 
l'intérêt  qu'il  prenait  à  la  santé  du  général,  envoyant 
chaque  jour  un  drogman  prendre  des  nouvelles. 
Même,  le 25  frimaire  (1 5  décembre) ,  il  avait  fait  porter 
au  palais  une  boîte  en  or  enrichie  de  diamants 
et  une  fiole  d'essence  de  rose.  L'ambassadeur  étant 
trop  malade  pour  recevoir  ces  cadeaux,  Ruffin  les 
avait  fait   enfermer    dans   l'armoire   de   fer    de  la 


(1)  Dépêclie  de  Rui'fia   au   ministre   des   Relations  extérieures, 
29  frimaire  (19  décembre). 

(2)  Procès-verbal    extrait    des  minutes   de   la  chancellerie   de 
l'ambassade. 

(3)  Dépêche  de  Rul'fm  du  29  frimaire  (19  décembre). 

(4)  Ibidem. 
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chancellerie  et  un  pro  ce  s- verbal  avait  été  dressé. 
Mais  la  surprise  de  tous  dut  être  grande  lorsque 
le  lendemain  de  la  mort  de  Dubayet  un  des  inter- 
prètes de  la  Sublime  Porte  se  présenta  de  la  part 
du  prince  Ypsilanti  pour  réclamer  la  boîte  et  la  fiole, 
sous  prétexte  qu'elles  n'avaient  pu  être  remises  au 
destinataire.  Malgré  l'étrangeté  du  procédé,  après 
entente  avec  Mme  Dubayet,  Ruffin  résolut  de  faire 
reporter  les  présents  reçus  le  25  frimaire.  Mais,  en 
bon  Levantin,  il  joua  un  tour  au  premier  interprète 
de  la  Sublime  Porte  :  le  capitaine  Castéra  reçut 
l'ordre  de  ne  rendre  la  boîte  en  or  qu'au  reïs-effendi 
lui-même.  Du  reste,  le  ministre  turc  semble  n'avoir 
fait  aucune  difficulté  pour  la  reprendre  (1). 

La  cérémonie  des  funérailles  fut  fixée  au  lende- 
main de  la  mort,  à  midi,  et  on  choisit  pour  lieu  de  la 
sépulture  la  terrasse  du  palais  du  côté  du  Bospiiorc. 
En  effet,  dans  une  réunion  du  personnel  de  l'ambas- 
sade, Ruffin  avait  faitobserver  «  qu'Aubert-Dubayet 
avait  souvent  dit  que,  s'il  venait  à  mourir,  il  désirait 
être  enterré  à  l'extrémité  de  la  grande  terrasse  et 
qu'il  avait  même  fait  planter  dans  cet  endroit  des 
saules  pleureurs  et  un  assez  grand  nombre  de 
cyprès.  Menant  confirmant  ces  dires,  on  résolut  de 
suivre  la  volonté  du  défunt  (2)  ».  Quant  au  cérémo- 
nial, on  se  reporta  à  celui  suivi  lors  des  obsèques  de 
M.  des  Alleurs.  ambassadeur  du  roi  de  France,  mort 
à  Constantinople  en  1754. 

(1)  A.  E.,  vol.  197.  Procè.-^-verbaux  129-132. 

(2)  Procès-verbal  extrait  des  minutes  de  la  cliancellerie.  (A.  E. 
Turquie,  vol.  197,  138-143.) 
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Conformément  à  ce  précédent,  le  cercueil  est 
donc  exposé  en  parade  dans  le  grand  salon  du  pa- 
lais, le  10  frimaire  (18  décembre).  Le  sabre  du  géné- 
ral et  son  écharpe  de  commandant  en  chef  ont  été 
placés  sur  le  cercueil,  qu'enveloppent  des  drapeaux 
aux  trois  couleurs. 

A  midi,  les  ambassadeurs  et  ministres  arrivent 
«  en  grand  costume  et  suivis  de  leurs  gens  ».  Malgré 
sa  rivalité  avec  Dubayet,  l'internonce  lui-même 
s'est  fait  représenter.  Les  ministres  de  Suède  et  de 
Venise,  malades,  ont  envoyé  leurs  premiers  secré- 
taires. Dans  le  port,  les  navires  français,  dont  le 
pavillon  est  en  berne,  tirent  quinze  coups  de 
canon. 

A  midi  trente,  le  cortège  se  forme  et  quitte  le 
palais.  Les  janissaires,  la  «  maison  »  de  l'ambassa- 
deur et  celle  des  ministres  étrangers  ouvrent  la 
marche.  Le  cercueil  vient  ensuite  porté  par  huit 
citoyens  français  en  costume  national.  A  droite,  se 
tient  le  général  Menant,  à  gauche,  le  capitaine  Cas- 
téra.  Ruffin  conduit  le  deuil  et  derrière  lui  se 
pressent  les  ministres  étrangers  et  leur  personnel 
diplomatique,  la  légation  française,  les  représen- 
tants des  commerces  étrangers  et  français,  les 
citoyens  de  la  «  Nation  » . 

Le  cercueil  est  déposé  sous  la  terrasse,  auprès 
d'un  arbre  de  la  Liberté  planté  trois  ans  aupa- 
ravant par  Descorches  (1).   Un  chant  patriotique 

(1)  L'arbi-e  se  trouvait  à  gauclie  d'uu  cadran  solaire  qui  existe 
encore   sur  le  mur  de  clôture  qui  longe  la  rue  de  Pologne,  (Ar- 
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est  entonné.  C'est  V Amour  sacré  de  la  Patrie  (une  des 
strophes  de  la  Marseillaise),  que  tous  les  assistants 
français  reprennent  en  chœur.  On  rentre  ensuite 
dans  la  salle  d'audience  ;  les  ambassadeurs  prennent 
congé,  Ruffin  fait  un  discours  à  la  «  Nation  »  et  «  tout 
le  inonde  se  retire,  satisfait  de  la  simplicité  majes- 
tueuse, de  la  pompe,  de  l'ordre  et  de  la  décence  qui 
ont  généralement  régné  (1)  ». 

Le  matin  même  de  la  cérémonie  funèbre,  un 
deuxième  courrier  était  parti  pour  rejoindre  Carra 
Saint-Cyr,  que  Ruffin  espérait  en  route  pour  Cons- 
tantinople.  Après  avoir  averti  Saint-Cyr  de  la  mort 
de  Dubayet,  ce  courrier  (2)  devait  continuer  sur 
Vienne,  afin  que  l'événement  fût  connu  le  plus  rapi- 
dement possible  en  France. 

L'agent  de  la  République  près  le  prince  de  Vala- 
chie  rencontra  le  courrier  à  deux  journées  de 
marche  de  Bukarest  (3).  Très  affecté  par  la  nou- 

cliives  de  l'ambassade.  Communication  de  M.  Bapst,  premier 
secrétaire.) 

Pendant  l'ambassade  du  général  Brune,  en  1804,  les  restes  de 
Dubayet  lurent  cxbumés  et  transportés  à  l'église  catbolique  de 
Saint-Louis.  Une  pierre  tombale  lut  érigée  à  la  mémoire  de  Du- 
bayet, à  côté  de  celles  des  deux  ambassadeurs  de  France  décédés 
à  Péra  au  dix-buitième  siècle  :  le  vicomte  d'Andrezel  et  le  comte 
des  Alleurs.  Malheureusement,  un  incendie  a  détruit  l'Eglise 
en  1831.  Les  pierres  tombales  ont  disparu.  Rien  ne  rappelle  plus 
la  mort  du  repri'sentant  du  Directoire. 

(1)  Procès-verbal  déjà  cité.  Le  ministre  écrivit  à  Ruffin  le  1"  fé- 
vrier 1798  (13  pluviôse  an  VI)  :  «  Les  dispositions  qui  ont  été 
prises  pour  les  obsèques  du  défunt  m'ont  paru  fort  convenables 
et  je  ne  puis  que  les  approuver.  » 

(2)  C'était  Buis,  chef  de  la  maison  de  l'ambassadeur,  honmie 
de  confiance  amené  de  France. 

(3)  Par  mesure  d'économie.  Carra  Saint-Cyr  ne  laissa  pas  le 
courrier  continuer  sa  route. 
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velle  reçue,  il  continua  rapidement  son  voyage, 
arriva  à  Gonstantinople  dans  les  derniers  jours  de 
décembre  et  prit  aussitôt  les  fonctions  de  chargé 
d'affaires.  Récrivit  alors (l)  àTalleyrand  :  «  Aubert- 
Dubayet,  général  brave  et  humain,  représentant 
fidèle  et  zélé  défenseur  des  droits  du  peuple,  mi- 
nistre infatigable  dans  son  ardeur  à  remplir  les 
pénibles  fonctions  du  ministère  à  cette  époque; 
enfin  ambassadeur  qui  emporte  les  regrets  du  gou- 
vernement auprès  duquel  il  résidait,  des  représen- 
tants de  tous  les  gouvernements,  amis  et  ennemis, 
et  particulièrement  de  tous  les  Français  établis  en 
Levant;  mon  père,  mon  protecteur,  mon  ami  de 
vingt-cinq  ans,  a  fini  sa  glorieuse  carrière  le  27  fri- 
maire dernier,  âgé  de  quarante  ans.  » 

Carra  Saint-Cyr  paraît  avoir  été  très  sincère  dans 
ses  regrets,  malgré  la  brouille  passagère  qui  l'avait 
séparé  de  son  ancien  chef  depuis  une  année.  Il  ne 
tarit  pas,  dans  sa  correspondance,  sur  les  vertus  de 
Dubayet.  «  Le  destin,  économe  dans  les  faveurs 
qu'il  accorde  aux  humains,  ne  fait  sans  doute 
paraître  et  disparaître  de  tels  iiommes  sur  le  théâtre 
du  monde  que  pour  nous  apprendre  à  les  mieux 
apprécier.  »  Non  seulement  Saint-Cyr  s'attendrit 
sur  l'ambassadeur,  mais  aussi  sur  tous  ceux  qui  l'ont 
entouré  dans  les  derniers  jours  :  sur  Ruffin,  dont 
il  ne  peut  trop  louer  «  la  sagesse,  la  prudence,  la 
fermeté,  l'expérience  »;  sur  le  général  Menant  et  le 
citoyen  Castéra  «  anciens  compagnons  d'armes  et 
amis  dévoués  »,  etc.   «  Toutes  les  personnes  qui 

(1)  Dùpêclie  du  15  nivôse  an  VI  (4  janvier  1798). 


494  AUBERT-DUBAYET 

tiennent  à  l'ambassade,  animées  encore  par  l'âme 
de  Dubayet  et  l'amour  de  la  Patrie,  ont  mis  un 
zèle  vraiment  républicain  pour  coopérer  chacun 
en  ce  qui  pouvait  le  concerner  à  l'honneur  et  la 
gloire  du  nom  français  en  Turquie.  » 

De  son  côté,  Kieffer,  drogman  de  l'ambassade, 
qui  avait  eu,  au  début,  des  démêlés  avec  Dubayet, 
écrivait  à  son  compatriote  Rewbell  (1)  :  «  C'est  avec 
le  cœur  navré  de  douleur  que  je  vous  annonce  la 
mort  du  général  Aubert-Dubayet,  qui,  après  avoir 
échappé  à  tant  de  dangers  dans  les  combats,  a  suc- 
combé à  une  funeste  maladie  après  onze  jours  de 
souffrances...  Il  n'y  a  point  de  Nation,  dans  ces 
contrées,  qui  ne  le  pleure;  Turcs,  Grecs,  Arméniens, 
Juifs,  Francs  de  toutes  natures,  versent  des  larmes 
sur  la  perte  de  notre  digne  ambassadeur;  estimé  et 
chéri  de  tous  ceux  qui  l'approchaient,  il  marquait 
chaquejour  de  sa  carrière  par  de  nouveaux  bienfaits. 
Si  sa  perte  est  aussi  sensible  à  des  étrangers,  com- 
bien ne  doit-elle  pas  l'être  pour  moi  qui  perds  en  lui 
un  ami  franc  et  loyal  et  un  protecteur  zélé  et  puis- 
sant?... » 

L'unanimité  de  ces  témoignages  de  regrets  leur 
donne  une  valeur  indiscutable.  Aucune  note  discor- 
dante ne  peut  être  relevée  dans  les  documents  de 
l'époque.  Dubayet  est  mort  estimé  de  tous  et  sa 
disparition  même  a  fait  comprendre  la  droiture  de 
ses  sentiments  et  son  mérite  (2). 

Aussi,    la    sympathie    qu'il    avait    su    inspirer, 

(1)  Lettre  du  26  frimaire  (18  décembre  1797). 

(2)  Barras  dit  dans  ses  Mémoires  (t.  III)  :    «  Le  g(:'néral  Aubert- 
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devait-elle,  tout  naturellement,  se  reporter  sur  sa 
jeune  femme.  Celle-ci,  très  affectée  par  le  malheur 
qui  venait  de  la  frapper,  et  très  fatiguée,  n'était 
guère  en  état  de  rentrer  en  France  et  désirait 
pouvoir  résider  quelque  temps  encore  à  Constan- 
tinople.  Le  6  nivôse  anIV(26  décembre  1797),  huit 
jours  après  la  mort  de  l'ambassadeur,  elle  avait 
fait  connaître  sa  situation  à  Rewbell,  à  Barras  et 
à  Talleyrand.  Elle  demandait  l'autorisation  de 
continuer  à  habiter  au  palais  de  Péra,  s'engageait 
à  garder  «  la  maison  montée  »  et  réclamait,  en 
échange,  la  moitié  du  traitement  de  son  mari. 
Quoique  assez  bizarre,  cette  demande  avait  été 
très  chaudement  appuyée  par  Carra  Saint-Cyr  : 
0  Protecteur  né  de  tout  ce  qui  fut  cher  à  Dubayet, 
écrivait-il  en  pluviôse  au  directeur  Rewbell,  je 
m'adresse  à  vous,  citoyen  directeur,  comme  à  notre 
Père,  comme  au  bienfaiteur  de  cette  grande  famille 
qui  vous  fut  dévouée  du  temps  d'Aubert-Dubayet  et 
qui  ne  peut  jamais  perdre  le  souvenir  de  l'amitié 
que  vous  lui  avez  toujours  témoignée...  » 


En  attendant  la  réponse  du  Directoire,  Mme  Du- 
bayet reste  installée  au  palais  de  Péra  et  continue, 
semble-t-il,  à  se  croire  ambassadrice  de  la  Répu- 
blique française  1  De  son  côté.  Carra  Saint-Cyr  se 
montre  particulièrement  dévoué  à  la  veuve  de  son 


Dubayet,  notre  ambassadeur  à  Constantinople,  vient  d'y  mourir. 
C'était  un  liomme  bien  rlevé,  loyal,  plein  d'esprit,  peut-être  un 
peu  léger  dans  sa  vie  privée,  mais  croyant  sincèrement  à  la 
liberté  et  incapable  de  manquer  à  l'honneur.  » 
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ami,  et  cherche,  en  toutes  circonstances,  à  prévenir 
ses  désirs  et  à  lui  attirer  des' hommages.  Le  3  ger- 
minal (23  mars  1798),  le  chargé  d'affaires  va,  au 
nom  de  Mme  Dubayet,  remercier  le  capitan-pacha 
Rutchuk-Hussein  des  marques  de  sympathie  et 
d'intérêt  données  depuis  trois  mois  à  la  famille 
de  l'ambassadeur.  Pour  cette  démarche.  Carra 
Saint-Cyr  est  accompagné  de  Ruffîn,  du  général 
Menant  et  du  drogman Fleurât.  En  outre,  il  a  amené 
avec  lui  la  petite  Constance  Dubayet,  âgée  de  onze 
ans.  Constance  est  habillée  en  jeune  garçon!  Elle 
est  fort  vive  et  intelligente,  et  le  pacha  s'intéresse  à 
l'enfant.  «  Elle  est  véritablement  la  fdle  d'un  héros, 
—  dit-il  à  Ruffin,  —  elle  a  toujours  les  yeux  fixés 
sur  mes  sabres  appendus  aux  lambris  et  elle  ne  fait 
que  pousser  le  général  Menant  pour  les  lui  faire 
admirer...  » 

Dès  le  lendemain  de  la  visite,  cette  observation 
psychologique  du  capitan-pacha  sur  la  jeune  Cons- 
tance est  gravement  transmise  au  ministre  des 
Relations  extérieures  (1)!  Carra  Saint-Cyr  ne  fait 
grâce  à  Talleyrand  d'aucun  détail.  Il  raconte  que 
l'amiral  a  offert  des  châles  et  des  étoffes  des  Indes 
à  Constance,  à  Ruffin,  à  Menant  et  à  lui  Saint-Cyr; 
et  qu'un  lot,  contenant  les  plus  belles  pièces,  a  été 
remis  pour  l'ambassadrice. 

Mme  Dubayet  est  elle-même  invitée,  quelques 
jours  plus  tard,  par  le  capitan-pacha  à  visiter  le 
vaisseau  amiral  ancré  dans  la  Corne  d'Or.  Elle 
accepte  volontiers,  malgré  son  récent  veuvage,  et 

(1)  Lettre  du  4  germinal  (24  mars). 
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prend  des  vêtements  d'homme  à  son  tour.  Tout  le 
personnel  de  l'ambassade  —  Ruffin,  Kieffer,  Fleu- 
rât. Perregeau,  Castéra,  Lesseps  et  Carra  Saint- 
Cyr  —  lui  fait  cortège.  La  citoyenne  ambassadrice 
est  reçue  à  l'échelle  par  le  capitaine  de  pavillon, 
Ishac  Bey  (1);  l'amiral  lui  offre  le  café,  le  chocolat, 
l'eau  de  rose  et  les  parfums  classiques.  On  visite 
ensuite  les  ponts.  «  Nous  y  remarquâmes  avec 
plaisir  qu'il  y  avait  à  peine  cent  hommes  et  presque 
tous  des  officiers.  Tout  le  reste  avait  été  jeté  dans 
les  autres  vaisseaux  pour  écarter  tout  ce  qui  pou- 
vait inspirer  aux  spectatrices  européennes  quelque 
crainte,  particulièrement  sous  le  rapport  de  la 
maladie  contagieuse  (2).  » 

Il  était  impossible  de  mieux  faire  les  honneurs  du 
vaisseau  amiral.  En  souvenir  de  sa  visite,  l'ambas- 
sadrice prie  Rutchuk-Hussein  d'accepter  une  petite 
boîte  en  or,  et  se  rend  ensuite  sur  un  autre  vaisseau 
à  trois  ponts,  aménagé  par  Lebrun,  constructeur 
français  (3).  Un  salut  de  sept  coups  de  canon 
annonce  le  départ  des  invités. 

Le  lendemain,  Ruffm  porte  les  remerciements 
officiels  de  Mme  Dubayct,  qui  se  montre  très  recon- 

(1)  Cet  Ishac  Bey,  ancien  page  du  sérail,  était  venu  en  France 
avant  la  Révolution.  11  passait  pour  le  favori  du  capitan-pacha 
et  aussi  pour  le  grand  protecteur  des  émigrés  français,  ce  qui  le 
rendait  suspect  au  personnel  de  Tambassade. 

(2)  Dépêche  du  21  germinal  (10  avril  1798). 

(3)  Lebrun  —  dont  nous  avons  déjà  parlé  —  passait  pour  fort 
habile.  Le  17  pluviôse  (5  février  1798),  il  venait  de  lancer  avec 
succès  un  vaisseau  de  quatre-vingts  canons  et  xme  corvette  de 
vingt-six  canons.  Une  grande  cérémonie  avait  eu  lieu  à  cette  oc- 


32 
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naissante  et  très  flattée  des  honneurs  qu'elle  a 
reçus.  Carra  Saint-Cyr  rend  compte  à  Paris  et  se 
croit  obligé  d'entonner  les  louanges  du  capitan- 
pacha  :  «  On  doit  dire  à  sa  gloire  que  la  propreté  et 
la  tenue  de  la  marine  turque  sont  d'autant  plus 
admirables  qu'on  se  souvient  encore  de  l'état  où 
elle  était,  il  n'y  a  que  six  ans,  avant  son  adminis- 
tration... » 

La  visite  du  vaisseau  amiral  est  du  14  germinal 
(3  avril).  On  voit  qu'à  cette  date  la  santé  de  l'am- 
bassadrice était  redevenue  excellente.  Le  rôle 
qu'elle  continuait  à  jouer  pendant  l'intérim  de  Carra 
Saint-Cyr,  la  présence  d'un  personnel  diplomatique 
qui  l'entourait  d'égards  et  lui  rendait  la  vie  facile 
dans  une  situation  anormale  et  périlleuse,  tout  cela 
évidemment,  plaisait  infiniment  à  la  petite  bour- 
geoise du  Dauphiné,  qui  songeait  fort  peu  à  partir. 
Faut-il  ajouter  que  les  attentions  et  les  assiduités 
de  Carra  Saint-Cvr  semblent,  dès  ce  moment,  ne 
pas  l'avoir  laissée  insensible  ? 

Les  affaires  d'intérêt  de  la  jeune  femme  étaient 
du  reste  assez  compliquées  et  justifiaient  jusqu'à  un 
certain  point  la  prolongation  de  son  séjour  à  Cons- 
tantinople.  Pendant  la  durée  de  sa  mission,  Aubert- 
Dubayet  av^it  engagé  de  grosses  dépenses  et  reçu 
des  avances  considérables.  Sans  fortune  person- 
nelle, sa  veuve  ne  possédait  pas  les  ressources 
suffisantes  pour  résider  autre  part  qu'au  palais  de 
l'ambassade,  ni  même  pour  rentrer  honorablement 
en  France  sans  laisser  de  dettes  derrière  elle.  Le 
détail  de  tous  les  comptes  établis  alors  (qui  don- 
nèrent lieu  à  une  longue  correspondance)  n'offre 
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qu'un  médiocre  intérêt  (1).  Notons  seulement  qu'un 
arrêté  du  6  ventôse  (24  février)  régla  très  généreu- 
sement la  question  financière  en  même  temps  que 
celle  de  l'intérim  :  «  Le  citoyen  Carra  Saint-Gyr, 
secrétaire  de  la  légation  à  Constantinople,  est  rap- 
pelé. Le  citoyen  Ruffin  restera  définitivement 
chargé  des  afi"aires  de  la  République  française  près 
la  Porte  ottomane  jusqu'à  l'arrivée  d'un  nouvel 
ambassadeur.  Le  chargé  d'affaires  aura  un  traite- 
ment de  trente  mille  livres  par  an  à  partir  dul"  ven- 
tôse (19  février).  Le  traitement  du  citoyen  Aubert- 
Dubayet  ne  cessera  qu'au  1"  ventôse  et  sera  payé  à 
la  citoyenne  Armande  Pouchot,  sa  veuve,  pour 
indemnité  de  représentation  prolongée  et  il  lui  sera 
accordé  les  frais  de  route  qui  auraient  été  payés  à 
son  mari  (2) .  » 

Talleyrand  écrivit  lui-même  le  mois  suivant  à 
Mme  Dubayet  :  «  Vous  connaissez  sans  doute  en  ce 
moment,  citoyenne,  l'arrêté  du  Directoire  exécutif 
du  6  ventôse.  Vous  y  aurez  vu  que  nonobstant  les 
règlements  qui  font  cesser  le  traitement  avec  les 
fonctions,  le  gouvernement  a  eu  égard  à  la  repré- 
sentation prolongée  dont  vous  avez  cru  que  vous 
deviez  rester  chargée.  Il  n^a  fait  commencer  en 
conséquence  le  traitement  qu'il  fixe  au  chargé  d'af- 
faire, qu'à  partir  du  1"  ventôse,  et  a  prolongé  en 
votre  faveur  ceux  de  l'ambassade  jusqu'au  30  plu- 
viôse inclusivement.  Son  intention  est  que  cette 
coupe  soit  précise,  et  qu'aucune  réclamation  ulté- 

(1)  Rapport  au  Directoire  du  25  pluviôse  (13  février)  et  arrêté  du 
même  jour. 

(2)  A,  N.  A  F*  m.  176-1089. 
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rieure  ne  soit  faite,  ni  de  votre  part,  ni  de  celle  des 
membres  delà  Légation  à  Constantinople...  Je  vous 
autorise  séparément  à  tirer  la  somme  de  61,250  fr. 
pour  ces  cinq  mois  de  traitement  et  je  me  réfère 
pour  les  détails  d'exécution  à  ma  lettre  d'autorisa- 
tion     J'espère  que  vous  trouverez    dans    ces 

divers  arrangements  la  preuve  de  l'intérêt  que  je 
prends  à  votre  situation.  » 

Cette  dépêche  du  ministre  arriva  à  Constanti- 
nople dans  les  premiers  jours  de  mai.  Carra  Saint- 
Cyr  avait  cessé  ses  fonctions  officielles  depuis  un 
mois,  mais  ni  lui  ni  Mme  Dubayet  n'avaient  quitté 
les  rives  du  Bosphore,  et  leur  séjour  devait  se  pro- 
longer plusieurs  semaines  encore.  Les  ministres 
turcs  continuaient  à  se  montrer  fort  empressés  et  le 
récit  des  politesses  reçues  était  très  régulièrement 
transmis  à  Paris  (1). 

Il  fallut  bien  cependant  songer  à  rentrer  en 
France.  Carra  Saint-Cyr  annonça  son  départ  le 
8  messidor  (26  juin).  L'itinéraire  adopté  passait  par 
Varna,   Bukarest   et  Vienne.   L'internonce  baron 


(1)  Carra  Saint-Cyr  se  lia  particulièrement  avec  le  capitan- 
pacha.  11  lui  rendit  plusieurs  visites  à  son  camp  à  trois  lieues 
de  l^éra,  au  moment  du  départ  de  l'expédition  contre  Passwan 
Oglou  et  lui  apporta  des  tapis  d'Europe,  destinas  à  être  emportés 
en  campagne.  (Dépêche  du  22  germinal-11  avril.)  —  Le  24  jjrai- 
rial  (12  juin),  Saint-Cyr  assista  à  la  réception  olficielle  de  M.  de 
Knobelsdorl',  ministre  de  Prusse.  Ruiïin  en  raconta  les  incidents  : 
les  capidgi-bachi  ayant  trop  pressé  Knobelsdorl'  sous  les  ais- 
selles l'avaient  à  moitié  étouffé  et  le  pauvre  ministre  avait  eu 
toutes  les  peines  du  monde  à  débiter  son  discours  I  Le  lendemain, 
on  alla  en  bande  visiter  le  cliàteau  des  Sept  Tours,  où  le  vieux 
gouverneur  offrit  à  ses  invités  une  fête  splendide.  (Dépêche  du 
26  prairial-14  juin.) 
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d'Herbert  (avec  lequel  les  relations  s'étaient  tendues 
après  l'affaire  de  Bernadette  à  Vienne)  avait  donné 
toutes  facilités  pour  organiser  au  mieux  le  voyage. 
En  dehors  de  Saint-Cyr,  les  compagnons  de  route 
de  Mme  Dubayet  et  de  sa  fille  étaient  Mouradjea 
d'Hochson,  chargé  d'affaires  suédois,  qui  se  rendait 
à  Stockholm,  le  drogman  Franchini  -et  quelques 
serviteurs. 

L'embarquement  eut  lieu  le  10  messidor.  Mme  Du- 
bayet étant  de  nouveau  souffrante,  on  voyagea  à 
petites  journées  de  Varna  à  Vienne.  La  capitale 
autrichienne  ne  fut  atteinte  que  le  14  août  (1). 


Ce  long  voyage  presque  en  tête-à-tête  devait  dé- 
cider de  l'avenir  de  Mme  Dubayet.  Le  dévouement 
respectueux  que  Carra  Saint-Cyr  avait  montré  de- 
puis plusieurs  mois  à  la  veuve  de  son  ami  s'était 
peu  à  peu  changé  en  un  sentiment  plus  tendre. 
Quinze  mois  après  son  retour  en  France,  le  10  bru- 
maire an  VIII  (31  octobre  1799),  l'ancienne  ambassa- 
drice épousait,  à  Paris,  son  galant  compagnon  de 
route  (2) . 

La  carrière  militaire  de  Saint-Cyr  fut  d'ailleurs 


(1)  Carra  Saiut-Cyr  expédia  une  dernière  dépéclie  officielle 
racontant  son  séjour  à  Vienne.  Il  ne  (it  aucune  visite  aux  mi- 
nistres, car  l'incident  de  Bernadette  n'était  pas  encore  réglé. 
L'ex-chargé  d'affaires  ne  présenta  ses  comptes  justificatifs  que  le 
9 germinal  an  VII  (29  mars  1799) .  (A.  E . Turquie .  Supplément,  23-174 .) 

(2)  Le  contrat  fut  pass6  devant  M"  Pézet,  notaire  à  Paris,  le 
9  brumaire.  (A.  G.  Dossier  Carra  Saint-Cyr.) 

Carra  Saint-Cyr  n'eut  pas  d'enfants.  En  1827,  il  adojita  un 
jeune  homme  :  Jean-Louis  Carra  de  Rochemur,  comte  de  Saint- 
Cyr. 
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spécialement  brillante.  Il  se  distingua  à  Marengo, 
devint  divisionnaire  en  1802,  puis  joua  un  rôle 
important  en  1805,  au  moment  de  l'occupation  du 
royaume  de  Naples.  Envoyé  ensuite  à  la  Grande 
Armée,  il  assista  aux  batailles  d'Eylau,  deFriedland, 
d'Esslinget  de  Wagram,  et  commanda  en  Illyrie  et  à 
Hambourg.  Napoléon  l'avait  créé  grand-officier  en 
1807,  puis  bai'on  de  l'Empire.  En  1814  il  défendit 
vaillamment  les  places  de  Condé  et  de  Valenciennes. 

Bien  qu'il  se  fût  rallié  dès  le  début  à  la  Restaura- 
tion, le  général  resta  sans  emploi  actif  jusqu'en 
1817.  Le  gouvernement  royall'envoya  alors,  comme 
gouverneur,  en  Guyane.  Assez  vite  lassé  de  cet  exil, 
l'ancien  chargé  d'affaires  revenait  en  France  en 
1820,  faisait  liquider  sa  pension  de  retraite  et  se 
retirait  dans  l'Aisne,  à  Vailly,  chez  sa  belle-fille. 

Celle-ci  —  la  petite  Constance  Dubayet  (1)  —  avait 
épousé,  elle  aussi,  en  1806,  un  soldat,  Henri-Fran- 
çois-Marie Charpentier.  C'était  un  des  plus  bril- 
lants généraux  de  l'armée.  Né  en  1769  à  Soissons, 
il  s'était  engagé  en  1791,  avait  été  fait  colonel  en 
1794,  adjudant-général  en  1795,  général  de  brigade 
en  1799,  divisionnaire  en  1804,  à  trente-cinq  ans. 
L'Empereur  et  la  famille  impériale  assistèrent  au 
mariage  de  Cliarpentier,  et  Mme  Carra  Saint-Cyr 
semble  avoir,  à  ce  moment,  beaucoup  plu  à  José- 
phine. L'ancienne  ambassadrice  fut  attachée  en 
1807  à  la  maison  de  l'impératrice,  puis,  deux  ans 
plus  tard,  à  celle  de  la  reine  Hortense. 

Pour  compléter  ces  notes  biographiques  sur  la 

(1)  Noc  ail  Bacliel,  près  de  GrenoWo,  cji  1787. 
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famille  de  Dubayet,  ajoutons  que  Charpentier  (1)  fut 
créé  comte  en  1809  et  qu'il  se  couvrit  de  gloire  en 
1814  aux  journées  de  Craonne  et  de  Laon.  Mal  vu 
par  la  Restauration,  il  commanda  la  12'  division 
(Nantes)  pendant  les  Gent-Jours  et  quitta  l'armée 
après  le  deuxième  retour  du  roi.  C'est  alors  qu'il 
s'installa  à  Vailly,  dans  une  propriété  de  famille  où 
ses  beaux-parents  vinrent  le  rejoindre  au  retour  de 
Guyane. 

Les  deux  familles  —  Carra  Saint-Cyr  et  Char- 
pentier —  ont  leurs  tombeaux  à  Vailly,  et  voici  les 
dates  mortuaires  :  Charpentier,  1831;  Carra  Saint- 
Cyr,  1834  ;  Mme  Carra  Saint-Cyr,  1845;  Mme  Char- 
pentier, née  Constance  Dubayet,  1868. 

(1)  Charpentier  eut  trois  lils.  Les  deux  aînés,  auxquels  Murât 
servit  de  parrain,  moururent  en  bas  âge.  Le  troisième  n'a  pas  eu 
de  descendant  mâle.  Ses  deux  filles  épousèrent,  l'une  le  comte 
de  Fazi,  d'origine  suisse,  l'autre  le  baron  d'Aubigny.  (Arcliives 
de  la  ville  de  Vailly.) 
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Cai-ra  Saint-Cyi"  cliaifçi'!  d'affaires.  —  Projets  crexix'diLioii  en 
Oriciil.  —  Tidl(!_yrarid  doit  aller  à  Coiislaiitiiiople  et  se  dérobe. 
—  Relations  de  Ruilin  et  du  reïs-effendi.  —  Vexations  exer- 
eées  contre  les  Finançais.  —  Le  cliàteau  des  Sept  Tours.  —  La 
Poi'te  déclare  la  guerre  à  la  République.  — Entêtement  de  Tal- 
leyrand.  —  Esscid  Ali.  —  Mission  donnée  à  Sébastian!  par  Bo- 
naparte. —  Lunéville  et  Amiens.  —  Le  général  Brune  est 
nommé  andjassadeur. 


Pour  terminer  l'étude  entreprise  sur  l'ambassade 
du  g^énéral  Aubert-Dubayet,  il  est  intéressant  de 
voir  quelles  furent  les  relations  de  la  France  et  de 
la  Turquie  après  la  mort  de  l'ambassadeur.  Nous 
résumerons  donc  ici  brièvement  les  faits  princi- 
paux. 

Revenu  à  Constantinople  le  30  décembre  1797, 
Carra  Saint-Cyr,  nous  l'avons  vu,  avait  géré  les 
affaires  jusqu'en  avril,  pendant  plus  de  trois  mois. 
Mais  déjà,  pendant  cette  période,  c'était  Ruffin  qui 
avait  tenu  les  ficelles,  orienté  la  politique  et  rédigé 
les  dépèches.  Le  remplacement  du  galant  chevalier 
servant  de  l'ex-ambassadrice  ne  changeait  donc  pas 
grand'cbose  à  la  situation  déjà  existante. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  6  ventôse  (24  février) 
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Ruftin  était  chargé  d'une  mission  provisoire  «  jus- 
qu'à l'arrivée  d'un  nouvel  ambassadeur  ».  Le  Direc- 
toire ne  semble  pas  cependant  s'être  pressé  de 
donner  un  successeur  à  Dubayet,  dont  la  disparition 
avait  été  connue  à  la  fin  de  janvier. 

Barras  prétend  qu'il  fut  alors  un  moment  question 
du  général  Augereau  qui  venait  déjouer  un  rôle  im- 
portant au  18  fructidor,  mais  que  Bonaparte  désirait 
éloigner  de  Paris  et  de  l'armée  en  janvier  1798. 
«  Bonaparte,  écrit  Barras  (1),  nous  harcèle  sans  cesse 
à  cause  d' Augereau.  Après  avoir  fait  envoyer  Berna- 
dotte  à  Vienne,  il  voudrait  maintenant  envoyer  Au- 
gereau à  Constantinople.  Au  moment  où  il  vient  de 
nous  le  dépeindre  tous  les  jours  comme  un  rustre,  il 
est  difficile  que,  cette  fois,  il  en  fasse  un  élégant 
personnage.  Mais  il  faut  en  Turquie  des  hommes 
imposants  par  la  stature  et  la  prestance  physique. 
Voilà  pourquoi  il  voudrait  absolument  qu'Augereau 
allât  en  Turquie.  Le  Directoire,  auprès  de  qui  Bona- 
parte accuse  tous  les  jours  Augereau  d'être  un 
homme  sans  mesure,  ne  peut,  au  moment  même, 
vouloir  lui  conférer  un  genre  de  fonctions  qui  en 
exige  beaucoup,  même  à  Constantinople...  » 

D'autre  part,  Thibaudeau,  dit  dans  ses  Mémoires  (2)  : 
«  L'ambassade  de  Constantinople  étant  vacante  par 
la  mort  d'Aubert-Dubayet,  on  dit  que  Bonaparte 
l'avait  demandée  pour  l'occuper  après  son  retour 
d'Angleterre.  L'opinion,  étonnée  de  son  inaction,  le 
portait  à  toutes  les  places  ;  le  Directoire,  fatigué  de 
sa  présence,   cherchait   toutes    les    occasions    de 

(1)  Mémoires  de  Barras,  III,  152. 

(2)  Mémoires  de  Thiceaudeau,  JI,  xxxn. 
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l'écarter  de  Paris;  et  lui,  jouant  le  désintéressement 
et  la  lassitude,  ne  se  pressait'  pas  d'accepter  de 
l'emploi,  ne  paraissant  aspirer  qu'au  repos,  et  ob- 
servait en  silence  tout  ce  qui  se  passait  sous  ses 
yeux.  »  Cette  assertion  de  Thibaudeau  paraît  peu 
probable.  En  janvier  1798,  Bonaparte  songeait  à 
l'Orient,  mais  ce  n'était  pas  comme  successeur  de 
Dubayet  qu'il  voulait  s'y  rendre. 

Même  avant  Campo-Formio,  il  avait  formé  de 
vastes  projets  de  conquête.  De  Milan,  le  16  août 
1797  (29  thermidor),  il  écrivait  à  Talleyrand  après 
l'occupation  des  îles  Ioniennes  :  «  Ces  îles  sont  pour 
nous  de  la  plus  grande  importance.  C'est  en  vain 
que  nous  voudrions  soutenir  l'empire  de  Turquie, 
nous  verrons  sa  chute  de  nos  jours.  L'occupation  de 
ces  (|uatre  belles  îles  sera  pour  nous  un  moyen  de 
le  soutenir  ou  de  nous  faire  notre  part.  Corfou  et 
Zante  nous  rendent  maîtres  de  l'Adriatique  et  du 
Levant  (1).  »  Le  même  jour,  il  disait  au  Directoire  : 
«  Les  îles  de  Corfou,  de  Zante,  et  de  Céphalonie 
sont  plus  intéressantes  pour  nous  que  toute  l'Italie 
ensemble...  Les  temps  ne  sont  pas  éloignés  oii  nous 
sentirons  que  pour  détruire  véritablement  l'Angle- 
terre, il  faut  nous  emparer  de  l'Egypte.  Le  vaste 
empire  ottoman  qui  périt  tous  les  jours  nous  met 
dans  l'obligation  de  penser  de  bonne  heure  à  prendre 
des  moyens  pour  conserver  notre  commerce  dans  le 
Levant  (2).  » 

L'idée  d'une  expédition  en  Egypte  avait  donc  été 
envisagée  depuis  longtemps.  Dès  son  retour  à  Paris 

(1)  Con:  ilr  N..  210G. 

(2)  Ibid..  2103. 
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après  avoir  paru  à  Rastadt,  Bonaparte  en  avait  causé 
avec  Talleyrand  et  le  ministre  s'était  chargé  de 
gagner  le  Directoire  à  ce  grand  dessein.  Talleyrand 
avait  découvert  du  premier  coup  «  l'expédient  ingé- 
nieux dont,  par  la  suite,  ont  usé  tous  les  diplomates 
qui  ont  projeté  la  domination  de  l'Egypte  :  y  inter- 
venir au  nom  de  la  Porte,  à  titre  d'allié  ou  au  moins 
d'ami,  s'y  établir  en  protecteur  et  y  rester  en 
maître  (1)  » . 

Pour  pouvoir  se  poser  en  ami,  il  était  nécessaire 
de  ménager  la  Turquie  et  son  représentant  à  Paris. 
Après  avoir  connu  une  éphémère  popularité,  Esseid- 
Ali  était  un  peu  oublié.  Le  Directoire  redoubla  de 
prévenances  à  son  égard  et  l'hôtel  Monaco  connut 
des  heures  brillantes.  Bonaparte  s'y  rendit  à  la  fin 
de  décembre  pour  marquer  son  désir  d'être  agréable 
à  l'ambassadeur.  Puis,  à  la  fameuse  fête  offerte  par 
Talleyrand  au  signataire  du  traité  de  Campo-Formio, 
on  vit  le  héros  «  tenir  par  le  bras  l'ambassadeur 
ottoman,  qui  paraissait  s'appuyer  familièrement  sur 
lui  comme  pour  annoncer  l'alliance  de  la  Sublime- 
Porte  avec  la  France  (2)  ». 

Malgré  ces  démonstrations  intéressées,  destinées 
à  endormir  les  inquiétudes  d'Esseid-Ali,  les  nuag-es 
avaient  continué  à  s'amonceler  pendant  tout  l'iiiver. 
Certes,  c'était  toujours,  en  principe,  vers  les  côtes 
anglaises  que  devait  se  faire  l'expédition  projetée. 
Mais  quand  et  comment  se  ferait-elle?  Les  affaires 

(1)  SoREL,  V,  299. 

(2)  Le  Publkàte  du  17  nivosc  aji  VI  (6  janvier  1798).  Article  cite 
par  M.  Herbette,  205. 
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de  Rome  nécessitaient  la  présence  de  Berthier  en 
Italie  (1)  et  retardaient  forcément  les  opérations  sur  la 
Manche.  Désireux  de  se  rendre  compte  des  chances 
de  succès,  Bonaparte  partit  le  7  février  pour  inspecter 
les  côtes  de  l'Océan.  Il  en  revint  persuadé  des  diffi- 
cultés presque  insurmontables  qu'allaient  rencontrer 
ses  projets  primitifs.  «  L'expédition  d'Angleterre 
—  écrivit-il  au  Directoire  le  5  ventôse  (23  février)  — 
ne  sera  possible  que  l'année  prochaine;  et,  alors, 
il  est  probable  que  les  événements  qui  surviendront 
sur  le  continent  s'y  opposeront.  Le  vrai  moment  de 
se  préparer  à  cette  expédition  est  perdu,  peut-être 
pour  toujours  (2)...  » 

C'est  donc  désormais  vers  l'Orient  que  se  concen- 
trent, à  partir  du  23  février,  tous  les  espoirs  du  con- 
quérant. Mon^e  et  Berthollet,  —  membres  futurs  de 
l'Institut  d'Egypte,  —  deviennent  les  confidents  de 
ses  nouveaux  projets.  Le  5  mars  (15  ventôse),  des 
mesures  préparatoires  détaillées  sont  déjà  pro- 
posées et  adoptées  (3j.  Le  Directoire  prévoit  dès 
lors  très  complètement  les  conséquences  diploma- 
tiques ultérieures,  lorsqu'on  aura  frappé  la  puissance 
anglaise,  sur  la  route  des  Indes.  Une  fois  l'Egypte 
conquise,  deux  partis  pourront  être  pris  par  la 
France  :  ou  bien  les  cours  impériales  seront  invitées 
à  s'unir  à  la  République  pour  procéder  au  partage 
de  la  Turquie;  ou  bien  on  proposera  à  la  Porte  de 

(1)  Le  nieurtie  du  général  Dupliot,  le  27  décembre,  avait  fait 
décider  l'occupation  de  Rome.  Bertliier  avait  été  chargé  de  cette 
opération  avant  de  rejoindre  Bonaparte,  qu'il  devait  suivre 
comme  clief  d'état-major  en  Angleterre'. 

(2)  Corr.  de  N.,  2419. 

(3)  Ibid.,  2426. 
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conclure  une  alliance  contre  les  cours  impériales  en 
échange  de  la  remise  de  l'Ég-ypte.  Avant  de  se  dé- 
cider pour  l'un  de  ces  deux  partis,  il  faut  sonder  le 
terrain  à  Constantinople,  présenter  l'expédition  sous 
un  jour  favorable  et  obtenir  au  moins  de  la  Turquie 
qu'elle  laisse  faire. 

Pour  remplir  cette  délicate  mission,  qu'Esseid-Ali 
doit  ignorer,  un  personnage  important,  ayant  de 
l'envergure,  de  l'autorité  et  du  savoir-faire,  paraît 
indispensable.  Il  faut,  en  outre,  que  l'ambassa- 
deur désigné  soit  un  spécialiste  des  questions 
d'Orient. 

Parmi  les  diplomates  en  fonctions  en  l'an  VI,  per- 
sonne ne  répond  aux  conditions  requises.  Personne 
non  plus  parmi  les  politiques  influents  ne  se  soucie 
d'entreprendre  une  tàclie  aussi  difficile.  Consulté 
par  Talleyrand,  Boulouvard,  chef  de  la  deuxième 
division  politique  (i),  met  en  avant  le  nom  de  l'an- 
cien représentant  de  la  Convention  auprès  de  la 
Porte,  Marie  Descorches.  Depuis  son  retour  en 
France,  Descorches  s'est  retiré  à  la  campagne,  à 
Aubry-le-Panthou,  en  Normandie.  Mais  il  a  continué 
à  s'occuper  des  affaires  d'Orient,  fourni  de  nom- 
breux rapports  sur  la  Turquie  et  conservé  d'excel- 
lentes relations  avec  les  hommes  au  pouvoir.  «  Ce 
citoyen,  —  écrit  Boulouvard  dans  une  note  remise 
au  ministre,  —  me  paraît,  de  tous  les  hommes  qui 
connaissent  les  Turcs,  le  plus  propre  à  être  chargé 
de  la  négociation.  Il  a  su,  pendant  sa  résidence  à 

(1)  Cette  section  s'occupait  des  affaires  turques.  La  compétence 
de  Boulouvard  était  reconnue. 
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Constantinople,  s'attirer  leur  confiance.  Ils  l'estiment 
et  le  considèrent  infiniment  (1).  » 

La  candidature  de  Descorches  ainsi  posée  ne 
déplaît  pas  au  ministre,  qui  la  fait  accueillir  par  le 
Directoire,  et  Boulouvard  est  chargé  de  préparer  le 
départ  de  son  ami.  Des  Instructions,  datées  du 
26  ventôse  (1 6  mars) ,  sont  soumises  à  la  signature  du 
Président.  Elles  disent  que  le  nouvel  envové  de  la 
République  (dont  le  nom  est  d'ailleurs  laissé  en 
blanc)  devra  quitter  Paris  le  13  floréal  (4  mai)  pour 
arriver  vers  le  milieu  de  messidor  à  Péra.  L'itiné- 
raire est  déjà  fixé  et  c'est  celui  qu'a  suivi  Dubayet 
en  1796  :  Venise,  Sébénico,  la  Bosnie,  la  Serbie,  la 
Bulgarie,  laRoumélie... 

L'idée  de  Boulouvard  est  cependant  assez  vite 
abandonnée.  Malgré  ses  mérites  reconnus,  Des- 
corches n'est  pas  un  personnage  assez  important. 
Bonaparte  estime  que,  parmi  les  diplomates  en  vue, 
un  seul,  le  ministre  lui-même,  est  de  taille  à  jouer 
le  grand  rôle  qui  l'attend  à  Constantinople.  Talley- 
rand,  qui  cherche  à  ce  moment  à  lier  son  sort  à 
celui  du  futur  conquérant  de  l'Egypte,  ne  peut 
refuser  un  aussi  périlleux  honneur.  Il  accei)te  en 
principe.  Pour  donner  plus  d'éclat  à  celte  mission 
extraordinaire,  il  est  entendu  que  le  ministre  s'em- 
barquera avec  le  général  en  chef,  qu'il  accompa- 
gnera l'expédition  sur  les  côtes  d'Egypte  et  qu'il  se 
dirigera  ensuite  vers  les  Dardanelles,  sur  un  navire 
de  guerre,  escorté  par  une  partie  de  la  flotte. 

(1)  A.  E.  Turquie,  vol.  197. 
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En  attendant,  c'est  Ruffin  qui  continuera,  àCons- 
tantinople,  à  gérer  les  affaires  de  la  République. 


Le  23  avril,  grâce  à  sa  prodigieuse  activité,  Bona- 
parte a  terminé  ses  préparatifs.  Il  va  se  mettre  en 
route  pour  gagner  Toulon  lorsque,  comme  un  coup 
de  foudre,  arrive  la  nouvelle  de  l'affaire  de  Berna- 
dotte.  Le  13  avril,  le  drapeau  français  a  été  insulté 
à  Vienne  et  l'ambassadeur  a  dû  réclamer  ses  passe- 
ports! 

Cette  nouvelle  suspend  le  départ  pour  Toulon. 
Une  rupture  imminente  avec  l'Autriche  paraît  à 
craindre  (1).  Bonaparte  songe  d'abord  à  se  rendre 
lui-même  à  Rastadt  pour  la  conjurer.  Mais  ce  voyage 
va  retarder,  indéfiniment  peut-être,  l'expédition 
d'Orient.  Puis,  des  lettres  de  Vienne  et  la  version 
envoyée  par  Thugut,  présentent  l'affaire  du  13  avril 
sous  un  jour  moins  dramatique.  De  son  côté,  le 
Directoire  est  plus  jaloux  que  jamais  du  général 
en  chef.  11  ne  tient  pas  à  le  voir  se  poser  en  arbitre 
de  l'Europe  à  Rastadt  et  désire  le  voir  partir  pour 
Toulon,  l^e  3  mai  au  soir,  Bonaparte  quitte  Paris  et 
s'embarque  le  19  mai  pour  l'Egypte. 

Talleyrand,  lui,  n'est  pas  parti.  Il  tient  au  pou- 
voir (2),  il  tient  plus  encore  à  sa  sûreté  personnelle 
et  ne  veut  pas  courir  de  risques  de  guerre  sur  la 
Méditerranée.  Bonaparte  a  cependant  emporté  sa 
promesse.  C'est  toujours  Talleyrand  qui  doit  aller 

(1)  Voir  l'étude  sur  Bernadotte,  V  et  YI. 

(2)  Talleyrand  avait  annoncé  qu'il   quitterait  volontiers  le  mi- 
nistère, mais  resta  au  pouvoir  seize  mois  encore... 
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à  Constantinople,  mais  sans  passer  par  l'Egypte. 
Le  4  prairial  (23  mai).  Bonaparte  lui  écrit,  en  vue 
des  côtes  de  Corse,  à  bord  de  l'Orient:  «  Le  15  prai- 
rial (3  juin),  à  moins  que  le  temps  ne  l'empêche,  il 
y  aura  à  Toulon  la  frégate  la  Badine  h  votre  disposi- 
tion, et,  le  20  ou  le  25,  deux  vaisseaux  vénitiens 
seront  armés  en  guerre.  Vous  pourrez  également 
vous  en  servir.  Je  pense  que  vous  devez  vous 
rendre  à  Toulon  le  plus  tôt  possible,  mais  ne  vous 
y  embarquer  que  lorsque  vous  y  aurez  reçu  de  mes 
nouvelles  (1).  »  De  Malte,  le  30  prairial  (13  juin), 
Bonaparte  écrit  encore  :  «  Je  vous  envoie,  citoyen 
ministre,  la  frégate  la  Sensible  à  votre  disposition. 
Vous  trouverez  à  Malte  des  nouvelles  de  mon 
arrivée  dans  l'Orient.  J'ai  tardé  à  vous  envoyer  la 
frégate  parce  que  j'ai  cru  essentiel  qu'elle  vous 
portât  la  nouvelle  de  la  prise  de  Malte.  Croyez 
au  plaisir  que  j'aurai  de  vous  revoir  et  de  vous  con- 
vaincre de  l'estime  que  j'ai  pour  vous  (2).  » 

Mais  Talleyrand  ne  se  décide  pas  à  quitter  Paris. 
Et  Bonaparte,  qui  n'a  aucune  nouvelle  de  la  mission 
convenue,  s'en  étonne  et  s'impatiente  :  «  Talleyrand 
est-il  à  Constantinople?  »  demande-t-il  au  Direc- 
toire, le  19  août (2  fructidor),  après  avoir  raconté  le 
désastre  de  la  flotte  à  Aboukir  (3). 

Dans  ses  mémoires  publiés  par  le  duc  de  Broglie, 
—  mémoires  qui  ont  apporté  de  si  grandes  désillu- 
sions à  ses  admirateurs,  —  Talleyrand  glisse  sur 

(1)  Corr.  (le  N.,   2608. 

(2)  Ibid.,  2703. 

(3)  Ibid.,  304S. 
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cet  incident  fâcheux.  «  Bonaparte,  —  dit-il,  — 
s'était  prêté  avec  plaisir  à  demander  pour  moi  au 
Directoire  l'ambassade  de  Constantinople,  s'il  y 
avait  moyen  de  traiter  avec  la  Turquie,  ou  l'autori- 
sation d'aller  le  rejoindre  au  Caire,  où  Ton  pouvait 
supposer  qu'il  y  aurait  des  négociations  à  suivre 
avec  la  Porte  ottomane.  »  Mais  l'ancien  évêque 
d'Autun  ne  donne  naturellement  aucune  explication 
plausible  de  son  manque  de  parole.  De  son  côté, 
Napoléon  dit  dans  le  Mémorial  (1)  :  «  Tl  avait  été 
convenu  avec  le  Directoire  et  avec  Talleyrand 
qu'aussitôt  le  départ  de  l'expédition  d'Egypte,  les 
négociations  seraient  ouvertes  sur  son  objet  avec  la 
Porte.  Talleyrand  devaitmémeétrelenégociateur  et 
partir  pour  Constantinople  vingt-quatre  heures  après 
que  l'expédition  d'Egypte  aurait  quitté  le  port  de 
Toulon.  Cet  engagement,  formellement  exigé  et  posi- 
tivement consenti,  avait  été  mis  en  oubli.  Non  seule- 
ment Talleyrand  était  resté  à  Paris,  mais  aucune 
négociation  n'avait  eu  lieu  (2).  » 


11  a  paru  utile  d'insister  sur  cette  affaire  de  la 
nomination  de  Talleyrand,  parce  que  la  non-exécu- 
tion du  projet  formé  devait  avoir  les  plus  graves. 

(1)  Mémorial  dicté  au  baron  Gourgaud. 

(2)  Voici  encore  un  témoignage  non  suspect,  celui  de  Rewbell, 
à  propos  de  cette  affaire  :  «  Quant  à  la  Porte,  pour  l'arracher  à 
l'influence  anglaise  et  la  déterminer  à  une  alliance  offensive,  il 
fallait,  au  dire  de  Bonaparte,  l'expédition  d'Egypte.  Après  le  dé- 
barquement, la  flotte  se  présenterait  aux  Dardanelles,  Talleyrand 
devait  être  sur  cette  flotte  comme  ambassadeur  et  tout  s'arrange- 
rait... » 

I.  33 
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conséquences  en  Orient.  En  effet,  si  Dubayet 
n'avait  pas  été  remplacé,  si  la  désignation  de  Des- 
corches  avait  été  ajournée,  c'était  parce  que  Talley- 
rand  devait  aller  à  Gonstantinople.  Et  c'est  aussi 
pour  cela  que,  pendant  de  longs  mois,  Ruffin  fut 
tenu  à  peu  près  à  l'écart  des  négociations,  puis- 
qu'on principe  il  ne  devait  pas  être  appelé  à  les 
poursuivre. 

Ruffin  était  un  homme  d'esprit  clairvoyant,  con- 
naissant les  Turcs  à  merveille.  Peut-être  les  longues 
années  passées  dans  le  Levant  avaient-elles  eu  une 
eertaineinfluencedéprimante  sur  cethonnête  homme, 
devenu  plus  fin  et  plus  rusé  que  les  ministres  du 
Grand  Seigneur,  mais  ayant  perdu  un  peu  de  son 
énergie  native.  Excellent  en  sous-ordre  pour  ren- 
seigner un  ambassadeur,  avait-illes  qualités  requises 
pour  devenir  tout  d'un  coup  chef  de  mission  dans 
des  circonstances  difficiles  qui  exigeaient  de  la  déci- 
sion et  de  la  vigueur  ? 

Jusqu'au  départ  de  la  flotte  de  Toulon,  les  efforts 
de  la  diplomatie  française  devaient  avoir  pour  but 
d'endormir  les  inquiétudes  de  la  Porte.  Tandis  qu'à 
Paris,  Talleyrand  se  chargeait  de  berner  le  plus 
longtemps  possible  le  malheureux  ambassadeur 
Esseid  Ali,  Carra  Saint-Cyr,  puis  Ruffin,  devaient 
agir  de  même  à  Gonstantinople.  L'occupation  des 
îles  Ioniennes,  à  laquelle  Bonaparte  attachait  une  si 
grande  importance,  et  surtout  l'apparition  de  vais- 
seaux français  dans  les  eaux  turques  avaient  un 
peu  effrayé  le'  reïs-effendi  dès  la  fin  de  1797.  Carra 
Saint-Cyr  s'était  fait  l'interprète  de  cette  inquié- 
tude dans  une  dépêche  du  1"  janvier  1798(12  nivôse 
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an  VI)  (1).  En  réponse,  Talleyrand  avait  prodigué 
les  plus  satisfaisantes  explications  :  «  Assurez  le 
reïs-efFendi  que  non  seulement  le  Directoire  ne 
veut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  son  gou- 
vernement, mais  qu'il  est  encore  disposé  à  main- 
tenir, autant  qu'il  dépendra  de  lui,  la  bonne  intelli- 
gence qui  existe  depuis  si  longtemps  entre  les  deux 
empires  (2).  » 

Les  préparatifs  faits  à  Toulon  étaient  cependant 
connus  et  commentés  à  Paris.  On  ignorait  encore 
quelle  serait  la  véritable  destination  de  la  flotte  fran- 
çaise, mais  des  discours  au  conseil  des  Cinq-Cents 
et  des  articles  de  journaux  (3)  publiés  en  avril 
avaient  donné  l'éveil  à  Esseid  Ali.  Ne  pouvant 
entièrement  percer  le  mystère,  l'ambassadeur  crut 
prudent  de  prévenir  son  gouvernement  des  bruits 
qui  couraient;  il  pensait  d'ailleurs  que  les  vaisseaux 
de  Toulon  devaient  d'abord  opérer  en  Sicile  et  dans 
la  Méditerranée  occidentale. 

Au  reçu  de  ces  premières  informations,  des  expli- 
cations avaient  été  demandées  à  Ruffin  par  le  reïs- 
effendi  :  c'était  le  19  juin  1798.  Depuis  un  mois,  la 
flotte  française  avait  quitté  Toulon,  mais  la  prise  de 
Malte  était  encore  ignorée.  Ne  sachant  rien  (4), 
Ruffin  n'avait  pu  répondre  nettement  aux  réclama- 
tions de  la  Porte.   Il  s'était  prudemment  tenu  dans 


(1)  A.  E.,  t.  197,  f»  200. 

(2)  Lettre  du  25  ventôse  an  VI  (15  mars  1798). 

(3)  Discours  d'Eschassériaux  l'aîné  à  la  séance  du  22  germinal- 
11  avril.  —  Article  de  Poultier  dans  l'Ami  des  io2S,  le  28  germjnal- 
17  avril,  intitulé  «  Bonaparte  et  saint  Louis  »,  etc. 

(4)  Ruffin  n'avait  reçu  aucune  dépêche  ni  instruction  politique 
depuis  la  dépèche  du  25  ventôse  (15  mars)  dont  nous  avons  parlé. 
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de  vagues  généralités,  et  avait  insisté  avec  habileté 
sur  ce  fait  que  les  articles  et  discours  signalés  par 
Esseid  Ali  ne  pouvaient  [engager  le  Directoire.  En 
définitive,  «  il  avait  éludé  une  réponse  catégorique 
aux  affirmations  de  souveraineté  de  la  Porte  sur 
les  rives  du  Nil,  ainsi  qu'aux  demandes  réitérées  de 
déclarations  pacifiques  écrites  (1).  » 

Un  document  officiel  turc  (le  manifeste  publié 
trois  mois  plus  tard  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre)  raconte  ainsi  cette  importante  audience  du 
19  juin  (2)  :  «  Au  premier  avis  que  la  Sublime 
Porte  eut  de  l'intention  de  la  France  d'attaquer 
l'Egypte,  le  sieur  Ruffin,  chargé  d'affaires  de  cette 
nation  près  de  la  Sublime  Porte,  fut  aussitôt  appelé 
à  une  conférence  et  fut  questionné  officiellement 
sur  cet  objet.  Il  répondit  qu'il  n'avait  aucune 
connaissance  des  projets  du  Directoire,  mais  que 
son  opinion  particulière  était  que  si  la  France 
entreprenait  réellement  cette  guerre,  ce  ne  serait 
probablement  que  pour  se  venger  des  beys  et 
pour  porter  préjudice  au  commerce  des  Anglais 
dans  l'Inde.  Il  lui  fut  répliqué  que  si  les  Fran- 
çais attaquaient  l'Egypte  sous  ce  prétexte  et  pour 
quelque  motif  que  ce  fût,  la  Sublime  Porte 
regarderait  cette  démarche  comme  une  déclaration 
de  guerre;  que  la  paix  et  l'amitié  qui  existaient 
entre  les  deux  États  seraient  légalement  et  politi- 
quement  changées    en    inimitié    et   hostilités,    et 

(1)  Voir  le  livre  déjà  cité  de  M.  M.  Hcrbetlc,  p.  226. 

(2)  A.  E.  Turquie.  Supplément,  t.  23,  pièce  81. 

Ce  document  est  attribué  <l  Fonton,  ex-drogman  françai.ç  passé 
au  service  de  la  Russie.  Nous  avons  signalé  son  rôle  au  mojiient 
du  départ  de  Choiseul-Gouffier,  en  1792. 
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que,  comme  la  Sublime  Porte  ne  pourrait  jamais  se 
désister  d'un  pouce  de  terrain  de  sa  province 
d'Egypte,  la  nation  musulmane  se  lèverait  tout 
entière  pour  délivrer  ces  saints  lieux;  que,  si  les 
beys  d'Egypte  méritaient  quelque  punition,  elle 
devait  leur  être  infligée  par  la  Sublime  Porte,  dont 
ils  dépendent,  et  que  l'ingérence  de  la  France  dans 
cette  aff"aire  serait  tout  à  fait  contraire  aux  droits 
des  nations;  que  la  cour  d'Angleterre  étant  l'amie 
très  intime  de  la  Sublime  Porte,  elle  ne  pouvait 
nullement  consentir  que  les  armées  françaises  pas- 
sassent par  ses  États  pour  porter  préjudice  au 
commerce  des  Anglais  ;  qu'en  conséquence,  quand 
bien  même  le  débarquement  des  Français  en  Egypte 
n'aurait  pour  but  que  ce  projet,  il  donnerait  lieu  à 
une  déclaration  de  guerre;  qu'il  devait  en  être  bien 
persuadé  et  s'empresser  d'en  informer  le  Direc- 
toire... » 

Ce  plaidoyer  de  la  Sublime  Porte  n'est  sans  doute 
pas  très  exact.  Le  19  juin,  les  nouvelles  étaient 
trop  incertaines  encore  pour  que  le  reïs-effendi  pût 
poseraussinettement  son  ultimatum.  Mais,  quelques 
jours  plus  tard,  tout  le  monde  commença  à  voir 
plus  clair.  D'une  part,  Esseid  Ali,  enfin  informé, 
avait  annoncé  le  départ  de  Bonaparte  et  l'on  savait 
la  prise  de  Malte.  D'autre  part,  Ruffin  venait  d'être 
officiellement  fixé  par  une  dépêche  du  22  floréal 
(11  mai).  En  dévoilant  les  projets  du  Directoire  sur 
l'Egypte,  Talleyrand  expliquait  que  ces  projets 
n'étaient  pas  dirigés  contre  le  Grand  Seigneur  et 
qu'ils  ne  devaient  pas  être  considérés  comme  por- 
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tant  atteinte  à  la  puissance  turque...  «  La  preuve 
de  la  sincérité  de  ces  dispositions  vous  sera  donnée 
par  un  négociateur  qui  arrivera  à  Constantinople 
immédiatement  après  l'expédition  projetée.  Il  est 
chargé  des  pouvoirs  et  des  instructions  du  Direc- 
toire, il  porte  avec  lui  des  propositions  de  plusieurs 
genres  pour  le  Divan,  et  il  est  difficile  de  croire  que, 
dans  le  nombre,  il  ne  s'en  trouve  pas  quelqu'une  qui  lui 
convienne  (1).  Vous  verrez  paraître  cet  envoyé  vers 
la  fin  de  messidor  ou  au  commencement  de  ther- 
midor prochain  (2).  » 

Messidor  passe,  thermidor  passe,  aucun  ambas- 
sadeur de  la  République  ne  paraîtàConstantinopleet 
Ruffin  se  trouve  dès  lors  dans  la  posture  la  plus 
fausse  pour  calmer  les  inquiétudes  du  reïs-effendi. 
La  Sublime  Porte  ne  croit  plus  ni  aux  explications 
du  chargé  d'affaires  de  France  ni  à  celles  que  Talley- 
rand,  resté  à  Paris,  fournit  avec  une  mauvaise  foi 
évidente  à  l'ambassadeur  turc.  La  situation  des 
Français  à  Constantinople  devient  donc  particuliè- 
rement pénible  et  dangereuse  (3).  Le  ministre  s'en 
rend  parfaitement  compte,  mais  comme  il  n'est  pas 
personnellement  en  cause  et  qu'il  a  définitivement 
renoncé  à  venir  lui-même,  il  ne  semble  pas  s'en 

(1)  Cette  phraséologie  de  Talleyrand  vaut  la  peine  d'être  sou- 
lignée. La  dépêche  est  du  11  mai.  A  cette  date,  c'était  le  mi- 
nistre lui-même  qui  devait  partir  pour  Constantinople. 

(2)  Milieu  de  juillet. 

(i)  Talleyrand  laissa  aussi  Ruffin  dans  la  plus  fâcheuse  situa- 
tion pécuniaire.  Le  chargé  d'affaire  de  la  République  fut  obligé, 
en  juin  1798,  de  faire  un  emprunt  au  Divan.  Quand  Jean  Bon 
Saint-André,  consul  à  Smyrne,  signala  sa  propre  détresse,  en 
juillet,  Ruffin  ne  put  lui  procurer  que  100  sequins,  faisant 
500  piastres  turques.  «  Après  cela,  écrivit-il,  je  n'aurai  plus  que 
20  piastres  dans  ma  caisse.  » 
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inquiéter  outre  mesure.  Le  i6  thermidor  (3  août),  il 
écrit  cependant  à  Ruffin  à  ce  sujet  :  «  Je  conçois 
combien  votre  position  auprès  de  la  Porte  va  devenir 
pénible,  délicate,  et  peut-être  périlleuse.  Cependant, 
je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  conduisiez  dans 
cette  circonstance  critique  avec  autant  de  prudence 
que  de  fermeté.  Ne  craignez  pas  les  Sept  Tours. 
Outre  que  la  Porte  ne  me  paraît  plus  capable  d'un 
tel  acte,  vous  devez  vous  rassurer  en  considérant 
qu'elle  a  ici  un  otage  qu'elle  ne  voudrait  sans  doute 
pas  compromettre.  D^ailleurs,  la  grande  nation 
ne  laisserait  pas  impuni  un  attentat  commis  dans 
la  personne  de  son  représentant...  Dans  les  confé- 
rences que  vous  ne  manquerez  pas  d'avoir  avec 
les  ministres,  vous  vous  attacherez  à  les  bien  con- 
vaincre que  le  Directoire  n'a  sur  l'Egypte  aucune 
idée  de  conquête,  qu'il  n'a  voulu  que  se  venger 
des  beys  et  de  leurs  mameluks,  vrais  ennemis  des 
deux  puissances  ;  que  les  droits  de  la  Porte  en  Egypte 
y  seront  par  nous  respectés  et  l'autorité  rendue  à 
son  pacha,  etc..  » 

Le  château  des  Sept  Tours,  malgré  l'affirmation 
de  Talleyrand,  était  fort  à  craindre.  Situé  à  l'extré- 
mité sud-ouest  de  Stamboul,  près  la  porte  Dorée, 
dans  une  position  splendide  sur  la  mer  de  Mar- 
mara, ce  château  avait  été  rebâti  en  1458  par 
Mahomet  II  sur  l'emplacement  d'une  ancienne  forte- 
resse byzantine  que  les  Grecs,  à  cause  de  ses  tours, 
avaient  nommée Heptapyrg ion .  C'étaitla prison  d'État, 
la  «  Bastille  »  turque.  Les  janissaires  y  conduisaient 
les  sultans  détrônés,  et  les  sultans  y  faisaient  enfer- 
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mer  les  vizirs  et  les  ministres  qui  avaient  cessé  fie 
plaire.  Depuis  Mahomet,  bien  des  têtes  sanglantes 
avaient  été  accrochées  aux  créneaux  de  la  forteresse, 
bien  des  drames  s'étaient  joués  derrière  ses  murs. 
En  outre  d'après  une  ancienne  tradition,  c'était  là 
que  le  grand  Seigneur  faisait  emprisonner  les  ambas- 
sadeurs des  Puissances  avec  lesquelles  la  Turquie 
était  en  guerre.  Récemment,  deux  ministres  du 
Tsar,Obrescoven  1768  et  Bulgacoven  1787,  avaient 
séjourné  aux  Sept  Tours  lors  des  derniers  conflits 
avec  la  Russie  (1). 

Ruffm  était  donc  parfaitement  fixé  sur  le  sort  qui 
l'attendait!  Avant  même  que  la  lettre  de  Talleyrand 
du  3  août  ne  fût  parvenue,  les  vexations  contre  les 
Français  avaient  commencé.  Le  19  août  (2  fruc- 
tidor), le  grand  vizir  (2)  avait  averti  Ruffm  qu'il  ne 
devait  plus  sortir  du  palais  de  France  ;  le  drogman 
Dantan  n'était  plus  autorisé  à  se  présenter  à  la  Porte 
et,  en  tout  cas,  jamais  de  jour;  les  citoyens  français 
devaient  éviter  de  se  trouver  dans  les  lieux  publics, 
dans  lespromenades,  dans  les  endroits  écartés  ;  enfin, 
l'écusson  de  la  République,  placé  sur  la  grille  exté- 
rieure du  palais,  devait  disparaître  immédiatement. 
Pour  expliquer  ces  mesures  extraordinaires  et  vexa- 
toires,  la  Porte  donnait  comme  prétexte  qu'elle 
désirait  éviter  la  réédition  de  l'affaire  survenue  à 
Vienne  le  13  avril. 

Ruffin  cependant  était  bien  loin  de  montrer  les 
ardeurs  combatives  de  Bernadotte.  Devenu  fataliste 

(1)  Le  cliâteau  des  Sept  Tours  est  aujourd'hui  en  ruines. 

(2)  En  messidor,  le  grand-vizir  Izzet  Melimed  pacJia  avait  été 
remplacé  par  Yussuf  pacha. 
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et  philosophe,  très  résigné  d'avance  à  son  sort  et 
connaissant  trop  bien  l'histoire  de  Turquie  pour 
croire  à  l'efficacité  de  réclamations  tardives,  il 
ne  sut  pas  protester  avec  assez  d'énergie. 

Les  mauvaises  nouvelles  du  désastres  d'Aboukir 
précipitèrent  d'ailleurs  les  événements.  Aussitôt  que 
la  destruction  de  la  flotte  française  fut  connue  à 
Constantinople,  les  ministres  turcs  jugèrent  que  le 
moment  d'intervenir  était  arrivé.  On  commença 
d'abord  par  exciterhabilement  l'effervescence  popu- 
laire contre  les  Français.  Des  bandes  de  hurleurs, 
(représentant  l'opinion  publique  !j  parcoururent  les 
rues  de  Péra,  allumant  des  incendies  aux  points 
indiqués  par  la  police.  Le  14  fructidor  au  soir, 
(31  août)  les  citoyens  de  la  «  Nation  »  durent  se 
retrancher  au  palais  de  l'ambassade. 

Une  dernière  fois,  dans  la  nuit  du  14  au  15  fruc- 
tidor, une  ultime  démarche  auprès  de  la  Porte  était 
tentée  sans  succès  par  le  drogman  Dantan.  Puis, 
dans  la  soirée  du  15,  Ruffîn  recevait  l'ordre  impé- 
rieux de  se  rendre  le  lendemain  à  trois  heures  chez 
le  reïs-effendi  (1). 

Plus  émotionné  encore  que  le  chargé  d'affaires  de 
la  République,  le  ministre  turc  prévint  les  Fran- 
çais (2)  qu'ils  allaient  être  incarcérés  :  «  Le  glorieux 
Divan  impérial,  ayant  acquis  la  certitude  des 
faits,  a  résolu  que,  suivant  l'usage  pratiqué  dans  les 
casde  rupture  et  d'après  l'ordre  autographe  impérial, 

(1)  Ce  luiiiistre  si;  nommait  Atif  Ahmed.  Il  avait  été  nommé  depuis 
quelques  semaines  seulement  en  remplacement  de  Racliid  Mo- 
hammed. 

(2)  Précis  historique  de  l'incarcération,  signé  par  Ruffin,  Kieffer 
et  Dantan.  (A.  E.,  vol.  198.) 
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VOUS  serez  immédiatement  conduits  au  château  des 
Sept  Tours;  que  tous  les  consuls  et  négociants 
français  établis  dans  les  États  de  sa  Hautesse 
seront  bien  gardés  et  leurs  marchandises  séques- 
trées, etc.  » 

Escortés  par  des  janissaires,  Ruffin  et  ses  drog- 
mans  traversèrent  donc  les  rues  de  Stamboul  au 
milieu  d'une  foule  liostile  pour  être  conduits  à  la 
forteresse.  L'ambassade,  où  s'étaient  réfugiés  près 
de  deux  cents  Français,  fut  occupée  militairement 
par  des  soldats  turcs  ;  des  perquisitions  furent 
opérées,  et  les  scellés  mis  sur  les  archives  (1). 

Le  lendemain  de  cette  journée  historique  dui 
2  septembre  1798,  une  flotte  russe  —  composée  de 
six  vaisseaux  de  ligne  et  de  sept  frégates,  avec  quinze 
cents  hommes  de  troupes  de  débarquement  —  se 
présentait  devant  l'arsenal  de  Top  Hané.  Elle  était 
signalée  à  l'entrée  septentrionale  du  Bosphore 
depuis  le  i"  septembre  et  son  arrivée  avait  hâté  les 
mesures  rigoureuses  prises  par  le  reïs-effendi. 

C'était  à  la  prière  instante  du  prince  Ferdinand  de 
Wurtemberg  que  l'empereur  Paul,  outré  par  la  prise 
de  l'île  de  Malle  (que  la  Russie  avait  si  longtemps 
convoitée),  s'était  déterminé  à  faire  acte  d'hostilité 
contre  la  République.  La  flotte  avait  quitté  Sébas- 
topolle23  août.  Son  commandant,  l'amiral  Uscha- 
kov,  s'était  particulièrement  distingué  dans  la 
dernière  guerre  russo-turque.  Lesministres  ottomans 

(1)  La  Porte  olTiit  même  gracieusement  la  maison  de  France  à 
l'ambassadeur  d'Angleterre.  Peu  de  temps  après,  Spencer  Smitiv 
y  procédait  à  un  pillage  en  règle. 
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l'accueillirent  avec  enthousiasme  le  3  septembre.  La 
flotte  du  sultan  composée  de  six  vaisseaux  et  de  huit 
frégates  sous  Kadir  bey,  fut  mise  à  ses  ordres.  Les 
escadres  combinées  ne  furent  d'ailleurs  en  état  de 
prendre  définitivement  la  mer,  que  vers  le  l""  octo- 
bre. Elle  se  dirigèrent  alors  sur  Cérigo,  puis  sur  les 
îles  Ioniennes  (1). 

La  guerre  ayant  été  officiellement  déclarée  le 
9  septembre,  les  mesures  prises  contre  les  Français 
de  Constantinople  furent  successivement  étendues  à 
toutes  les  Echelles.  A  Smyrne  (2),  Lanarca,  la  Canée> 
Athènes,  Salonique,  consuls  et  vice-consuls  furent 
jetés  dans  des  cachots,  tandis  que  les  marchandises 
des  commerçants  français  étaient  partout  séques- 
trées. Même,  les  rares  ouvriers  restés  au  service  du 
Sultan  après  la  dislocation  de  la  mission  de  Pampe- 
lonnCj  furent  mis  aux  galères  !  Puis,  en  octobre 
une  nouvelle  répartition  des  prisonniers  était  ordon- 
née par  la  Porte.  Presque  tous  étaient  transportés 
dans  les  forteresses  de  la  mer  Noire  :  à  Kherson, 
dix  prisonniers  dont  Jean  Bon  Saint-André  ;  à  Sam- 
soun,  neuf;  à  Anassa,  huit,  dont  le  drogman  Fran- 
chini,  et  Pidoux,  expéditionnaire  de  l'ambassade  ;  à 

(1)  Pour  cette  expédition  ainsi  que  pour  les  opérations  du  cé- 
lèbre Ali,  pacha  de  Janina,  voir  le  beau  livre  du  commandant  de 
La  Jo.\quière  sur  l'Exj)édition  d'Egypte  (t.  III)  et  l'Expédition 
russo-turque  aux  îles  Ioniennes,  par  Pisani  (Revue  d'Histoire  diplo- 
matique, J888).  Un  traité  défensif  avec  la  Russie  fut  signé  par  la 
Porte  le  28  décembre. 

(2)  Jean  Bon  Saint-André  venait  d'arriver  à  Smyrne  comme 
consul  général.  Né  en  1749,  ancien  officier  de  marine,  ministre 
protestant  et  conventionnel,  il  avait  dernièrement  rempli  les 
fonctions  de  consul  à  Alger.  Il  resta  trois  ans  à  Kherson,  jusqu'en 
fructidor  an  IX.  Napoléon  le  fit  préfet  à  Mayence  et  baron  de 
l'Empire.  Jean  Bon  Saint-André  est  mort  en  1813. 
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Sinope,  douze,  dont  le  général  Menant,  le  capitaine 
Castéra  et  Fliiry,  consul  à  Bukarest  (Ij.  Il  ne  restait 
plus  guère  au  château  des  Sept  Tours  que  Ruffin  et 
ses  drog-mans. 


Annoncée  d'abord  par  une  correspondance  offi- 
cieuse de  Vienne,  l'incarcération  des  Français  était 
confirmée  le  10  vendémiaire  (1"  octobre),  par  une 
lettre  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  M.  d'Azara  (2). 
Talleyrand  affecta  d'abord  de  ne  pas  y  croire  ;  il 
informa  même  Esseid  Ali  (qu'il  avait  continué  à 
berner  depuis  le  mois  de  mai)  qu'un  ambassadeur 
de  la  République  allait  incessamment  partir  pour 
€onstantinople. 

Cet  ambassadeur  était,  cette  fois  encore,  l'indis- 
pensable Marie  Descorches,  dont  la  candidature  avait 
été  reprise  depuis  quelques  semaines.  Après  bien 
des  hésitations,  Talleyrand  avait  enfin  fait  signer 
l'arrêté  officiel  le  16  fructidor  (2  septembre)  ;  Ruffin 
devait  reprendre  les  fonctions  de  premier  secrétaire 
interprète,  et  Emile  Gaudin  (revenu  de  Vienne,  où  il 
avait  accompagné  Bernadotte),  devait  retourner  à 
Péra  (3).  Comme  au  printemps  précédent,  Bôulou- 
-vard  avait  été  chargé  de  rédiger  des  Instructions  : 
t<  Le  premier  soin   du   citoyen  Descorches  à  son 

(1)  A.  E.  Turquie.  199-68.  —  Menant  avait  continué  ses  fonc- 
tions d'inspecteui*  de  l'armée  turque  après  la  mort  de  Dubayet. 
■Castéra  lui  avait  été  attaché. 

(2)  D'Azara  à  Talleyrand.  (A.  E.  Turquie,  199-12.) 

(3)  La  désignation  de  Descorches  fut  annoncée  à  Bonaparte 
par  lettre  du  29  fructidor  (Ib  septembre).  Le  ministre  ne  faisait 
•d'ailleurs  pas  allusion  à  son  manque  de  parole  personnel  et  se 
contentait  de  finira  l'éloge  de  Descorches. 
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arrivée  à  Constantinople  doit  être  de  bien  s'attacher 
à  convaincre  le  Divan  que  la  France  conserve  tou- 
jours le  plus  sincère  désir  de  maintenir  la  paix, 
l'union  et  la  bonne  amitié  qui  existent  depuis  si 
longtemps  entre  les  deux  nations;  qu'il  n'est  envoyé 
par  le  Directoire  exécutif  que  pour  atteindre  ce  but, 
plus  désirable  encore  pour  la  Porte  que  pour  lui,  et 
que  bien  loin  d'avoir  contre  elle  des  intentions 
hostiles,  il  est  prêt  à  employer  pour  elle  toute  la 
puissance  de  la  République...  » 

Ces  instructions,  aussi  hypocrites  qu'inutiles,  et 
qui  ne  font  guère  honneur  à  la  clairvoyance  tant 
vantée  de  l'ancien  évêque  d'Autun,  étaient  datées 
du  12  octobre.  Or,  depuis  douze  jours,  l'incarcéra- 
tion de  Ruffîn  était  connue  par  une  lettre  de 
M.  d'Azara.  Boulouvard  avait  aussi  rédigé  des 
lettres  protocolaires  pour  le  grand  vizir,  le  muphti, 
le  reïs-effendi,  le  capitan-pacha,  calquées  sur  les 
lettres  remises  en  1796  au  général  Dubayet. 

Malgré  l'extraordinaire  entêtement  de  Talleyrand, 
il  fallut  bien  pourtant  se  rendre  à  l'évidence  lorsque 
les  détails  les  plus  circonstanciés  et  les  plus  précis 
sur  les  événements  du  2  septembre  et  sur  la  déclara- 
tion de  guerre  arrivèrent  à  Paris  par  des  voies  diffé- 
rentes (i).  Aucun  espoir  ne  pouvait  être  gardé.  Un 
nouveau  décret  du  Directoire  parut  le  24  vendé- 
miaire (15  octobre)  :  «  Il  est  sursis  à  l'exécution  de 
l'arrêté  par  lequel  le  citoyen  Descorches  est  en- 
voyé près  de  la  Porte  ottomane  en  qualité   d'am- 

(1)  Un  récit  de  l'incarcération,  assez  complet,  figure  au  Moni- 
teur du  12  octobre  (21  vendémiaire). 
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bassadeur  de  la  République  française.  L'époque 
du  départ  et  celle  du  moment  d'où  courront  les 
appointements  du  citoyen  Descorches  seront  déter- 
minées par  un  arrêté  particulier  lorsqu'il  y  aura 
lieu  (1).  » 

De  son  côté,  EsseidAli  avait  été  fort  impressionné 
en  apprenant  l'entrée  de  Ruffin  aux  Sept  Tours. 
Craignant  un  emprisonnement  analogue,  il  avait 
demandé  immédiatement  ses  passeports,  faisant 
valoir,  pour  les  obtenir,  que  son  arrivée  aux  fron- 
tières turques  serait  certainement  le  signal  de  la 
mise  en  liberté  pour  tout  le  personnel  de  l'ambassade 
française  à  Péra.  Le  retour  en  Turquie  d'Esseid  Ali 
était,  en  effet,  l'une  des  conditions  énumérées  dans 
les  dépêches  officielles  du  reïs-effendi  pour  que  des 
négociations  pussent  être  ultérieurement  entamées. 
Mais,  en  octobre  1798,  la  Porte  réclamait  aussi 
l'évacuation  immédiate  de  l'Egypte  et  il  était  impos- 
sible, pour  le  Directoire,  d'engager  une  conver- 
sation diplomatique  ayant  quelque  chance  d'aboutir. 
On  pensa  sagement  que  l'ambassadeur  turc  consti- 
tuait un  gage,  un  otage  qui  pouvait  devenir  utile,  et 
dont,  par  conséquent,  il  ne  fallait  pas  se  dessaisir. 

Esseid  Ali  fut  donc  gardé  à  Paris.  Tout  à  fait 
libre,  protégé  et  surveillé  très  discrètement  par  la 


(1)  Talleyraiid  ne  renonça  pas  à  envoyer  Descorches  en  Orient. 
Cette  candidature  fut  de  nouveau  discutée  après  le  18  brumaire. 
Le  7  frimaire  an  VIII  (:27  novembre  1799),  les  trois  consuls  signè- 
rent une  lettre  au  Grand  Seigneur  qui  parlait  de  la  nécessité  de 
la  paix  et  annonçait  le  prochain  départ  du  citoyen  Marie  Des- 
corches pour  l'Egypte  «  afin  de  donner  suite  aux  négociations  ». 
(A.  E.  Turquie.  Supplément,  23-220.) 
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police,  il  contina  à  résider  à  l'hôtel  Monaco,  rue 
Saint-Dominique.  Ses  correspondances  furent  offi- 
cieusement transmises  par  M.  d'Azara. 

Ce  fut  aussi,  du  reste,  un  représentant  de  l'Espa- 
gne qui  servit  d'intermédiaire  pour  la  France  à 
Constantinople.  M.  de  Bouligni  montra  du  zèle  et 
beaucoup  de  dé  vouement  pour  l'accomplissement  de 
cette  délicate  mission.  Il  avait  reçu,  au  moment  de 
l'incarcération  de  Ruffîn,  les  archives  et  papiers  de 
l'ambassade.  Mais  ses  réclamations  en  faveur  des 
prisonniers  français  n'eurent  pas  grand  succès. 
L'ardeur  qu'il  apportait  à  plaider  leur  cause  mécon- 
tenta les  ministres  turcs,  qui  demandèrent  et  obtin- 
rent son  rappel  le  19  vendémiaire  an  YIII  (10  octo- 
bre 1799).  Bouligni  dut  quitter  Péra,  et,  après  son 
départ,  les  intérêts  français  restèrent  absolument  en 
souffrance  (1). 

Ce  ne  fut  qu'en  août  1800,  —  neuf  mois  après 
les  journées  de  Brumaire,  deux  mois  après  Marengo, 

—  que  le  malheureux  Ruffîn,  fut  autorisé  à  corres- 
pondre avec  son  ministre.  Et  une  longue  année  de 
négociations  fut  encore  nécessaire  pour  faire  ouvrir 
les  portes  de  son  cachot.  Au  moment  de  la  sortie 
des  Sept  Tours,  —  août  1801  —  la  paix  générale 
était  du  reste  prévue  pour  une    date    prochaine. 

(1)  Un  Grec  nommé  Goïa,  qui  avait  servi  d'employé  à  Ruffin, 
continua  cependant  à  renseigner  le  ministre  français.  Ses  corres- 
pondances étaient  adressées  à  une  maison  grecque  de  Gênes,  qui 
les  transmettait  au  consul  Belleville.  Celui-ci  les  envoyait  à 
Paris.  (Dépêche  de  Belleville  à  Talleyrand   du  25  nivôse  an  VII. 

—  A.  E.  Gênes,  175-24.) 

Bouligni  représenta  plus  tard  l'Espagne  à  Stockiiolm.  Il  y 
mourut  en  décembre  1805. 
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Déjà  l'Autriche,  en  février,  avait  abandonné  la 
deuxième  coalition  par  le  traité  de  Lunéville  et 
Naples  venait  de  suivre  l'exemple.  La  paix  avec  le 
Portugal  eut  lieu  en  septembre  et  quelques  jours 
plus  tard  ce  fut  le  tour  de  la  Russie.  L'Angleterre 
elle-même  renonçait  à  la  lutte.  Les  préliminaires 
furent  signés  à  Londres  le  1"  octobre  (1). 

A  cette  date,  Esseid  Ali  avait  officiellement  repris, 
depuis  deux  mois,  la  direction  de  son  ambassade. 
Il  avait  revu  Talleyrand,  et  les  deux  diplomates 
s'étaient  mis  promptement  d'accord.  Un  projet  de 
traité  fut  signé  le  9  octobre.  Le  colonel  Sébastiani, 
l'un  des  aides  de  camp  du  Premier  Consul,  fut  dési- 
gné pour  porter  à  Conslantinople  une  lettre  auto- 
graphe de  Bonaparte  (2). 

Les  préliminaires  du  9octobre  (1801)  avec  la  Porte 
reproduisaient  à  peu  près  mot  pour  mot  les  arran- 
gements précédemment  convenus  avec  l'Angleterre: 
la  France  restituait  l'Egypte  et  reconnaissait  la 
république  des  Sept  Iles  (Iles  Ioniennes)  ;  les  prison- 
sonniers  devaient  être  immédiatement  échangés  (3); 

(1)  Histoire  des  Traités,  par  M.  de  Koch.  V,  282. 

(2)  Srbastiani,  nr  en  1772,  avait  d'abord  «'■tr  destiné  à  l'état 
ecclésiastique.  Entré  dans  l'armée  en  1792,  il  conquit  rapidement 
ses  premiers  grades.  Jl  était  chef  de  bataillon  à  Arcole  et  joua  un 
rôle  important  au  18  Brumaire. 

Sébastiani  lut  plus  tard  général  de  division  et  ambassadeur  de 
Napoléon  à  Constantinople.  Député  libéral  sous  la  Restauration, 
plusieurs  l'ois  ministre  sous  Louis-Philippe,  il  devint  maréchal 
de  France  en  1840,  à  soixante-huit  ans. 

Pour  la  première  mission  de  Sébastiani  en  Turquie,  voir  la 
Revue  d'histoire  diplomatique,  juillet  1903. 

(3)  Le  gi-néral  Menant,  incarcéré  à  Sinope,  était  resté  prison- 
nier pendant  onze  cent  quatorze  jours.  Il  n'avait,  pendant  ce 
temps,  touché   que   4   piastres  par  jour.  Aussi   son   dénuement 
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l'intégrité  du  territoire  ottoman  était  garantie  ;  la 
France  recouvrait  ses  anciens  privilèges  en  Orient, 
obtenait  la  promesse  d'être  traitée  sur  le  même  pied 
que  la  nation  la  plus  favorisée,  etc. 

Ces  conventions  furent  d'abord  bien  accueillies  à 
Constantinople.  Toutefois  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre, lord  Elgin,  fît  remarquer  au  reïs-elfendi  une 
clause  de  l'article  I"  des  préliminaires  :  «  Il  est 
entendu  qu'après  l'évacuation  de  l'Egypte,  les 
concessions  qui  pourraient  être  faites  en  Egypte  aux 
autres  puissances,  de  la  part  de  la  Sublime  Porte, 
seront  communes  aux  Français.  »  Lord  Elgin  pro- 
testa contre  cette  clause  qui  n'était  pas  tout  à  fait 
semblable  au  texte  adopté  par  l'Angleterre.  De  son 
côté,  le  ministre  russe  déclara  qu'il  était  inadmis- 
sible que  la  France  fût  traitée  comme  la  Russie,  si 
jamais  le  tzar  obtenait  la  libre  navigation  dans  la 
mer  Noire.  Enfin,  le  nouveau  chargé  d'afiaires 
espagnol,  vexé  de  n'avoir  pas  joué  un  rôle  de  média- 
teur, appuya  les  objections  de  ses  collègues.  Malgré 
l'arrivée  de  Sébastian!  et  les  instances  de  Ruffin, 
le  reïs-effendi  n'osa  pas  ratifier  les  conventions  du 
9  octobre  et  insista  pour  qu'un  diplomate  turc  fût 
admis  au  congrès  d'Amiens.  Bien  que  désavoué 
comme  signataire  des  préliminaires,  Esseid  Ali  fut 
chargé  par  son  gouvernement  de  remplir  cette 
nouvelle  mission  diplomatique. 

était-il  extrême.  Le  malheureux  grur-rai,  couvert  d'infirmités  à 
la  suite  de  son  incarcération,  dut  se  faire  réformer  en  pluviôse 
an  X,  peu  après  sa  rentrée  en  France.  Il  ne  put  reprendre  du 
service  et  fut  définitivement  retraité  en  1811.  11  avait  deux  en 
fants  et  mourut  sous  la  Restauration  dans  la  plus  profonde  mi- 
sère. (A.  G.  Dossier  Menant.) 

I.  34 
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Mais  l'imbroglio  avait  assez  duré  !  Le  Premier 
consul  refusa  nettement  de  laisser  partir  Esseid  Ali 
pour  le  Congrès.  La  Porte  désigna  alors  un  nouveau 
plénipotentiaire,  Said  Ghalib  effendi,  qui  ne  débar- 
qua d'ailleurs  en  France  qu'en  juin  1802,  trois  mois 
après  la  signature  du  traité  d'Amiens. 

La  paix  générale  impliquait  la  reprise  des  rela- 
tions diplomatiques  avec  la  Turquie.  Bonaparte  dut 
donc  choisir  un  ambassadeur  pour  représenter  la 
France  auprès  du  sultan  Sélim.  Et  il  le  voulut  plus 
représentatif  et  plus  célèbre  que  ses  prédécesseurs. 
L'ambassade  fut  offerte  à  Bernadotte,  puis,  sur  son 
refus,  à  l'un  des  glorieux  soldats  de  l'armée  d'Italie, 
dont  la  notoriété  était  alors  très  grande,  au  vain- 
queur de  Bergen,  le  général  Brune. 

Brune  quitta  Paris  le  1"  novembre.  Le  11,  il 
s'embarquait  à  Marseille,  et,  escorté  d'une  véritable 
escadre  —  un  vaisseau  de  74,  une  frégate,  deux 
corvettes,  deux  bricks,  —  se  dirigeait  vers  les 
Dardanelles.  Le  16  nivôse  an  XI  (5  janvier  1803),  le 
nouvel  ambassadeur  de  la  République  triomphante 
faisait  une  entrée  solennelle  au  palais  de  France  à 
Péra.  Cinq  années  s'étaient  écoulées  depuis  la 
disparition  du  général  Aubert-Dubayet. 
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LA  MISSION   DE   CLARKE 

Situation  militaire  en  Italie  en  novembre  1796.  —  Désignation 
d'un  envoyé  extiaordinaire  près  la  cour  de  Vienne.  —  La  car- 
rière du  général  Clarke.  —  Portraits  divers.  —  Instructions 
données  par  Camot  et  Delacroix.  —  Départ  pour  l'Italie.  — 
Relations  antérieures  avec  Bonaparte.  —  EUiott.  —  Accueil 
reçu  au  quartier  général.  —  La  mission  d'espionnage. 


La  mission  diplomatique  donnée  par  le  Direc- 
toire au  général  Clarke  à  la  fin  de  1796,  ne  fut  pas 
une  véritable  ambassade.  Parti  comme  ambassa- 
deur ou,  du  moins,  comme  «  envoyé  extraordinaire 
près  de  la  cour  de  Vienne  »,  —  c'était  là  son  titre 
officiel.  —  Clarke  n'a  pu  se  rendre  qu'en  Italie  et, 
malgré  son  ambition,  n'a  joué  qu'un  rôle  secondaire 
à  côté  de  Bonaparte  (1). 

(1)  On  ne  trouvera  pas  ici  l'histoire  complète  des  négociations 
de  Léoben  et  d'Udine.  J'ai  cherché  seulement  à  raconter  la  part 

II.  1 
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Cette  mission  est  cependant  intéressante  à  plus 
d'un  titre.  Clarke  y  fit  son  apprentissage  diploma- 
tique en  accompagnant  presque  constamment  le 
général  en  chef  victorieux.  Les  relations  forcées, 
d'abord  pleines  de  méfiance,  puis  très  cordiales, 
qui  s'établirent  alors  entre  le  vainqueur  d'Arcole  et 
le  protégé  de  Carnot  ont  influé  sur  toute  la  vie  du 
futur  duc  de  Feltre.  L'exposé  de  ces  relations 
tiendra  une  place  importante  dans  l'étude  qui  suit. 


Il  faut  dabord  rappeler  sommairement  quelle 
était  la  situation  militaire  en  Italie,  au  moment 
du  départ  de  l'envoyé  extraordinaire,  en  novem- 
bre 179G. 

En  trois  mois,  d'avril  à  juin,  Bonaparte  a  conquis 
l'Italie  septentrionale  et  bloqué  Mantoue.  Profitant 
de  quelques  semaines  de  répit,  il  a  consolidé  ses 
conquêtes  en  portant  ses  troupes  vers  l'Italie  cen- 
trale et  en  signant  des  traités  ou  des  suspensions 
d'armes  avec  les  princes  italiens.  Une  deuxième 
série  d'opérations,  qui  ne  dure  que  quelques  jours, 
commence  en  juillet  :  Wurmserpeut  d'abord  entrer 
à  Mantoue  le  2  août,  mais  est  battu  le  5  à  Casti- 
giione  et  se  retire  sur  le  Tyrol.  Dans  une  troisième 
campagne,  le  général  en  chef  autrichien  revient  sur 
Mantoue,  réussit  à  secourir  la  place  et  s'y  enferme 
après  la  bataille  de  la  Favorite,  le  19  septembre. 
Une  nouvelle  armée  impériale  est  alors  confiée  à 

prise  par  Clarke  aux  (''véncincnts  ([ui  se  sont  di'roiili's  en  Kalie 
depuis  décembre  1796  jusqu'au  leudeiuaiii  du  18  IVucUdur  (4  sep- 
tembre 1797). 
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Alvinzi  à  la  fin  d'octobre.  Une  cjuatriènie  campagne 
s'ouvre  et  conduit  les  Autrichiens  aux  journées 
d'Arcole,  —  15-17  novembre. 

Donc,  au  commencement  de  novembre  1796, 
l'Autriche  espère  encore  réparer  par  un  nouvel 
effort,  les  défaites  subies  depuis  sept  mois  et  le 
tout  puissant  ministre  de  l'empereur,  le  baron  de 
Thugut,  ne  songe  aucunement  à  la  paix.  De  son 
côté,  le  Directoire  exécutif  ne  se  leurre  pas  outre 
mesure  des  avantages  remportés  jusqu'en  octobre 
en  Italie.  Les  conquêtes  au  delà  des  Alpes  parais- 
sent bien  lointaines  et  incertaines.  On  les  considère 
surtout  à  Paris, —  dit  M.  de  Sybel,  —  «  comme  des 
instruments  diplomatiques  propres  à  faciliter  l'ac- 
quisition de  la  Belgique  et  des  provinces  rhé- 
nanes.  » 

Au  moment  même  où  Alvinzi  allait  commencer  la 
quatrième  campagne,  le  Directoire  s'était  donc 
décidé,  malgré  certaines  objections  formulées  par 
Bonaparte,  à  tenter  de  négocier  séparément  avec 
l'Autriche  pendant  que  des  négociations  générales 
continueraient  à  se  poursuivre  à  Paris  avec  lord 
Malmesbury.  Puis,  le  principe  de  négociation 
séparée  une  fois  admis,  il  avait  fallu  trouver  un 
négociateur.  Carnot  pensait  qu'un  général  pourrait 
seul  traiter  utilement  les  questions  politiques  et 
militaires,  et  il  proposa  à  ses  collègues,  dans  la 
séance  du  22  brumaire  (12  novembre),  d'envoyer  à 
Vienne  même,  avec  des  pouvoirs  extraordinaires, 
un  de  ses  protégés,  le  général  Clarke. 

L'idée  de  l'envoi  direct  à  Vienne  d'un  négocia- 
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teur  officiel  fut  d'abord  fort  combattue.  Rewbcll  et 
Barras  s'y  opposèrent  «  parce  qu'une  avance  aussi 
prompte  et  aussi  humble  para:issait  intempestive  au 
moment  où  l'envoyé  anglais,  lord  Malmesbury, 
allait  recevoir  des  pouvoirs  de  l'Autriche  pour 
traiter  (1).  »  La  Révellière  émit  alors  l'avis  de  res- 
treindre l'importance  de  la  mission  et  de  faire 
passer  le  négociateur  par  l'Italie.  Les  directeurs 
étant  enfin  tombés  d'accord,  la  candidature  de 
Clarke  fut  accueillie. 

Ce  général  était,  en  1796,  sans  grande  notoriété 
militaire.  Il  remplissait  les  fonctions  officielles  de 
«  général  divisionnaire  directeur  du  cabinet  topo- 
graphique  militaire  du  Directoire  exécutif  »,  mais 
ses  services  de  guerre  —  pour  l'époque  —  étaient 
assez  ternes.  Le  grand  public  savait  seulement  que 
le  directeur  Carnot  lui  montrait  beaucoup  d'estime 
et  d'affection.  C'était  «  l'homme  de  Carnot  ». 

Né  à  Landrecies  en  1765  —  quatre  ans  avant 
Bonaparte  —  Henri- Jacques-Guillaume  Clarke  appar- 
tenait à  une  famille  d'origine  irlandaise  (2).  Son 
père,  Thomas  Clarke,  avait  servi  comme  capitaine 
aide-major  au  régiment  irlandais  de  Bulkeley.  Sa 
mère,  Louise  Shée,  était  sœur  de  M.  Shée,  secré- 
taire du  duc  d'Orléans.  Après  être  entré  comme  cadet 

(1)  Mémoires  de  Barras,  II. 

(2)  Henri-Jacqucs-Guillaumc  Clarke  fut  baptisé  le  18  octobre 
1765.  II  eut  pour  parrain  M*  Jacques  Heurney,  clievalier  de  Saint- 
Louis,  ancien  capitaine,  au  nom  de  M'=  Henry  de  Bulkeley,  comte 
de  Bulkeley,  brigadier  des  armées  du  roi  et  colonel  du  régiment 
de  Bulkeley.  La  marraine  fut  dame  Marie-Thérèse  Préponier. 
[Extrait  du  registre  de  la  paroisse  de  Landrecy  en  Hainault,  dio- 
cèse de  Cambray,  pour  l'année  1763.]  (Arch.  adm.  Guerre.) 
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à  l'École  militaire  de  Paris,  le  17  septembre  1781,  le 
jeune  homme  avait  obtenu,  à  seize  ans, une  sous-lieu- 
tenance  au  régiment  de  Berwick,  grâce  à  l'appui  du 
maréchal  duc  de  Fitz-James.  Puis^  sur  la  demande 
du  duc  de  Chartres,  il  avait  été  nommé,  le  25  sep- 
tembre 1784,  cornette  blanc  avec  le  rang  de  capi- 
taine, au  régiment  colonel  général  des  hussards.  Il 
n'avait  que  dix-neuf  ans  ! 

Déjà  orphelin  de  père,  Guillaume  Clarke  eut 
alors  la  douleur  de  perdre  sa  mère  à  la  fin  de  1784. 
Il  restait  sans  aucune  fortune  et  n'avait,  pour  vivre, 
que  sa  solde  de  G7o  livres,  avec  lesquels  il  fallait 
«  servir,  s'habiller  et  se  monter  ».  Heureusement, 
le  duc  d'Orléans  s'intéressait  au  jeune  capitaine,  et 
fit  reverser  sur  sa  tète  la  pension  de  600  livres 
précédemment  accordée  à  la  veuve  de  Thomas 
Clarke.  Puis,  comme  son  protégé  parlait  couram- 
ment l'anglais,  sa  langue  maternelle,  le  même  duc 
d'Orléans  l'emmena  comme  secrétaire  interprète  à 
Londres,  en  1789. 

Clarke  se  plut  beaucoup  en  Angleterre  (1),  trouva 
fort  à  son  goût  la  carrière  diplomatique  où  il  se 
trouvait  lancé  par  hasard  et  songea  à  quitter  l'ar- 
mée. Il  écrivit  alors  à  son  protecteur  le  1"  décem- 
bre 1789  :  «Monseigneur,  Votre  Altesse  Sérénissime 
ayant  bien  voulu  emploïer  mes  faibles  talents  dans 
la  mission  dont  elle  est  chargée  près  de  la  cour 
d'Angleterre,  et  le  service  qu'elle  exige  de  moi  me 
mettant  dans  l'impossibilité   de  faire  celui  de  ma 

(1)  11  se  maria  alors   avec  une  Anglaise,  miss  Alexandcr.  Voii' 
chai^.  vj. 
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charge  de  cornette  blanc  au  régiment  du  colonel 
général,  me  faisant  scrupule  d'occuper  une  place 
dont  je  ne  remplis  pas  les  devoirs,  et  étant  appelé  à 
des  fonctions  intéressantes  par  Votre  Altesse  Séré- 
nissime,  je  la  supplie  de  recevoir  ma  démission  de 
la  charge  de  cornette  blanc  que  je  tenais  de  ses 
bontés  (1).  » 

Clarke  fut  donc  remplacé  à  son  régiment;  mais, 
quand  il  quitta  Londres,  on  l'affecta,  le  11  juil- 
let 1790,  au  16°  dragons,  puis  au  14"  dragons,  le 
13  septembre  1791.  Ce  14''  dragons  était  sous  le 
commandement  du  duc  de  Chartres  qui  proposa 
immédiatement  le  capitaine  pour  le  grade  de  lieute- 
nant-colonel, avec  la  note  suivante,  signée  Louis- 
Philippe  :  «  Ses  connaissances  acquises^,  ses  talents 
militaires,  son  zèle  pour  le  service  et  son  patrio- 
tisme le  rendent  très  susceptible  d'obtenir  le  grade 
de  lieutenant-colonel  (2).  »  Grâce  à  cette  recom- 
mandation, Clarke  était  promu  peu  après,  le  5  fé- 
vrier 1792,  au  2°  de  cavalerie,  et,  à  la  fin  de 
l'année,  suivait  son  nouveau  corps  à  l'armée  du 
Rhin. 

Très  calme,  bon  organisateur  et  très  beau  soldat, 
il  se  faisait  vite  remarquer,  notamment  à  l'alfaire  de 
Spire  où  il  commandait  la  cavalerie.  Les  habiles 
dispositions  prises  par  le  jeune  lieutenant-colonel 
forçaient  plusieurs  escadrons  ennemis  à  se  rendre 
prisonniers  de  guerre.  Quelques  semaines  plus  tard, 
le  protégé  du  duc  de  Chartres  défendait  avec  succès 

(1)  A.  A.  G.,  dossier  Clarke. 

(2)  A.  A.  G.  23  novembre  1791.   —  Cette  note  fut  appuyée  par 
le  maréchal  de  camp  Tliéobald  Dillon,  inspecteur  général. 
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le  passage  de  la  Nalie  avec  des  forces  inférieures,  le 
jour  de  la  déroute  de  Bingen. 

Ce  dernier  fait  d'armes  avait  spécialement  attiré 
l'attention  des  représentants  du  peuple  à  l'armée  du 
Rhin,  Ritter.  Haussmann,  Ferry  et  Du  Roy.  A  la 
date  du  20  mai  1793,  Clarke  était  nommé  provisoi- 
rement général  de  brigade  et  son  grade  était  pres- 
qu'aussitôt  confirmé  par  le  Comité  de  salut  public. 
Mais,  le  12  octobre  suivant,  le  nouveau  général  était 
dénoncé  à  Paris;  il  recevait  avis  de  sa  suspension 
et  devait  quitter  l'armée  du  Rhin  (1). 

D'idées  très  exaltées,  résolument  admirateur  des 
actes  les  plus  énergiques  du  Comité  de  salut  public, 
Clarke  protesta  contre  sa  disgrâce  et  réussit  à  inté- 
resser Carnot  à  son  sort.  N'ayant  pu  cependant  se 
faire  replacer,  il  quittait  Paris  au  mois  de  décembre 
et  restait  à  Commercy  jusqu'à  la  fin  de  1794. 

De  nouvelles  démarches,  appuyées  sans  doute 
par  Carnot,  aboutirent  au  commencement  de  179o. 
La  suspension  fut  d'abord  «  levée  sans  réintégra- 
tion »  le  15  février  (27  pluviôse).  Puis,  le  14  ventôse 
suivant  (4  mars),  Clarke  rentrait  tout  à  fait  en  grâce, 
était  réintégré  et  attaché  comme  général  de  brigade 
au  cabinet  topographique  du  Comité  (2).  Très  satis- 


(1)  Extrait  des  vcgisti-es  du  Comité  de  salut  public,  du  27  plu- 
viôse an  III,  signé  par  Chazal,  Merlin  de  Douai,  Marec,  Carnot, 
A.  Dumont,  Cambacérés,  Boissy.  (Arcli.  G.) 

(2)  Ce  cabinet  topograpliique,  pendant  les  premiers  mois  du 
Directoire  comme  du  temps  du  Comité  de  salut  public,  fut 
d'abord  une  sorte  de  ministère  particulier  et  comme  l'état-niajor 
général  de  toutes  les  ai'mées  de  la  République.  Depuis  1793. 
Carnot  exerça  presque  constamment  son  action  sur  ce  cabinet. 

En  novembre  1796,  —  quand  il  partit  pour  ritalie,  —  Clarke 
fut  remplacé  dans  ses  fonctions  par  Dupont,  qui  devait  devenir 


8  CLARKE 

fait  des  services  de  son  protégé,  Carnot  le  faisait 
nommer  directeur  à  ce  même  cabinet  topogra- 
phique, le  30  brumaire  an  IV  (20  novembre  179o), 
trois  semaines  après  la  constitution  du  Directoire. 
Enfin,  l'iieureux  Clarke  recevait,  le  IG  frimaire 
an  IV  (G  décembre  1793)  le  grade  de  général  de  divi- 
sion! Il  avait  alors  trente  ans  et  un  mois  (1)! 

Clarke  travaillait  donc  depuis  dix-huit  mois  au 
cabinet  topographique,  comme  employé  ou  comme 
directeur,  lorsque  Carnot,  en  novembre  1796^  l'avait 
proposé  à  ses  collègues  pour  aller  à  Vienne.  A  cause 
de  ses  fonctions  mêmes,  il  était  peu  connu,  mais 
passait  pour  un  homme  de  valeur.  «  Il  avait  une 
taille  avantageuse,  une  démarche  noble,  une  physio- 
nomie spirituelle,  aimait  les  lettres  et  les  cultivait 
dans  ses  moments  de  loisir  (2).  »  C'était,  —  dit 
M.  Sorel  (3),  —  «  un  grand  travailleur,  instruit, 
ambitieux,  entiché  de  noblesse,  probe  sur  l'article  de 
l'argent,  rude  avec  ses  inférieurs,  souple  aux  puis- 
sants, ne  se  ménageant  point  dans  son  dévouement, 
mais  se  dévouant  à  son  intérêt  plutôt  qu'à  celui  de 

tristement  célèbre  à  Baylen,  puis  ministre  de  Louis  XVIII.  Après 
Léoben,  le  «  cabinet  »  lut  réuni  au  dépôt  de  la  guerre,  tout  en 
conservant  un  directeur.  En  octobre  1797,  Dupont  céda  la  place 
à  Ernouf. 

Enfin,  en  septembre  1798,  le  «  cabinet  »  fut  léorganisé  sous  le 
nom  de  bureau  militaire  du  Directoire.  Milet  de  Mureau  et  Bou- 
rotte  en  lurent  les  premiers  titulaires.  (Consulter  à  ce  sujet  l'ou- 
vrage du  lieutenunl-colonel  Titeux  sur  le  Général  Dupont,  I,  56.) 

(1)  Clarke  l'ut  assez  maladroit  pour  pei'dre  son  brevet  de  divi- 
sionnaire ou,  du  moins,  ])Our  se  le  laisser  voler,  avec  son  porte- 
feuille I  II  demanda  un  duplicata  de  ce  brevet  par  lettre  du  14  flo- 
réal an  IV  (3  mai  1796).  (A.  G.  Dossier  Clarke.) 

(2)  Note  sur  le  duc  de  Feltre.  Arch.  G.  A'h,  380. 

(3)  Bonaparte  et  Hoche  en  1797,  livre  I". 
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son  chef;  ne  se  donnant  pas  à  demi,  mais  se  repre- 
nant tout  entier  et  sans  transition,  il  se  croyait 
destiné  à  une  brillante  carrière,  était  impatient  de 
la  fortune  et  se  piquait  de  percer  vite  en  servant 
bien  et  à  propos.  » 

Cette  manie  de  noblesse  était  un  ridicule  que  le 
général  devait  conserver  longtemps,  —  jusqu'à  ce 
que  Napoléon  l'eût  créé  duc  de  Feltre!  Bourrienne 
raconte  qu'en  1797,  à  Milan,  Clarke  continuait  à 
s'occuper  de  généalogies.  Il  crut,  un  jour,  avoir 
découvert  sa  filiation  avec  les  Plantagenets  I 
«  ...Cette  imagination  égaya  beaucoup  Bonaparte, 
qui  lui  dit  en  nombreuse  compagnie  :  «  Vous  ne 
«  m'aviez  pas  parlé  de  vos  droits  au  trône  d'Angle- 
«  terre.  Il  faut  les  revendiquer!   » 

Voici,  d'autre  part,  comment  lord  Malmesbury 
jugeait  le  nouveau  diplomate  à  la  fin  de  1796  :  «  Cet 
officier  partage  sourdement  avec  Carnot  la  gloire 
des  succès  et  même  des  retraites  des  armées  fran- 
çaises etjoue  en  France,  à  quelque  degré  de  répu- 
tation près,  le  rôle  qu'a  joué  dans  les  Pays-Bas  et 
en  Allemagne  le  fameux  colonel  Mack.  Sans  cesse 
il  conçoit  des  batailles,  des  marches,  des  mouve- 
ments de  toute  espèce.  Il  est  encore  jeune,  plein 
d'ardeur  et  aimant  les  projets.  On  prétend  qu'il  est 
très  attaché  au  projet  de  descente  soit  en  Angle- 
terre, soit  en  Irlande...   » 


Le  décret  qui  nommait  Clarke  «  envoyé  extraor- 
dinaire près  la  cour  de  Vienne  »  porte  la  date  du 
25  brumaire  an  V  (15  novembre  1796),  c'est-à-dire 
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du  jour  même  où  commençait  la  bataille  d'Arcole  (l). 
Le  lendemain,  un  secrétaire  d'ambassade,  Perret, 
recevait  avis  de  sa  désignation  et  de  minutieuses 
instructions  étaient  préparées  (2). 

Ces  instructions  étaient  doubles.  Les  unes,  pure- 
ment diplomatiques,  furent  rédigées  par  les  soins 
du  ministre  Delacroix.  Carnot  lui-même  fournit  à 
son  ami  des  directions  politiques. 

Pour  se  conformer  à  celles-ci,  Clarke  devait 
d'abord  se  rendre  au  quartier  général  de  l'armée 
d'Italie,  en  toute  diligence,  pour  faire  connaître  au 
jeune  vainqueur  les  idées  du  Directoire.  Il  devait 
aussi,  dit-on,  renseigner  Carnot  sur  les  plans,  les 
intentions  et  les  ambitions  de  Bonaparte  et  dépeindre 
sincèrement  au  Directoire  la  situation  de  l'Italie 
telle  qu'elle  était  et  non  telle  que  le  général  en  chef 
la  présentait  dans  sa  correspondance  avec  Paris.    , 

Quant  aux  instructions  de  Delacroix  (qui  furent 
signées  parle  ministre  le  16  novembre  (2G  brumaire), 
elles  visaient  surtout  les  négociations  diplomatiques 
ultérieures.  Après  avoir  touché  barre  au  quartier 
général  de  Bonaparte,  Clarke  devait,  en  effet,  solli- 
citer du  général  Alvinzi  des  passeports  pour  Vienne 

(1)  Le  Directoire  exéciilir,  en  date  du  23  biunnairc  un  Y,  arrête 
ce  qui  suit  : 

«  Le  général  de  division  Clarke  est  nommé  pour  se  rendre  à 
Vienne  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  à  l'efict  de  i^roposer 
un  armistice  général  entre  les  deux  puissances  et  de  convenir 
des  moyens  d'entamer  les  négociations  pour  la  paix,  le  lieu  où 
elles  seront  suivies,  le  temps  où  elles  seront  ouvertes,  lui  don- 
nant à  cet  cfîet  tous  les  pouvoirs.  » 

(2)  «  Jamais  instructions  diplomatiques  ne  furent  plus  minu- 
tieuses et  plus  prolixes  que  celle  qu'on  donna  à  Clarke  sous  la 
date  du  16  novembre  1796.  »  (Mémoires  tirés  des  papiers  d'nn 
homme  d'Etat,  IV,  48.) 
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et  proposer  à  l'empereur  un  armistice  en  Italie  et 
sur  le  Rhin.  Cet  armistice  pouvait  être  le  prélude 
d'une  paix  qui  aurait  pour  base  des  dédommage- 
ments réciproques. 

L'ing-éniositc  du  négociateur  pouvait  d'ailleurs 
s'exercer!  La  Belgique  et  la  majeure  partie  des  pro- 
vinces du  Rhin  devaient,  à  tout  prix,  rester  à  la 
République;  mais,  pour  les  garder,  l'envoyé  extra- 
ordinaire du  Directoire  était  libre  de  varier  les  com- 
binaisons et  de  faire  beaucoup  de  concessions  à 
Thugut.  On  croyait  savoir  en  efFet,  à  Paris,  que 
l'Autriche  était  très  désireuse  de  conserver  l'Italie 
septentrionale  et  qu'elle  laisserait  assez  facilement 
négocier  la  cession  de  la  Belgique  et  la  limite  du 
Rhin. 

Escomptant  d'avance  l'arrivée  dans  la  capitale  de 
l'Autriche,  Delacroix  disait  :  «...  Je  vous  suppose 
maintenant  arrivé  à  Vienne,  observant  tous  les 
grands  personnages  qui  figurent  sur  ce  théâtre  et 
traçant  leurs  portraits  d'une  touche  aussi  ferme  que 
facile...  Votre  voyage  serait  suffisamment  utile 
quand  il  n'aboutirait  qu'à  nous  faire  connaître  les 
passions  qui  les  animent  et  les  moyens  de  les  faire 
tourner  au  profit  de  la  République  et  de  l'huma- 
nité... » 

Pendant  que  Clarke  faisait  ses  derniers  préparatifs 
de  départ,  la  nouvelle  des  combats  d'Arcole  parve- 
nait à  Paris  dans  la  nuit  du  21  au  22  novembre. 
Cette  glorieuse  rencontre  constituait  un  important 
succès  tactique,  mais  ne  pouvait  terminer  la  guerre. 
La  lutte  avait  été  fort  meurtrière  et  longtemps  incer- 
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taine  (1).  Avant  même  d'en  connaître  tous  les  détails, 
le  Directoire  estima  qu'il  n'était  toujours  pas  pos- 
sible d'imposer  la  paix,  puisque  Mantouc  restait  au 
pouvoir  de  l'empereur.  Une  négociation  séparée 
avec  l'Autriche  semblait  donc  toujours  désirable. 
Clarke  fut  invité  à  se  mettre  en  route  sans  délai  et 
on  lui  confia  alors  une  lettre  adressée  directement  à 
l'empereur,  dont  il  pourrait  faire  usage  au  besoin. 
Préparée  depuis  quelques  jours,  cette  lettre  fut 
signée  par  Barras  seul,  mais  Carnot  en  a  réclamé  à 
bon  droit  la  paternité.  Elle  disait  :  «  Le  moment  est 
venu  oîi  il  ne  peut  y  avoir  aucun  intérêt  réel  à  courir 
de  nouvelles  chances,  oii  une  rixe  fatale  plus  long- 
temps prolongée  serait  sans  objet,  où,  quels  que 
puissent  être  les  griefs  réciproques  et  la  diversité 
des  principes  politiques  des  deux  gouvernements, 
leurs  intérêts  coïncident  en  ce  point  que  tout  les 
presse  de  se  rapprocher  pour  le  soulagement  des 
peuples  et  le  retour  de  la  paix...  Le  Directoire  exé- 
cutif propose  donc  à  Votre  Majesté  cette  paix 
nécessaire.  11  l'invite  à  accélérer  de  tous  les  moyens 
une  époque  si  désirée  et  si  importante  pour  l'hu- 
manité entière...  Les  deux  propositions  que  le 
Directoire  exécutif  fait  à  Votre  Majesté  sont  donc 
celles-ci   :    1°   Suspension  d'armes  simultanée  sur 

(1)  Le  irciii  rai  Beaupoil  écrivit  :  «  L'armée  a  fait  des  prodige.s, 
mais  nou.s  ])ûuvons  dire  avec  Pyrrhus  qu'une  victoire  semblable 
à  celle-ci  nous  ruinerait  de  fond  en  comble.  »  De  son  côté,  Bona- 
parte manda  à  Carnot  le  19  novembre  (29  brumaire)  :  «  Jamais 
cliamp  de  bataille  n'a  été  aussi  disputé  que  celui  d'Arcole.  Je 
n'ai  i)resque  i)lus  de  généraux.  Leur  dévouement  et  leur  courage 
sont  sans  exemple.  » 

Ces  lettres  n'arrivèrent  du  reste  ii  Paris  qu'après  le  départ  de 
Clarke. 
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tous  les  théâtres  de  la  guerre;  2"  Convocation 
de  ministres  plénipotentiaires  pour  traiter  de  la 
paix  définitive  entre  les  deux  puissances  et  leurs 
alliés  respectifs...  Nous  adressons  à  Votre  Majesté 
les  présentes  propositions  par  un  envoyé  revêtu 
de  notre  confiance  et  chargé  d'instructions  et  de 
pouvoirs  suffisants  pour  statuer,  tant  sur  le  mode 
d'armistice  que  sur  le  lieu  de  réunion  des  plénipo- 
tentiaires ...   )^ 

Ainsi  muni  d'instructions,  de  recommandations  et 
de  cette  lettre  peu  protocolaire  pour  l'empereur, 
Clarke  quitta  secrètement  (1)  Paris  le  23  novembre 
dans  la  nuit  avec  son  aide  de  camp  Cuviller.  Pen- 
dant son  absence,  les  négociations  générales  devaient 
continuer  avec  lord  Malmesbury.  Mais,  persuadés 
maintenant  qu'ils  allaient  aboutir  avec  l'Autriche  et 
que,  bientôt,  l'Angleterre  se  trouverait  seule  contre 
la  République  (2),  les  directeurs  montrèrent  peu  de 
courtoisie  et  prirent  une  attitude  agressive  et  mala- 
droite vis-à-vis  de  Malmesbury.  11  faut  d'ailleurs  se 
rappeler  que,  pendant  les  dernières  semaines  de 
1796,  le  général  Hoche  préparait  et  tentait  la  fameuse 

(1)  Le  Rédacteur  du  5  frimaire  (25  novembre)  amionça  le  départ  et 
définit  ainsi  la  mission  donnée  :  «  Nous  sommes  autorisés  à  publier 
officiellement  que  l'envoi  fait  à  Vienne  d'un  négociateur  militaire 
a  été  pour  proposer  à  l'Empereur  un  armistice  général  entre  ses 
armées  et  celles  de  la  République,  afin  d'empêcher  ainsi  les  plus 
grands  malheurs  et  une  plus  grande  effusion  de  sang,  en  atten- 
dant l'issue  des  négociations  de  paix  déjà  entamées  ainsi  que 
pour  lui  faire  quelques  ouvertures  firopres  à  en  hâter  autant  que 
jtossible  la  conclusion,  » 

(2)  Catherine  II  jnourut  subitement  le  17  novembre  au  moment 
où  elle  allait  signer  un  traité  de  subsides  avec  l'Angleterre  et 
envoyer  à  la  coalition  une  armée  de  60,000  Iiommes. 
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descente    en    Irlande    dont   l'issue   devait  être   si 
funeste. 

L'envoyé  du  Directoire  s'arrêta  à  Lyon  le  25  no- 
vembre. Prenant  son  rôle  politique  au  sérieux,  même 
avant  d'avoir  franchi  les  Alpes,  il  rendit  compte  à 
Carnot  de  son  voyage.  Dans  la  réunion  des  direc- 
teurs du  9  frimaire  (29  novembre),  «  Carnot,  —  dit 
Barras  (1),  —  lit  une  lettre  du  général  Clarke  écrite 
de  Lyon.  Nous  n'avo'ns  point  chargé  le  citoyen 
Clarke  d'explorer  Lyon,  nous  l'avons  seulement 
envoyé  en  Italie.  Mais,  pour  un  homme  qui  a  la 
vocation  des  choses  de  police,  il  faut  qu'il  fasse  de 
la  police  partout  où  il  passe.  Remplissant  donc  un 
mandat  de  plus  qu'il  s'est  donné  lui-même,  l'obser- 
vateur Clarke  veut  bien  reconnaître  que  la  ville  de 
Lyon  est  tranquille,  que  les  municipalités  ont  un 
bon  esprit;  mais  le  bureau  central  nommé  sur  la 
proposition  de  Reverchon  est  mauvais.  Rewbell  et 
moi  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  en  rapporter  au 
jugement  prononcé  par  Clarke  en  courant  la  poste. 
Carnot  a  de  l'humeur  et  dit  que  presque  toutes  les 
autorités  de  la  République  sont  composées  de  bri- 
gands... » 

Le  voyage  fut  retardé  par  le  mauvais  état  des 
chemins  et  la  difficulté  de  se  procurer  des  chevaux. 
Le  général  dut  séjourner  vingt-quatre  heures  à 
Chambéry  avant  de  s'engager  dans  les  Alpes  par  le 
Mont-Cenis.  iVrrivé  à  Turin  le  8  frimaire  (28  no- 

(1)  Mémoins  de  Barras,  II,  p.  24 i. 
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vembre),  il  n'y  restait  que  quelques  heures,  voyait 
cependant  le  comte  de  Priocca  (ministre  des  affaires 
étrangères  du  roi  de  Sardaigne)  et  entrait  à  Milan 
dans  la  nuit  du  9  au  10  frimaire  (29-30  novem- 
bre) (1).  Des  le  lendemain,  il  commençait  à  remplir 
la  partie  de  sa  mission  que  lui  avait  confiée  Carnot  : 
renseigner  le  Directoire  sur  la  situation  vraie  de 
l'Italie  et  faire  connaître  à  Bonaparte  les  vues  ac- 
tuelles du  gouvernement. 


Les  relations  antérieures  des  deux  généraux 
étaient  bonnes.  Ils  avaient  travaillé  ensemble  au 
cabinet  topographique  avant  le  13  vendémiaire,  puis 
sous  le  ministère  d'Aubert-Dubayet,  alors  que  Bona- 
parte avait  conçu  le  fameux  plan  de  la  campagne 
d'Italie,  qui  plut  à  Carnot  et  valut  à  son  auteur  le 
commandement  de  l'armée  (2).  Sans  être  amis,  ils 
avaient  jusque-là  éprouvé  l'un  pour  l'autre  cette 
sympathie  un  peu  banale  qu'on  nomme  bonne  cama- 
raderie (3),  sympathie  qui  ne  pouvait  du  reste  se 
comparer  à  l'affection  véritable  qui  liait  Bonaparte  à 
certains  généraux  qu'il  avait  personnellement  vus 
au  feu  et  conduits  à  la  victoire.  Barras  affirme  que 


(1)  Cette  date  est  fixée  par  une  lettre  de  Clarke  du  16  frimaire. 

(2)  Scliéi'er,  commandant  en  chef,  refusa  d'exécuter  le  plan  éla- 
boré à  Paris,  et  c'est  alors  que  Bonaparte  fut  nommé  général  en 
chef  en  mars  1796. 

(3)  Dans  ses  Souvenirs  sur  Napoléon  (p.  203),  le  comte  Ghaptal 
raconte  qu'après  le  9  thermidor,  le  colonel  Aubry,  alors  tout 
puissant  et  ennemi  personnel  do  Bonaparte,  avait  voulu  «  rayer 
du  tableau  »  le  futur  Empereur  comme  incapable!  «  Bonaparte, 
dit  Chaptal,  ne  fut  rétabli  sur  ce  tableau  que  sur  les  instances 
de  Clarke,  de  Carnot  et  de  Doulcet  de  Pontécoulant.  » 
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les  rapports  des  deux  généraux  dataient  de  l'an  II  : 
«  Bonaparte  était  lié  avec  Clarke.  On  l'avait  souvent 
remarqué  à  côté  de  ce  commis  qui,  chaque  jour,  à 
la  clôture  des  séances  du  Comité,  lorsque  les  mem- 
bres en  sortaient,  se  plaçait  sur  leur  passage,  décoré 
du  bonnet  rouge,  en  criant  avec  ses  camarades  : 
«  Vive  Robespierre,  Vive  le  Comité  de  salut  pu- 
blic ...   » 

Clarke  avait  donc  eu,  —  malgré  sa  suspension, — 
la  réputation  d'être  partisan  de  Robespierre  en 
l'an  II,  ce  qui,  naturellement,  sous  la  plume  du 
général  de  Thermidor,  constitue  un  sérieux  grief. 
Mais,  au  contraire,  en  1796,  Clarke  avait  suivi  l'évo- 
lution de  Carnot,  et  c'était  précisément  parce  qu'il 
passait  alors  pour  relativement  modéré  que  Barras 
avait  combattu  sa  candidature  I  II  reste  certain  que 
Clarke  avait  été  jacobin.  Mais  ce  mot,  en  l'an  11 
comme  aujourd'hui,  avait  des  significations  diverses. 
«  11  V  a  eu  de  bons  jacobins,  —  disait  Napoléon  à 
Sainte-Hélène.  —  Il  a  existé  une  époque  oii  tout 
homme  ayant  l'âme  un  peu  élevée  devait  l'être.  Je 
l'ai  été  moi-même  comme  vous  et  comme  tant  de 
milliers  d'autres  gens  de  bien  (1).   » 

Quoiqu'il  en  soit  de  la  communauté  d'idées  des 
deux  généraux  à  l'époque  de  la  Convention,  leurs 
relations  récentes  depuis  un  an  les  avait  certaine- 
ment rapprochés  encore.  Clarke  allait  beaucoup  à 
Paris  chez  le  banquier  Campi  et  y  rencontrait  sou- 
vent la  femme  du  général  en  chef,  après  le  départ 

(1)  Opinions  et  jugements  de  Napoléon,  II,  1. 
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de  celui-ci  pour  l'Italie.  Une  certaine  intimité  s'était 
établie  entre  Clarke  et  Joséphine.  Aussi,  à  la  fin  de 
mai  1796,  Jc  directeur  du  cabinet  topographique 
avait-il  imploré  la  protection  de  la  citoyenne  Bona- 
parte en  faveur  d'un  de  ses  cousins-germains,  Elliott. 
«  Les  victoires  successives  de  l'armée  d'Italie  ont 
électrisé  toute  ma  maison,  — écrivait  Clarke  (1), — 
et  mes  aides  de  camp  voulaient  me  quitter  pour 
aller  servir  avec  le  général  Bonaparte...  J'ai  formé 
le  projet  très  familier  d'envoyer  mon  cousin  Elliott 
au  général  Bonaparte,  qui  m'obligera  singulièrement 
de  le  prendre  pour  son  aide  de  camp  et  qui  pourra 
me  le  rendre  à  la  fin  de  la  campagne.  La  citoyenne 
Bonaparte  contribuera  sans  doute  à  me  faire  réussir 
mon  dessein  et  je  la  prie  de  remettre  à  Elliolt,  que  le 
général  Murât  (2)  voiture  jusqu'au  quartier  général, 
un  mot  favorable  pour  le  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie...  »  Tout  en  vantant  l'excellent  cœur  de  son 
cousin-germain,  Clarke  ne  le  présentait  d'ailleurs 
pas  comme  un  officier  de  grande  valeur  :  «  Il  sait  à 
peine  lire  et  écrire,  il  est  gauche,  timide,  sans  ins- 
truction, et  ne  se  doutant  qu'il  faut  savoir  quelque 
chose  que  depuis  que  le  général  Bonaparte  a  vaincu. 
Il  se  croit  brave  cependant  et  je  le  crois  aussi.  Du 
reste,  il  est  lionnête,  sans  vices  et  d'un  caractère 
doux  et  prévenant...  Il  est  amoureux  de  la  victoire, 
et  si  cette  maîtresse  veut  un  peu  lui  sourire  et  l'en- 
courager, elle  en  fera  quelque  chose  avec  l'aide  du 


(1)  Lettre  du  29  florûal  an  IV  (18  mai  1796)  à  la  citoyenne  Bona- 
parte. (Arcliives  de  M.  le  duc  de  Fézcnsac,  petit-fils  de  Clarke.) 

(2)  Murât  était  venu  à  Pari.s  quelques  jours  avant  pour  apporter 
les  premiers  trophées  de  l'armée  d'Italie. 
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général.  Pourvu  qu'il  ne  demande  à  Elliott  ni  lec- 
ture ni  écriture,  j'espère  qu'il  en  sera  content.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  jeune  cousin  de 
Clarke,  «  voiture  »  par  Murât,  partait  pour  l'Italie,  se 
présentait  le  7  juin  au  quartier  général  à  Milan  et, 
sans  doute  sur  la  recommandation  de  Joséphine, 
était  parfaitement  accueilli.  Le  lendemain,  le  général 
en  chef  écrivait  à  Clarke  :  «  Votre  jeune  cousin 
m'est  arrivé  hier.  J'espère  qu'il  restera  digne  de 
vous  et  que  j'aurai  un  bon  compte  à  vous  en  rendre. 
Je  suis  bien  aise  de  faire  quelque  chose  qui  vous 
soit  agréable.  » 

Elliott  fut  donc  attaclié  à  l'état-major,  se  con- 
duisit brillamment  et  se  lia  avec  le  frère  du  général 
en  chef,  Louis,  futur  roi  de  Hollande.  Malheureuse- 
ment, le  pauvre  Elliott,  qui  était  fort  brave,  se  fit 
tuer  à  un  des  combats  d'Arcole,  le  J6  novembre, 
Bonaparte,  qui  avait  pris  en  goût  le  jeune  liomme, 
fut  très  affecté  de  cette  fin  prématurée  (1)  et  écrivit 
le  19  novembre  à  Clarke,  pour  lui  exprimer  ses 
condoléances.  Il  faut  remarquer  qu'à  cette  date,  la 
mission  confiée  à  Clarke  par  le  Directoire  était 
certainement  ignorée  au  ({uartier  général  de  Vérone. 
«  Votre  neveu  Elliott  a  été  tué  sur  le  champ  de  bataille 
d'Arcole.  Ce  jeune  homme  s'était  famiharisé  avec 
les  armes;  il  a  plusieurs  fois  marché  à  la  tête  des 
colonnes;  il  aurait  été  un  jour  un  officier  estimable. 


(1)  Louis  Bonaparte  pleura  longtemps  son  ami  Elliott.  (Lettre 
du  4  l'rimaire-24  novembre,  adressée  à,  Cuviller,  aide  de  camp  do 
Clarke.) 

Le  musée  de  Yersailles^possède  un  buste  du  jeune  Elliott. 
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Il  est  mort  avec  gloire  et  en  face  de  l'ennemi;  il  n'a 
pas  souffert  un  instant.  Quel  est  l'homme  raison- 
nable qui  n'envierait  pas  une  telle  mort?  Quel  est 
celui  qui,  dans  les  vicissitudes  de  la  vie,  ne  s'abon- 
nirait pas  pour  sortir  de  cette  manière  d'un  monde 
si  souvent  méprisable"?  Quel  est  celui  d'entre  nous 
qui  n'a  pas  regretté  cent  fois  de  ne  pas  être  ainsi 
soustrait  aux  effets  puissants  de  la  calomnie,  de 
l'envie  et  de  toutes  les  passions  haineuses  qui  sem- 
blent presque  exclusivement  diriger  la  conduite  des 
hommes  (i)  ?  » 

* 
*  * 

Nous  avons  dit  que  Clarke  était  arrivé  à  Milan 
dans  la  nuit  du  9  au  10  frimaire  (29-30  novembre). 
Aucune  lettre  de  Paris  n'avait  annoncé  sa  mission 
et  la  présence  de  cet  ambassadeur  militaire  au 
quartier  général,  quinze  jours  après  la  bataille 
d'Arcole  parut  d'abord  fort  extraordinaire  à  Bona- 
parte et  à  son  état-major. 

Que  le  Directoire  ait  eu  l'idée  d'envoyer  un 
ambassadeur  auprès  de  l'Empereur,  c'était  naturel. 
Mais  pourquoi  cet  ambassadeur  venait-il  en  Italie 
au  quartier  général?  Et  si  les  négociations  devaient 
avoir  lieu  en  Italie,  quelle  raison  spéciale  avait  pu 
faire  désigner  Clarke,  général  presque  inconnu, 
plutôt  que  le  glorieux  Bonaparte  ? 

Une  note  à  ce  sujet  attribuée  au  chef  d'état-major 
Alexandre  Berthier  est  curieuse  :  «  A  quelle  stéri- 
lité de  fiers  républicains  sommes-nous  réduits,  que, 

(1)  Corr.  de  N.,  II,  1198. 
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pour  traiter  de  la  paix^  on  ne  trouve  d'autre  négo- 
ciateur dans  la  République  qu'un  Irlandais,  qu'un 
ci-devant  secrétaire  intime  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
ami,  il  est  vrai,  du  directeur  Carnot  (1)  ?  » 

Cependant,  se  souvenant  de  ses  anciennes  rela- 
tions avec  Clarke,  Bonaparte  lui  fit  ostensiblement 
bon  accueil.  Il  afTecta  de  ne  pas  voir  en  lui  un  rival 
et  chercha  d'abord  à  connaître  les  instructions  que 
le  Directoire  avait  dû  confier  à  son  envoyé. 

Pour  un  homme  aussi  fin  que  le  général  en  chef, 
cette  découverte  ne  fut  ni  longue  ni  difficile.  Quel- 
ques jours  après  l'arrivée  de  Clarke  à  3Iilan,  Bona- 
parte était  parfaitement  fixé,  avait  pénétré  le  jeu 
du  Directoire  et  connaissait  la  mission  de  son  col- 
lègue. 

De  son  côté,  Clarke  fut  rapidement  et  très  sincè- 
ment  conquis,  et  Barras  qui  détestait  l'ami  de 
Carnot,  le  lui  a  sévèrement  reproché  :  «  Au  lieu  de 
se  rappeler  qu'il  est  l'agent  du  Directoire,  Clarke  a 
commencé  par  se  faire  celui  de  Bonaparte  et  se 
mettre  à  ses  gages.  Il  lui  a  fait  part  de  ses  instruc- 
tions les  plus  secrètes...  » 

Beaucoup  de  mémoires  contemporains  parlent  de 
la  mission  d'espionnage  dont  Clarke  aurait  été 
chargé  avant  son  départ.    «  Bonaparte,   dit  Bour- 


(1)  Note  citée  par  Barras.  —  Clarke,  nous  l'avons  dit,  avait  en 
effet  servi  de  secrétaire  et  d'interprète  au  duc  d'Orléans  à 
Londres. 

Bertliicr  avait  eu  cependant  de  bons  rapports  de  service  avec 
Clarke.  Voir  la  correspondance  entre  les  deux  généraux  dans  le 
Premier  13'  lutssards  et  ses  oricjines,  parle  général  Vansox.  Carnet 
de  la  Sabretaclie,  1893. 
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rienne  (1),  m'a  souvent  dit  ne  pas  douter  que  Clarke 
n'eût,  dès  son  arrivée  en  Italie,  une  mission  secrète 
pour  l'espionner,  le  surveiller  et  même  l'arrêter  s'il 
trouvait  l'occasion  de  le  faire  sans  danger.  Ce 
soupçon  existait  chez  lui,  je  ne  puis  pas  le  nier. 
Mais  je  dois  dire  que  tous  mes  efforts  n'ont  pu 
découvrir  la  vérité  ;  que  dans  mes  relations  journa- 
lières avec  Clarke,  il  ne  m'a  jamais  fait  une  ques- 
tion; et  que  je  n'ai  jamais  entendu  un  mot  qui  pût 
me  faire  soupçonner  son  rôle  d'espion.  Il  le  jouait 
bien,  s'il  l'était.  Dans  toute  sa  correspondance, 
qu'on  interceptait,  on  n'avait  jamais  rien  trouvé  qui 
pût  confirmer  les  soupçons.  » 

Le  duc  de  Rovigo  insiste  aussi  sur  la  mission 
d'espionnage  :  «  Sommé  de  s'expliquer,  Clarke 
avoua  tout  en  engageant  au  général  de  l'armée 
d'Italie  la  foi  qu'il  avait  déjà  promise  au  Direc- 
toire. »  Marmont  donne  la  même  note.  Il  affirme 
que  l'envoyé  du  Directoire  ne  fit  aucun  mystère  au 
général  Bonaparte  et  servit  constamment  ses  inté- 
rêts. 

Ces  divers  témoignages  sont,  en  somme,  assez 
concordants.  Clarke  partit  de  Paris  avec  une  mis- 
sion très  délicate  à  remplir  (2).  Aussitôt  arrivé  à 


(1)  Les  jugements  de  Boiirrienne  sont  considérés  avec  raison 
comme  fort  sujets  à  caution,  et  ses  anecdotes  sont  souvent  men- 
songères. Cependant,  il  est  certain  qu'en  1796  il  jouissait  de 
l'amitié  de  Bonaparte  qui  l'avait  fait  rayer  de  la  liste  des  émi- 
grés. Ses  dires,  au  sujet  de  Clarke,  présentent,  par  extraordi- 
naire, un  réel  caractère  de  vérité. 

(2)  J'ai  dit  plus  haut  que  Carnot  avait  proposé  d'envoyer  direc- 
tement Clarke  à  Vieime.  L'intention  primitive  de  ce  directeur 
n'était  donc  pas  de  le  charger  d'une  mission  d'espionnage  I  Si 
cette  mission  a  réellement  existé,  ce  n'est  donc  pas  sur  la  demande 
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Milan,  il  se  rendit  compte  de  la  situation  extraordi^ 
naire  acquise  par  Bonaparte,  subit  très  complète- 
ment l'ascendant  irrésistible  de  l'homme  de  génie 
qu'il  était  plus  ou  moins  chargé  de  surveiller  et  dès 
lors  «  il  se  donna  tout  entier  à  celui  contre  lequel  il 
devait  opérer.  » 

La  correspondance  officielle  de  Clarke  peut  donc 
être  considérée  comme  inspirée  en  partie  par  Bona- 
parte. Grâce  à  l'accord  intervenu,  presque  aussitôt 
arrivé,  l'envoyé  du  Directoire  pouvait  envoyer  un 
tableau  d'ensemble  sur  la  situation  de  l'Italie.  Il 
entrait  dans  beaucoup  de  détails,  militaires  et  poli- 
tiques, et  même,  s'occupait  déjà  du  choix  des 
agents  diplomatiques  !  Ces  dernières  considérations 
reflétaient  évidemment  les  idées  courantes  au  quar- 
tier général  de  Milan  (1). 

de  Carnot.  Elle  fut  due,  très  probablement,  à  l'instigation  de 
Barras  et  de  La  Révcllière. 

(1)  Voici  ce  que  Clarke  écrivait  à  propos  du  poste  de  Turin, 
dans  une  lettre  du  16  Irimaire  (6  décembre),  —  six  jours  après  son 
arrivée  à  Milan  : 

«  Pour  que  vous  soyez  bien  à  Turin,  pour  que  vous  sachiez 
même  une  partie  de  ce  qui  se  passe  en  Italie  et  en  Europe,  par 
le  moyen  du  ministre  que  vous  y  aurez,  il  faut  que  ce  ministre 
ait  quelqu'état  personnel  et  de  l'usage  du  monde.  Si,  à  cela,  il 
joint  des  talents  et  la  connaissance  des  hommes,  ce  ne  sera  que 
mieux;  mais  attendez-vous  à  ne  rien  apprendre,  à  être  même 
dans  un  état  peu  satisfaisant  pom*  vous  à  Turin,  si  vous  n'y 
avez  qu'un  médiocre  secrétaire  de  légation,  incapable  d'y  voir  la 
bonne  société  faute  d'argent,  de  politesse  et  de  considération  per- 
sonnelle. Turin  peut  et  doit  devenir  pour  la  France  un  point 
d'espionnage  très  intéressant.  Un  ministre  sur  la  probité  et  les 
principes  duquel  il  y  aura  le  moindre  doute  n'y  réussira  pas,  et 
n'apprendra  rien  quels  que  soient  d'ailleurs  ses  talents.  Mieux  vau- 
drait y  employer  un  sot,  pourvu  qu'une  renommée  injuste  l'eût 
revêtu  de  quelque  célébrité  et  qu'il  fut  honnête  honune  ou  passa 
pour  l'être...  11  faut  que  pai'tout  les  citoyens  i'rançais  soient 
Jionorés.  Les  marques  de  respect  qu'on  leur  accorde  à  l'extérieur 
se  reportent  sm-  vous.  Quand  on  saura,  à  Paris,  que  vos  agents 
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De  son  côté,  Bonaparte  cherchait  aussi  à  se  ren- 
seigner. Il  questionnait  Clarke,  lui  demandait  une 
note  écrite  sur  la  situation  politique  de  Paris.  Et 
Clarke  répondait  :  «  La  lassitude  se  fait  sentir  dans 
toutes  les  parties  de  l'intérieur  de  la  République. 
Le  peuple  souhaite  ardemment  la  paix  ;  les  armées 
murmurent  hautement  de  ce  qu'elle  n'est  point 
faite.  Le  Corps  législatif  la  veut  et  la  commande 
pour  ainsi  dire,  n'importe  à  quelles  conditions,  et 
ses  refus  prolongés  de  faire  fournir  au  Directoire 
exécutif  des  forces  pour  continuer  la  guerre  en  sont 
la  preuve.  Nos  finances  sont  nulles...  La  guerre 
accroît  chaque  jour  une  immoralité  presque  univer- 
selle. Le  moment  de  négocier  est  donc  venu.  » 


jouissent  en  pays  étranger  d'une  grande  considi-ration,  on  aura 
poui-  vous,  à  l'intérieur,  le  respect  que  votre  amour  du  Lien  et 
les  efforts  que  vous  faites  pour  l'opérer  devraient  vous  mé- 
riter. » 


II 

LES  NOTES  SUR  LES  GÉNÉRAUX  D'ITALIE 


Les  a])préciations  de  Clarkc.  —  Leur  inspii-ation  par  Bonaparte 
et  lîerthici'.  —  Les  coininissaircs.  —  Les  généraux  de  l'ai-mée 
d'Italie.  —  Portrait  du  général  en  chef. 


Avant  de  raconter  les  négociations  tentées  par 
l'envoyé  extraordinaire  près  la  cour  de  Vienne,  il 
faut  signaler  ici  les  notes  curieuses  qu'il  crut  devoir 
envoyer  sur  les  généraux  de  l'armée  d'Italie.  Ces 
notes  sont  généralement  sévères.  En  les  adressant 
au  Directoire,  le  général  Clarke  affecta  d'ailleurs 
d'excuser  ses  jugements  :  «  Vous  serez  sans  doute 
affligés  et  étonnés  du  petit  nombre  d'hommes  dont 
la  délicatesse  a  résisté  au  torrent  de  l'exemple.  Mais 
si,  d'un  côté,  vous  êtes  obligés  de  dépouiller  de 
votre  estime  tant  de  sujets  utiles  et  dévoués,  vous 
pouvez  être  sûrs  que  ceux  qu'on  a  nommés  probes 
le  sont  réellement...  La  rigidité  du  général  en  chef 
sur  cet  article  est  très  grande...  C'est  avec  une  très 
grande  répugnance  que  je  vous  engage  à  conserver 
l'emploi  à  des  hommes  dont  je  ne  ferais  ni  mes 
amis  ni  mes  collaborateurs,  mais  la  force  des  cir- 
constances et  la  raison  d'Etat  doivent,  je  pense, 
l'emporter  en  cette  occasion  sur  la  sévérité...  » 

Notons  que  la  plupart  des  appréciations  portées 
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par  Clarke  sur  les  généraux  sont  datées  du  30  fri- 
maire (20  décembre) .  L'envoyé  extraordinaire  n'était 
arrivé  au  quartier  général  que  depuis  trois  semaines  ! 
Il  est  donc  certain  que  Bonaparte  et  aussi  Berthier 
lui  fournirent  des  éléments  d'appréciation. 

Or,  on  ne  peut  cacher  que  beaucoup  d'abus  exis- 
taient depuis  longtemps  à  cette  armée  d'Italie, 
devenue  très  glorieuse,  mais  que  le  général  en  chef, 
huit  mois  plus  tôt,  avait  trouvée  en  si  piteux  état(l). 
Dans  ses  bulletins  officiels,  destinés  au  public, 
Bonaparte  s'était  efforcé  de  grandir  les  chefs  de  son 
armée,  et  d'exalter  leur  courage  et  leur  valeur. 
«  Il  faut,  —  écrivait-il  au  Directoire,  —  grandir  les 
généraux,  pour  que  leur  grandeur  serve  à  la  Répu- 
blique; il  faut  faire  des  noms  qui  parlent  aux  imagi- 
nations, il  faut  montrer  des  colosses,  les  hommes  ne 
se  prennent  que  par  les  sens.  » 

Clarke  ne  pouvait  ni  ne  devait  se  placer  au  même 
point  de  vue.  Ayant  à  renseigner  confidentielle- 
ment le  Directoire^  il  avait  le  droit  de  dire  ce  qu'il 
croyait  la  vérité.  De  son  côté^  Bonaparte  profita 
largement  de  l'occasion  offerte  :  «  Les  plaintes  de 
Clarke,  dit  Bourrienne,  ne  le  firent  point  aimer, 
tandis  que  Bonaparte  expulsait  ainsi  beaucoup  de 
voleurs  sans  s'attirer  de  haines...  » 

La  franchise  de  Clarke  avait  d'ailleurs  bien  des 
occasions  de  s'exercer.  Il  eut  le  courage  de  dire 
son  avis,  non  seulement  sur  les  généraux,  mais 
aussi  sur  les  «  commissaires  du  gouvernement  », 

(1)  En  arrivant  en  Italie  à  la  fin  de  1795,  Berthier  avait  écrit  à 
Clarke  :  «  J'ai  trouvé  tout  dans  la  plus  entière  désorganisation, 
je  n'ai  jamais  vu  une  année  aussi  délabrée.  » 
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Saliceti  et  Garrau,  personnages  alors  tout  puis- 
sants en  Italie  :  «  Saliceti  a  ici  la  réputation  d'être 
le  plus  éhouté  fripon  de  l'arméo  (1);  Garrau  est 
sans  capacité.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  conviennent  à 
l'armée  d'Italie  (2).  » 

Voici,  à  titre  de  curiosité,  d'après  les  originaux 
conservés  aux  Archives  nationales,  les  apprécia- 
tions de  Clarke  sur  les  généraux  d'Italie  : 


GENERAUX    DE    DIVISION 

Gauthier.  — Cet  officier  général  a  quelques  talents 
d'ingénieur  géographe.  Bon  pour  la  retraite  et  un 


(1)  Saliccli  avilit  lHô  membre  de  la  Constituante,  tic  la  Conven- 
tioji  et  des  Cinq-Cents.  Il  l'ut  plus  tard  ministre  du  roi  de  Naplcs 
et  périt  assassiné  en  1809.  Très  intelligent,  il  passait  aussi  pour 
être  fort  intéressé.  (Sur'  ee  personnage  assez  peu  recommandable, 
voir  les  Mémoires  de  la  duchesse  d'Abraatés,  J.  247.) 

(2)  Garrau,  ancien  membre  de  la  Li'gislalive  et  de  la  Conven- 
tion, avait  déjà  rempli  les  fonctions  de  cojnmissaire  aux  Pyré- 
nées-Orientales. Son  lionnèteti'  n'était  i»as  en  cause,  jnais  c'était 
im  très  médiocre  commissaire!  En  signalant  son  peu  de  capacitii 
(lettre  du  17  frimaire)  (7  décembre  1796)  Clarke  ajoutait  :  «  Quel- 
qu'incapable  et  quelqu'exalté  que  soit  Garrau,  je  pense,  citoyens 
directeurs,  que  vous  ne  devez  pas,  avant  de  lui  permettre  de  se 
retirer  dans  ses  foyers,  le  sacrifier  dans  l'opinion,  et  que  sa  pro- 
bité et  votre  ])roprc  moralité  exige  (jue  vous  lui  confiiez  momen- 
tanément quelqu'emploi.  »  Garrau  chercha  d'ailleurs  à  se  justi- 
licr  vis-à-vis  de  Clarke  :  «  Il  faut  convenir  que  la  position  de 
l'homme  qui  est  en  place,  suitout  aujourd'hui,  est  bien  malheu- 
reuse. Il  c«t  sans  cesse  percé  des  traits  envenimés  de  la  malveil- 
lance, de  l'intrigue  et  de  la  calomnie.  Qu'il  me  tarde  d'être  rentré 
dans  mes  foyers  et  d'y  vivre  en  paix  au  milieu  de  ma  famille  et 
de  mes  amis  !  >>  (Garrau  à  Clarke,  26  frimaire)  (16  décembre  1796.) 

Garrau  entra  peu  après  au  Conseil  des  Cincj-Ccnts  et  fut,  sous 
l'Empire,  inspecteur  aux  revues.  Exilé  par  la  Restam'ation,  il  est 
mort  en  1819. 
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bureau.  Honnête  homme,  il  est  probe,  il  convient 
de  lui  donner  sa  retraite... 

Macquart.  —  Probe,  brusque,  sans  talents,  abso- 
lument usé,  il  convient  de  lui  donner  sa  retraite. 

Casabianca.  —  Sans  moralité,  n'est  bon  à  rien  (1). 

Garnier.  —  Il  était  architecte  avant  la  Révolution. 
Il  n'a  ni  talent  ni  moralité  et  n'est  nullement  mili- 
taire... Ses  opinions  passent  pour  fort  exaltées. 

Masséna.  —  Cet  officier  est  très  brave  et  a  la 
confiance.  Il  a  rendu  de  grands  services.  Il  est 
utile  à  l'armée.  N'est  pas  soigneux  de  la  discipline, 
aime  beaucoup  l'argent. 

Kilmaine.  —  Bon  officier. 

Augereau.  —  Cet  officier  est  également  très  brave 
et  a  la  confiance.  Il  passe  pour  avoir  plus  de  talent 
que  Masséna.  Il  est  très  amoureux  de  la  discipline 
militaire,  et  s'occupe  beaucoup  des  besoins  des 
soldats  qu'il  commande.  Il  est  très  utile  à  l'armée 
et  a  rendu  de  grands  services.  Il  aime  beaucoup 
l'argent. 

Serrurier.  —  Très  probe,  bon  officier  sans  avoir 
des  talents  transcendants.  On  lui  reproche  d'être 
trop  incertain  et  de  n'avoir  pas  assez  de  confiance 
en  lui-même  ni  dans  les  soldats  qu'il  commande. 

Gentilly.  —  Lourd,  n'est  bon  à  rien. 

Meynier.  —  N'a  ni  intelhgence  ni  talents.  N'a  pas 
la  réputation  d'être  très  probe. 

Vaubois.  —  Brave  homme,  sans  nerf. 


(1)  Ceci  n'ùtait  certainement  pas  l'avis  de  Bonaparte  qui  fit  plus 
tard  de  son  compatriote  un  comte  de  l'empire  et  lui  donna  la 
«  Sénatoreric  »  d'Ajaccio.  —  Sur  ce  général,  voir  l'étude  sm"  La- 
combe  Saint-Michel,  I. 
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Sahuguet.  —  N'a  pas  assez  d'activité.  Cependant 
le  général  en  chef  se  propose  de  l'employer  de  nou- 
veau soit  à  Milan,  soit  à  l'armée  active.  Il  est  en  ce 
moment  à  Tortone. 

Rey.  —  N'est  encore  connu  à  l'armée  que  par  sa 
bravoure. 

Dallemague.  —  Bravoure  et  moralité.  Assez  bon 
général  de  division,  quoique  ses  talents  soient 
plutôt  ceux  d'un  général  de  brigade.  Il  doit  son 
avancement  à  ses  services.  Il  est  utile  et  zélé. 

Chabot.  —  Fort  actif,  on  le  croit  bon  et  probe. 

Lespinasse.  —  Très  brave  homme,  zélé. 

Dumas.  —  Arrive  à  l'armée  d'Italie.  Sa  réputation 
n'est  pas  bonne. 

Bail  a  11(1.  —  Arrive. 

Joubert.  —  Excellent  officier.  Le  général  Ber- 
thier  dit  qu'il  pourra  par  la  suite  être  choisi  pour 
général  en  chef. 

Guieux.  —  Très  bon,  on  le  croit  probe. 


GENERAUX    DE    BRIGADE 

Parra.  —  Il  convient  de  lui  donner  sa  retraite. 

Miolis.  —  Très  brave.  Infirme  par  suite  de  bles- 
sures. 

Pelletier.  —  Sans  talents,  mais  brave. 

Victor.  —  Bon  général  de  brigade,  brave. 

Mesnard.  —  Bon  général  de  brigade,  brave. 

Pigeon.  —  Actif  et  brave,  assez  bon  général  de 
brigade,  mais  non  pour  la  discipline. 

Guillot.  —  Cet  officier  est  toujours  malade,  il 
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convient  de  lui  donner  sa  retraite  bien  qu'il  ne  soit 
âgé  que  d'environ  quarante  ans. 

Serviez.  —  Ne  veut  pas  se  battre,  veut  être  sur 
les  derrières.  Peu  de  zèle  et  avide.  Il  a  dû  corres- 
pondre avec  des  journaux  de  Paris  opposés  par 
leurs  opinions  à  la  Révolution. 

Cazatta.  —  Brave  mais  nul.  Il  convient  de  lui 
donner  sa  retraite. 

Cervoni.  —  Très  brave  quand  il  est  à  l'ennemi, 
très  intelligent    mais  présentement  sans    zèle    et 
sans  envie  de  servir.  Il  aime  beaucoup  l'argent. 
Davin.  —  Peu  de  talents  et  même  de  probité. 
Robert  —   Très   bon  général  de  brigade  et  très 
brave.  A  été  blessé. 

Guillaume.  —  Très  brave,   très   propre  à  com- 
mander une  place  près  de  l'ennemi.  Probe.  Il  est 
employé  à  Peschiéra. 
.   Berlin.  —  Sans  talents,  a  été  blessé. 
David.  —  Sans  talents. 

Colomb.  —  Usé,  il  convient  de  lui  donner  sa 
retraite. 

Beaurevoir.  —  Bon,  probe.  Cet  officier  est  général 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  et  véritable- 
ment patriote.  Ses  connaissances  administratives 
le  font  souvent  employer  aux  remontes,  dépôts  de 
cavalerie,  etc.,  ce  qui  lui  enlève  l'occasion  de 
mériter  par  une  action  d'éclat  le  grade  de  général 
de  division  dû  à  l'excellence  de  sa  moralité,  à  ses 
talents  et  à  la  manière  distinguée  dont  il  a  servi  à 
l'armée  du  Rhin. 

.  Saint-Hilaire.  —  Excellent  officier  et  probe.  Fera 
par  la  suite  un  bon  général  de  division.  A  été  blessé. 
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Beaumont.  —  Sans  nerf,  froid  en  patriotisme.  A 
de  l'instruction. 

FioreUa.  — Assez  bon  général  de  brigade.  A  été 
utile. 

Riisca.  —  Sans  moralité,  mais  brave. 

Garda nne.  —  Brave,  assez  bon  général  de  bri- 
gade. 

Lamisse.  —  Très  brave,  s'est  distingué.  Aime 
l'argent. 

Murât.  —  Brave,  conduit  bien  un  régiment  de 
cavalerie,  fait  très  bien  une  reconnaissance.  — 
Léger,  a  besoin  de  se  former  (note  du  général  en 
chef).  —  N'a  été  brave  qu'une  ou  deux  fois.  Aime 
l'argent  d'après  les  sentiments  de  ses  camarades  et 
de  quelques  autres. 

Rampon.  —  Brave,  bon  général  de  brigade,  s'est 
distingué. 

Dommartin .  —  Très  bon  pour  l'artillerie  légère. 
Probe. 

Lasakette.  —  N'a  pas  assez  d'ardeur,  probe, 

Hazard.  —  Arrive.  On  lui  croit  peu  de  talents. 

Baragiiey  d' Milliers.  —  Bon  à  faire  général  de 
division.  Il  s'est  parfaitement  conduit  à  Milan  et 
d'une  manière  analogue  aux  instructions  du  Direc- 
toire qui  lui  ont  été  transmises  par  le  général  en 
chef. 

Varin.  —  Sans  talents  et  sans  ardeur.  Nul. 

Moniteau.  —  Sans  talents.  Il  convient  de  lui 
donner  sa  retraite. 

Sandoz.  —  Très  bon. 

Meijer.  — Brave,  a  été  blessé,  extrêmement  zélé, 
Verdier.  —  Très  brave. 
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Bournet.  —  Probe,  brave,  mais  sans  talents. 

Lasne  (sic).  —  Le  plus  brave  de  l'armée,  celui 
qui  a  rendu  le  plus  de  services,  aime  beaucoup  l'ar- 
gent et  s'en  est  beaucoup  procuré. 

Vicjnolle.  —  Bon,  probe.  Excellent  pour  le  bureau 
d'état-major  et  pour  une  brigade.  Excellent  partout. 

Bon.  —  Très  bon,  ses  opinions  politiques  sont 
exaltées. 

Lebley.  — Arrive,  n'est  pas  connu. 

Brune.  —  Arrive,  n'est  pas  connu. 

Laanay.  —  Arrive,  a  été  fait  prisonnier,  paraît 
médiocre. 

Vial.  —  Brave,  aime  beaucoup  l'argent  et  s'en 
est  procuré  par  des  moyens  que  la  probité  ne  peut 
approuver. 

Valther.  —  Arrive,  a  la  réputation  d'être  un  bon 
officier  de  cavalerie. 

Leclerc.  —  Bon  officier  de  cavalerie. 

Dugouleau.  —  Rayé  des  contrôles  de  l'armée, 
sans  ardeur,  insouciant. 

Chabran.  —  Brave,  peu  de  talents,  a  servi  avec  le 
général  de  division  Masséna  et  accusé  comme  lui 
d'aimer  l'argent. 

Belliard.  —  Brave^  a  des  talents. 

Monnier.  — Brave,  mais  sans  talents  militaires. 
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Escale.  —  Bon,  sans  grands  talents. 
Rambaud.  —  Médiocre,  probe. 
Vicose.  —  Médiocre. 
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Couthand.  —  Probe,  bon  pour  une  place.  Est 
employé  à  Milan. 

Dufresne.  —  Froid  en  patriotisme,  sans  ardeur. 
Paraît  désirer  de  ne  plus  continuer  à  servir.  A  qua- 
rante ans. 

Franceslii.  —  Très  bon  pour  le  bureau.  Aime 
l'argent. 

Dalons.  —  Brave,  très  bon  pour  le  détail  d'une 
division. 

Tourret.  —  Vieux.  Il  convient  de  lui  donner  la 
retraite. 

Rose.  —  Sans  talents,  froid  en  patriotisme,  peut 
être  replacé  dans  la  ligne. 

Lc'clerc.  —  Très  bon. 

Veaux.  —  Très  probe  et  très  bon  officier. 

Lorcet.  —  Brave,  bon  pour  une  avant-garde, 
extrêmement  actif.  Du  reste,  sans  moralité,  aimant 
l'argent. 

Argot.  —  A  quelques  talents  de  bureaux,  est 
brave,  mais  il  convient  de  le  replacer  dans  la 
ligne. 

Gillevieux.  —  Bon  à  rien.  Il  convient  de  lui  accor- 
der sa  retraite. 

Galiazini.  —  Brave,  mais  sans  talents.  Aime  l'ar- 
gent. 

Jomard.  —  Médiocre. 

Kellermann  fils.  —  A  des  talents,  de  la  bravoure 
et  de  l'intelligence.  Le  général  Berthier  le  croit 
susceptible  de  faire  un  bon  général  de  brigade.  II 
est  soupçonné  d'aimer  un  peu  l'argent. 

Boyer.  —  Instruction  superficielle.  Brave,  a  quel- 
ques talents. 
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Partouneaux.  —  Assez  bon,  probe. 

Rivaud.  —  Probe,  bon  adjudant  général.  Pourra, 
par  la  suite,  faire  un  général  de  brigade. 

Pascalis.  —  Aime  ses  aises,  homme  de  lettres, 
n'est  pas  militaire. 

Dugommier.  —  Sans  talents;  ivrogne  quoique  très 
jeune,  peu  probe. 

Dessole.  —  Arrive. 

Flavigny. — Arrive. 

Brouard.  —  Arrive. 

Liébaud.  —  Sans  talents,  mais  très  brave. 

Solignac.  —  Arrive. 

Clarke  nota  aussi  le  chef  d'état-major,  sur  une 
feuille  spéciale  : 

Berthier.  —  Cet  officier  a  pour  maxime  de  se 
mêler  le  moins  possible  de  politique  mais  de  rem- 
plir avec  zèle  et  assiduité  les  devoirs  militaires. 
Ses  talents  comme  chef  d'état-major  sont  connus. 
Tout  le  monde  s'accorde  ici  à  bien  parler  de  sa 
moralité  Le  gouvernement  peut  compter  essen- 
tiellement sur  lui.  Berthier  se  conformera  toujours 
à  la  Constitution  et  aux  lois.  Il  est  ici  univer- 
sellement aimé  et  mérite  de  l'être.  Son  patriotisme 
raisonné  égale  sa  bravoure.  Il  est  en  bonne  intelli- 
gence avec  le  général  en  chef  dont  il  est  le  compa- 
gnon et  l'ami  et  qu'il  accompagne  partout. 

Quant  au  général  Bonaparte,  voici  comment  le 
jugeait  l'envoyé  du  Directoire  à  la  date  du  7  dé- 
cembre (17  frimaire).  Le  portrait  est  fermement 
dessiné  et  intéressant,  mais  il  montre  quelle  fasci- 
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nation  extraordinaire  le  vainqueur  d'Arcole  avait 
déjà  exercée  sur  son  collègue  (,lj. 

«  Le  général  en  chef  a  rendu  les  plus  importants 
services.  Placé  par  vous  au  poste  glorieux  qu'il 
occupe,  il  s'en  montre  digne  ;  il  est  l'homme  de  la 
République,  Le  sort  de  l'Italie  a  plusieurs  fois 
dépendu  de  ses  combinaisons  savantes.  Il  n'y  a 
personne  ici  qui  ne  le  regarde  comme  un  homme 
de  génie,  et  il  l'est  effectivement.  Il  est  craint,  aimé 
et  respecté  en  Italie.  Tous  les  petits  moyens  d'iu- 
trigue  écliouent  devant  sa  pénétration.  Il  a  un  grand 
ascendant  sur  les  individus  qui  composent  l'armée 
républicaine,  parce  qu'il  devine  ou  conçoit  d'abord 
leur  pensée  ou  leur  caractère  et  qu'il  les  dirige  avec 
science  vers  le  point  où  ils  peuvent  être  le  plus 
utiles.  Un  jugement  sain,  des  idées  lumineuses  le 
mettent  à  portée  de  distinguer  le  vrai  du  faux.  Son 
coup  d'œil  est  sûr;  ses  résolutions  sont  suivies  par 
lui  avec  énergie  et  vigueur.  Son  sang-froid,  dans  les 
affaires  les  plus  vives,  est  aussi  remarquable  que  son 
extrême  promptitude  à  changer  ses  plans  lorsque 
des  circonstances  imprévues  le  commandent.  Sa 
manière  d'exécuter  est  savante  et  bien  calculée. 
Bonaparte  peut  parcourir  avec  succès  plus  d'une 
carrièie  ;  ses  talents  supérieurs  et  ses  connaissances 
lui  en  donnent  les  moyens.  Je  le  crois  attaché  à  la 
République  et  sans  autre  ambition  que  celle  de 
conserver  la  gloire  qu'il  s'est  acquise.  On  se  trom- 
perait si  l'on  pensait  qu'il  fût  l'homme  d'un  parti.  Il 
n'appartient  ni  aux  royalistes  qui  le  calomnient,  ni 

(1)  Citij  pur  Pascal,  Bulletins  de  la  Grande  Armée.  I.  199. 
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aux  anarchistes  qu'il  n'aime  point.  La  Constitution 
est  son  seul  guide.  Rallié  à  elle  et  au  Directoire  qui 
la  veut,  je  crois  qu'il  sera  toujours  utile  et  jamais 
dangereux  à  son  pays.  Ne  pensez  point,  citoyens 
directeurs,  que  j'en  parle  par  enthousiasme.  C'est 
avec  calme  que  j'écris  et  aucun  intérêt  ne  me  guide 
que  celui  de  vous  faire  connaître  la  vérité.  Bona- 
parte sera  mis  par  la  postérité  au  rang  des  plus 
grands  hommes. 

«  Le  général  Bonaparte  n'est  pas  cependant  sans 
défaut.  Il  n'épargne  pas  assez  les  hommes  ;  il  ne 
parle  pas  toujours  aux  individus  de  l'armée  qui 
l'approchent,  avec  la  mesure  qui  convient  à  son 
caractère.  Il  est  quelquefois  dur,  impatient,  préci- 
pité ou  impérieux.  Souvent  il  exige  avec  trop  de 
vivacité  des  choses  difficiles  ;et  sa  manière  d'exiger 
ce  qui  peut  être  bien,  interdit  aux  personnes  qui  ont 
des  rapports  avec  lui,  de  lui  proposer  des  moyens 
de  faire  mieux  que  ce  qu'il  propose  lui-même. 

«  Il  n'a  pas  assez  ménagé  les  commissaires  du  gou- 
vernement. Il  devait  du  ménagement  à  leur  caractère, 
je  le  lui  ai  reproché.  Il  m'a  répondu  qu'il  lui  était 
impossible  d'honorer  des  personnes  qui  avaient 
contre  elles  le  mépris  universel  et  l'avaient  mérité 
par  leur  immoralité  et  leur  incapacité. . .  » 


Voici  enfin  l'impression  de  Glarke  sur  l'esprit  de 
l'armée.  «  De  toutes  les  armées,  —  écrivait-il  le 
30  frimaire  (20  décembre),  —  celle  d'Italie  passe  pour 
avoir  les  opinions  les  plus  exaltées.  Mais  cet  enthou- 


36  CLARKE 

siasme,  qui  entraîne  quelquefois  des  murmures 
contre  le  Directoire  exécutif,  ne  me  parait  cepen- 
dant aucunement  dangereux.  Il  consiste  plutôt  dans 
la  haine  de  ceux  qui  sont  considérés  comme  les 
ennemis  de  la  République  que  dans  le  désir  général 
<lu  rétablissement  de  l'anarchie.  Il  peut  d'ailleurs 
n'être  pas  inutile  à  une  armée  qui  a  de  si  grands 
intérêts  à  défendre,  tant  de  fatigues  à  essuyer  et 
tant  de  dangers  à  courir...  Telles  sont  mes  idées  sur 
l'armée  d'Italie.  J'ai  cherché  à  juger  les  choses 
jnoins  en  simple  particulier  qu'en  homme  qui  doit 
rendre  compte  à  un  gouvernement  sage...  » 


III 

L'APPRENTISSAGE  DU  GÉNÉRAL  DIPLOMATE 

Clarke  clicichc   à  se  rendre  à  Vienne.  —  Réponse  autricliienne, 

—  Entrevue  à  Vicence  avec  le  baron  de  Vincent.  —  Querelles 
d'étiquette.  —  Garnot  et  Bonaj^arte.   —  Le  million  de  Thugut, 

—  Rivoli.  —  Nouvelles  instructions  du  Directoire.  —  Clarke 
suit  le  quartier  général.  —  Tolentino,  Bologne.  —  Entrevue 
avec  le  grand-duc  de  Toscane  à  Florence.  —  Départ  pour 
Turin. 

Les  ordres  donnés  par  le  Directoire  à  son  envoyé 
portaient  que  les  négociations  pour  la  paix  ou  tout 
au  moins  pour  une  suspension  d'hostilités  devraient 
commencer  le  plus  tôt  possible.  Sur  la  demande  de 
Clarke,  Bonaparte  fit  donc  écrire  dès  le  H  fri- 
maire (1"  décembre)  par  le  général  Berthier  au  gé- 
néral en  chef  autrichien  (1).  Berthier  demandait  les 
passeports  nécessaires  pour  que  le  négociateur,  son 
aide  de  camp  Cuviller,  son  secrétaire  d'ambassade 
Perret  (2)  et  ses  deux  domestiquespussent  se  rendre 
à  Vienne.  En  même  temps,  Clarke  expédiait  une 
lettre   personnelle    au    puissant  ministre  Thugut, 


(1)  On  se  souvient  que  Clarke  était  ariivé  à  Milan  le  9  frimaire 
au  soir. 

(2)  Perret  avait  étudié  à  léna  et  à  Leipzig.  Bonaparte  le  prit  en 
goût  et  l'emmena  avec  lui  à  Rastadt  en  novembre  1797.  «  C'était, 
au  dire  du  prince  de  Metternich  {Mémoires,  I,  347),  un  très  joli 
jeune  homme,  rempli  de  connaissances,  parlant  l'allemand  comme 
s'il  n'avait  jamais  quitté  l'Empire.  » 
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l'informant  (ju'il  avait  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
négocier  non  seulement  un  armistice,  mais  aussi  les 
préliminaires  de  la  paix. 

Alvinzi  fit  immédiatement  répondre  qu'il  ne  pou- 
vait lui-même  accorder  les  passeports  sans  en 
référer  à  Vienne.  Fort  ennuyé  de  ce  refus,  Clarke 
jugea  alors  que  le  moment  était  venu  d'envoyer 
à  l'Empereur  la  lettre  que  le  Directoire  lui  avait 
remise  avant  le  départ  de  Paris,  lettre  dont  nous 
avons  parlé. 

Après  l'avoir  expédiée  par  courrier  spécial,  l'en- 
voyé extraordinaire  reprend  toute  sa  belle  confiance  ! 
Persuadé  que  la  fameuse  lettre  va  décider  l'Empe 
reur,  il  s'attend  à  recevoir  d'un  moment  à  l'autre 
les  passeports  demandés.  Il  se  prépare  à  négocier 
et  demande  à  Bonaparte  des  renseignements  dé- 
taillés sur  la  situation  militaire  :  «  Je  prie  le  général 
en  chef  de  vouloir  bien  me  remettre  quelques  notes 
sur  le  meilleur  arrangement  à  faire  pour  Mantoue  et 
sur  les  limites  à  tracer  pour  les  armées  françaises 
et  autrichiennes  du  côté  du  Frioul  et  du  Tyrol 
ainsi  que  pour  celles  que  nous  devons  respecter  du 
côté  des  États  du  pape,  etc..  » 

Bonaparte  donne  volontiers  les  renseignements 
désirés.  Mais  sa  clairvoyance  ne  lui  permet  pas 
de  partager  les  illusions  de  Clarke  sur  le  succès  des 
négociations.  Il  le  dit  à  son  collègue  (1)  et  l'écrit  au 
Directoire  (2).  Du  reste,  pour  Bonaparte,  un  armi- 
stice dans  les  conditions  actuelles,  se  présente 
comme  inutile  et  dangereux.   Avant  tout,  il  faut 

(1)  Corr.  (h  N.,  1233  et  1234. 

(2)  Corr.  de  N.,  1232,  16  IVimairc  (6  dOccmbre  1796). 
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prendre  Mantoue.  «  Quelque  chose  que  l'on  fasse 
et  que  l'on  établisse,  nous  verrons  nous  échapper 
Mantoue,  si  l'on  conclut  l'armistice  avant  la  prise 
de  cette  place,  et,  sans  cette  place,  nous  n'obtien- 
drons pas  de  paix  raisonnable.  » 

Pour  des  raisons  d'ordre  différent,  le  gouverne- 
ment autrichien  devait  juger  l'armistice  comme  le 
généralBonaparte  lui-même.  Sur  le  Rhin,  l'Empereur 
le  trouvait  inutile  puisque  ses  armées  venaient  d'y 
remporter  des  succès.  En  Italie,  ill'aurait  volontiers 
accepté  dans  l'espoir  de  garder  Mantoue,  mais  les 
ouvertures  de  Clarke  tombaient  mal  à  propos,  au 
moment  oii  de  nouveaux  sacrifices  venaient  d'être 
consentis  pour  envoyer  à  Alvinzi  de  puissants  ren- 
forts de  troupes  fraîches  !  L'intérêt  évident  de  l'Au- 
triche était  donc  d'attendre  encore,  avec  l'espoir  de 
pouvoir  demander  davantage.  Une  nouvelle  défaite 
devant  Mantoue,  quelques  semaines  après  Arcole, 
ne  devait  guère  changer  la  situation,  tandis  que  «  si 
la  ville  était  délivrée  et  Bonaparte  rejeté  derrière  le 
Mincio,  l'Empereur  pourrait  alors  parler  sur  un 
autre  ton  (1)  ». 

Thugut  ne  se  hâta  donc  pas  de  répondre  aux  pres- 
santes missives  venues  de  Milan.  Le  l""  nivôse 
(21  décembre),  rien  n'était  encore  arrivé  et  Clarke 
rendit  compte  au  Directoire  de  ce  retard,  en  le 
déplorant  (2).  Enfin,  le  ministre  autrichien  daigna 
répondre!  Sa  lettre  parvint  à  Milan  le  7  nivôse 
(27  décembre).  Avec  toutes  les  banalités  possibles  et 
de  grandes  protestations  humanitaires,  qui  étaient 

(1)  H.  DE  Sybel,  IV,  358. 

(2)  Lettre  du  1"  nivùse.  .  .£ 
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alors  forl  à  la  mode,  aussi  bien  en  Autriche  qu'en 
France,  Thugut  exprimait  ses  regrets  et  déclarait 
qu'il  était  impossible  de  laisser  le  général  Clarke 
venir  à  Vienne,  mais  que  des  pourparlers  pouvaient 
dès  maintenant  commencer  en  Italie.  L'Autriche 
désignait  le  colonel  baron  de  Vincent  pour  causer 
delà  situation  militaire  à  Vicence  (1).  Quant  aux 
affaires  diplomatiques,  on  pourrait  les  traiter  avec 
le  marquis  de  Ghérardini,  ambassadeur  de  l'Empe- 
reur à  Turin  !  C'était,  en  réalité,  une  fin  de  non- 
recevoir  à  peine  déguisée. 

Bonaparte  ne  se  trompa  pas  sur  les  difficultés  qui 
se  présenteraient  dès  les  premières  entrevues.  «  Mon 
opinion  est  que,  quelque  chose  que  l'on  puisse 
stipuler  pour  le  statu  quo  de  Mantoue,  l'exécution  en 
sera  toujours  impossible.  Si  l'Empereur  consent  à 
conclure  l'armistice  sans  le  pape,  l'avantage  de 
pouvoir  retirer,  cet  hiver,  trente  millions  d'Italie  et 
de  pouvoir  en  donner  quinze  aux  armées  de  Sambre- 
et-Meuse  et  du  Rhin,  est  une  considération  telle 
qu'elle  nous  permet  d'ouvrir  la  campagne  prochaine 
avec  avantage.  Mais  si  l'Empereur  veut  y  com- 
prendre le  pape,  l'armistice  nous  fera  perdre  Man- 
toue, l'argent  de  Rome,  et  donnera  le  temps  au  pape 
d'organiser  une  force  militaire  avec  des  officiers 
autrichiens.  Cela  mettrait  toutes  les  chances  contre 
nous  pour  la  campagne  prochaine  (2).  » 

(.1)  Alvinzi  avait  déjà  parlé  de  cette  réunion  par  lettre  du  13  dé- 
cembre. (Citée  dans  les  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme 
d'Etat.)  Mais  il  semble  que  cette  lettre  ne  parvint  au  quartier 
général  que  beaucoup  plus  tard. 

(2)  Bonaparte  au  Directoire,  8  nivôse  (28  décembre).  (Corr.  de  N., 
1332.) 
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Clarke  s'étant  rallié  à  l'opinion  de  Bonaparte,  il 
fut  convenu  entre  les  deux  généraux  que  les  pour- 
parlers pour  l'armistice  ne  s'appliqueraient  pas  à 
Rome  La  première  entrevue  avec  le  baron  de 
Vincent  devait  avoir  lieu  le  1"  janvier.  Ne  pouvant 
se  rendre  à  Vienne,  l'envoyé  du  Directoire  se 
décida  à  partir  pour  Vicence  le  29  décembre. 

Le  baron  de  Vincent  était  originaire  de  Lorraine 
et,  de  bonne  beurc,  avait  pris  du  service  en  Autriche. 
C'étaitun  homme  courtois,  qui  devait,  sous  laRestau- 
ration,  finir  sa  carrière  comme  ambassadeur  à  Paris 
Il  avait  alors  trente-neuf  ans.  «  Il  ressemble  beau- 
coup pour  la  figure  au  général  Sahuguet  (2)  — 
écrira  Clarke,  —  il  a  de  l'éducation  et  de  l'esprit.  » 

L'entrevue  fut  cordiale  mais  le  général  français 
s'aperçut  tout  de  suite  que  Vincent  n'avait  aucun 
pouvoir  pour  conclure  et  que  leur  réunion  ne 
pourrait  aboutir  qu'à  un  simple  échange  de  vues. 
Vincent  ne  cacha  pas  qu'en  Autriche  tout  le  monde 
désirait  la  paix  sauf  le  baron  de  Thugut,  mais  laissa 
cependant  entendre  qu'un  armistice  séparé  était 
difficile  à  cause  des  engagements  pris  avec  la 
Grande-Bretagne.  En  concluant  cet  armistice,  l'Au- 
triche aurait  mécontenté  ses  alliés,  et  si  la  paix  ne 
pouvait  intervenir,  «  l'Empereur  —  disait  Vincent 
—  se  serait  trouvé  le  cul  entre  deux  selles  (3).  » 

Ne   pouvant   discuter  les   bases   d'un   armistice 


(1)  Clarke  à  Cariiot,  28  décembre  (8  nivôse). 

(2)  Sahuguet  venait  de  se  distinguer  au  siège  de  Mantouc.  Mort 
en  1803. 

(3)  Clarke  à  Cariiot,  18  nivôse  (7  janvier). 
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les  deux  soldats  diplomates  s'occupèrent  de  ques- 
tions d'rtiquetle!  «  J'oubliais  de  vous  dire,  — - 
raconte  Clarke  à  Carnot  —  que  lorsque  le  baron  de 
Vincent  m'eût  annoncé  que  l'Empereur  ne  recon- 
naissait pas  la  République,  je  ne  pus  m'empêcher 
d'éclater  de  rire  en  lui  disant  qu'en  ce  cas,  la  Répu- 
blique ne  reconnaissait  pas  l'Empereur.  —  Mais  Sa 
Majesté  est  reconnue  depuis  plusieurs  siècles  par 
les  puissances  du  globe  !  —  Cela  peut  être,  monsieur, 
lui  ai-je  répondu,  mais  elle  ne  l'est  point  encore  par 
la  République  française,  et,  dans  ces  sortes  de 
choses,  les  droits  des  deux  grandes  nations  sont  les 
mêmes.  Cette  réponse,  qui  lui  a  paru  fort  singulière, 
l'a  presque  fait  convenir  avec  moi  que  les  réticences 
de  sa  cour  n'étaient  autre  chose  qu'un  enfantillage 
et  une  misérable  chicane  sans  objet  utile.  »  Clarke 
ajoutait  dans  sa  dépêche  à  Carnot  :  «  Votre  lettre  à 
Bonaparte  lui  a  fait  le  plus  grand  plaisir.  11  me 
paraît  que  c'est  en  vain  que  la  malveillance  s'est 
efforcée  de  brouiller  ensemble  deux  hommes  aussi 
essentiels  que  vous  l'êtes  tous  deux  pour  la  prospé- 
rité de  la  République.  » 

L'étude  des  relations  de  Bonaparte  et  de  Carnot 
pendant  le  Directoire,  ne  peut  trouver  place  ici. 
Toutefois,  il  paraît  juste  de  dire  que  les  historiens, 
même  les  meilleurs,  ont  certainement  exagéré  la 
jalousie  que  le  Directeur  aurait  portée  en  1797  au 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie.  Les  écrivains 
républicains  ont  fait  état  de  cette  jalousie  pour 
glorifier  la  clairvoyance  de  Carnot.  Au  contraire, 
plusieurs  des  admirateurs  exclusifs  de  Bonaparte 
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ont  donné  aux  sentiments  de  Carnot  des  motifs 
indignes  de  son  caractère.  La  vérité  est  beaucoup 
plus  simple  mais  il  faut  la  chercher  dans  les  docu- 
ments parus  avant  le  18  brumaire  plutôt  que  dans 
les  mémoires  faits  après  coup. 

Carnot  avait  été  le  protecteur  de  Bonaparte,  il 
avait  été  son  ami,  et  une  grande  sympathie  exista 
longtemps  entre  eux.  Là-dessus,  tout  le  monde  est 
d'accord,  et  l'auteur  des  Mémoires  sur  Carnot,  son 
propre  fils,  insiste  plusieurs  fois  sur  cette  sympathie. 
Sans  doute,  à  la  fin  de  1796,  après  les  premiers 
grands  succès  de  l'armée  d'Italie,  le  Directeur  ne 
vit  pas  sans  quelque  appréhension,  «  les  exigences 
croissantes  et  le  ton  presque  impérieux  de  la  corres- 
pondance officielle  de  Bonaparte  (1).  »  Mais  Carnot 
était  trop  bon  patriote  pour  ne  pas  se  rendre  compte 
de  l'immense  force  que  le  jeune  général  apportait 
à  la  République.  Joseph  Bonaparte  raconte  que,  dans 
le  courant  de  1796,  il  fut  envoyé  par  son  frère  à 
Paris  pour  causer  avec  les  Directeurs  des  conditions 
de  la  paix  future.  Junot  venait  d'apporter  des  dra- 
peaux pris  à  l'ennemi.  Une  réunion  eut  lieu  chez 
Carnot.  «  Le  Directeur,  à  la  fin  d'un  dîner  auquel 
j'assistais  chez  lui,  indigné  des  sentiments  peu  bien- 
veillants pour  le  général  Bonaparte  que  lui  prêtaient 
ses  ennemis,  déclara  devant  vingt  convives  qu'ils  le 
calomniaient,  et,  ouvrant  son  gilet,  il  montra  le 
portrait  du  général,  qu'il  portait  sur  son  cœur,  en 
s'écriant  :  «  Dites  à  votre  frère  qu'il  est  là,  sur  mon 
cœur,  parce  que  je  prévois  qu'il  sera  le  sauveur  do 

(1)  Mémoires  aur  Carnot,  H. 
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la  France,  et  qu'il  faut  pour  cela  qu'il  sache  bien 
qu'il  n'a  au  Directoire  que  des  admirateurs  et  des 
amis.  » 

Voici  un  autre  témoignage,  celui  de  Carnot- 
Feulins,  frère  du  Directeur,  qui  a  écrit  dans  un 
ouvrage  imprimé  en  l'an  VU,  par  conséquent  avant 
le  18  brumaire  (1)  :  «  A  une  confiance  raisonnée, 
Bonaparte  joignait  pour  Carnot  une  confiance  de 
sentiment.  Une  foule  de  ses  lettres  à  Carnot  en  sont 
une  preuve  irréfutable.  On  a  insinué  que  Carnot  et 
Bonaparte  étaient  ennemis .  Mais  ils  n'avaient  aucune 
raison  quelconque  pour  l'être  et  ils  s'estimaient  trop 
réciproquement  pour  le  devenir.  »  Citons  encore  un 
dernier  document  ;  le  19  nivôse  an  V  (8  janvier  1797), 
Carnot  écrivait  à  Bonaparte;  «  Comptez  sur  moi 
comme  je  compte  sur  vous  avec  tous  les  hommes 
sages  qui  aiment  la  République  pour  elle  et  non  pour 
eux.  »  Et  Bonaparte  répondait  le  28  janvier  :  «  J'ai 
reçu  votre  lettre,  mon  cher  Directeur,  sur  le  champ 
de  bataille  de  Rivoli.  J'ai  vu,  dans  le  temps  avec  pitié, 
tout  ce  que  l'on  débite  sur  mon  compte.  L'on  me 
fait  parler,  chacun  suivant  sa  passion.  Je  crois  que 
vous  me  connaissez  trop  pour  imaginer  que  je  puisse 
être  influencé  par  qui  que  ce  soit.  J'ai  toujours  eu  à 
me  louer  des  marques  d'amitié  que  vous  m'avez 
données,  à  moi  et  aux  miens,  et  je  vous  en  conser- 
verai toujours  une  vraie  reconnaissance  (2).  » 

Plus  tard,  il  est  vrai,  —  nous  le  verrons,  — Bona- 
parte, comme  toute  l'armée  d'Itahe,  se  montra 
d'abord  favorable  au  coup  d'audace  du  18  fructidor 

(i)  Histoire  du  Directoire  conslitutioniiel  jusqu'au  30  prairial. 
(2)  Corr.  de  N.,  1427. 
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(4  septembre  1797),  dont  Carnot  fut  une  des  victimes. 
Mais  la  journée  de  Fructidor  visait  beaucoup  moin 
Carnot  et  Barthélémy  que  la  majorité  des  conseils 
menée  par  Pichegru.  La  sympathie  et  l'affection  de 
Bonaparte  pour  Carnot  restèrent  entières.  Aussitôt 
après  le  18  brumaire^  le  premier  consul  en  donna  la 
preuve  indubitable  en  faisant  appeler  son  ancien 
protecteur  et  en  lui  confiant,  trois  mois  avant 
Marengo,  la  tâche  d'organiser,  comme  ministre,  la 
nouvelle  armée  d'Italie  !  Ce  ne  fut  qu'ultérieurement, 
après  son  entrée  auTribunat,  que  Carnot  commença 
son  opposition  qui  devait  durer  jusqu'en  1809.  A  ce 
moment,  une  sorte  de  réconciliation  se  fit  entre  les 
anciens  amis,  grâce  à  la  générosité  de  l'Empereur. 
Aussi,  en  1814,  l'ex-directeur  oublia-t-il  noblement 
tous  ses  griefs.  Voyant  la  France  envahie,  il  offrit  les 
services  de  sa  valeureuse  épée  et  défendit  glorieuse- 
ment Anvers.  Et  en  1815,  à  l'heure  suprême  ou 
l'Europe  entière  se  liguait  de  nouveau  contre  la 
Révolution  et  contre  son  champion,  Carnot  se 
retrouva  encore,  comme  ministre,  à  côté  de 
Napoléon. 

Ces  constatations  faites,  la  correspondance  de 
Clarke  et  de  Carnot  en  1796-1797,  paraît  d'autant 
plus  intéressante,  puisque  Clarke  est  l'homme  de 
Carnot  et  qu'il  est  devenu  aussi,  très  réellement  et 
très  sincèrement,  l'admirateur  de  Bonaparte.  C'est 
par  Clarke,  le  plus  souvent,  que  le  Directeur  corres- 
pond avec  le  général  en  chef,  et,  réciproquement, 
Bonaparte  fait  connaître  ses  idées  à  Carnot  par 
rintwniédiaire  de  son  nouvel  ami. 


46  CLARKE 


Dans  une  lettre  du  8  nivôse  (28  décembre)  écrite 
au  moment  du  départ  pour  Yicence,  Clarke  s'était 
montré  plein  d'espoir.  En  lui  répondant  le  27  ni- 
vôse au  nom  du  Directoire,  Carnot  semble  avoir  par- 
tagé les  impressions  optimistes  du  diplomate  impro- 
visé. Après  lui  avoir  donné  des  instructions  détail- 
lées sur  les  négociations  qui  allaient  commencer,  le 
Directeur  ajoutait  :  «  Ces  propositions  sont  telle- 
ment modérées  et  tellement  favorables  aux  deux 
puissances  que  si  l'Empereur  veut  réellement  la  paix 
je  ne  doute  pas  que  vous  ne  nous  envoyiez,  sous 
très  peu  de  jours,  les  préliminaires  arrêtés  et  signés 
par  vous,  et  le  plénipotentiaire  autrichien...  Pour 
faciliter  la  négociation,  le  Directoire  a  pensé  qu'il 
ne  serait  peut-être  pas  inutile  de  promettre  quelques 
présents  à  Thwjut  ou  d'autres,  et  il  abandonne  un  mil- 
lion pour  cet  objet.  Je  ne  doute  pas  que  votre  bon 
esprit  n'aplanisse  toutes  les  difficultés  de  détail  qui 
pourront  se  rencontrer.  L'intention  du  Directoire 
est  que  le  général  Bonaparte  soit  dans  la  confidence 
de  toutes  vos  opérations,  que  vous  fassiez  tout  de 
concert  avec  lui  mais  qu'il  soit  absolument  seul  dans 
le  secret.  » 

Le  baron  de  Thugut,  que  Clarke  était  autorisé  à 
acheter  pour  un  million^  jouissait  au  commence- 
ment de  1797  de  toute  la  confiance  de  l'Empereur, 
(rétait  le  fils  d'un  batelier  du  Danube.  Il  était  né 
à  Lintz  en  1739^  avait  été  élevé  et  dressé  par  les 
Jésuites  et  s'était  glissé  de  bonne  heure,  grâce  à 
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leur  appui,  dans  la  diplomatie.  Après  avoir  suivi  les 
cours  de  l'École  des  langues  orientales,  il  avait  rem- 
pli les  fonctions  de  drogman  à  Constantinople,  de 
1754  à  1762,  et  avait  ensuite  géré  les  affaires  autri- 
chiennes en  Orient.  Il  passait  déjà  pour  fort  inté- 
ressé et  l'importance  qu'il  avait  acquise  par  sa 
réelle  valeur  lui  avait  mérité  d'être  acheté  par  M.  de 
Saint-Priest,  ambassadeur  de  Louis  XVI  à  Péra. 
A  partir  de  1767,  Thugut  avait  touché  une  pension 
de  treize  mille  livres  servie  par  la  France.  Mais  le 
rusé  compère,  après  s'être  introduit  dans  l'inti- 
mité de  Saint-Priest,  cherchait  à  surprendre  les 
secrets  de  l'ambassadeur  et  les  racontait  à  Vienne 
contre  espèces  sonnantes.  En  sorte  que,  touchant 
4:1e  l'argent  des  deux  mains  et  remplissant  d'ailleurs 
avec  beaucoup  de  savoir-faire  son  double  rôle, 
le  diplomate  autrichien  s'était  constitué  une  belle 
fortune.  Créé  baron  en  1774,  il  avait  ensuite 
rempli  diverses  missions  diplomatiques,  avait  repré- 
senté l'Empereur  à  Varsovie  en  1780,  à  Naples  en 
1787,  était  devenu,  en  1793,  adjoint  du  ministre 
Kaunitz,  avec  le  titre  de  directeur  de  la  chan- 
cellerie d'État,  et  enfin  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  1794. 

Il  était  «  petit,  trapu,  brutal  avec  le  regard  faux, 
ne  buvait  que  de  l'eau,  était  insolent  et  vindi- 
catif »,  mais  ne  manquait  pas  d'esprit.  On  cite 
de  lui  un  trait  assez  amusant.  De  passage  à  Var- 
sovie, il  salue  un  jour  l'agent  russe  Stackelberg  en 
le  prenant  pour  le  roi  Poniatowski.  Le  soir,  on  le 
met  dans  une  partie  d'écarté.  Il  marque  alors  le 
roi  en  jouant  le  valet  et  dit  très  haut  :  «  Voilà  la 
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seconde  fois  que  je  prends  le  valet  pour  le  roi  (i)!  » 
En  somme,  Tliugut  était  peu, estimé  en  Europe  et 
passait  pour  achetable  et  peu  courageux.  «  Deux 
motifs  peuvent  influer  sur  lui,  —  disaient  des  ins- 
tructions complémentaires  de  Delacroix,  envoyées  à 
la  fin  de  janvier  1797,  —  la  crainte  et  l'avidité.  Il 
vendait  au  roi  de  France  les  secrets  de  la  maison 
d'Autriche.  On  rendrait  à  Thugut  ce  qu'il  possédait 
sur  la  dette  publique  en  France.  On  lui  ferait  offrir 
verbalement  et  par  un  agent  sûr  la  somme  d'un  mil- 
lion (2).  » 

En  attendant  que  l'occasion  d'acheter  le  baron  de 
Thugut  pût  se  présenter,  et  pendant  que  Clarke 
causait  inutilement  à  Vicence  avec  le  baron  de  Vin- 
cent, les  opérations  militaires  avaient  repris. 

La  première  entrevue  de  Vicence  est  du  2  jan- 
vier i797  et  à  cette  date  les  colonnes  autrichiennes,  en 
route  depuis  quelques  jours,  commençaientàmarquer 

(1)  Histoire  des  Emigrés,  par  Forxero.\,  I,  liv.  II[. 

(2)  Les  émigrés  eux-mêmes  avaient  TImgut  en  petite  estime. 
Un  ancien  secrétaire  des  commandements  de  la  Reine,  Augeard, 
voulant  se  rendre  à  Vienne  en  1793,  fut  arrêté  à  Ratisbonne  par 
ordre  de  Timgut  et  ne  put  jamais  Irancliir  la  frontière.  «  Je  n'ai 
jamais  pu  atti'ibuer  d'autre  cause  —  raconte  Augeard  —  que  la 
crainte  qu'avait  M.  de  Thugut  que  je  ne  fusse  trop  instruit  des 
ufl'aires  de  France,  de  la  manière  dont  il  avait  su  escroquer  une 
pension  de  24.000  livres  sur  les  dépenses  secrètes  du  départe- 
ment dos  Affaires  étrangères,  et  comment  il  avait  pu  se  faire 
])ayer  en  ai'gent.  depuis  la  création  des  assignats,  ses  rentes  sur 
i'hotel  de  ville  de  Paris,  même  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre.  11  s'imaginait  peut-être  que  je  n'ignorais  pas  qu'il  avait 
acquis  tous  les  biens  de  l'évêché  de  lîayeux  sous  des  noms  suj)- 
})0sés.  »  (AiGEARD,  Mémoires  publii!'S  par  M.  Bavoux.) 

Thugut  abandonna  le  ministère  en  aviil  1798  (voir  Bernadotte, 
V)  pour  y  revenir  en  1799  jusqu'en  1800.  11  est  mort,  fort  âgé, 
■en  1818. 
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une  nouvelle  offensive  dont  Bonaparte  fut  assez  tar- 
divement provenu.  De  Bologne,  où  il  se  trouvait 
alors,  le  général  en  chef  revenait  rapidement  sur 
Roverbella  et  Vérone  le  12  janvier,  et  prenait  immé- 
diatement ses  dispositions  pour  se  porter  au-devant 
des  colonnes  d'Alvinzi.  Le  14,  après  une  terrible 
lutte  de  deux  jours,  Bonaparte  était  vainqueur  à 
Rivoli.  Le  15,  les  troupes  autrichiennes,  démora- 
lisées, efl'ectuaient  une  pénible  retraite,  et  le  16  la 
division  Provéra,  qui  s'était  portée  au  secours  de 
Mantoue,  mettait  bas  les  armes.  Les  trophées  de  la 
victoire  étaient  immenses  :  soixante  canons,  vingt- 
quatre  drapeaux,  vingt-trois  mille  prisonniers.  L'en- 
nemi avait  en  outre  perdu  six  mille  hommes  tués  ou 
blessés,  et,  quelques  jours  plus  tard  les  défenseurs 
de  Mantoue  étaient  contraints  de  capituler. 

Le  vainqueur  se  montra  généreux,  accorda  des 
conditions  honorables  et  chargea  Serrurier  de 
prendre  possession  de  la  ville  pour  ne  pas  assister 
lui-même  à  l'humiliation  de  Wurmser. 


La  victoire  de  Rivoli  et  la  prise  de  Mantoue  chan- 
gaient  totalement  les  affaires  de  la  République  en 
Italie.  Bonaparte  devenait  libre  de  ses  mouvements 
et  pouvait  s'occuper  utilement  de  régler  les  ques- 
tions romaines.  En  outre,  le  moment  paraissait  venu 
de  recauser  de  l'armistice,  mais  dans  des  conditions 
infiniment  plus  avantageuses.  Mantoue  ayant  capi- 
tuléj  les  objections  soulevées  par  Bonaparte  en 
décembre,  au  moment  de  l'arrivée  de  Glarke, 
n'avaient  plus  leur  raison  d'être.  Il  fut  donc  décidé 
II.  4 
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à  Paris  que  les   pourparlers    seraient  immédiate- 
ment repris. 

Pour  ces  nouvelles  négociations,  Clarke  reste 
toujours  le  plénipotentiaire  officiel,  bien  que,  dans 
plusieurs  séances  du  Directoire,  il  ait  été  violem- 
ment attaqué  par  Barras  (1).  Carnot,  soutenu  par 
Letourneur,  a  réussi  à  le  faire  maintenir  en  titre. 
C'est  à  lui  que  les  dépêches  du  ministre  Delacroix  et 
même  les  directives  de  Carnot  continueront  h  être 
adressées.  Mais  depuis  la  victoire  de  Rivoli,  la  per- 
sonnalité de  Bonaparte  a  encore  grandi.  Le  général 
en  chef  porte  ombrage  à  certains  membres  du  Direc- 
toire, mais  rien  ne  peut  se  faire  sans  lui  en  Italie. 
Carnot  s'en  rend  parfaitement  compte  et,  bien  que 
Clarke  continue  à  être  son  homme  de  confiance,  ou 
décide  à  l'unanimité  de  limiter  les  pouvoirs  précé- 
demment donnés  à  «  l'envoyé  extraordinaire  près 
la  cour  de  Vienne  ».  De  nouvelles  recommandations 
ayant  trait  aux  conditions  d'un  armistice  sont  donc 
envoyées  à  la  fin  de  janvier.  Elles  se  terminent 
ainsi  :  «  Le  Directoire  vous  charge  de  communiquer 
ces  instructions  au  général  Bonaparte,  de  vous  con- 
certer entièrement  avec  lui  sur  les  négociations  et 
de  ne  rien  proposer  ni  faire  aucunes  démarches  sans 
qu'il  les  ait  trouvées  conformes  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique et  à  la  sûreté  de  son  armée.  » 

Il  faut  remarquer  les  nuances!  Quand  Clarke 
quitte  précipitamment  Paris  au  lendemain  d'Arcole, 
en  novembre,  il  est  seul  plénipotentiaire  du  Direc- 

(Ij  Spécialement  à  la  séance  du  3  pluviôse  (22  janvier  1797). 
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toire.  Peu  (le  jours  après  son  arrivée  à  Milan,  il  a 
ensuite  reçu  l'ordre  de  mettre  le  général  en  chef 
dans  le  secret  de  ses  négociations.  Maintenant  enfin, 
il  ne  peut  rien  proposer  ou  faire  aucune  démarche 
sans  l'assentiment  de  Bonaparte  1 

Cette  nouvelle  situation  semble  avoir  profondé- 
ment affecté  l'orgueilleux  Clarke.  Le  3  février 
(15  pluviôse),  il  se  plaint  h.  Carnot  et  dit  que  les 
instructions  reçues  l'ont  plongé  dans  une  profonde 
douleur.  «  Je  vous  le  demande,  citoyen  directeur, 
est-il  possible  qu'un  concert  parfait  puisse  exister 
entre  le  général  Bonaparte  et  moi?  Quelle  que  soit 
l'amitié  qu'il  a  pour  moi  et  celle  que  j'ai  pour  lui, 
ainsi  que  la  haute  estime  que  je  porte  à  ses  talents 
militaires,  doit-on,  peut-on  même  espérer  que  ses 
vues  et  les  miennes  seront  les  mêmes  sur  un  objet 
aussi  délicat  que  la  paix  continentale  à  conclure? 
Doit-on,  peut-on  espérer  que  ses  idées  coïncideront 
avec  celles  qui  se  trouvent  contenues  dans  les  instruc- 
tions du  Directoire?  »  Clarke  se  soumet  pourtant I 
Certes,  il  n'aurait  pas  accepté  sa  mission  s'il  avait  pu 
prévoir  le  rôle  qu'on  lui  donne  maintenant  1  «  Mais, 
—  déclare-t-il,  —  je  ne  connais  que  mes  devoirs, 
ils  marcheront  en  avant  de  mon  orgueil  que  je  sais 
dompter  et  des  passions  que  l'amour-propre  fait 
agir.  »  Quelques  jours  avant,  Perret,  secrétaire 
d'ambassade,  avait  aussi  écrit  à  Carnot  dans  le 
même  sens  :  «  Je  ne  puis  vous  cacher  que  la  dépen- 
dance absolue  dans  laquelle  les  nouvelles  instruc- 
tions mettent  le  général  Clarke  vis-à-vis  du  général 
Bonaparte  l'a  extrêmement  affecté;  et,  sans  parler 
de  l'impossibilité  qui  existe  de  voir  régner  entre  deux 
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plénipotentiaires  un  accord  assez  parfait  pour  ne  pas 
nuire  à  la  marche  d'une  négociation,  je  pense  qu'ici 
les  circonstances  sont  telles  que  l'ordre  d'un  pareil 
concert  ne  peut  produire  que  de  funestes  effets.  Il 
est,  au  reste,  déterminé  à  faire  la  sacrifice  de  son 
amour-propre  et  se  conformera  entièrement  à  ce  que 
le  Directoire  exécutif  jugera  nécessaire  (1).  » 

En  attendant  le  moment  d'ouvrir  de  nouvelles 
négociations  avec  l'Autriche,  Clarke  suit  donc  Bona- 
parte dans  l'Italie  centrale.  Il  est  aux  côtés  du  géné- 
ral en  chef  et  de  Cacault  au  moment  des  entrevues 
de  Tolentino  avec  les  représentants  du  pape  et  par- 
tage absolument  les  idées  de  son  collègue  sur  les 
affaires  de  Rome  (2).  «  Ma  conférence  avec  le  géné- 
ral en  chef  s'est  parfaitement  passée  et  nous  sommes 
convenus  de  la  marche  que  j'avais  à  suivre,  ainsi 
que  je  le  désirais.  Le  général  en  chef  a  parfaitement 
négocié  avec  les  agents  du  pape.  J'étais  présent... 
Nos  affaires  l'appellent  dans  le  Frioul.  Il  fallait  con- 
clure et  c'est  très  bien  à  lui  d'avoir  su  mettre  de 
côté  la  gloriole  d'aller  à  Rome  (3).  » 

A  peine  a-t-il  signé,  le  19  février,  le  traité  de 


(1)  Perret  à  Carnot,  13  pluviôse  (1"  lévrier  1797).  (A.  N.  A  F  III. 
59.) 

(2)  Carnot  seul,  parmi  les  directeurs,  approuva  la  modération 
politique  de  Bonaparte  pour  les  affaires  de  Rome.  Barras  et  La 
Révellière  lui  ont  violemment  leproché  dans  leurs  Mémoires  les 
concessions  faites  à  Tolentino.  (Voir  Réponse  de  Carnot  à  Bail- 
lent, 36-40,  et  SciouT,  III,  15.) 

(3)  Clarke  à  Carnot,  7  ventôse  (25  février). 

Bonaparte  et  Cacault  signèrent  le  traité  pour  la  France,  le  car- 
-dinal  Mattéi,  Galeppi,  Brasclii  et  Massimi  pour  le  pape. 
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Tolentino,  que  Bonaparte  part  pour  Ancône,  puis 
pour  Bologne  où  il  arrive  le  24,  toujours  flanqué  de 
Clarke  qui,  pendant  ce  voyage,  prend  des  leçons  de 
diplomatie  de  son  grand  collègue! 

A  Bologne,  Clarke  fait  connaissance  du  marquis 
de  Luccliesini  (1),  ministre  prussien  originaire 
de  Lucques,  et  de  M.  de  San  Marzan,  fondé 
de  pouvoirs  du  roi  de  Sardaigne  Charles-Emma- 
nuel IV  (2).  Sun  Marzan  est  bon  à  connaître.  C'est 
lui  qui,  depuis  plusieurs  mois,  sert  d'intermédiaire 
entre  la  cour  de  Turin  et  le  quartier  général  fran- 
çais. Le  diplomate  piémontais  a  vingt-sept  ans,  — 
l'âge  du  général  en  chef.  C'est  —  au  dire  de  Bona- 
parte —  «  un  homme  froid,  doux,  éclairé,  ne  se 
laissant  dominer  par  aucun  préjugé  et  voyant  par 
conséquent  les  choses  telles  qu'elles  sont.  Il  est 
personnellement  prévenu  contre  la  politique  autri- 
chienne, sentiment  qu'il  tient  de  ses  ancêtres  et  de 
sa  propre  expérience  (3).  » 

Bonaparte  profite  de  la  présence  de  San  Marzan  à 
Bologne  pour  jeter  les  bases  d'une  alliance  avec  la 
Sardaigne,  alliance  qu'il  veut  conclure  pour  ne 
pas  laisser  d'ennemi  derrière  soi  en  Italie  lorsque, 

(1)  Perret  à  Cai^not,  8  ventôse  (26  féviier).  —  Le  marquis  de 
Luccliesini  vint  à  Paris  en  1800,  comme  ministre  de  Prusse,  et  y 
resta  plusieuts  années.  Mme  d'Abrantés  parle  longuement  de  ce 
personnage  dans  ses  Mémoires  :  «  M.  de  Luccliesini,  dit-elle, 
avait  non  seulement  beaucoup  d'esprit  et  de  finesse  mais,  quand 
il  le  voulait,  il  était  assez  aimable  et  son  laid  visage  devenait  un 
peu  moins  déplaisant.  »  (Mévioires,  IV,  76.)  Luccbesini  est  mort 
à  Florence  en  1825. 

(2)  Charles-Emmanuel  était  monté  sur  le  trône  le  16  octobre 
1796  à  la  mort  de  Victor-Amédée  III,  beau-père  du  comte  d'Ar- 
tois. 

(3)  Commentaires  de  N.,  I,  20D. 
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pour  forcer  l'Autriche  à  la  paix,  il  devra  prochaine- 
ment prendre  la  route  de  Vienne,  Un  projet  de  traité, 
inspiré  par  lui,  est  rédigé  et  discuté  à  Bologne  par 
Clarke  et  San  Marzan.  L'accord  se  fait  rapidement. 
Trois  jours  plus  tard,  l'alliance  est  virtuellement 
conclue  (1). 

Bonaparte  entame  encore  une  autre  négociation 
par  l'intermédiaire  de  Manfredini,  ministre  en  Tos- 
cane. Il  obtient  pour  Clarke  la  promesse  d'une  entre- 
vue à  Florence  avec  le  grand-duc  Ferdinand.  Celui- 
ci,  frère  de  l'Empereur,  passe  pour  avoir  une  cer- 
taine influence  sur  les  ministres  autrichiens  et  pour 
désirer  personnellement  la  paix.  Il  accepte  donc 
sans  difficulté  le  principe  de  l'entrevue  mais  exige 
qu'elle  soit  secrète  tant  il  a  peur  de  désobliger  son 
impérial  frère  !  Clarke  part  pendant  la  nuit  de  Bo- 
logne, voyage  sous  un  faux  nom  et  arrive  à  Flo 
rence  sans  que  sa  présence  ait  été  signalée.  Il  voit 
d'abord  le  marquis  de  Manfredini  qui  a  été  autre- 
fois le  gouverneur  du  grand-duc,  de  rEin[)ci"Cur  et 
de  l'archiduc  Charles,  et  qui  a  gardé  son  franc-parler 
avec  ses  élèves.  Manfredini  passe  pour  un  liomme 
éclairé,  «  aussi  prêt  à  toutes  les  idées  philosophiques 
de  la  Révolution  qu'éloigné  de  leurs  excès  (2).  » 
Clarke  est  enfin  reçu  par  le  grand-duc  lui-môme 
et  lui  expose  les  idées  du  Directoire  et  surtout 
celles  de  Bonaparte  sur  l'armistice  })roposé. 

Ferdinand  n'a  rien  à  gagner  à  la  prolongation  de 

(1)  Ce  projet  servit  de  base  aux  lU'gociations  du.  traitû  de  Turin 
dont  nous  parlons  plus  loin.  Bonaparte  considéra  dès  lors  l'al- 
liance comme  acquise  et  l'annonça  môiuc  au  Directoire  le  G  mars 
(16  ventôse).  {Corr.  de  N.,  1514.) 

(2)  Commentaires  de  N.,  I,  206. 
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la  guerre  en  Italie.  Il  est  donc  tout  disposé  à  s'entre- 
mettre auprès  de  l'Empereur  et  fait  à  Clarke  les  plus 
belles  déclarations  humanitaires!  L'envoyé  fran(;ais 
s'enhardit  alors,  prononce  le  nom  abhorré  de  Thu- 
gut,  le  représente  comme  le  champion  de  la  guerre 
éternelle,  comme  le  mauvais  génie  de  l'Empereur  et 
de  l'Autriche  qu'il  mène  à  sa  ruine.  Il  raconte  les 
bruits  qui  courent  sur  la  vénahté  de  Thugut,  lit 
des  lettres  du  comte  de  Saint-Priest  et  du  ministre 
d'Aiguillon  prouvant  le  rôle  d'espionnage  autrefois 
rempli  à  Constantinople,  insiste  sur  les  attaches  du 
puissant  baron  avec  la  cour  de  Versailles.  Ferdi- 
nand promet  d'écrire  à  l'Empereur  pour  l'exhorter  à 
conclure  la  paix  et,  très  satisfait  de  sa  diplomatie, 
Clarke  s'aperçoit  alors  qu'il  se  trouve  dans  la  plus 
belle  des  villes  d'Italie  1  II  visite  les  musées  de  Flo- 
rence, mais,  comme  il  n'est  guère  artiste,  il  ne  con- 
sidère sa  visite  que  comme  un  moyen  de  cacher  son 
entrevue  avec  Ferdinand!  Il  écrit  à  Carnot  ;  «  La 
vue  de  cette  collection  précieuse  qui  attire  une  foule 
d'étrangers  à  Florence,  servira  de  prétexte  à  mon 
voyage  dans  le  cas  oii  il  viendrait  à  être  décou- 
vert (1).  » 

En    quittant    Florence,    Clarke    rejoint   encore 

(1)  A.  E.  Vienne,  367-85.  —  Celte  entrevue  de  Florence  ne  lut 
pas  approuvée  par  Delacroix  qui  exprima  la  crainte  «  que  les 
attaques  cojitre  Timgiit  Ji'aliènent  définitivement  ce  ministre  pour 
l'avenir  ».  (Lettre  du  24  ventôse)  (14  mars  1797.) 

Ferdinand  tint  sa  promesse.  Il  écrivit  à  l'Empereur,  mais  ses 
propositions  en  faveur  de  la  paix  n'eurent  aucun  succès.  Il  fit 
informer  Clarke  de  ses  dcmarclies  par  lettre  du  29  mars.  Cette 
lettre  grand-ducale  parvint  à  Turin  après  le  départ  de  Clarke,  le 
suivit  à  Léoben,  s'égara  et  finalement  n'atteignit  qu'à  Monbello 
son  destinataire.  (Lettre  de  Clarke  du  30  floréal)  (19  mai.)  L'armis- 
tice était  conclu  depuis  plus  d'un  mois  ! 
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Bonaparte  qui  vient  d'arriver  le  2  mars  à  Mantoue. 
Là,  il  reçoit  de  Paris  «  des  instructions  obscures 
et  mal  faites,  où  il  y  avait  des  phrases  tellement 
entortillées  qu'elles  présentaient  à  la  fois  deux 
sens  absolument  contraires  (1).  »  Clarke  trouve 
cependant  dans  ces  instructions  l'ordre  de  se 
rendre  à  Turin,  conformément  à  un  arrêté  anté- 
rieur (2).  Il  doit  rencontrer  à  la  cour  de  Sardaigne 
M.  de  Ghérardini,  ministre  autrichien,  et  est  auto- 
risé à  causer  avec  lui  au  point  de  vue  diplomatique 
comme  il  a  causé  au  point  de  vue  militaire  avec 
le  baron  de  Vincent  !  Il  doit  surtout,  suivant 
le  désir  exprimé  par  Bonaparte,  amener  le  roi 
Charles-Emmanuel  IV  à  ratifier  le  projet  de  traité 
d'alliance  avec  la  République  dont  les  bases  vien- 
nent d'être  posées  à  Bologne  avec  M.  de  San  Marzan. 

(1)  Clarke  à  Carnot.  Mantoue,  15  ventôse  (5  mars). 

(2)  Du  28  nivôse  (17  janvier). 


IV 

LE  TRA[TÉ  DE  TURIN  ET  LÉOBEN 


Le  maïquis  de  Gliùrardini.  —  Négociations  avec  M.  de  Priocca.  — 
Le  traité  de  Turin  (5  avril  1797).  —  Marche  de  Bonaparte  sur 
Vienne.  —  Armistice  de  Léoben.  — •  Clarke  est  appelé  au  quar- 
tier général.  —  Il  arrive  après  la  signature  des  préliminaires. 
—  Le  nœud  gordien. 


C'est  le  6  mars  que  le  négociateur  quitte  Man- 
toue  alors  que  Bonaparte  va  transporter  son  quar- 
tier général  à  Bassano  et  annoncer  à  son  armée 
u.  qu'il  n'y  a  plus  d'espérance  pour  la  paix  qu'en 
allant  la  chercher  dans  le  cœur  des  États  hérédi- 
taires de  la  maison  d'Autriche.   » 

Clarke  exulte!  Pour  la  première  fois,  il  va  pou- 
voir faire  œuvre  véritable  d'ambassadeur  I  Si  les- 
négocialions  avec  Ghérardini  ont  peu  de  chances 
d'aboutir,  il  ne  doit  pas  en  être  de  même  avec  les 
ministres  du  roi  de  Sardaigne  puisque,  dans  les 
conversations  de  Bologne,  San  Marzan  s'est  mon- 
tré si  accommodant  ! 

L'envoyé  du  Directoire  est  donc  plein  de  con- 
fiance lorsqu'il  arrive  à  Turin  le  18  ventôse  (8  mars). 
Dès  le  lendemain,  il  se  fait  présenter  aux  person- 
nages officiels  par  le  citoyen  Jacob,  qui  gère  les 
aiïaires  de   France  en  attendant  l'arrivée  de  Miot, 
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titulaire  du  poste  (1).  Puis,  très  pressé  déjouer  un 
rôle,  il  insiste  auprès  du  marquis  de  Ghérardini 
pour  qu'une  entrevue  préparatoire  soit  fixée  le  plus 
tôt  possible.  Mais  Ghérardini  est  pris  de  scrupules  ! 
Serait-il  vraiment  correct  de  discuter  dans  la  capi- 
tale même  du  roi  de  Sardaigne  des  allaires  qui  ne 
regardent  que  l'Autriche?  Le  ministre  de  l'Empe- 
reur est  de  la  vieille  école  et  estime  qu'il  est  plus 
protocolaire  de  rencontrer  le  général  Clarke  en 
dehors  des  limites  de  Turin  ! 

L'entrevue  a  donc  lieu,  le  12  mars,  h  la  Vèiierit', 
maison  de  campagne  royale.  On  se  rencontre  à  dix 
heures  trente  du  matin  ;  la  tenue  a  été  fixée,  en 
frac  ;  le  déjeuner  est  offert  par  le  marquis  et  la  con- 
versation, pendant  le  déjeuner,  reste  fort  courtoise. 
Mais,  quand  on  sort  de  table  et  que  Clarke  com- 
mence à  parler  de  l'armistice,  M.  de  Ghérardini 
veut  se  dérober  et  écoute  à  peine  les  conditions 
dont  lui  parle  l'envoyé  français.  Celui-ci  tient 
cependant  à  remplir  sa  mission.  Il  déclare  que 
d'après  les  dernières  instructions  reçues,  le  Direc- 
toire est  disposé  à  se  contenter,  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  des  anciennes  possessions  de  l'Autriche, 
à  renoncer  à  la  Lombardie  et  à  indemniser  l'Em- 
pereur en  lui  accordant  la  Bavière  où  quelqu'autre 
pays  d'Allemagne...    Ghérardini  demande  alors  ce 


■  (1)  Jacob  était  insuffisant  et  Clarke  lui-même  avait  précédem- 
ment proposé  de  le  remplacer  par  le  g('néral  Dupont-Cliaumont 
qui  avait  brigué  l'emploi.  (Ce  Dupont-Cliaumont  fut  plus  tard 
ambassadeur  en  Hollande  pendant  la  royauté  de  Louis-Bona- 
parte.) Jacob  passait  aussi  pom-  manquer  de  tenue!  Le  général 
en  chef  l'avait  signalé  sous  ce  rapport.  (Lettre  du  19  février 
(!«'  ventôse  an  V).  Corr.  de  N.,  1510.) 
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que  deviendrait  l'Électeur  de  Bavière,  et  Clarke 
répond  qu'on  lui  offrira  en  compensation  quelques 
évêchés  sécularisés... 

Du  coup,  Ghérardini  se  récuse  définitivement  et 
affirme  que  jamais  l'Autriche  ne  pourra  admettre 
cette  compensation  pour  la  Bavière.  Que  dirait 
«  l'Empire  »,  que  dirait  surtout  la  Prusse  dont  les 
convoitises  grandiraient  immédiatement  si  le  prin- 
cipe de  ces  sécularisations  était  admis  (1)? 

En  somme,  Ghérardini  n'a  ni  le  pouvoir  ni  le 
désir  de  causer  sérieusement.  Aussi^  le  général 
Clarke  jug-e-t-il  que  le  meilleur  moyen  d'aboutir 
est  de  récrire  de  nouveau  directement  à  Thugut.  Il 
prie  Ghérardini,  le  13  mars  (23  ventôse)  de  trans- 
mettre sa  lettre  et  les  conférences  sont  forcément 
interrompues  (2).  D'ailleurs,  Ghérardini  s'est  déclaré 
malade,  et,  en  effet,  il  s'alite,  et  meurt  quinze  jours 
plus  tard  à  Turin  (3)  ! 


Le  voyage  de  Clarke  n'avance  donc  guère  les 
affaires  avec  l'Empereur.  Assez  découragé,  l'en- 
voyé extraordinaire  réclame  de  nouvelles  instruc- 

(1)  A.  E.  Vienne,  367,  pièce  85.  Clarke  à  Delacroix. 

(2)  Tlmgut  ne  répondit  que  le  5  avril  à  cette  lettre  —  et  d'ail- 
leurs par  une  fin  de  non-revevoir.  Il  ignorait  encore  que  l'armée 
française  venait  d'arriver  à  vingt  lieues  de  Vienne  ! 

(3)  Le  marquis  Henry  Costa  écrivit  à  ce  propos  :  «  La  présence 
de  M.  Clarke  semble  mettre  ici  les  uns  à  mal,  les  autres  en  belle 
humeur  ;  parmi  les  premiers,  M.  le  ministre  de  Vienne,  qui 
meurt  de  s'être  promené  deux  heures  avec  lui,  ce  qui  fait  dire 
que  nous  n'avions  plus  qu'un  Autrichien  en  Italie  et  qu'il  a  suffi 
d'un  Français  pour  le  tuer.  »  (Un  homme  d'mttrefois,  par  le  mar- 
quis Costa  de  Beauregari),  p.  404.) 
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lions.  «  Au  reste,  conclue-t-il,  je  ne  ferai  rieo 
qu'en  me  concertant  avec  l'immortel  Bonaparte.  » 
Or,  Bonaparte  veut  avoir,  le  plus  tôt  possible,  une 
alliance  avec  le  Piémont.  De  ce  côté,  Clarke  est 
certain  de  marcher  dans  la  voie  qui  lui  est  tracée  et 
fait  donc  le.*;  plus  grands  efforts  pour  obtenir  rapi- 
dement la  signature  du  traité. 

Le  premier  ministre,  M.  de  Priocca  (1),  est  d'ail- 
leurs bien  disposé  à  ce  moment  pour  la  République 
et  désire  contribuer  à  la  pacification  générale.  Au 
premier  passage  de  Clarke  à  Turin,  en  frimaire 
an  V,  il  Fa  parfaitement  accueilli  et  lui  a  même,  à  ce 
moment,  oilert  des  lettres  et  des  recommandations^ 
pour  le  voyage  projeté  à  Vienne.  Les  pourparlers, 
pour  l'alliance  s'engagent  donc  sans  difficulté. 
Pendant  toute  leur  durée,  les  relations  des  diplo- 
mates restent  très  cordiales,  mais  de  nombreuses 
conférences  sont  cependant  nécessaires  pour  abou- 
tir. Ce  n'est  que  le  5  avril  (16  germinal),  vingt  jours 
après  l'arrivée  de  Clarke  à  Turin,  que  l'accord  est 
définitif.  Le  traité  est  signé  le  jour  même  et  porte 
les  noms  du  citoyen  Henri-Jacques-Guillaume 
Clarke  et  du  «  chevalier  D.  Clément  Damian  de 
Priocca,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  des  sainls^ 
Maurice  et  Lazare,  premier  secrétaire  d'État  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne  au  département  des 
Affaires  étrangères  et  régent  de  celui  des  Affaires, 
internes.   » 


(1)  Clùmcnt  Daniien  de  Priocca,  nû  à  Tuiiii  le  23  novem- 
bre 1749,  avait  été  ministre  de  Sardaigne  à  Rome  en  1782.  Il  était 
devenu  secrétaire  d'Etat  pour  les  Ad'aires  étrangères  depuis  l'avè- 
nement du  nouveau  roi. 
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L'alliance  devait  durer  jusqu'à  la  paix  continen- 
lale.  Elle  avait  pour  but,  d'après  l'article  II,  de 
hâter  la  conclusion  de  la  paix  et  d'assurer  la  tran- 
quillité future  de  l'Italie  et  ne  devait  avoir  d'exécu- 
tion, pendant  la  guerre  actuelle,  que  contre  l'Em- 
pereur et  TEnipire.  Le  roi  de  Sardaigne  devait 
rester  neutre  à  l'égard  de  l'Angleterre  et  des  autres 
puissances  encore  en  guerre  avec  la  République. 
Huit  mille  hommes  d'infanterie,  mille  hommes  de 
cavalerie  et  quarante  pièces  de  canon  —  ce  qui. 
dans  l'état  des  affaires,  constituait  un  secours  très 
appréciable — devaient  être  immédiatement  fournis 
par  le  Roi  à  Bonaparte.  En  outre,  à  la  paix,  le  Roi 
devait  céder  la  Sardaigne  en  échange  d'un  accrois- 
sement de  territoire  en  Italie,  d'ailleurs  mal  défini. 
Enfin,  un  traité  de  commerce  devait  être  prochai- 
nement négocié  et  le  Directoire  promettait  de  ne 
pas  encourager  les  menées  révolutionnaires  en  Pié- 
mont. 

Telles  étaient  les  principales  clauses  du  traité  du 
5  avril,  dit  traité  de  Turin  (1).  En  définitive,  il  fai- 
sait honneur  au  négociateur  français  qui,  par  sa 
ténacité,  avait  obtenu  des  résultats  satisfaisants  (2). 
Aussi  ce  traité  fut-il  tout  de  suite  annoncé  à  Carnot 


(1)  Martens,  Recueil  des  traités,  VI,  621,  et  Histoire  des  traités, 
do  DE  KocH,  V,  31. 

(à)  A  la  cour  piémontaisc,  restée  très  lioslile  à  la  France,  le 
traité  l'ut  considéré  comme  déplorable.  Plus  royaliste  que  son 
roi  Charles-Emmanuel,  le  marquis  Costa  écrivit  :  «  La  réunion 
de  nos  troupes  à  celles  de  notre  vainqueur  est,  pour  nous  tous 
ici  qui  entourons  le  Roi,  un  dernier  et  bien  amer  calice  à  boire. 
Si  au  moins  la  couronne  pouvait  ainsi  échapper  aux  griffes  qui 
jouent  avec  elle  comme  le  chat  avec  un  peloton  de  fd,  si  tant  de 
honte  pouvait  amener  la  paix.    »   {Un  homme  d'autrefois,  p.  403.) 


62  CLARKIi 

comme  un  succès,  le  soir  même  du  5  avril  :  «  En- 
fin, enlin,  enfin,  le  traité  d'alliance  et  la  conven- 
tion secrète  avec  le  roi  de  Sardaigne  viennent 
d'être  signés  ce  soir.  Je  vous  assure  que  ce  n'est 
pas  une  petite  affaire.  Depuis  plusieurs  jours,  je 
livrais  un  grand  combat  à  la  piété  de  Sa  Majesté 
qui,  de  son  côté,  en  livrait  un  bien  rude  k  ma 
patience,  qu'elle  a  totalement  épuisée.  Mais  on  ne 
se  fait  pas  l'idée  d'un  tel  amour  pour  le  pape  et 
pour  la  religion  catholique  !  Hier,  j'ai  cru  que  l'af- 
faire allait  être  manquée  (1).   » 

Ce  traité  était  malheureusement  trop  tardif. 
Deux  mois  plus  tôt,  le  renfort  sarde  eut  été  d'une 
grande  importance.  Mais,  quand  le  traité  fût  connu 
de  Bonaparte  et  du  Directoire,  les  hostilités  venaient 
de  cesser  après  les  préliminaires  conclus  le  7  avril! 
Carnot  put  cependant  écrire  à  son  ami  :  «  Quoique 
vous  n'aviez  pas  été  présent  au  traité  préliminaire 
(de  Léoben),  le  gouvernement  n'en  sait  pas  moins 
tout  le  zèle  que  vous  avez  mis  k  faire  cesser  les 
malheurs  de  la  guerre.  Les  soins  que  vous  a  coûtés 
le  traité  de  Turin^  devenu  inutile  par  suite  des  cir- 
constances, n'en  méritent  pas  moins  notre  estime 
et  notre  gratitude.  » 

La  ratification  du  gouvernement  français  se  fit 
longtemps  attendre  !  Lorsque  le  texte  de  l'arrange- 
ment arriva  k  Paris,  il  fut  d'autant  plus  discuté  et 
critiqué  qu'il  n'y  avait  aucune  urgence  k  l'approu- 
ver et  que  les  renforts  promis   n'avaient  plus  la 

(1)  Clarkc  à  Cai'not,  16  gcniiiual  an  V. 
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même  raison  d'être!  Aussi,  ne  fut-ce  que  sept  mois 
plus  tard,  le  12  brumaire  an  VI  (2  novembre  1797), 
que  le  Directoire  chargea  le  ministre  Talleyrand  de 
«  procéder  avec  le  comte  Prosper  Balbe,  ambas- 
sadeur de  Sardaigne,  à  l'échange  des  actes  et  rati- 
fications du  traité  conclu  le  16  germinal  an  V  à 
Turin  (1).   » 

Cependant,  les  renforts  sardes  furent  mis  à  la 
disposition  de  la  République  dès  la  fin  d'avril. 
Une  convention  détaillée  fut  signée  le  7  floréal 
(26  avril)  entre  Bonaparte,  le  marquis  CoUi  et 
le  chevalier  Borghèse,  pour  l'organisation  des 
troupes  (2).  Celles  ci  restèrent  d'ailleurs  à  Novare, 
sous  le  commandement  du  général  Fontanieux  (3), 
prêtes  à  rejoindre  le  gros  de  l'armée  française, 
«  pour  donner  une  inquiétude  de  plus  à  l'Empe- 

(1)  A.  N.  Registre  A  F*  III,  176-1009.  —  Le  traité  avait  été 
ratifié  le  1"  brumaire  par  les  Cinq-Cents  et  le  4  brumaire  par  les 
Anciens.  Il  parut  au  Moniteur  du  5  brumaire  (26  octobre  1797), 
deux  jouis  seulement  avant  celui  de  Campo-Formio,  Talleyrand 
n'était  pas  partisan  do  la  ratification.  (Lettre  du  29  fructidor 
(15  septembre)  à  Bonaparte.) 

(2)  Corr.  de  N.,  1752. 

(3)  Fontanieux  reçut  la  lettre  suivante  de  Bonaparte  : 

«  Milan,  20  floréal  an  V  (9  mai  179)7. 

«  Je  suis  fort  aise.  Monsieur,  que  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
vous  ait  cboisi  .pour  commander  la  division  des  troupes  qu'il  a 
bien  voulu  mettre  sous  mes  ordres.  J'ai  appris,  pendant  cinq  ans 
de  guerre,  à  estimer  le  courage  des  troupes  piémontaises,  et  je 
no  doute  pas  que  vous  n'acquériez,  dans  les  nouveaux  événe- 
ments de  guerre  qui  pourraient  arriver,  de  nouveaux  titres  à 
l'estime  militaire  et  à  la  reconnaissance  de  votre  souverain. 

«  Je  vous  prie,  dans  tous  les  cas,  d'être  bien  persuadé  du  désir 
que  j'ai  de  mériter  l'estime  de  votre  division,  et  de  faire  tout 
ce  qui  pourra  vous  prouver  la  considération  avec  laquelle  je 
suis,  etc.  » 

{Corr.  de  N.,  1785.) 
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reur  si  jamais  la  négociation  (de  la  paix)  traînait  en 
longueur  (1).   » 


Nous  avons  dit  que  Bonaparte  avait  rejoint  à 
Mantoue  son  quartier  général  le  2  mars,  après 
avoir  réglé  les  affaires  de  Rome  et  séjourné  à 
Bologne.  Le  8,  le  général  en  chef  a  repris  effective- 
ment les  opérations  militaires,  a  quitté  Mantoue,  et, 
par  Bassano,  Ciano,  Conegliano  et  Sacile,  s'est 
dirigé  vers  les  montagnes  du  Frioul.  Le  12,  la 
Piave  est  franchie;  le  16,  l'armée  force  le  passage 
du  Tagliamento  puis  s'engage  dans  les  cols  des 
Alpes.  Bonaparte  peut  concentrer  toutes  ses  divi- 
sions au  nord  de  Tarvis,  à  Villacli,  à  partir  du 
29  mars,  puis  prend  la  direction  de  Vienne  aj)rès 
avoir  infligé,  à  Neumarck,  un  sanglant  échec  aux 
troupes  démoralisées  de  l'archiduc  Charles.  Bientôt, 
il  atteint  la  vallée  de  la  Mûr  et  occupe  Léohen,  à 
moins  de  vingt  lieues  de  la  capitale  autricliienne. 

Il  juge  alors  que  le  moment  est  venu,  «  après 
être  venu  chercher  la  paix  dans  le  cœur  des  États 
héréditaires  de  la  maison  d'Autriche  (2)  »,  d'im- 
poser cet  armistice  que  Ghérardini  n'a  pu  ni  voulu 
conclure  avec  Clarke  à  Turin,  pendant  que  s'exécu- 
tait cette  marche  triomphale  de  Mantoue  à  Léoben. 
Déjà,  le  31  mars  (3),  faisant  appel  aux  sentiments 
d'humanité  et  de  générosité  de  l'archiduc  Charles, 

(1)  Bonaparte  au  Diroctoii-c  de  Milan,  30  florOal  (19  mai).  (Con: 
de  A\,  180'.».) 

(2)  Proclamation  du  10  mars  1797  aux  soldats  do  l'arinro 
d'Italie. 

(3)  De  Klagenfurk.  {Corr.  de  N.,  1663.) 
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frère  de  l'Empereur,  Bonaparte  l'a  conjuré  de  favo- 
riser la  conclusion  de  lapaix  :  «Vous,  monsieur  le  gé- 
néral en  chef,  qiii^  par  votre  naissance,  approchez  si 
près  du  trône  et  êtes  au-dessus  de  toutes  les  petites 
passions  qui  animent  souvent  les  ministres  et  les  gou- 
vernements, ètes-vous  décidé  à  mériter  le  titre  de 
bienfaiteur  de  l'humanité  entière  et  de  vrai  sauveur 
de  l'Allemagne?...  Si  l'ouverture  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  peut  sauver  la  vie  à  un  seul  homme, 
je  m'estimerai  plus  fier  de  la  couronne  civique  que 
je  me  trouverais  avoir  méritée  que  de  la  triste 
gloire  qui  peut  revenir  des  succès  militaires...  » 

L'archiduc  n'a  pas  compris  ce  langage  humani- 
taire. Le  5  avril,  Bonaparte  mande  à  Clarke  :  «  J'ai 
écrit  à  l'archiduc  une  lettre  très  philosophique,  à 
laquelle  il  a  répondu  comme  un  enfant  qui  craint 
d'être  grondé  par  Thugut,  ou  plutôt  comme  tous 
ces  hommes  qui  sont  d'autant  plus  esclaves  qu'ils 
sont  placés  plus  près  du  trône  (l).  » 

Pourtant,  ce  que  l'archiduc  n'a  pas  voulu  provo- 
quer le  31  mars,  une  suspension  d'armes,  Thugut 
lui-même,  quelques  jours  plus  tard,  est  obligé  de 
l'implorer.  Le  7  avril,  l'orgueilleux  ministre  envoie 
au  quartier  général  de  Judenbourg,  près  Léoben, 
deux  négociateurs  de  marque,  Bellegarde  et  Mer- 
veldt,  et  le  soir  même,  à  minuit,  un  armistice  de 
six  jours  est  enfin  conclu. 


(1)  Cette  lettre  à  Clarke,  datée  de  Scheifling,  n'existe  pas  dans 
la  Corr.  de  N.  Elle  est  citée  par  Sybel,  IV,  428.  L'hi.storien  alle- 
mand, naturellement,  fait  comme  l'arcliiduc  !  Il  trouve  extraor- 
dinaire la  missive  de  Bonapai'te  du  31  mars. 

n.  s 
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Cet  armistice  va  permettre  d'entamer  la  négocia- 
tion de  la  paix  séparée  avec  l'Autriche,  que  le 
Directoire  désire  depuis  si  longtemps.  Après  avoir 
porté  la  nouvelle  à  Vienne,  Merveldt  revient  le 
13  avril,  quelques  heures  avant  l'expiration  de  la 
trêve  consentie.  Il  est  accompagné,  cette  fois,  du 
marquis  de  Gallo,  ambassadeur  de  Naples  à  Vienne, 
ami  personnel  de  la  famille  impériale,  et  du  baron 
de  Vincent,  l'ancien  interlocuteur  de  Clarke  à 
Vicence.  Une  nouvelle  suspension  est  convenue,  et 
Bonaparte,  pressé  d'en  finir,  veut  mener  les  pléni- 
potentiaires comme  il  a  mené  les  troupes  de  l'archi- 
duc Charles,  tambour  battant.  Il  se  heurte  alors 
à  des  difficultés  protocolaires  sur  la  reconnaissance 
de  la  République  et  sur  l'alternative  !  «  Je  leur  ai  dit 
que  la  République  française  ne  voulait  point  être 
reconnue.  Elle  est  en  Europe  ce  qu'est  le  soleil  sur 
l'horizon.  Tant  pis  pour  qui  ne  veut  pas  le  voir  et 
ne  veut  pas  en  profiter...  (1)  »  Néanmoins,  Bona- 
parte est  tellement  désireux  d'aboutir  qu'il  n'insiste 
pas  sur  ces  questions  secondaires.  Il  vient  d'être 
informé  de  la  signature  du  traité  de  Turin,  qui  va 
lui  assurer  des  renforts;  il  sait  que,  sur  le  Rhin, 
Hoche  va  enfin  tendre  la  main  à  Moreau  (2).  Se  ser- 
vant avec  habileté  de  toutes  ces  nouvelles  heureuses, 
il  pèse  sur  les  négociateurs.  Il  annonce  l'arrivée 
imminente  de  Clarke,  le  véritable  représentant  du 
Directoire,   qui,  peut-être,   exigera  des  conditions 


(1)  Bonaparte  au  Directoire,  27  germinal  (1 G  avril).  (Corr.  de  N., 
1735.) 

(2)  Bonaparte  ne  croyait  pas   à  une   offensive  de  Moreau  à  ce 
moment.  {Mémoires  de  Bourrienne,  I,  92.) 
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moins  avantageuses  pour  l'Autriche...  Il  persuade 
Gallo,  et  après  de  longues  discussions,  la  rédaction 
définitive  est  arrêtée  le  18  avril.  Au  moment  même 
où  Hoche  remporte  à  Neuwied  un  premier  succès 
sur  les  Autrichiens,  les  préliminaires  de  la  paix  sont 
signés  à  Léohen. 


On  a  souvent  prétendu  que  Bonaparte  s'était  hâté 
de  conclure,  sans  attendre  Clarke,  véritable  pléni- 
potentiaire, afin  d'avoir  seul  le  mérite  d'avoir 
imposé  les  préliminaires!  Bonaparte  n'a  peut-être 
pas  désiré  la  présence  de  son  collègue,  mais  il  faut 
constater  que  cette  présence  était  matériellement 
impossible  au  moment  de  la  signature. 

En  effet,  le  quartier  général  français  s'installe  à 
Scheifling,  dans  la  vallée  de  la  Mûr,  le  4  avril,  et  y 
reste  le  5  et  le  6.  Le  7,  Bonaparte  arrive  à  Juden- 
bourg,  et  c'est  là,  le  jour  de  l'arrivée,  que  Merveldt 
et  Bellegarde  viennent  le  trouver.  Jusque-là,  il  n'est 
pas  possible  de  croire  à  la  conclusion  d'un  armistice, 
puisque  la  «  lettre  philosophique  »  adressée  à 
l'archiduc  Charles  le  31  mars  a  été  si  médiocrement 
accueillie!  Pourquoi  donc,  avant  le  7  avril,  prévenir 
Clarke,  qui  est  à  Turin  et  y  fait  de  la  bonne 
besogne? 

La  suspension  d'armes  est  signée  à  minuit  le  7. 
Le  8,  Bonaparte  expédie  un  courrier  à  Clarke  et  en 
prévient  le  Directoire  en  lui  annonçant  l'armis- 
tice  (1)    :    «   Je  viens    d'expédier  un   courrier  au 

(1)  De  Judenbourg,  19  germinal  (8  avril).  {Corr.  de  N.,  1703.) 
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général  Clarke,  pour  que,  de  Turin,  il  se  rende  en 
toute  diligence  ici.  Il  est  porteur  de  vos  instructions 
et  a  des  pleins  pouvoirs  pour  finir  cette  négocia- 
tion. J'espère  qu'il  arrivera  à  temps  pour  ne  pas 
perdre  le  moment,  qui  est  tout  dans  les  négociations 
de  cette  nature.  » 

Certainement,  à  la  date  du  8  avril,  Clarke  partage 
toujours  officiellement  avec  Bonaparte  les  pleins 
pouvoirs  du  Directoire.  Mais,  depuis  plusieurs 
semaines,  sa  situation  diplomatique,  bien  que  déjà 
très  diminuée,  a  été  battue  en  brèche  à  Paris.  Ses 
notes  sur  les  généraux  sont  connues  de  beaucoup 
d'hommes  politiques,  et  Barras,  par  haine  de  Car- 
not,  les  a  exploitées  dans  la  séance  du  13  ventôse 
(4  mars).  Dès  lors,  pour  la  majorité  du  Directoire, 
Clarke  est  devenu  suspect;  on  l'a  accusé  de  duplicité 
le  24  ventôse,  on  a  blâmé  sa  démarche  à  Florence 
auprès  du  grand-duc,  on  lui  a  reproché  «  d'outre- 
passer ses  instructions  et  de  n'en  faire  qu'à  sa 
guise  (1).  »  Letourneur  même  l'a  abandonné  et 
Carnot  seul  a  continué  à  soutenir  son  ami  ! 

Bonaparte,  par  ses  correspondants,  et  surtout  par 
les  officiers  qui  reviennent  de  Paris,  est  sans  doute 
au  courant  de  toutes  ces  choses.  Il  a  dicté  à  Clarke 
la  conduite  à  tenir  à  Turin,  mais...  lui,  Bonaparte, 
peut  parfaitement  se  passer  de  Clarke  à  Juden- 
bourgî  S'il  prévient  son  collègue,  c'est  par  correc- 
tion d'attitude,  par  déférence  pour  le  Directoire  : 
«  J'espère,  —  écrit  le  général  en  chef,  —  que  Clarke 
arrivera  à  temps...  » 

(i)  BAnnAs,  H,  258  et  378. 
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L'appel  officiel,  adressé  à  Turin  le  8  avril,  signé 
par  Berthier,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  général  en  chef 
Bonaparte  me  charge  de  vous  prévenir,  général, 
qu'il  vient  d'être  conclu  entre  lui  et  S.  A.  R.  le 
prince  Charles  une  suspension  d'armes  de  cinq  jours, 
qui  a  pour  but  des  négociations  sur  une  paix  séparée 
entre  les  deux  puissances.  Gomme  cette  suspension 
finit  le  2i  germinal  (13  avril)  à  minuit,  le  général  en 
chef  désire  que  vous  arriviez  avant  cette  époque.  Ne 
perdez  pas  un  instant  pour  vous  rendre  ici.  Faites- 
vous  précéder  de  courriers.  Enfin,  ne  négligez 
aucun  des  moyens  qui  peuvent  contribuer  à  vous 
faire  arriver  promptement.  » 

En  même  temps,  le  chef  d'état-major  de  l'armée 
écrit  une  lettre  personnelle  à  Clarke.  Le  ton  montre 
que  les  préventions  anciennes  contre  r«  Irlandais  » 
ont  complètement  disparu.  «  Je  vous  écris  au  nom 
du  général  en  chef,  mon  cher  Clarke.  Votre  arrivée 
ici^  comme  vous  le  verrez,  exigerait  que  vous  ayiez 
le  vol  de  l'hirondelle  !  Ne  perdez  pas  de  temps,  les 
intérêts  sont  bien  grands.  —  Route  pour  vous  rendre 
à  Judenbourg  et  Léoben  en  Styrie  :  Mantoue, 
Vérone  ou  Porto  Legnano,  Trévize,  Padernone, 
Conegliano,  Saint-Daniel,  Ozoppo,  Ponteba,  Tarvis, 
Villach,  Clagenfurth,  Freisach,  Neumarck,  (mot 
illisible),  Judenbourg,  Léoben.  —  Adieu,  mon  cher 
Clarke.  je  n'ai  que  le  temps  de  vous  embrasser.  » 

Les  deux  lettres  de  Berthier  mettent  cinq  jours 
pour  arriver  à  Turin  et  ne  sont  remises  que  le 
13  avril  (24  germinal)  au  général  Clarke.  Celui-ci  se 
prépare  immédiatement  à  partir  et  écrit  brièvement 
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à  Delacroix  qu'aussitôt  arrivé  il  se  concertera  avec 
Bonaparte  (1).  Le  pauvre  Clarke  se  croit  indispen- 
sable et  semble  persuade  que  Bonaparte  et  les  négo- 
ciateurs autrichiens  vont  l'attendre  à  Judenboursr  ! 
Avec  Carnot  (2),  il  est  plus  explicite  :  «  Je  n'ai 
point  de  temps  à  perdre...  on  m'attendait  hier  soir 
à  Judenbourg  ou  Léoben  et  le  courrier  m'arrive  à 
l'instant  même.  Je  n'y  puis  être  que  dans  cinq  jours, 
les  fleuves  sont  impassables  !  Au  nom  du  ciel, 
faites  qu'on  nous  envoie  des  instructions  claires  et 
qu^on  puisse  comprendre.  Je  voudrais  pourtant  que 
vous  eussiez  le  temps  de  les  rédiger  vous-même.  Le 
style  en  serait  concis  et  intelligible.  » 

Malgré  sa  hâte  légitime,  Clarke,  qui  a  suivi  l'itiné- 
raire tracé  par  Berthier  (3),  n'arrive  à  Léoben  (4) 
que  dans  la  nuit  du  19  au  20  avril,  trente  heures  (5) 
trop  tard  pour  pouvoir  mettre  sa  signature  à  côté  de 
celle  de  Bonaparte  (6)  ! 

Ainsi,  cette  fois  encore,  le  premier  rôle  que  l'ami 
de  Carnot  ambitionnait  depuis  six  mois  lui  échappait 
définitivement!  Qu'était-ce  que  le  traité  de  Turin, 
inutile  et  inexécutable,  à  côté  des  préliminaires, 
signés  le  18  avril,  dont  l'influence  sur  la  marche  des 
événements  européens  allait  être  si  grande? 


(1)  Clarke  à  Delacroix.  A.  E.,  367-76. 

(2)  Clarke  à  Carnot,  24  germinal  an  V. 

(3)  C'était    tout    simplcnient,    du  reste,   l'itinéraire  qu'avaient 
suivi  les  convois  de  l'armée  dans  sa  marche  sur  Léoben. 

(4)  Le  quartier  général  s'y  était  transporté  le  13   avril  (24  ger- 
minal.) 

(5)  Bonaparte  met  :  «  vingt-quatre  heures   »,  dans  sa  lettre  au 
Directoire. 

(6)  Clarke  à  Delacroix,  du  château  d'EggenAvald,  près  Léoben, 
lettre  du  3  floréal  (22  avril). 
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Malgré  son  dépit,  Clarke  sut  cependant  faire 
preuve  de  patriotisme  et  d'esprit.  Il  écrivit  à  Dela- 
croix (1)  que  la  signature  —  sans  lui  —  des  préli- 
minaires aurait  pu  affliger  un  homme  capable  de 
placer  sa  gloire  personnelle  avant  l'intérêt  de  la 
République,  mais  qu'il  y  trouvait  au  contraire  l'as- 
surance de  la  paix  continentale  si  désirée  par  toute 
l'Europe.  «  Il  fallait  prendre  un  parti  et  le  prendre 
avec  promptitude,  c'est  ce  qu'a  fait  Bonaparte.  Il 
connaissait  mes  instructions.  Les  propositions  que 
j'eusse  faites  n'auraient  point  été  acceptées.  Les 
idées  du  Directoire  exécutif  sur  la  paix  continentale 
et  celles  de  l'Empereur  différaient  essentiellement. 
Il  fallait  donc  trancher  le  nœud  gordien.  Un  nouvel 
Alexandre  l'a  fait,  et  avec  l'intention  de  servir  effi- 
cacement la  République.  » 

(1)  Lettre  citée  du  3  floréal  (22  avril  1797), 
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Projets  de  Bonaparte  après  Léohcn.  —  AfTaircs  de  Venise.  — 
Clarke  acconi])a<j;ne  le  ^oni'ral  en  c-lief.  —  Eatievucs  avec  Gallo 
à  Milan.  —  La  Cour  de  Mombcllo.  —  D(''i)art  de  Clarke  pour 
Udine.  —  Talleyrand  entre  au  ministère.  —  Sa  correspondance 
avec  les  généraux  diplomates.  —  Nouvelles  instructions.  — 
Bonaparte  à  Passariano.  —  Les  plénipotentiaires  autricliiens.  — 
Les  sept  premières  conférences  d'Udine. 


Clarke  semble  avoir  apprécié  sainement  les  préli- 
minaires. Il  fallait  prendre  un  parti  et  trancher  le 
nœud  gordien.  Mais  Bonaparte,  beaucoup  mieux 
informe  que  les  directeurs  de  la  véritable  situation 
militaire,  avait  dû,  pour  aboutir,  consentir  cer- 
taines concessions  qu'il  craignait  de  voir  fort  dis- 
cutées à  Paris.  Aussi,  s'attendant  à  des  objections 
multiples,  eut-il  soin  de  présenter  son  œuvre  comme 
provisoire,  comme  absolument  perfectible  :  «  Les 
préliminaires  qui  ont  été  signés  ne  sont  vraiment 
qu'un  premier  abouchement  entre  deux  puissances 
qui,  depuis  six  ans,  ayant  les  armes  à  la  main, 
étaient  accoutumées  à  se  regarder  comme  irrécon- 
ciliables; ils  seront  susceptibles,  à  la  paix  défini- 
tive, de  toutes  les  modifications  que  vous  pourrez 
désirer  (1)..  » 

(1)  Bonaparte  au  Directoire,  3  floréal  (22  avril).  (Corr.  de  N., 
1748.) 
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Pour  les  nouvelles  négociations  à  ouvrir,  pour  la 
suite  des  affaires,  Bonaparte  affectait  d'ailleurs  de 
se  récuser.  Il  se  disait  surmené,  prévenait  qu'il 
avait  besoin  de  repos  et  d'un  long  congé,  annonçait 
son  départ  pour  l'Italie  et  s'excusait  de  n'avoir  pu 
attendre  le  représentant  officiel  du  Directoire  : 
«  Dès  l'instant  que  j'ai  prévu  que  les  négociations 
s'ouvriraient  sérieusement,  j'ai  expédié  un  courrier 
au  général  Clarke,  qui,  chargé  plus  spécialement 
de  vos  instructions  dans  un  objet  aussi  essentiel, 
s'en  serait  mieux  acquitté  que  moi...  Mais  lorsque 
après  dix  jours  j'ai  vu  qu'il  n'était  pas  arrivé  et  que 
le  moment  commençait  à  passer,  j'ai  dû  laisser  tout 
scrupule  et  j'ai  signé  (1).  »  Puis,  quand  Clarke  l'eût 
rejoint,  Bonaparte  écrivit  encore  :  «  Le  général 
Clarke,  qui  est  arrivé  vingt-quatre  heures  après  la 
signature  à  cause  des  accidents  de  toute  espèce  qu'il 
a  essuyés  en  route,  se  trouve  avoir  besoin  de  nou- 
veaux pouvoirs  afin  d'être  à  même  d'entamer  les 
négociations  pour  la  paix  définitive  (2).  » 

En  attendant  la  ratification  des  préliminaires  par 
l'Empereur  et  par  le  Directoire,  Bonaparte  n'a  plus 
rien  à  faire  aux  portes  de  Vienne.  Il  n'a  aucune 
raison  pour  attendre  à  Eggenwald,  près  Léoben,  les 
nouveaux  pouvoirs  qu'il  a  demandés  pour  Clarke. 
La  réunion  ultérieure  des  plénipotentiaires  a  été 
fixée  à  Brescia,  mais  elle  est  encore  bien  lointaine. 
Le  général  en  chef  exécute  donc  le  projet  dont  il  a 

(1)  Bonaparte  au  Diiecloiie,  19  avril  (30  germinal).  (Corr.  Je  N., 
1743.) 

(2)  Bonaparte  au  Directoire,  22  avril  (3  floréal).  {Corr.  de  iV.,  1748.) 
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prévenu  le  Directoire  et  se  dirige  vers  l'Italie  par  la 
route  orientale  de  la  Carniole. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  pour  y  chercher  le  repos  ! 
Dès  le  24  avril,  il  transporte  son  quartier  gênerai  à 
Gratz  où  il  reste  jusqu'au  27.  Le  28  il  est  à  Lay- 
bach,  le  30  il  atteint  Trieste  où  il  reste  trente-six 
heures.  Il  passe  trois  jours  à  Palmanova,  du  1"  au 
3  mai,  et,  le  5,  est  reçu  triomphalement  à  Milan. 

En  route,  il  s'est  occupé  des  affaires  vénitiennes 
qui,  depuis  un  mois,  se  sont  singulièrement  em- 
brouillées. La  veille  même  de  la  signature  des  pré- 
liminaires de  Léohen,  des  Français  ont  été  mas- 
sacrés à  Vérone,  sur  le  territoire  vénitien!  Ce 
massacre  décide  du  sort  de  la  République  de  Venise 
dont  l'hostilité  envers  la  France  s'est  depuis  long- 
temps manifestée.  Bonaparte  juge  utile  d'occuper 
immédiatement  la  ville  des  doges.  Cette  mesure 
sera  d'ailleurs  utile  pour  les  nouvelles  négociations 
qui  doivent  s'ouvrir  à  Brescia.  Les  États  de  Venise 
serviront  à  dédommager  l'Empereur  des  nouvelles 
concessions  qu'on  tentera  de  lui  arracher  I 

Sans  même  consulter  le  Directoire,  le  général  en 
chef  arrête  donc  ses  dispositions.  Lallemant,  mi- 
nistre de  France  à  Venise,  reçoit  des  ordres  pour  la 
conduite  à  tenir.  Un  manifeste,  véritable  déclaration 
de  guerre,  est  lancé.  Le  12  mai,  sur  une  injonction 
du  général  Baraguey  d'Hilliers,  le  vieux  gouverne- 
ment oligarchique  se  décide  à  abdiquer  et,  le  16,  la 
paix  est  signée  après  l'occupation  de  la  ville  par  une 
division  française  (1)  ! 

(1)  Voir  Histoire  de  Venise,  par  le  comte  Daru,  t.  V. 
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Pendant  le  voyage  de  Léoben  à  Milan,  et  pendant 
que  se  prépare  la  chute  de  Venise,  Clarke  a  suivi 
constamment  le  quartier  général  de  Bonaparte.  La 
ratification  des  préliminaires  a  été  longue  à  venir. 
Elle  n'est  connue  à  Milan  que  le  14  mai,  dix  jours 
après  le  retour  triomphal.  En  même  temps  sont 
arrivés  les  nouveaux  «  pouvoirs  »  réclamés  à  Paris. 
Cette  fois  encore,  comme  avant  Léoben,  les  deux 
généraux,  Bonaparte  et  Clarke,  sont  officiellement 
désignés  pour  représenter  le  Directoire.  «  Citoyen 
général,  écrit  Delacroix  à  Bonaparte  à  la  date  du 
17  floréal  (6  mai),  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
l'expédition  des  instructions  et  des  pleins  pouvoirs 
que  le  Directoire  vous  donne  et  au  général  Clarke, 
pour  traiter  de  la  paix  définitive  avec  l'Empereur  et 
Roi.  Vos  victoires  l'ont  commandée,  vos  talents  et 
votre  civisme  la  rendront  également  honorable  et 
utile  à  la  République  (1).  » 

Dès  la  réception  de  cette  lettre  de  Delacroix,  Bo- 
naparte se  montre  désireux  de  commencer  le  plus 
tôt  possible  les  négociations  définitives.  Il  envoie  à 
Vienne  un  de  ses  aides  de  camp  favoris,  Lemar- 
rois  (2),  pour  prévenir  Gallo  de  l'arrivée  des  pou- 


(1)  Les  instructions  dont  il  est  question  l'taient  vagues  et  insis- 
taient surtout  sur  l'organisation  de  la  République  lombarde. 

(2)  Lemarrois  se  rendit  à  Vienne  et  y  séjourna  jusqu'à  la  fin  de 
mai.  Il  avait  une  double  mission  :  prévenir  Gallo  et  présenter  à 
Tliugut  les  événements  de  Venise  sous  le  jour  le  plus  favorable  à 
la  politique  française. 

Lemarrois  avait  alors  vingt  et  un  ans.  Bonaparte  l'avait  eu  à 
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voirs  et  écrit  lui-même  à  Merveldt  :  «  Je  me  ren- 
drai dans  la  ville  que  vous  voudrez  bien  m'indiquer 
pour  procéder  aux  échanges.  Le  Directoire  a  bien 
voulu  munir  de  ses  pleins  pouvoirs,  pour  traiter,  le 
général  Clarke  et  moi.  Je  vous  prie  de  le  faire  con- 
naître à  S.  M.  l'Empereur  afin  que  les  plénipoten- 
tiaires quEUe  voudra  envoyer  se  réunissent,  le  plus 
tôt  possible,  dans  la  ville  de  Brescia,  comme  nous 
en  étions  convenus,  ou  dans  toute  autre  ville  qui 
paraîtrait  plus  convenable.  » 

Les  plénipotentiaires  autrichiens  répondent  assez 
promptement  à  l'appel  de  Bonaparte.  Mais  Milan  leur 
paraît  préférable  à  Brescia  pour  rencontrer  les  re- 
présentants du  Directoire.  Bonaparte  vient  du  reste  de 
s'installer  aux  portes  de  Milan,  à  Mombello.  Ce  nou- 
veau choix  de  Milan  est  donc  fort  agréable  pour  les 
généraux  français,  et  il  est  immédiatement  accepté. 
Le  marquis  de  Gallo  arrive  le  23  mai  (4  prairial), 
voit  Bonaparte  et  Clarke  dès  le  lendemain,  et  l'on 
décide,  dans  cette  première  conférence  préliminaire, 
qu'aussitôt  la  paix  conclue  avec  l'Empereur,  de  nou- 
velles rîégociations  pour  la  paix  avec  l'Empire  s'ou- 
vriront à  Rasladt  le  1"'  juillet.  A  ce  moment,  l'Em- 
pereur offrira  sa  médiation  pour  ses  alliés  (1). 

SOS  côtt'S  au  13  \  cndi'miairc  et  l'avait  emmené  avec  lui  en  Italie. 
Le  jeune  ollicier  était  destiné  au  plus  brillant  avenir  :  général  de 
brigade  en  1802,  à  vingt-six  ans,  divisionnaire  en  1806.  Très 
attaché  toute  sa  vie  à  son  protecteur  qu'il  n'abandonna  pas  dans 
la  mauvaise  fortune,  le  général  Lemtiriois  est  cité,  avec  raison, 
comme  un  modèle  de  bravoure  militaire  et  de  fidélité. 

(1)  Articles  convenus  entre  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Em- 
pereur et  Roi  et  ceux  de  la  R('publique  française,  5  prairial  an  V 
(24  mai  1797).  {Corr.  de  N.,  1824  et  1825.) 
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Après  cette  première  conférence,  on  pouvait 
espérer  que  les  négociations  de  Milan  ne  traîne- 
raient pas  en  longueur.  Malheureusement,  le  mar- 
quis de  Gallo,  —  comme  le  marquis  de  Ghérardini 
—  était  de  la  vieille  école  diplomatique  !  Il  n'ou- 
bliait jamais,  dans  tous  les  actes,  même  les  moins 
intéressants,  soumis  à  sa  signature,  de  faire  figurer 
ses  nombreux  titres  :  «  Sieur  D.  Martius  Mastrilli, 
noble  patricien  napolitain,  marquis  de  Gallo,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  de  Saint-Janvier,  gentilhomme 
de  la  chambre  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles 
et  son  ambassadeur  à  Vienne.  »  De  même,  il  atta- 
chait une  très  grande  importance  à  certains  détails 
protocolaires  et  perdit  deux  jours  à  des  réclama- 
tions puériles  :  la  ratification  des  préliminaires  par 
le  Directoire  n'avait  pas  été  faite  sur  parchemin  et 
les  sceaux  n'étaient  pas  assez  volumineux! 

Gallo  insista  également  sur  la  question  de  l'al- 
ternative, déjà  soulevée  à  Léoben.  En  traitant 
autrefois  avec  le  roi  de  France  l'Empereur  ne  don- 
nait pas  l'alternative  !  Pour  rien  au  monde  il  ne 
voulait  donc  l'admettre  avec  la  République!  «  L'Em- 
pereur,—  écrivit  Bonaparte, —  mettra  à  cela  autant 
d'importance  qu'aux  limites  du  Rhin  !   » 

Des  choses  plus  sérieuses  furent  cependant  réso- 
lues dans  les  conférences  de  Milan.  Il  s'agissait  de 
fixer  les  bases  suf  lesquelles  les  conversations 
pourraient  se  poursuivre.  Bonaparte  et  Clarke 
obtinrent  les  points  suivants  :  la  France  aurait  la 
limite  du  Rhin  ;  Salzbourg  et  Passau  resteraient  à 
l'Autriche  ;  la  Prusse  obtiendrait  une  compensation 
pour  la  cession  de  Clèves  ;  en  Italie,  Venise  serait 
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donnée  à  l'Empereur,  tandis  que  Mantoue  et  Bres- 
cia  ainsi  que  les  pays  jusqu'à  l'Adige,  formeraient 
une  nouvelle  république  ;  la  France  occuperait  Cor- 
fou  et  Ancône.  Ces  bases  acceptées,  les  plénipoten- 
tiaires durent  en  référer  à  leurs  gouvernements 
respectifs  et  les  conversations  furent  alors  virtuel- 
lement suspendues.  Gallo  resta  à  Milan  pour 
attendre  les  réponses  de  Vienne. 

Installé  au  château  de  Mombello  au  milieu  d'une 
cour  brillante,  Bonaparte  semblait  alors  le  véritable 
souverain  de  l'Italie  pacifiée.  Toujours  infatigable, 
il  paraissait  aux  fêtes  données  en  l'honneur  de 
Joséphine  venue  le  rejoindre,  mais  s'occupait  sur- 
tout d'affaires  politiques  et  militaires,  de  la  réorga- 
nisation de  son  armée,  du  prochain  Conclave,  de  la 
Cisalpine  et  de  Gênes  !  Ministres,  diplomates,  géné- 
raux de  passage,  venaient  prendre  le  mot  d'ordre  à 
Mombello.  Dubois-Crancé  (1)  y  arrivait  le  15  mai. 
Trouvé,  premier  secrétaire  à  Naples  (2),  le 22,  Miot, 
ministre  à  Turin  (3),  le  30,  Arnault  (4)  le  1"  juin, 

(1)  Dubois-Crauci'-,  aiifieii  conventionnel,  ministre  de  la  guerre 
en  1799. 

(2)  Pour  Trouvé,  voir  Canclaux,  III. 

(3)  Miot  avait  longtemps  appartenu  à  l'administration  militaire. 
Bonaparte  prit  du  goût  pour  lui,  en  Italie,  et  en  fit  plus  tard  un 
des  ministres  du  roi  Joseph  à  Naples.  Il  lut  alors  créé  comte  de 
Mélito.  Ses  Mémoires  sont  très  connus. 

(4)  Arnault,  célèbre  publiciste,  lut  ciiargé  —  peu  après  sa  visite 
à  Mombello  —  d'une  mission  d'organisation  aux  iles  Ioniennes.  Il 
devint  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  de  l'Aca- 
démie française.  Ses  Souvenirs  d'un  Sexagénaire  seront  souvent 
cités  dans  ces  études. 
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le   général    Desaix   quelques   semaines  plus  tard, 
après  avoir  visité  les  champs  de  bataille. 

En  rendant  compte  à  son  ami  le  directeur  La 
Révellière  de  l'excellent  accueil  qu'il  avait  reçu, 
Trouvé  écrivait  le  4  prairial  (23  mai)  :  «  Le  général 
Clarke  est  aussi  dans  cette  maison.  Berthier  y  vient 
dîner  presque  tous  les  jours.  Ce  sont  tous  trois  de 
grands  travailleurs.  L'union  la  plus  intime  paraît 
régner  entre  tous  ces  défenseurs  de  la  République, 
mais  Bonaparte  s'élève  au-dessus  d'eux  par  le 
génie,  par  les  conceptions  grandes  et  fortes.  »  De 
son  côté,  Arnault  constatait  la  bonne  situation  de 
Clarke  auprès  du  général  en  chef  et  traçait  ainsi 
son  portrait  :  «  Il  était  d'humeur  prévenante  et 
facile.  Sa  conversation  abondait  en  observations 
judicieuses,  en  anecdotes  piquantes.  Il  avait  le  ton 
de  la  meilleure  compagnie;  ses  manières  étaient 
nobles  sans  affectation  et  s'accordaient  parfaitement 
avec  sa  belle  figure.   » 

Au  contraire,  Miot  insiste  sur  le  rôle  effacé  que 
remplissait  Clarke  à  Mombello  (1).  «  Loin  de  parta- 
ger avec  son  collègue  la  conduite  des  négociations, 
Bonaparte  lui  en  déroba,  plus  peut-être  qu'à  tout 
autre,  le  progrès,  et  Clarke  fut  positivement  de 
tous  les  négociateurs  qui  se  trouvaient  à  Mom- 
bello, celui  à  qui  il  s'ouvrait  le  moins.  »  Au  dire  de 
Miot,  Bonaparte  aurait  même  ajouté  :  «  Clarke  n'a 
pas  de  talent,  ce  n'est  qu'un  sot  orgueilleux.   » 


(1)  Mémoires,  I.  —  Il  faut  remarquer  ici,  une  fois  de  plus,  que 
la  valeur  des  mémoires  écrits  plusieurs  amiées  après  les  événe- 
ments, ne  peut  être  comparée  à  celle  des  lettres  et  des  corres- 
pondances contemporaines  de  ces  mêmes  événements. 
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Ce  témoignage  méchant  est  démenti  par  les  faits 
eux-mêmes.  Nous  verrons  avec  quel  courage  Bona- 
parte prit  la  défense  de  Clarke  après  le  18  fructidor. 
Depuis  le  départ  de  Léoben,  les  relations  entre  les 
deux  généraux  étaient  restées  excellentes  et  très 
confiantes  et  la  correspondance  de  Clarke  en  fait 
foi.  Le  général  en  chef  va-t-il  en  villégiature  aux 
îles  Borromées  avec  madame  Bonaparte? Il  emmène 
Clarke  avec  lui.  S'agit-il  d'une  mission  politique 
délicate  :  coter  et  parafer  le  portefeuille  du  fameux 
agent  royaliste,  le  comte  d'Antraigues,  arrêté  à 
Trieste,  le  3i  mai,  par  Bernadotte  ?  Clarke  est 
adjoint  à  Berthier,  l'homme  de  confiance  par  excel- 
lence, pour  cette  besogne  (1).  Enfin,  quand  impa- 
tienté et  irrité  des  atermoiements  de  Thugut,  Bona- 
parte veut  envoyer  un  représentant  à  la  cour  d'Au- 
triche, c'est  Clarke  qu'il  propose  au  Directoire. 
«  Vous  voyez,  —  écrit-il,  —  la  tournure  longue  et 
indéterminée  que  prend  la  négociation.  Je  pense 
qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  :  c'est  d'envoyer  le  (jénéral 
Clarke  à  Vienne  (2).  » 

* 
*  * 

La  réponse  de  Thugut,  réclamée  par  Gallo, 
arriva  enfin  au  milieu  de  juin.  Mais  elle  ne  donnait 
(ju'une  incomplète  satisfaction.  Thugut  acceptait  la 
réunion  d'un  congrès,  mais  semblait  vouloir  ajour- 
ner encore  les  négociations  commencées  le  mois 
précédent  à  Milan.  Or,  le  général  en  chef  était  alors 

(1)  Voir  L.  PiNGAUD,  le  Comte  d'Antraigues,  p.  157,  et  Mémoires 
de  Fauche  Borel,  II,  40. 

(2)  Bonaparte  à  Delacroix,  4  messidor.  (A.  E.  Vienne,  367-164.) 
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presse  d'en  finir.  Très  au  courant  de  la  politique  et 
renseigné  par  son  aide  de  camp  Lavallette  qu'il 
avait  envoyé  à  Paris  à  la  fin  de  mai  (1),  il 
prévoyait  déjà  les  luttes  intestines  que  les  élec- 
tions de  l'an  V  allaient  provoquer.  Il  voulait  avoir 
les  mains  libres  pour  pouvoir  intervenir  le  cas 
échéant  et,  pour  cela,  la  conclusion  de  la  paix  à 
bref  délai  était  nécessaire.  D'autre  part,  —  depuis 
Léoben,  —  Venise,  Corfou,  Gènes  avaient  été  occu- 
pées, et  des  succès  avaient  été  remportés  sur  le 
Rhin.  Delacroix  plus  encore  que  Bonaparte  était 
désireux  d'arriver  à  une  entente  définitive  avec 
l'Empereur. 

Les  généraux  diplomates  adressèrent  donc  une 
note  comminatoire  le  20  juin  (2  messidor).  Oui  ou 
non,  l'Empereur  voulait-il  traiter?  Oui  ou  non,  les 
plénipotentiaires  autrichiens,  Gallo  et  Merveldt  (2), 
allaient-ils  recevoir  les  pouvoirs  nécessaires  ?  «  Si 
des  défiances  mal  fondées,  si  le  dessein  formel 
de  sacrifier  les  intérêts  mutuels  de  deux  puissances 
à  des  formalités  et  à  des  lenteurs  préjudiciables 
à  l'une  ou  à  l'autre,  devaient  prévaloir,  les  plénipo- 
tentiaires français  verraient  avec  la  plus  extrême 
douleur  s'allumer  de  nouveau  les  torches  de  la 
guerre  qu'ils  désirent  si  ardemment  éteindre  pour 
jamais.   » 

Gallo  et  Merveldt  ne  pouvaient  que  transmettre 
cette  note  à  Thugut.  Gallo  était  d'ailleurs  devenu 

(1)  Mémoires  de  Lavallette,  I,  ch.  xii  et  xiii. 

(2)  Le  comte  de  Merveldt  était  arrivé  à  Milan  le  18  juin  seule- 
ment. 

n.  6 
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presque  suspect  à  ce  moment,  à  cause  des  excellents 
rapports  qu'il  entretenait  depuis  le  24  mai  avec  la 
petite  cour  de  Mombello  !  Lui  aussi,  comme  Clarke, 
avait  été  du  fameux  voyage  aux  îles  Borromées  ! 

Très  ennuyés  eux-mêmes  des  atermoiements  de 
leur  ministre  et  de  leur  inaction  à  Milan,  les  diplo- 
mates autricliiens  pensèrent  qu'un  point  intermé- 
diaire entre  Milan  et  Vienne  serait  plus  propice  aux 
négociations  et  que  ce  choix  faciliterait  les  correspon- 
dances (1).  On  convint  donc  que  les  conversations 
ébauchées  à  Milan  continueraient  à  Udine.  Gallo  et 
Merveldt  se  mirent  en  route  le  2  juillet.  Clarke 
devait  les  suivre  peu  de  jours  après,  et  Bonaparte 
lui-même  avait  promis  d'arriver  au  premier  appel 
dès  que  sa  présence  serait  nécessaire. 

Parti  de  Milan  le  9  juillet  avec  Perret,  Clarke 
arriva  le  11,  après  soixante- trois  heures  de  route. 
«  Udine,  —  écrit-il,  —  sans  avoir  les  agréments  de 
Milan,  présente  les  mêmes  causes  d'ennui.  Si  vous 
continuez  à  aimer  la  campagne,  je  pense  que  nous 
pourrions  nous  établir  l'un  et  l'autre  à  Passariano, 
maison  de  campagne  de  l'ex-doge  de  Venise.  J'ai 
vu  cette  campagne  en  venant  ici.  Je  crois  que 
vous  et  le  général  Berthier,  ainsi  que  moi,  pourrions 
V  loger.  Je  vous  embrasse  ainsi  que  Berthier  (2).  » 

Malgré  ses  goûts  pour  la  campagne  et  même 
pour  la  retraite,  goûts  qu'il  avait  eu  grand  soin  de 
mettre  en  lumière  dans  sa  correspondance  officielle 
après  Léoben,  le  général  en  chef  ne  paraît  pas  avoir 

(1)  Note  i?ignco  jtar  los  plùnipotcntiairos  le  30  juin  (12  messidor). 

(2)  Cldike  à  Boiia]nule,  23  niessidoi-  an  V. 


CLARKE   A  UDINE  83 

été  pressé  de  quitter  Mombello  pour  Passariano  (1). 
Qu'aurait-il  fait  d'ailleurs,  au  mois  de  juillet,  à 
Udine,  puisque,  grâce  aux  lenteurs  inconcevables 
du  baron  de  Thugut,  Gallo  et  Merveldt  n'avaient 
même  pas  encore  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
traiter?  Il  avisa  les  directeurs  de  ses  intentions  en 
renvoyant  son  aide  de  camp  Lavallette  à  Paris  (2) 
et  prévint  Clarke,  une  fois  pour  toutes  (3),  qu'il 
n'irait  à  Udine  que  quand  il  pourrait  y  travailler 
utilement.  «  Il  est  difficile,  je  crois,  de  mettre  en 
doute  aujourd'hui,  que  l'Empereur  veut  gagner  du 
temps.  Quel  en  est  le  motif?  Il  est  difficile  de  l'ima- 
giner, à  moins  que  de  le  voir  dans  les  journaux 
royalistes,  le  club  de  Clichy  et  la  rentrée  des  émi- 
grés. Je  l'ai  dit  positivement  au  gouvernement.  Il 

(1)  Passariano  était  une  belle  maison  de  campagne  située  sur 
la  rive  gauche  du  Tagliamcnto,  à  quatre  lieues  d'Udine.  Elle 
avait  appartenu  à  Ludovico  Manin,  doge  de  Venise.  Le  général 
Dcsaix  la  décrivait  ainsi  :  «  L'habitation  est  très  belle,  grande, 
bien  disposée,  mais  le  goût  n'est  pas  des  plus  brillants.  Il  y  a  une 
salle  immense,  énorme,  aussi  élevée  que  la  maison  et  aussi 
grande  à  elle  seule  qu'une  habitation  ordinaire.  Elle  est  décorée 
de  peintures.  Il  y  a  un  billard  et  beaucoup  d'appartements.  Le 
jardin  est  gi'and  et  d'mi  singulier  genre...  II  y  a  des  hauteurs 
couvertes  de  grosses  statues  sans  goût  et  mal  faites  en  grosses 
pierres.  Elles  représentent  tous  les  dieux  de  la  fable.  Jupiter  y 
est  assis  sur  son  aigle,  Neptune  dans  un  ciiar  à  quatre  chevaux, 
et  ainsi  de  suite...  «  (Voir  Carnet  de  la  Sabretache,  1898.) 

(2)  Lavallette  affirme  dans  ses  Mémoires  qu'il  arriva  en  mai  à 
Paris.  D'autre  part,  le  23  messidor  (11  juillet),  Bonaparte  annonce 
le  départ  de  son  aide  de  camp.  Donc,  ou  bien  Lavallette,  aiTivé 
en  mai  à  Paris,  était  retourné  à  Milan  en  juin,  ou  bien  les  souve- 
nirs de  Lavallette  sont  inexacts.  En  tout  cas,  pour  la  première  ou 
pour  la  deuxième  fois,  Lavallette  quitta  Milan  le  11  ou  le  12  juil- 
let. Je  crois  que  ce  fut  pour  la  deuxième  fois. 

Homme  d'esprit,  Lavallette  se  montra  observateur  clairvoyant 
et  rendit  à  ce  moment  de  réels  services   à   Bonaparte.  (Voir  Ber- 

NAnOTTE,  I.) 

(3)  Lettre  du  25  messidor  (13  juillet).  (Corr.  de  iV.,2007.) 
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me  semble  qu'il  est  aisé  de  fermer  le  club  de  Clichy, 
de  briser  trois  ou  quatre  presses  et  de  faire  arrêter 
une  douzaine  d'émigrés  ;  cela'  seul  pourrait  nous 
assurer  la  paix  (1).   » 

Cette  idée  très  nette  de  Bonaparte  que  les  ater- 
moiements de  la  cour  de  Vienne  sont  dus  à  la  situa- 
tion intérieure  de  la  République,  perce  dans  toute 
sa  correspondance  à  cette  époque.  11  l'écrit  au 
Directoire  le  17  juillet  :  «  A  quoi  sert  que  nous  rem- 
portions des  victoires  à  chaque  instant  du  jour?  Les 
menées  dans  l'intérieur  annulent  tout  et  rendent 
inutile  le  sang  que  nous  versons  pour  la  patrie  (2).  » 
Il  le  récrit  à  Delacroix  le  même  jour  (3)  :  «  Je  crois 
qu'il  sera  difficile,  si  le  gouvernement  ne  prend 
pas  des  mesures  propres  à  faire  connaître  à  l'Eu- 
rope que  la  Constitution  ne  court  aucun  danger, 
que  les  négociations  prennent  une  tournure  favo- 
rable .   » 

Arrivé  dans  les  meilleures  dispositions  à  Udine 
le  4  juillet,  Gallo  lui-même  s'y  est  vite  impatienté. 
Le  15,  il  est  parti  pour  Vienne  (4),  afin  de  presser 
les  décisions  de  Tlmgut.  L'ambassadeur  napolitain 
a  emporté  pour  l'Impératrice  des  lettres  de  sa 
mère,  la  reine  Caroline  de  Naples,  lettres  qui  enga- 
gent l'Empereur  à  conclure  promptement  avec  la 
République.  «  Les  sentiments  de  la  cour  de  Naples 
à  cet  égard    ne    sont    pas    équivoques    —    écrit 

(1)  LcUrc  du  29  mrssidyr  (17  juillet),  adressée  à  Clarkc.  (Co/t. 
de  N..  2017.) 

(2)  Corr.  de  A'..  2018. 

(3)  Corr.  de  N..  2019. 

(4)  Gallo  rencontra  Baptiste,  son  secrétaire,  arrivant  de  Vienne, 
à  Wipach. 
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Clarke  (1).  —  J'ai  vu  une  lettre  de  M.  Acton  à 
M.  de  Gallo,  dans  laquelle  il  exprime  son  étonne- 
ment  et  son  mécontentement  sur  la  lenteur  de  la 
cour  de  Vienne.  M.  de  Gallo  a  voulu  remettre  lui- 
même  ces  lettres  pour  l'effet  qu'il  en  espère  sur  les 
déterminations  de  Sa  Majesté  Impériale  (2).  »  Peu 
après  Gallo,  Perret,  le  secrétaire  d'ambassade  de 
Clarke,  est  également  parti  pour  Vienne  pour  rap- 
porter, lui  aussi,  des  renseignements  sur  la  situation 
et  les  intentions  de  la  Cour  (3).  Pendant  ce  temps, 
Merveldt  et  Clarke  se  morfondent,  l'un  à  Udine, 
l'autre  à  Passariano,  se  font  passer  des  notes  inutiles 
et  ne  peuvent  rien  faire  puisque  Merveldt  n'a  tou- 
jours pas  ses  pouvoirs  !  Plusieurs  semaines  se  pas- 
sent ainsi  (4),  et  Bonaparte  reste  à  Milan  (o). 

(1)  Clarke  à  Bonapai'te.  D'Udiiie,  26  messidor  (14  juillet). 

(2)  Gallo  n'oubliait  pas  les  iiitéiêts  de  Naples.  Avant  de  quitter- 
Milan,  le  2  juillet,  il  avait  ollert,  au  nom  du  roi  Ferdinand,  de 
céder  l'ile  d'Elbe  et  la  principauté  de  Piombino  en  échange  des 
îles  du  Levant  ci-devant  Vénitiennes  !  La  cour  de  Naples  réclamait 
également  un  port  romain  à  !a  mort  du  Pape.  Ces  prétentions 
exagérées  avaient  grandement  indisposé  Bonaparte.  (Voir  l'étude 

sur  C  Aïs  CL  AUX.) 

(3)  Perret  ne  revint  quî^  \v  5  ou  6  août.  Clarke  le  remplaça  par 
un  autre  secrétaire,  Rulliiére,  autrefois  employé  par  le  Comité  de 
salut  public. 

(4)  Clarke  à  Bonaparte,  2  thermidor  (20  juillet).  —  Bonaparte  à 
Clarke,  5  thermidor  (23  juillet).  —  Notes  adressées  à  Merveldt  les 
10  et  11  thermidor.  Rédigées  à  Milan  par  Bonaparte  et  expédiées 
à  Udine,  ces  notes  portejit  la  signature  des  deux  généraux. 

(5)  Bonapai'te  faillit  partir  le  18  juillet  (30  messidor),  après  les 
premières  entrevues  de  Clarke  avec  Gallo.  Il  annonça  alors  ses 
intentions  au  Directoire.  Une  lettre  de  Milan,  datée  du  2  ther- 
midor, que  publia  le  Moniteur  du  14  thermidor  (1*^'  août),  raconta 
même  ce  départ!  «  Depuis  plusieurs  jours,  Bonaparte  annonçait 
son  départ  pour  Udine.  mais  il  le  subordonnait  toujours  à  l'ar- 
rivée d'un  courrier  de  Clarke.  Ce  biejiheureux  courrier  arriva 
hier  matin.. Bonaparte,  en  brisant,  en  entr'ouvrant  la  dépêche,  ne 
fut  pas  maître  d'un  mouvement  qui  décela  sa  joie.  C'est  peut-être 
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Cependant,  d'importants  événements  ont  eu  lieu 
à  Paris.  Le  28  messidor  (16  juillet)  plusieurs  mi- 
nistres ont  été  changés  (1).  Charles-Maurice  de  Tal- 
leyrand-Périgord,  l'ancien  évêque  d'Autun,  devenu 
le  protégé  de  Mme  de  Staël  et  de  Barras,  a  réussi  à 
remplacer  Delacroix  aux  Relations  extérieures.  Il 
se  rend  très  vite  compte  de  la  mauvaise  marche 
suivie  depuis  trois  mois  pour  les  négociations,  grâce 
à  la  force  d'inertie  des  Autrichiens.  Tout  en  conti- 
nuant les  pourparlers  avec  lord  Malmesbury  à 
Lille,  le  nouveau  ministre  estime,  lui  aussi,  que  les 
atermoiements  de  Thugut  se  prolongent  depuis  trop 
longtemps.  Huit  jours  après  son  arrivée  au  pouvoir, 
le  rusé  Talleyrand  se  met  aux  ordres  de  Bonaparte, 
qu'il  n'a,  jusque-là,  jamais  rencontré  !  Voici  sa  lettre 
qui  montre,  une  fois  de  plus,  le  prestige  extraordi- 
naire dont  jouissait  alors  le  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer, 
général,  que  le  Directoire  exécutif  m'a  nommé 
ministre  des  Relations  extérieures.  Justement  ef- 
frayé des  fonctions  dont  je  sens  la  périlleuse  impor- 
tance, j'ai  besoin  de  me  rassurer  parle  sentiment  de 
ce  que  votre  gloire  doit  apporter  de  moyens  et  de 
facilité  dans  les  négociations.  Le  nom  seul  de  Bona- 
parte est  un  auxiliaire  qui  doit  tout  aplanir.  Je 
m'empresserai  de  vous  faire  parvenir  toutes  les  vues 


la  première  fois  où  il   a   été  pénétrablc.  Il  déclara  sui'-lc-chanip 
qu'il  partirait  pour  Udinc  dans  la  nuit...  » 

(1)  Pour  cette  crise  politique,  voir  I'Introduction,  II,   et  l'étude 
sur  Trl'guet,  I. 
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que  le  Directoire  me  chargera  de  vous  transmettre, 
et  la  renommée,  qui  est  votre  organe  ordinaire,  me 
ravira  souvent  le  bonheur  de  lui  apprendre  la  ma- 
nière dont  vous  les  aurez  remplies.  » 

Cette  lettre  est  du  24  juillet,  et  Talleyrand  affirme 
dans  ses  Mémoires  que  Bonaparte  y  répondit  aussitôt 
par  des  choses  également  obligeantes  (1). 

Le  ministre  écrivit  aussi  à  Clarke,  pour  annoncer 
son  entrée  aux  affaires,  et  Clarke,  évidemment 
flatté,  répondit  une  lettre  curieuse  (2)  qui  montre 
combien  il  se  réjouissait  du  changement  de  mi- 
nistre.. .  à  cause  de  son  peu  de  sympathie  pour  Dela- 
croix! «  J'ai  appris  avec  une  bien  véritable  satisr 
faction  votre  nomination  au  ministère  des  Relations 
extérieures...  Je  vous  prie  d'agréer  mon  compli- 
ment. Vous  croirez  d'autant  plus  à  sa  sincérité  que 
vous  vous  rappelez  sans  doute  les  vœux  que  j'ai 
formés  lors  de  votre  rentrée  en  France,  pour  vous 
voir  élever  au  poste  que  le  Directoire  exécutif  vient 
de  vous  confier...  La  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  est  en  quelque  sorte  la  seule 
encourageante  pour  moi  qui  soit  sortie  des  bureaux 
des  Relations  extérieures  depuis  mon  départ  de 
Paris.  11  est  arrivé  une  ou  deux  fois  à  votre  prédé- 
cesseur, que  l'indulgence  du  Directoire  pour  moi 
avait  sans  doute  stimulé,  d'essayer  de  me  dire 
quelque  chose  d'agréable  sur  le  zèle  que  j'avais 
témoigné  pour  remplir  les  ordres  du  gouvernement, 

(1)  Cette  lettre  n'a  jamais  été  publiée  ni  retrouvée,  ce  qui  per- 
met de  croire  qu'elle  n'était  pas  absolument  précieuse  pour  Tal- 
leyrand. 

'(2)  Datée  d'Udine,  23  thermidor  (10  août  1897).  —  (A.  E.  Vienne, 
367-424. 
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mais  ces  essais  n'ont  pas  eu  tout  le  succès  qu'il  en 
espérait,  et  j'ai  quelquefois  trouvé  que  la  malheu- 
reuse construction  de  ses  phrases  m'était  plus  inju- 
rieuse que  faite  pour  me  plaire.  Avec  vous,  citoven 
ministre,  je  ne  cours  pas  les  mêmes  risques.  Si  je 
commets  quelques  erreurs,  je  sais  que  vous  me  ferez 
apercevoir  de  mes  fautes,  avec  la  décence  qui  con- 
vient à  votre  caractère  et  au  mien.  Ce  que  vous 
m'avez  mandé  d'encourageant  confirmerait,  s'il  en 
était  hesoin,  les  idées  que  je  me  suis  faites  de  vos 
procédés  et  de  votre  justice  sur  laquelle  je  compte 
essentiellement.  Secondé  par  vous,  citoyen  ministre, 
je  sens  redouhler  mon  zèle,  et  les  choses  amicales 
que  vous  voulez  bien  me  dire  écartent  les  dégoûts 
qui,  depuis  longtemps,  sont  semés  sur  la  route  épi- 
neuse que  mon  devoir  me  fait  parcourir.  Il  est  doux 
pour  moi  d'avoir  à  correspondre  avec  un  ami  sin- 
cère de  la  République,  dont  les  talents  m'offriront 
des  instructions  précieuses  et  capables  de  me  guider 
avec  dignité  vers  le  but  de  la  négociation  dont  je  suis 
chargé.  Salut  et  respect.  » 

Talleyrand,  cependant,  n'avait  aucun  désir 
de  grossir  le  rôle  de  Clarke!  Il  trouvait  les 
négociations  mal  conduites  par  Delacroix,  mais 
n'approuvait  pas  non  plus  les  procédés  suivis  par 
les  deux  généraux.  Il  confia  même  ses  impressions 
au  ministre  de  Prusse  à  Paris,  Sandoz-Rollin,  de- 
venu depuis  quelques  mois  son  grand  ami.  Sandoz 
répétait  à  sa  Cour  les  conversations  de  Talleyrand, 
et  écrivit  à  la  fin  de  juillet  :  «  Talleyrand  estime 
qu'on  n'a  fait  qu'accumuler  des  fautes  qui  amèneront 
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les  plus  désastreuses  conséquences.  Devait-on  aban- 
donner une  négociation  de  cette  importance  aux 
mains  de  deux  jeunes  généraux  (Bonaparte  et 
Clarke),  dont  le  plus  âgé  n'a  pas  vingt-huit  ans?  » 
Donc,  pour  faire  valoir  ses  propres  idées,  quinze' 
jours  après  son  arrivée  aux  affaires,  le  2  août 
(15  thermidor),  le  nouveau  ministre  présente  au 
Directoire  un  rapport  d'ensemble  sur  les  négocia- 
tions depuis  Léoben,  et  ses  conclusions  sont  beau- 
coup plus  optimistes  que  celles  du  «  jeune  général  » 
Bonaparte.  Il  propose  de  restreindre  les  pouvoirs 
des  négociateurs  en  leur  emoyant  «  un  corps  com- 
plet d'instructions,  ainsi  qu'un  projet  de  traité 
rédigé  par  articles  (1)  »,  dont  lui,  Talleyrand,  natu- 
rellement, sera  l'auteur.  Il  cherche  d'ailleurs  à 
calmer  Bonaparte  et  Clarke,  qu'il  sent  impatients  et 
prêts  à  rompre  (2),  et  il  écrit  à  Milan  le  3  août  : 
«  Le  Directoire  veut  à  tout  prix  que  le  renouvelle- 
ment des  hostilités  ne  vienne  point  de  lui,  et  que  ni 
la  maison  d'Autriche,  ni  les  ennemis  de  l'intérieur, 
ne  puissent,  avec  quelqu'apparence  de  fondement, 
jeter  sur  lui  le  blâme  d'avoir  voulu  la  continuation 
de  la  guerre.  Il  veut  que  tous  les  torts  soient  du 
côté  de  l'Empereur,  absolument  tous,  et  lorsque  la 
mesure  sera  comble,  si  la  guerre  éclate,  elle  n'en 

(1)  Pour  celte  conespondauco,  voir  le  Ministère  de  Talleyrand 
sous  le  Directoire,  publication  de  M.  G.  Pallain. 

(2)  Le  23  juillet  (o  tiiermidor),  ne  connaissant  pas  encore  le  chan- 
gement de  ministère,  Bonaparte  avait  préparé  ujie  lettre  qu'il 
comptait  adiesser  directement  à  l'empereur  François  :  «  La  Ré- 
publique française  doit  nccessairemeiit,  sous  un  mois,  être  en 
paix  où  en  une  guerre  qui  serait  d'autant  plus  affreuse  que  ne 
l^ouvant  plus  désormais  se  fier  aux  traites,  l'on  ne  saurait  en  pré- 
voir le  terme.  >•  Cette  lettre  ne  fut  cependant  pas  envoyée. 
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sera  que  plus    terrible.  Jusque-là,  il   veut  décidé- 
ment la  paix.  » 

Tel  est  le  lan^ag^e  officiel  du  nouveau  ministre. 
En  réalité,  les  affaires  vont  de  mal  en  pis  à  Paris. 
La  situation  créée  par  les  élections  du  printemps  ne 
peut  se  prolonger  et  une  «  journée  »  prochaine  est 
prévue.  Lavallette,  bon  observateur,  en  a  nettement 
prévenu  Bonaparte  (1).  Pour  cette  «  journée  »  le 
Directoire  (ou  du  moins  la  majorité,  constituée  par 
Barras,  Rewbell  et  La  Révelllière),  sent  le  besoin  de 
s'appuyer  sur  l'armée.  Il  a  d'abord  songé  à  Hoche, 
qui  est  populaire  et  glorieux,  l'a  fait  ministre  un 
jour,  malgré  son  âge,  et  l'a  attiré  ensuite  près  de 
Paris  (2).  Mais  c'est  surtout  vers  l'armée  d'Italie  que 
les  regards  de  la  France  entière  sont  tournés.  Bona- 
parte est  plus  puissant  et  plus  glorieux  encore 
qu'après  Arcole,  qu'après  Rivoli,  qu'après  Léoben. 
Sa  présence  prochaine  à  Paris  est  escomptée  et 
attendue  par  tous  les  partis  et,  pour  qu'il  puisse 
venir,  la  paix  est  indispensable  à  conclure.  Aussi, 
Barras  et  Carnot,  bien  que  pour  des  motifs  diffé- 
rents, désirent-ils  la  fin  définitive  des  hostilités. 
Nous  avons  vu  ce  qu'écrivait  le  ministre  Talleyrand, 
porte-paroles  de  Barras.  De  son  côté,  Carnot  en- 
voyait une  longue  lettre  (3)  à  Bonaparte  le  17  août  : 
«  Ah,  croyez-moi,  il  est  temps  de  couronner  vos 
travaux  militaires;  faites  la  paix,  il  ne  vous  manque 

(1)  Coirespondance  de  Lavallette  citée  dans  les  Papiers  d'un 
homme  d'État,  IV,  478,  et  Mémoires  de  Lacallette,  I. 

(2)  Voir  Lntroduction",  I. 

(3)  Cette  lettre  prouve  conilien  les  relations  entre  le  directeur 
et  Bonaparte  continuaient  à  êti'C  cordiales  et  conliautcs.  Les  Mé- 
moires de  Lavallette  en  iojit  également  loi. 
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plus  que  ce  genre  de  gloire...  Alors,  venez  jouir  de 
la  bénédiction  du  peuple  français  tout  entier,  qui 
vous  appellera  son  bienfaiteur.  Venez  étonner  les 
Parisiens  par  votre  modération  et  votre  philosophie. 
On  vous  prête  mille  projets  plus  absurdes  les  uns 
que  les  autres.  On  ne  peut  pas  croire  qu'un  homme 
qui  a  fait  de  si  grandes  choses,  puisse  se  réduire  à 
vivre  en  simple  citoyen.  Quant  à  moi,  je  crois  qu'il 
n'y  a  que  Bonaparte,  redevenu  simple  citoyen,  qui 
puisse  laisser  voir  le  général  Bonaparte  dans  toute 
sa  grandeur.  » 


Le  19  août,  les  instructions  préparées  par  Talley- 
rand  sont  unanimement  approuvées  par  le  Direc- 
toire et  envoyées  en  Italie.  D'après  ces  instructions, 
les  négociations  doivent  être  reprises  en  principe  à 
Udine,  sur  la  base  des  préliminaires  de  Léoben.  Les 
généraux  diplomates  devront  faire  tous  leurs  efforts 
pour  éloigner  l'Empereur  de  l'Italie  en  lui  offrant 
des  compensations  en  Allemagne;  ils  pourront 
offrir  Salzbourg  et  Passau  pour  garder  Venise, 
Mantoue  et  les  îles  de  l'Adriatique,  etc.  Les  instruc- 
tions finissaient  du  reste  par  une  sorte  de  blanc 
seing.  «  Cette  lettre  n'annule  en  rien  les  instructions 
passées  en  ce  qui  n'y  serait  pas  directement  con- 
traire. Elle  ne  gêne  pas  non  plus  vos  combinaisons  et 
vous  laisse  libre  d'agir  selon  votre  prudence.  » 

Adressée  à  Milan,  la  dépêche  de  Talleyrand 
trouva  Bonaparte  à  Udine.  En  effet,  le  marquis  de 
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Gallo  était  revenu  le  1"  fructidor  (18  août),  et, 
conformément  à  sa  promesse  antérieure  (i),  dès  la 
nouvelle  connue,  le  général  en  chef  avait  quitté 
Milan,  accompagné  de  Joséphine.  Parti  le  5  fruc- 
tidor (22  août),  il  s'était  arrêté  quelques  heures  à 
peine,  pendant  la  route,  à  Vérone,  Vicence,  Padoue 
et  Trévise,  pour  inspecter  les  troupes,  et  s'était  ins- 
tallé, le  10  fructidor  (21  août),  à  la  villa  de  Passa- 
riano,  déjà  occupée  par  Clarke. 

Les  négociations  avaient  pu  commencer  dès  le 
30  août.  Mais  comme  les  représentants  de  l'Empe- 
reur, Gallo,  Merveldt  et  Degelmann,  habitaient 
Udinc  —  à  seize  kilomètres  de  Passariano  —  on 
avait  d'abord  décidé  de  se  réunir  à  mi-route,  à 
Campo-Formio. 

Ensuite,  les  réunions  se  tinrent  alternativement 
chez  les  Autrichiens  et  chez  les  Français.  «  Lors- 
qu'elles avaient  lieu  à  Passariano,  on  dînait  chez 
Bonaparte.  Au  contraire,  lorsqu'elles  avaient  lieu  à 
Udine,  on  dînait  chez  les  plénipotentiaires  autri- 
chiens (2).  » 

Cette  fois  encore,  cependant,  malgré  le  désir  de 
Bonaparte  d'en  finir,  plusieurs  jours  furent  perdus 

(1)  Le  14  tlicrmidor  (1"  août),  Clarke  avait  écrit  à  Gallo  :  «  Le 
général  Bonaparte  se  rcndia  à  Udiiic  dès  (ju'il  auia  cojinaissance 
de  votre  arrivée  dans  cette  ville.  Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  em- 
brasser de  tout  mon  cœur.  »  On  voit,  par  cette  lin  de  lettre,  com- 
bien Clarke  sympathisait  avec  Gallo  t  Celui-ci,  au  contraire,  em- 
ployait une  formule  plus  cérémonieuse.  Il  terminait  ainsi  une 
dépêche  du  13  thermidor,  datée  de  Vienne  :  «  Je  vous  prie 
d'agréer  les  sentiments  de  parfaite  estime  et  de  liante  considéra- 
tion que  je  vous  ai  voués  et  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur  le  général,  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
tour.  —  Le  marquis  de  Gallo.  >> 

(2)  Commentaires  de  N.,  II,  109. 
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à  examiner  la  nature  des  pouvoirs  (1)1  Cette  première 
question  une  fois  réglée,  Gallo  voulut  faire  stipuler 
expressément  qu'un  congrès  se  réunirait  ultérieure- 
ment à  Berne  si  les  conférences  d'Udine  n'abou- 
tissaient pasl  Cette  prétention  montrait  d'avance 
combien  peu  l'Autriche  était  décidée  à  conclure  la 
paix,  et  Clarke  refusa  énergiquement  d'admettre  la 
possibilité  d'un  congrès  à  Berne.  Quant  à  Bonaparte, 
il  exhala  sa  mauvaise  humeur  en  portraicturant  assez 
méchamment  les  trois  diplomates  autrichiens  (2)  : 
«  Il  est  impossible  d'avoir  une  négociation  de  cette 
importance  à  suivre  avec  des  hommes  plus  timides, 
plus  mauvais  logiciens  et  qui  aient  moins  de  crédit 
à  leur  cour  :  Gallo  :  il  est  étranger.  Quoique  appuyé 
par  l'Impératrice,  il  n'ose  jamais,  comme  étran- 
ger, heurter  les  intentions  de  Thugut.  —  Merveldt  : 
colonel  d'un  régiment  de  chevau-légers,  fort  brave 
de  sa  personne,  est  comme  les  autres; ne  rougis- 
sant jamais  des  sottises  qu'on  leur  fait  dire  et 
des  contradictions  les  plus  manifestes  dans  toutes 
leurs  démarches.  Quand  ils  ont  dit  :  ce  sont  nos 
instructions,  ils  ont  tout  dit.  Cela  est  devenu  à 
tel  point  inconséquent  que  je  leur  ait  dit  :  «  Si  vos 
instructions  portaient  qu'il  fait  nuit  actuellement, 
vous  nous  le  diriez  donc'?  »  —  Degehnann  :  sans 
aucune  considération,  d'un  caractère  indécis,  hypo- 
condriaque. Tous  parlent  fort  peu,  ont  en  général 
peu  de  moyens,  aucune  dialectique.  Il  arrive  tou- 

(1)  Clarke  à  Talleyrand,  16  fructidor  (2  septembre). 

(2)  20  fructidor  (6  septembre).  (Corr.  de  N.,  2153.) 

Le  quatrième  plénipotentiaire  autricliien,  le  comte  Louis  de 
Cobenzl,  n'arriva  à  Udinc  qu'à  la  Cm  de  septembre.  Ce  lut  lui  le 
véritable  ncgociatcm-  pour  l'Empereur. 
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jours  que  nous  les  faisons  convenir,  sur  tous  les 
articles,  que  ce  qu'ils  font  et  ce  qu'ils  disent  n'a 
pas  le  sens  commun...  J'augure' fort  mal  de  cette 
négociation.  » 

En  prévision  d'une  reprise  prochaine  des  hosti- 
lités, reprise  qu'il  commence  à  craindre,  le  général 
*en  chef,  qui  ne  veut  pas  perdre  son  temps  à  d'inu- 
tiles discussions,  occupe  ses  loisirs  en  prenant  des 
mesures  de  réorganisation  pour  l'armée.  Il  étudie 
un  plan  de  campagne  qu'il  envoie  à  Carnot  le 
17  fructidor  (3  septembre),  lise  rend  pour  quelques 
heures  avec  Berthier  et  Monge  àPalma-Nuova  pour 
vérifier  l'état  des  forts  et  fait  venir  à  Passariano 
son  équipage  de  campagne  et  ses  deux  chevaux 
favoris,  Bijou  et  la  Carinthie.  Du  reste,  les  affaires 
diplomatiques  traitées  à  Udine  paraissent  le  préoc- 
cuper beaucoup  moins  que  les  nouvelles  de  Paris. 
Il  écrit  le  26  fructidor  (12  septembre)  en  envoyant 
des  copies  de  procès-verbaux  (1)  :  «...  Toutes  ces 
négociations  ne  sont  que  des  plaisanteries;  les 
vraies  négociations  se  feront  à  Paris.  Si  le  gouver- 
nement prend  une  bonne  fois  la  stabilité  qu'il  doit 
avoir;  si  cette  poignée  d'hommes,  évidemment 
vendue  à  l'or  de  l'Angleterre  ou  séduite  par  les 
cajoleries  d'une  bande  d'esclaves,  se  trouve  une 
fois  dans  l'impuissance  et  sans  moyens  d'agiter, 
vous  aurez  la  paix  telle  que  vous  la  voudrez  et  qua- 
rante-huit heures  après...  Que  l'on  ait  de  l'énergie 
sans  fanatisme,  des  principes  sans  démagogie,  de 

(1)  Les  procès-vei'baux  des   coiifcienccs   d'Udine  figurent   aux 
Arcli.  des  A.  E.  Vienne,  vol.  367  et  368. 
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la  sévérité  sans  cruauté;  que  l'on  cesse  d'être  faible, 
tremblant;  que  l'on  n'ait  pas  honte,  pour  ainsi  dire, 
d'être  républicain;  que  l'on  balaye  de  la  France 
cette  horde  d'esclaves  conjurés  contre  nous;  que  le 
gouvernement,  les  ministres,  les  premiers  agents 
de  la  République  n'écoutent  que  la  voix  de  la  posté- 
rité, et  le  sort  de  l'Europe  est  décidé...  (1).  » 

On  voit  que  Bonaparte  s'intéresse  tout  parti- 
culièrement à  ]a  politique  !  Il  veut  que  la  Répu- 
blique «ne  soit  pas  chancelante  C2) .  »  C'est  pour 
cela  qu'il  a  toléré  et  même  encouragé  depuis  plu- 
sieurs semaines  les  fameuses  Adresses  des  divi- 
sions de  l'armée  d'Italie  ;  c'est  pour  cela  que  ne 
pouvant  et  ne  voulant  pas  encore  aller  lui-même  à 
Paris,  il  a  prêté  Augereau,  un  de  ses  plus  brillants 
lieutenants,  connu  pour  son  courage  et  sa  ténacité. 

Clarke,  qui  supporte  le  poids  principal  des  négocia- 
tions, continue,  lui  aussi,  à  douter  du  succès  final. 
Les  six  premières  conférences  avec  les  diplomates 
autrichiens  n'ont  guère  avancé  les  affaires  !  Dans 
une  de  ses  dernières  lettres  à  Talleyrand,  le  pauvre 
général  fait  remarquer  que  «  si  l'on  devait  juger  de 
l'issue  des  négociations  par  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici, 
on  serait  forcé  de  regarder  la  reprise  des  hostilités 
comme  inévitable  et  très  prochaine...  »  Cette  lettre 
est  du  24  fructidor.  A  cette  date,  on  ignore  encore 
à  Udine  les  événements  du  181  Le  23  fructidor 
s'est  tenue  la  septième  conférence  et,  sur  son  procès- 
verbal,  la  signature  du  général  Clarke  figure  pour 
la  dernière  fois  à  côté  de  celle  de  Bonaparte. 

(1)  Corr.  de  N.,  2189. 

(2)  Idem. 
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Le  18  iiuctidor.  —  Révocation  do  Claïkc.  —  Mission  de  Devcrine 
on  Itniie.  —  Iiiitalion  de  IJoiiapartc.  —  Le  comte  Louis  de 
CoLeiizl  à  Udiiie.  —  Traite  de  Canipo-Forniio.  —  Circulaire 
d"Augercau.  —  Réponse  de  Claike.  —  Bonaparte  prend  sa 
défense.  —  St\jour  de  Ciaikc  au  quartier  géïK'ial.  —  Rentrée  à 
Paris.  —  Régloincnt  d'atlaires  d'ijitérêt.  —  Ciarke  se  remarie 
et  se  retire  en  Alsace. 


La  nouvelle  de  la  journée  du  18  fructidor 
(4  septembre)^  ne  fut  connue  à  Passariano  que 
douze  jours  plus  tard  (1).  En  même  temps  qu'il 
apprenait  le  succès  des  triumvirs,  l'arrestation  de 
Barthélémy  et  la  disparition  de  Carnot,  Bonaparte 
recevait  une  circulaire  officielle  adressée  à  tous  les 
agents  diplomatiques  de  la  République.  Cette  circu- 
laire, fort  longue,  était  datée  du  20  fructidor  et 
contenait  une  apologie  très  complète  du  Directoire. 
Une  lettre  particulière  de  Talleyrand  jointe  à  cet 
envoi  commentait,  pour  Bonaparte,  le  grand  événe- 
ment politique  qui  venait  de  s'accomplir  :  «  Paris  est 
calme,  la  conduite  d'Augereau  parfaite;  on  voit  qu'il 
a  été  à  bonne  école;  les  patriotes  respirent;  point  de 

(1)  Le  30  fructidor  (16  septembre).  (Voir  Corr.  de  N.,  2212.) 
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mouvement  populaire.  Quelques  terroristes  ont 
voulu  s'agiter  un  instant;  un  seul  mot  d'Augereau, 
prononcé  d'un  ton  ferme,  les  a  repoussés  vers  les 
faubourgs,  où  ils  sont  tranquilles.  Ils  avaient  espéré 
recueillir  les  fruits  de  la  victoire.  Mais  ce  qui  a  été 
fait  sans  eux  n'aura  pas  été  fait  pour  eux...  Des 
mesures  sévères  ont  été  prises.  Plusieurs  étaient 
nécessaires,  quelques-unes  pourront  être  adoucies; 
d'excellents  patriotes  le  désirent,  mais  ils  pensent 
aussi  qu'il  faut  si  bien  finir  que  ce  ne  soit  plus  à 
recommencer.  On  est  sorti  un  instant  de  la  Consti- 
tution, on  y  est  rentré,  j'espère,  pour  toujours.  Com- 
bien sont  coupables  ces  bommes  du  nouveau  Tiers 
qui  nous  ont  conduits  à  de  si  douleureuses  extré- 
mités? Dans  tout  cet  événement,  Barras  a  montré 
une  tète  extraordinaire,  c'est-à-dire  sang-froid,  pré- 
voyance, résolution...  » 

Nous  avons  déjà  constaté  que  Bonaparte,  depuis 
longtemps,  croyait  à  la  nécessité  d'un  changement 
dans  l'orientation  politique  de  la  République.  Avant 
de  connaître  les  détails  de  la  «  Journée  »,  et  les  pro- 
cédés des  triumvirs ,  le  général  en  chef  se  montra  donc 
d'abord  très  heureux  des  résultats  et  annonça  lui- 
même  avec  satisfaction  l'événement  à  l'escadre  de 
Brueys,  alors  dans  Tx^driatique  :  «  Camarades,  les 
émigrés  s'étaient  emparés  de  la  tribune  nationale. 
Le  Directoire  exécutif,  les  représentants  restés 
fidèles  à  la  Patrie,  les  républicains  de  toutes  les 
classes,  les  soldats,  se  sont  ralliés  autour  de  l'arbre 
de  la  liberté;  ils  ont  invoqué  les  deslins  de  la 
République  et  les  partisans  de  la  tyrannie  sont  aux 
n.  T 
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fers  (1).  »  Bonaparte  félicita  Merlin  de  Douai  et 
François  de  Neufchàteau  (qu'il  connaissait  tous 
deux  assez  intimement)  de  leur  entrée  au  Direc- 
toire (2)  et  écrivit  à  Augereau  pour  le  complimen- 
ter sur  sa  sagesse  et  son  énergie.  Toutefois,  il  ajouta 
dans  sa  lettre  à  son  ancien  lieutenant  :  «  Il  est  à 
souhaiter  actuellement  que  l'on  ne  fasse  pas  la  bas- 
cule et  que  l'on  ne  se  jette  pas  dans  le  parti  con- 
traire. Ce  n'est  qu'avec  la  sagesse  et  une  modération 
de  pensée  que  l'on  peut  asseoir,  d'une  manière 
stable,  le  bonheur  de  la  Patrie.  » 

Sagesse!  modération!  C'étaient  précisément  les 
qualités  qui  avaient  le  plus  manqué  aux  vainqueurs 
de  Fructidor!  Bonaparte  s'aperçut  bien  vite  —  par 
la  correspondance  de  Lavallette  —  que  le  nouveau 
Directoire  avait  eu  la  main  lourde  !  Non  seulement 
deux  des  directeurs  (3)  et  beaucoup  de  députés 
avaient  étédéportés^  mais  on  avait  fait  une  véritable 
hécatombe  de  fonctionnaires.  Barras  et  Talleyrand, 
—  les  deux  compères  —  avaient  assouvi  leurs  ran- 
cunes avec  passion. 

Clarke  était  naturellement  désigné  pour  être  une 
de  leurs  premières  victimes.  Barras  le  détestait 
depuis  longtemps.  Il  lui  avait  souvent  reproché,  aux 
séances  du  Luxembourg,  de  ne  pas  se  conformer 
aux  instructions  reçues,  de  se  donner  trop  d'impor- 

(1)  Voir   aussi   la  proclamation   à   l'arnico,  datée  du  1"  vciidé- 
juiaire.  {Corr.  de  A'.,  2239.) 

(2)  Lettres  du  2  vcndomiairc  an  YI  (23  septembre).  {Corr.  ileN., 
2249  et  2250.) 

(3)  Rappelons   que  Cariiot   s'échappa  du  Luxembourg   et   eut 
ainsi  la  bonne  Cortune  de  ne  pas  être  déporté. 
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tance  et  de  mal  renseigner  le  Directoire  sur  ce  qui 
se  passait  en  Italie  et  sur. ..  Bonaparte  1  De  son  côté, 
Talleyrand  reprochait  à  Clarke  —  et  il  l'avait  dit  à 
Sandoz-Rollin  —  de  n'avoir  qu'imparfaitement  suivi 
les  directives  envoyées  de  Paris.  Enfin,  et  surtout, 
Clarke  avait  été  inventé  par  Carnot  et  passait  pour 
être  resté  le  fidèle  ami  de  son  ancien  protecteur!  Sa 
disgrâce  ne  se  fît  donc  pas  attendre.  Dès  le  soir  du 
18  fructidor  (1),  un  arrêté  de  révocation  était  signé 
par  Barras  sur  la  proposition  de  Talleyrand  :  «  Le 
général  Clarke,  envoyé  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique pour  les  négociations  avec  l'Empereur  en 
Italie,  est  rappelé.  Le  général  en  clief  Bonaparte 
reste  seul  ciiargé  des  négociations.  Il  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  que  tous  les  papiers,  y 
relatifs,  qui  sont  entre  les  mains  dn  général  Clarke, 
lui  soient  remis  par  ce  dernier  sitôt  la  réception  du 
présent  arrêté  qui  ne  sera  pas  imprimé  (2).  » 

Par  suite  d'une  fausse  direction,  cet  arrêté  ne 
parvint  cependant  à  Passariano  que  quatorze  jours 
plus  tard,  le  deuxième  jour  complémentaire  de 
l'an  Y  (18  septembre).  En  accusant  réception,  Bona- 
parte dont  les  relations  avec  son  collaborateur  Clarke 
étaient  devenues,'  nous  l'avons  vu,  très  intimes  et 
affectueuses,  répondit  aussitôt  qu'il  tenait  à  rendre 


(1)  L'ûpuration  diplomatique  commença  pi'esquc  aussitôt.  Le 
21  fructidoi'(7  septembre),  les  négociateurs  français  à  Lille,  Letour- 
neur  et  Maret  (ainsi  que  Golchen,  secrétaire  général),  furent  rap- 
pelés et  remplacés  par  Treilliard  et  Bonnier,  tous  deux  anciens 
conventionnels.  Pérignon  et  Ganclaux  furent  également  rappelés 
Je  mois  suivant. 

(2)  A.  N.  Registre  AF*  III,  176-984. 
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au  général  révoqué  un  témoignage  de  sa  bonne  con- 
duite :  «  Soit  dans  les  négociations,  soit  dans  ses 
conversations,  il  m'a  toujours  paru  animé  par  un 
patriotisme  pur  et  gémir  sur  les  progrès  que  faisaient 
tous  les  jours  les  malveillants  et  les  ennemis  de  la 
République  (1).  » 

Cette  disgrâce  mécontentait  donc  le  général  en 
chef.  Elle  était  aussi  fort  gênante  pour  la  continua- 
tion des  conférences  d'Udine^  puisque  les  pouvoirs 
des  deux  généraux  étaient  collectifs.  Pour  la  règle, 
Bonaparte  dut  demander  d'autres  pouvoirs  qui  lui 
fussent  personnels.  Plus  complètement  renseigné 
sur  la  Journée  du  18  et  assez  irrité  par  certaines 
mesures  qu'il  jugeait  inutiles  et  dangereuses,  il  son- 
gea très  sérieusement,  pendant  quelques  jours,  à 
quitter  Passariano  et  demanda  (2)  une  fois  encore 
à  être  déchargé  du  soin  des  négociations  diplo- 
matiques :  «  Je  m'occuperai  plus  sérieusement 
de  mon  armée.  Elle  a  besoin  de  mes  soins.  »  Il 
affecta  même  d'être  fatigué  de  son  rôle  «  d'organi- 
sateur de  l'Italie  »  et  encouragea  Talleyrand  à 
envoyer  Siéyès  à  Milan  pour  donner  une  constitu- 
tion définitive  aux  jeunes  républiques  nouvellement 
créées  (3). 

En  définitive,  Bonaparte  était  déjà  fort  énervé 
pendant  les  derniers  jours  de  l'an  V.  La  mauvaise 
foi  autrichienne,  qui  faisait  traîner  les  négociations 
en  longueur,  l'exaspérait^  et  l'arrivée  inopinée  d'un 

(1)  Bonaparte  au  Directoire.  (Con-.  de  N.,  2219.) 

(2)  Bonaparte  au  Directoire,  5«  complémentaire  (21  septembre). 
(Coït,  de  N.,  2234.) 

(3)  Bonaparte  à  Talleyrand,  3'  complémentaire  (19  septembre). 
(Corr.  de  N.,  2223.) 
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émissaire  d'Augereau  augmenta  son  irritation  contre 
le  Directoire. 

L'émissaire,  qui  se  nommait  Deverine,  se  pré- 
senta aux  quartier  général  de  Passariano  le  23  sep- 
tembre (2  vendémiaire).  Il  apportait,  —  pour  tous  les 
généraux  d'Italie,  —  une  sorte  de  circulaire  d'Au- 
gereau,  dirigée  contre  Clarke,  circulaire  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  Il  venait  aussi^  de  la  part  de  son 
chef,  réclamer  une  somme  de  six  cent  mille  francs 
au  payeur  de  l'armée!  Enfin,  il  devait  s'informer 
officieusement  de  la  manière  dont  l'armée  avait 
accueilli  la  nouvelle  des  événements  de  Fruc- 
tidor I 

Dès  qu'il  eût  démêlé  le  véritable  but  de  la  mis- 
sion de  Deverine,  le  général  en  chef  ne  chercha  pas 
à  cacher  son  indignation  parfaitement  légitime  et 
écrivit  immédiatement  à  Paris  (1)  :  «  Le  gouverne- 
ment agit  envers  moi  à  peu  près  comme  envers  Pi- 
chegru  après  Vendémiaire. . .  Je  vous  prie,  citoyens 
directeurs,  de  me  remplacer  et  de  m'accorder  ma 
démission.  Aucune  puissance  sur  la  terre  ne  sera 
capable  de  me  faire  continuer  de  servir  après  cette 
marque  horrible  de  l'ingratitude  du  gouvernement, 
à  laquelle  j'étais  bien  loin  de  m'attendre...  Ma 
santé,  considérablement  altérée,  demande  impérieu- 
sement du  repos  et  de  la  tranquillité  (2).  » 

Cette  offre  de  complète  démission  n'était  heureu- 
sement due  qu'à  un  accès  de  mauvaise  humeur  pas- 

(1)  Lettre  du  25  septembre  (4  vendémiaire). 

(2)  Le    Directoire   répondit   le  30   vendémiaire  en  désavouant 
complètement  Deverine.  (Lettre  citée  par  Thibacdeau,  II,  307.) 


102  CLARKE 

sagère.  Deux  jours  plus  tard,  le  comte  Louis  de 
Cobenzl,  véritable  représentant  de  l'Empereur, 
arrivait  enfin  à  Udine  et  le.';  négociations  prenaient 
aussitôt  une  tournure  plus  active.  Bonaparte  oubliait 
dès  lors  très  vite  ses  justes  griefs  contre  le  Di- 
rectoire, parlait  moins  de  son  besoin  de  repos  et 
s'occupait  avec  plus  d'intérêt  que  jamais  de  ses 
fonctions  diplomatiques. 

Le  comte  de  Cobenzl  (1)  avait  quarante-quatre  ans 
et  passait  pour  posséder  la  confiance  de  son  souve- 
rain. Très  gros,  très  laid,  offrant  quelque  ressem- 
blance avec  Mirabeau,  assez  commun  d'aspect,  et 
de  formes,  il  fut  surnommé  à  Passariano  «  l'ours 
blanc  du  Nord  ».  C'était,  au  dire  de  Napoléon  (2), 
«  parce  qu'il  était  dur  dans  la  discussion  quoique  ai- 
mable dans  la  société  où  il  aimait  à  s'entretenir  de 
la  Russie.  »  Cobenzl  avait  longtemps  résidé  àPéters 
bourg  et  avait  été  l'un  des  acteurs  favoris  du  tbéàtre 
de  l'Ermitage.  En  somme,  le  nouveau  négociateur 
était  un  diplomate  de  valeur  et  un  autre  adver- 
saire que  Merveldt  ou  Degelmann  ! 

Cobenzl  et  Gallo  se  complétaient  l'un  l'autre.  Le 
premier  était  trancbant  et  autoritaire,  tandis  que  le 
second,  «  qui  avait  l'esprit  fin  et  conciliant,  réparait 
sans  cesse  le  mal  fait  par  son  collègue  (3).  »  Avec 

(1)  Il  ne  l'aut  pa.s  le  confondre  avec  son  cousin  Philippe  de 
Cobenzl,  diplomate  également  tiôs  connu,  qui  lut  ambassadeur 
auprès  de  Napoléon.  (Voir  les  portraits  de  Louis  de  Cobenzl 
dans  les  Mémoires  de  Marmont,  I,  288;  dans  les  Mémoires  de  la 
duchesse  d'Abrantés,  II,  404,  et  dans  l'Europe  et  la  Révolution,  de 
SoBEL,  V,  233.) 

(2)  Vol.  XXXII,  233,  de  la  Corr.  de  N. 

(3)  Mémoires  de  Marmont,  I,  288. 

lionapartc   resta  constamment  reconnaissant  à  Gallo   de  son 
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tous  deux,  Bonaparte  se  montra  tour  à  tour  insi- 
nuant et  ferme,  diplomate  avisé  ou  affectant  des 
brusqueries  de  soldat.  Il  était  bien  décidé  à  s'en 
tenir,  d'une  façon  générale,  aux  conditions  qu'il 
avait  tracées  à  Léoben  et  à  négliger  les  instructions 
de  Talleyrand,  impossibles  à  suivre.  Trois  semaines 
d'efforts  furent  nécessaires  pour  aboutir  à  un  accord 
définitif. 

Pendant  ces  laliorieuses  négociations,  un  nouvel 
émissaire  était  arrivé  de  Paris,  le  7  octobre.  C'était 
le  propre  secrétaire  de  Barras  lui-même,  Bottot, 
qui  venait,  de  la  part  du  puissant  directeur,  réclamer 
une  somme  de  trois  millions,  soi-disant  néces- 
saire pour  payer  les  frais  du  18  fructidor! 
Bottot  devait  aussi  expliquer  au  général  en  chef 
les  vues  du  Directoire  sur  la  réorganisation  de 
l'Italie  (1)1 


attitude  conciliante.  Après  la  paix,  il  fit  préparer,  pour  être 
olTert  au  négociateur  napolitain,  un  superbe  bijou  de  grande 
valeur.  Ce  bijou  ne  fut  cependant  jamais  remis  à  Gallo.  En  avril 
1798  il  fut  vendu  à  Gênes  sur  l'ordre  de  Bonaparte,  pour  contri- 
buer au  payement  de  la  solde  de  la  division  du  général  Baraguey 
d'Hilliers,  qui  allait  s'embarquer  pour  l'Egvpte.  (Corr.  de  N., 
2469.) 

Voici,  à  titre  de  curiosité,  comment,  dans  ses  notes  de  voyage, 
le  général  Desaix  jugeait  de  son  côté  le  marquis  de  Gallo  :  «  Beau 
garçon,  bonne  tournure,  séduisant  Napolitain,  aimant  les  dames, 
ayant  une  intrigue  àUdine...  Il  doit  sa  fortune  au  bonheur  d'avoir 
plu  à  la  mère  de  l'Impératrice  qui  le  mit  en  faveur.  Dans  ce  mo- 
ment-ci, il  jouit  d'une  très  grande  influence  à  Vienne.  Il  est 
l'amant  de  l'Impératrice  d'à  présent,  par  conséquent  a  un  grand 
empire.  Aussi  en  jouit-il  bien.  On  en  fait  cas  à  Passariano  parce 
qu'il  parait  désirer  la  paix  de  bonne  foi  et  y  donner  ses  soins. 
Il  a  toutes  les  formes  les  plus  austères  et  les  plus  diplomatiques 
du  monde...  » 

(1)  Pour  cette  mission,  voir  Papiers  d'un  homme  d'Etat,  IV. 
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La  présence  de  ce  nouvel  émissaire  parut  plus 
injurieuse  encore  que  celle  de  l'agent  d'Augereau 
quinze  jours  plus  tôt.  Bonaparte  la  considéra  comme 
un  acte  inadmissible  de  méfiance  et  d'hostilité  et  s'en 
plaignit  amèrement.  Il  déclara  nettement,  le  10  oc- 
tobre, qu'il  allait  «  rentrer  dans  la  foule,  re- 
prendre le  soc  de  Cincinnatus  et  donner  l'exemple 
du  respect  pour  les  magistrats  et  de  l'aversion  pour 
le  régime  militaire  qui  avait  détruit  tant  de  répu- 
bliques et  perdu  plusieurs  États...  (1).  » 

Tout  en  manifestant  ainsi  son  dépit,  le  négocia- 
teur continuait  cependant  à  discuter  avec  le  comte 
de  Cobenzl  et  le  marquis  de  Gallo!  Les  diplomates 
autrichiens  se  rendaient  compte  que,  pour  conclure, 
certaines  concessions  étaient  nécessaires  ;  même 
après  les  avoir  blâmées,  l'Empereur  ne  pourrait 
refuser  de  les  ratifier.  De  son  côté,  Bonaparte  était 
pressé  d'en  finir.  La  saison  s'avançait,  les  premières 
neiges  avaient  fait  leur  apparition  sur  les  cimes 
des  Alpes!  Le  17  octobre,  après  une  dernière  scène 
qui  faillit  tout  compromettre,  les  plénipotentiaires 
se  décidaient  à  des  concessions  réciproques.  Le 
traité  de  paix  était  signé  dans  la  soirée  et  daté  de 
Campo-Formio,  localité  située  à  moitié  route  entre 


(1)  Le  1"  octobre,  Bonaparte  avait  de  nouveau  insisté  sur  son 
(lé.sir  de  repos.  «  Je  me  trouve  sérieusenieTit  affecté,  —  avait-il 
dit,  —  do  me  voir  obligé  de  m'arrêter  dans  un  moment  où, 
peut-être,  il  n'y  a  plus  que  des  fruits  à  cueillir.  Mais  la  loi  de  la 
nécessité  maîtrise  l'inclination,  la  volonté  et  la  raison.  Je  puis  à 
peine  monter  à  cbcval.  J'ai  besoin  de  deu.x.  ans  de  repos.  »  {Corr. 
de  N.,  2212.) 
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Udine  et  Passariano  (1).  Le  marquis  de  Gallo,  le 
comte  Louis  de  Cobenzl,  le  comte  de  Merveldt  et  le 
baron  de  Degelmann  avaient  mis  leurs  noms  au  bas 
du  parchemin,  comme  représentants  de  l'Empereur. 
Le  «général en  chef  de  l'armée  française  en  Italie  » 
avait  seul  signé  pour  la  République. 

* 
*  * 

Revenons  maintenant  au  général  Clarke.  Nous 
avons  déjà  signalé  la  présence  de  Lavallette  à  Paris. 
Depuis  la  fin  de  juillet,  l'aide  de  camp  de  Bona- 
parte avait  prévu  la  journée  de  Fructidor,  et  avait 
fort  bien  renseigné  son  général.  Il  avait  été 
d'abord  bien  accueilli  par  Barras.  Mais  il  avait  été 
aussi  reçu  plusieurs  fois  par  Carnot  (2)  et  avait  eu 

(1)  Principales  olau-;es  du  traité  de  Campo-Formio  : 

«  Articles  patenta  :  L'Kmperouf  cède  les  Pays-Bas  et  la  Lom- 
bardic,  il  prend  l'Istrie,  la  Daliiiatie,  les  lies  Vénitiennes  de 
l'Adriatique,  les  bouches  de  Cattaro,  Venise  et  la  terre  ferme 
jusqu'il  l'Adige.  Il  reconnaît  la  Cisalpine,  qui  comprend  le  reste 
de  la  terre  lerme  de  Venise,  Mantouo,  Modène,  Massa,  Carrare, 
les  trois  légations  de  Bologne,  Ferrare  et  la  Romagne.  La  France 
prend  les  îles  Ioniennes  et  les  établissements  vénitiens  d'Albanie. 
Il  y  aura  un  congrès  à  Rastadt  pour  la  paix  avec  l'Ejnpire.  Le 
duc  de  Modène  sera  indemnisé  par  le  Brisgau  autrichien. 

«  Articles  secrets  :  L'Empereur  rccomiaît  à  la  France  une  fron- 
tière formée  par  le  Rhin,  do  Bàle  au  confluent  de  la  Nette,  et 
ensuite  par  une  ligne  aboutissant  à  Venlo.  Mayence  et  les  forte- 
resses de  l'Empire  seront  évacuées  par  l'Empereur  qui,  en 
revanche,  prendra  possession  de  Venise.  L'Empereur  emploiera 
ses  bons  offices  à,  Rastadt  pour  faire  ratifier  par  l'Empire,  etc. 
Salzbourg  et  une  partie  de  la  Bavière  seront  prises  par  l'Empe- 
reur comme  compensation  du  Brisgau  et  de  .ses  possessions  de  la 
rive  gauclie  du  Rhin.  Si,  de  plus,  la  France  obtient  un  agrandis- 
sement ultérieur  en  Allemagne,  l'Empereur  aura  un  équivalent. 
(D'après  Sorel,  Y,  249.) 

(2)  Carnot  écrivit  à  Bonaparte  le  17  août  :  «  J'ai  vu  plusieurs 
fois  votre  aide  de  camp  Lavallette  poui'  lequel  vous  m'avez  écrit. 
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l'habileté  de  ne  pas  paraître  le  18  fructidor  «  pour 
ne  pas  faire  supposer,  par  sa  présence,  que  le  géné- 
ral Bonaparte  approuvait  cette  violence  inouïe  (1).  » 
Cette  abstention,  naturellement,  avait  paru  singu- 
lière à  Barras  et,  le  19,  Lavallettc  fut  fraîchement 
reçu.  Le  Directeur  lui  reprocha  sa  conduite  et  lui 
laissa  même  entendre  qu'il  avait  été  question  de 
l'arrêter!  L'aide  de  camp  envoya  immédiatement 
un  courrier  extraordinaire  porteur  d'un  récit  des 
événements  et  c'est  ainsi,  sans  doute,  que  Bona- 
parte connut  les  premières  nouvelles  du  coup  d'État 
des  triumvirs.  N'ayant  plus  rien  à  faire  à  Paris, 
Lavallette  partit  pour  l'Italie  le  1""  vendémaire 
(22  septembre)  pour  reprendre  son  poste  à  Passa- 
riano. 

Il  rencontra,  en  traversant  le  mont  Cenis.  le 
malheureux  Deverine,  qui  s'en  retournait  en  France, 
encore  tout  déconfît  de  l'accueil  reçu  de  la  part  de 
Bonaparte.  L'émissaire  d'Augereau  ne  rapportait 
pas  les  six  cent  mille  francs  qu'il  avait  été  chargé 
de  réclamer,  d'ailleurs  sans  motif,  au  payeur  de 
l'armée!  Mais  il  avait  pu  répandre  la  lettre  circu- 
laire qui  représentait  Clarke  comme  le  diffamateur 
de  tous  les  généraux  d'Italie  (2).  Augereau  n'avait 
pu  pardonner  la  note  qui  signalait  «  son  amour  pour 
l'argent  »,  amour  dont  le  voyage  de  Deverine  était, 
du  reste,  une  nouvelle  preuve!  En  même  temps 
qu'il  faisait  répandre  sa  circulaire,  le  brillant  divi- 


C'est  un  honijuc  d'esprit  qui  m'a  paru  fort  sage  et  je  serai  fort 
aise,  s'il  m'était  possible,  de  faire  quelque  chose  pour  lui.  » 

(1)  Mémoires  de  Lacallette,  I. 

(2)  Sciout,  III,  28. 
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sionnaire  de  Castiglione,  maintenant  fourvoyé  dans 
la  politique,  avait  prévenu  Bonaparte,  avec  une 
satisfaction  mal  déguisée,  de  la  disgrâce  de  l'ami 
de  Carnot  :  «  Le  rappel  du  général  ambassadeur 
Clarke  doit  vous  être  parvenu  dans  ce  moment  et 
je  doute  qu'il  vous  étonne.  Parmi  les  mille  et  un 
motifs  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  à  le  pro- 
noncer, on  peut  compter  sa  correspondance  avec 
Carnot,  qui  m'a  été  communiquée,  et  dans  laquelle 
il  traitait  de  brigands  les  généraux  de  l'armée 
d'Italie  (1).  » 

Clarke  ne  pouvait  laisser  sans  réponse  la  circu- 
laire apportée  par  Deverine.  Il  ripostait  le  5  vendé- 
miaire (26  septembre)  par  une  autre  circulaire 
adressée  à  tous  les  divisionnaires  de  l'armée  de 
Bonaparte  :  «  Citoyen  général, — disait  le  factum  de 
Clarke,  —  j'ai  appris  par  le  général  en  chef  que  le 
général  Augereau  avait  écrit  une  circulaire  annon- 
çant en  termes  peu  mesurés  qu'il  avait  connaissance 
d'une  lettre  écrite  par  moi  dans  laquelle  je  disais 
que  les  généraux  de  l'armée  d'Italie  étaient  un 
amas  de  brigands.  Les  fonctions  importantes  con- 
fiées en  ce  moment  par  le  gouvernement  au  général 
Augereau  m'interdisent  de  repousser  d'une  manière 
plus  énergique^  cette  stupide  calomnie.  Je  me  borne 
à  déclarer  formellement  que  le  fait  que  m'impute  le 
général  Augereau  est  faux...  Le  général  Bonaparte 
connaît  ma  conduite  et  mes  démarches  depuis  que 
je  suis  en  Italie  et  ce  que  vous  pouvez  avoir  appris, 

(1)  Lettre  citée  dans  les  Papiers  d'un  homme  d'Etal,  IV,  530. 


108  CLARKE 

citoyen  général,  de  mon  caractère  et  de  mes  prin- 
cipes républicains,  me  dispense  d'insister  davantage 
sur  l'objet  de  la  présente  (1).  » 

Le  même  jour,  Clarke  envoyait  au  Directoire 
copie  de  sa  propre  lettre  aux  généraux  et  se  défendait 
assez  habilement  (2)  :  «  C'est  au  Directoire  seul, 
que  j'ai,  en  conformité  des  ordres  qu'il  m'avait 
donnés  lors  de  mon  départ  de  Paris,  transmis  quel- 
ques renseignements  sur  les  généraux  de  l'armée 
d'Italie.  11  les  a  approuvés  et  a  même  fait  l'éloge  de 
l'impartialité  qui  les  caractérisait.  C'est  à  lui  à 
prononcer  sur  les  inculpations  que  me  fait  le  général 
Augereau,  à  en  juger  les  motifs,  et  sur  quoi  elles 
sont  fondées.  C'est  au  Directoire  d'apprécier  ce 
qu'il  peut  y  avoir  d'inconvenant  et  de  peu  généreux 
à  exciter  l'animadversion  de  toute  une  armée  contre 
moi,  dans  les  circonstances  où  je  me  trouve,  en 
risquant  en  même  temps,  peut-être,  de  compro- 
mettre ainsi  mon  existence.  J'ai  pu  blesser  quelques 
intérêts  individuels,  mais  ma  conduite  envers  la 
République  et  envers  le  Directoire  est  pure.  J'ai 
donc  le  droit  de  demander  au  gouvernement  appui 
et  soutien,  et  je  n'hésite  pas  à  le  faire...  » 

Ni  appui  ni  soutien  ne  vinrent  consoler  le  malheu- 
reux Clarke  de  la  circulaire  apportée  par  Deverine  ! 
Mais  Bonaparte  était  lui-même  furieux  de  l'arro- 
gance et  de  la  suffisance  qu' Augereau  avait  mon- 
trées après  le  18  fructidor  et  que  Lavallette  avait 
signalées.  Augereau  avait  un  moment  espéré  entrer 

(1)  A.  N.  A  F  III,  462. 

(2)  Idem. 
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au  Directoire  !  Augereau  intriguait  pour  remplacer 
Hoche  à  Farinée  du  Rhin!  Augereau  osait  se  poser 
en  rival  heureux  du  vainqueur  de  Rivoli  ! 

Clarke  bénéficia  largement  du  sentiment  d'irri- 
tation que  l'attitude  du  général  de  Fructidor  avait  fait 
naître.  D'ailleurs,  en  attaquant  Clarke,  Augereau 
n'avait-il  pas,  du  même  coup,  attaqué  le  général 
en  chef  qui  passait,  à  tort  ou  à  raison,  pour  avoir 
inspiré  beaucoup  des  notes  données  aux  généraux 
d'Italie?  Bonaparte  se  crut  donc  obligé  de  défendre 
personnellement  son  ancien  collègue  et  écrivit  àTal- 
leyrand, —  qui,  lui  aussi,  s'acharnait  contre  Clarke, 
—  pour  lui  recommander  le  signataire  du  traité  de 
Turin.  Voici  cette  belle  lettre,  datée  du  5  vendé- 
miaire (26  septembre) .  Elle  est  à  l'honneur  de  Clarke 
et  plus  encore  à  l'honneur  de  Bonaparte  : 

«  J'attendais,  citoyen  ministre,  pour  vous  parler 
du  général  Clarke,  que  vous-même  m'en  eussiez 
écrit.  Je  ne  cherche  pas  s'il  est  vrai  que  ce  général 
ait  été  envoyé  dans  l'origine  pour  me  servir  d'es- 
pion. Si  cela  était,  moi  seul  aurais  le  droit  de  m'en 
offenser  et  je  déclare  que  je  lui  pardonne. 

«  Je  l'ai  vu,  dans  sa  conduite  passée,  gémir  sur  la 
malheureuse  réaction  qui  menaçait  d'engloutir  la 
liberté  avec  la  France.  Sa  conduite  dans  la  négocia- 
tion, a  été  bonne  et  loyale.  Il  n'y  a  pas  déployé  de 
grands  talents,  mais  il  y  a  mis  beaucoup  de  bonne 
volonté,  de  zèle,  et  même  une  sorte  de  caractère. 
On  l'ôte  de  la  négociation,  peut-être  fait-on  bien  ; 
mais,  sous  peine  de  commettre  la  plus  grande  injus- 
tice, on  ne  doit  pas  le  perdre.  Il  a  été  porté  princi- 
palement par  Carnot;  auprès  d'un  homme  raison- 
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nable,  lorsqu'on  sait  qu'il  est  depuis  près  d'un  an  à 
trois  cents  lieues  de  lui,  cela  ne  peut  pas  être  une 
raison  de' proscription.  Je  vous  demande  donc  avec 
instance  pour  lui  une  place  diplomatique  de  second 
ordre,  et  je  garantis  que  le  gouvernement  n'aura 
pas  à  s'en  repentir.  Il  est  chargé  d'une  très  grande 
mission;  il  connaît  tous  les  secrets  comme  toutes 
les  relations  de  la  République  ;  il  ne  convient  pas  à 
notre  dignité  qu'il  tombe  dans  la  misère  et  se  trouve 
proscrit  et  disgracié. 

«  J'entends  dire  qu'on  lui  reproche  d'avoir  écrit  ce 
qu'il  pensait  des  généraux  de  l'armée  d'Italie.  Si 
cela  est  vrai,  je  n'y  vois  aucun  crime.  Depuis  quand 
un  agent  du  gouvernement  serait-il  accusé  d'avoir 
fait  connaître  à  son  gouvernement  ce  qu'il  pensait 
des  généraux  auprès  desquels  il  se  trouvait? 

«  On  dit  qu'il  a  écrit  beaucoup  de  mal  de  moi.  Si 
cela  est  vrai,  ill'a  également  écrit  au  gouvernement. 
Dès  lors,  il  pouvait  avoir  droit  à  le  faire;  cela  pou- 
vait même  être  nécessaire,  et  je  ne  pense  pas  que 
ce  puisse  être  un  sujet  de  proscription. 

«  La  morale  publique  est  fondée  sur  la  justice,  qui, 
bien  loin  d'exclure  l'énergie,  n'en  est  au  contraire 
que  le  résultat. 

«  Je  vous  prie  donc  de  ne  pas  oublier  le  général 
auprès  du  gouvernement.  On  pourrait  lui  donner 
une  place  de  ministre  auprès  d'une  cour  secon- 
daire (1).  » 

(1)  Corr.  de  N.,  2268. 
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En  attendant  les  décisions  ultérieures  du  Direc- 
toire, Bonaparte  autorisa  l'ancien  envoijé  près  la 
cour  de  Vienne  à  séjourner  à  Passariano.  Clarke 
continua  donc,  jusqu'à  la  fin  des  négociations,  à 
travailler  avec  le  général  en  chef,  ainsi  que  Perret, 
son  secrétaire  d'ambassade. 

Lavallette  raconte  (1)  comment  il  contribua  à 
cette  décision.  A  son  retour  de  Paris,  au  moment 
de  s'engager  dans  la  longue  avenue  du  château  de 
Passariano,  il  rencontra  le  général  disgracié. 
«  Je  me  trouve  dans  une  triste  position,  —  lui 
dit  Clarke,  —  mais  tu  peux  cependant  m'être 
utile.  Garde  le  silence  sur  l'irritation  du  Directoire 
contre  moi;  présente  ma  destitution  comme  une 
conséquence  naturelle  de  la  chute  de  Garnot  :  cela 
suffira  pour  que  le  général  Bonaparte  me  garde 
auprès  de  lui.  Il  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  que 
j'ai  écrit  contre  les  généraux  et  il  saura  bien  les 
faire  taire.  »  Lavallette  fut  touché  par  cette  prière. 
«  Clarke  était  malheureux,  je  le  connaissais  depuis 
longtemps,  je  lui  donnai  ma  parole  de  le  servir. 
Cela  ne  fut  pas  difficile,  au  reste.  Le  général  en 
chef  avait  du  goût  pour  lui  ;  le  Directoire  l'oublia,  on 
n'insista  pas  pour  qu'il  fût  éloigné  de  l'armée.  » 

L'oubli  dont  parle  Lavallette  ne  devait  pas  durer 
bien  longtemps.  Général  destitué  et  ambassadeur 
révoqué,  Clarke  assista  à  la  soirée  historique  du 
17  octobre  et  suivit  ensuite  Bonaparte  à  Milan.  Mais 

(1)  Mémoires,  I,  243. 
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Talleyrand  sut  faire  remarquer  aux  directeurs  com- 
bien cette  situation  était  anormale.  Voyant  que 
Clarke  ne  rentrait  pas  à  Paris,  il  fît  prendre  un  nou- 
vel arrêté  contre  lui,  le  1"  novembre  :  «  Le  général 
Clarke,  ex-envoyé  de  la  République  française  pour 
les  négociations  avec  l'Empereur  en  Italie,  se  rendra 
dans  le  plus  bref  délai  auprès  du  Directoire  exécutif 
pour  lui  donner  des  renseignements  sur  sa  mis- 
sion. » 

Cet  arrêté  impératif  arrivait  à  Milan  peu  de  jours 
avant  le  départ  du  général  en  cbef  pour  Rastadt  (1). 
Cette  fois,  Clarke  ne  pouvait  difterer  sa  rentrée  en 
France!  Il  répondit  qu'il  était  prêt  à  rendre  tous  les 
comptes  qu'on  voudrait,  n'ayant  rien  tant  à  cœur 
que  de  prouver  à  ses  concitoyens  qu'il  était  digne 
des  républicains  et  des  amis  delà  liberté.  ïl ajoutait 
que  sa  fille  unique  était  très  malade  de  la  petite 
vérole  et  que  lui-même  était  souffrant,  ce  qui  avait 
retardé  son  départ  (2). 

Avant  de  se  séparer  de  son  ancien  collègue,  Bona- 
parte avait  voulu  lui  donner  un  nouveau  témoignage 
d'estime  en  le  recommandant  non  plus  à  Talleyrand, 
mais  aux  directeurs  eux-mêmes  (3)  :  «  Le  général 
Clarke  qui  se  rend  à  Paris,  est  employé  en  Italie 
depuis  plusieurs  mois.  Dans  toutes  les  lettres  qui 
lui  ont  été  adressées  et  qui  ont  été  interceptées,  et 
qui  me  sont  parvenues,  je  n'ai  jamais  rien  vu  que 
de  conforme  aux  principes  de  la  République.  Il  s'est 


(1)  Bonaparte  partit  de  Milan  le  17  novembre,  passa  à  Cliam- 
béry  le  20,  arriva  à  Rastadt  le  25. 

(2)  Lettre  du  24  brumaire  (14  novembre). 

(3)  25  brumaire  (15  novembre).  {Corr.  de  N.,  2372.) 
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conduit  dans  les  mêmes  principes  aux  négociations. 
Le  g-énéral  Clarke  est  travailleur  et  d'un  sens  droit. 
Si  ses  liaisons  avec  Carnot  le  rendent  suspect  dans 
la  diplomatie,  je  crois  qu'il  peut  être  utile  dans  le 
militaire  et  surtout  à  l'expédition  d'Angleterre.  S'il 
se  trouve  avoir  besoin  d'indulgence,  je  vous  prie  de 
lui  en  accorder  un  peu.  En  dernière  analyse,  le 
général  Clarke  est  un  bon  homme.  Je  l'ai  retenu  à 
Passariano  jusqu'au  30  vendémiaire  et,  depuis,  il  a 
été  malade.  » 


Malgré  cette  lettre  élogieuse,  Clarke  fut  médio- 
crement reçu  en  arrivant  à  Paris  et  resta  sans  aucun 
emploi.  Sa  situation  pécuniaire  ne  fut  du  reste 
réglée  qu'à  la  fin  de  janvier,  par  un  arrêté  du 
1"  pluviôse  an  VI  (20  janvier  1798). 

En  partant  pour  l'Italie  en  novembre  1796,  il  avait 
reçu  de  très  petites  avances.  Une  fois  ses  maigres 
ressources  épuisées,  le  général  diplomate  avait  dû 
s'adresser  à  Bonaparte  qui  lui  avait  fait  compter 
30,000  francs  en  or  :  «  Si  je  ne  vais  pas  à  Vienne, 
—  avait  alors  écrit  Clarke  à  Delacroix,  —  je  vous 
rapporterai  cette  somme  pour  les  besoins  urgents 
de  votre  département  (1).  » 

h'envoijé  extraordinaire  n'avait  pu  se  rendre  à 
Vienne,  mais  il  avait,  pendant  dix  mois,  négocié  et 
voyagé  en  Italie.  L'avance  faite  par  Bonaparte,  était 
sans    doute    complètement   épuisée,    lorsque    les 

(1)  Clarke  à  Delacroix,  18  nivôse  an  V  (7  janvier  1797). 
II.  8 
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comptes  du  général  furent  rendus  au  Directoire. 
L'arrêté  du  1"  pluviôse  an  VI  lui  donnait  complète 
satisfaction  :  «  Il  sera  passé  au  fcompte  du  général 
Clarkeune  somme  de  3,000  francs  par  mois,  à  titre 
d'appointements,  pendant  la  durée  de  sa  mission, 
dont  le  premier  mois  double,  pour  indemnité  des 
premiers  frais.  Les  dépenses  de  voyages,  d'aller  et 
retour  ainsi  que  les  courses  diverses  relatives  à  ses 
négociations,  lui  seront  payées  au  taux  des  règle- 
ments. Il  sera  remboursé  de  la  somme  de  4,000  francs 
pavée  par  lui  au  citoyen  Perret,  secrétaire  de  léga- 
tion, pour  un  an  d'appointements,  de  celle  de 
791  fr.  13  au  citoyen  Rhuilière  et  des  avances  qu'il 
a  faites  pour  les  courriers  et  les  escortes.  » 

Une  fois  ses  affaires  d'intérêt  réglées,  Clarke, 
peu  fortuné,  se  rendit  à  Neuviller  près  de  Strasbourg, 
pour  y  attendre  les  événements.  Déjà,  peu  de  temps 
après  sa  rentrée  à  Paris,  il  avait  fait  un  voyage  en 
Alsace  et  y  avait  rencontré  une  jeune  fille  du 
pays,  Marie-Françoise-Joséphine  Zœpfel,  qu'il  avait 
trouvée  fort  à  son  goût. 

Pendant  son  séjour  à  Londres  auprès  du  duc  d'Or- 
léans, le  général  s'était  marié  une  première  fois 
avec  une  Anglaise,  Elisabeth  Christiane  Alexan- 
der  (i).  Une  fille  était  née  de  cette  union,  mais 
la  bonne  intelligence  n'avait  pas  duré  longtemps 
entre  les  époux.  Clarke  avait  divorcé  le  28  messidor 
an  III  (IG  juillet  1795),  alors  qu'il  était  employé 
au  cabinet  topographique  de  la  Convention  et  avait 

(1)  Elle  étail  née  en  1768. 
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cherché,  k  ce  moment,  à  épouser  Mlle  de  Launay. 

Les  beaux  yeux  de  Joséphine  Zœpfel,  qui  était 
originaire  de  Saverne,  firent  sans  doute  oublier  au 
général  ses  déboires  diplomatiques  d'Italie.  Les 
fiançailles  avec  la  jeune  fille  avaient  été  décidées 
au  commencement  de  janvier  et  le  mariage  fut 
célébré  au  temple  décadaire  de  Bouxviller  (Bas- 
Rhin)  le  10  pluviôse  an  VI  (29  janvier  1798). 

En  se  retirant  en  Alsace,  Clarke  allait  donc  habiter 
avec  sa  nouvelle  famille.  Très  vite  fatigué  cepen- 
dant de  la  vie  provinciale  il  tenta  bientôt  de  ren- 
trer en  grâce.  Il  n'osa  pas  demander  à  Bonaparte 
de  l'accompagner  en  Egypte,  mais  fit  agir  auprès 
de  Schérer,  ministre  de  la  guerre,  pour  obtenir 
la  cessation  de  son  inactivité  (1).  La  demande  fut 
ajournée.  Schérer  était  pourtant  personnellement 
bien  disposé  et  fit  allouer  à  l'ancien  ami  de  Carnot 
le  traitement  de  réforme  de  son  grade  à  partir  du 
1"  brumaire  an  VI,  c'est-à-dire  depuis  le  22  octo- 
bre 1797  (2). 

La  vie  matérielle  des  jeunes  mariés  se  trouva 
ainsi  assurée.  Mais  les  ambitions  de  Clarke  n'étaient 
pas  satisfaites  !  Le  général  dut  rester  en  Alsace, 
espérant    de  meilleurs  jours;  il  ne  sollicita  aucun 

(1)  Lettre  du  13  vendémiaire  an  Vil  (4  novembre  1798).  (A.  A.  G., 
dossier  Clarke.) 

(2)  Scliércr  à  Clarke.  Lettre  du  12  brumaire  an  VII  (3  novem- 
bre 1798).  (A.  A.  G.,  dossier  Clarke.) 

Rappelons  à  ce  propos  qu'à  la  fin  du  Directoire  le  nombre  des 
généraux  était  énorme.  En  dehors  de  ceux  en  activité  on  comp- 
tait, comme  divisionnaires,  quatre-vijigt-sept  généraux  avec  trai- 
tement de  réforme  (dont  Clarke),  cinquante  et  un  avec  pension 
de  retraite,  vingt-cinq  sans  traitement  1  Comme  brigadiers,  il  exis- 
tait cent  vingt-trois  généraux  avec  traitement  de  réforme, 
soixante-dix-huit  avec  pension,  quatre-vingt-deux  sans  pension  1 
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commandement  pendant  la  dernière  année  du  Direc- 
toire et  ne  revint  à  Paris  qu'après  le  18  bru- 
maire, pour  offrir  ses  services  au  premier  Consul  (1). 

(1)  D'après  les  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  I,  326,  Bonaparte 
appela  Clarke  à  Paris,  par  télégraphe,  aussitôt  après  le  18  bru- 
maire. 


VII 
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Principales  étapes  pendant  le  Consulat  et  l'Empire.  —  Le  minis- 
tère de  la  guerre  (1807-1814).  —  Titres  et  dotations.  —  1815.  — 
Deuxième  et  troisième  ministère.  —  Mort  de  Clarke.  —  Juge- 
ment de  Napoléon. 


Bonaparte  fit  grand  accueil  à  son  ancien  camarade 
de  Passariano.  «  Il  avait  du  goût  pour  lui  »  suivant 
l'expression  de  Lavallette.  Dès  le  mois  de  décem- 
bre 1799,  l'ex-diplomate  était  réintégré  dans  les 
cadres  d'activité,  reprenait  sa  place  au  ministère 
comme  directeur  du  dépôt  de  la  guerre  et  recevait, 
l'année  suivante,  le  commandement  extraordinaire 
de  Lunéville  pendant  la  réunion  du  congrès. 

Clarke  vit  ensuite  se  réaliser  ses  plus  hautes  ambi- 
tions !  Sa  faveur  ne  se  démentit  pas  un  instant  pen- 
dant quatorze  ans.  D'abord  ministre  plénipotentiaire 
auprès  du  roi  d'Étrurie  le  1''  thermidor  an  IX 
(19  juillet  1801),  il  était  créé  conseiller  d'État  puis 
secrétaireducabinetderEmpereurenranXIII(1805). 
Attaché  à  l'état-major  de  Napoléon,  il  assistait  aux 
campagnes  delà  Grande- Armée,  devenait  gouverneur 
de  Vienne  après  Austerlitz,  gouverneur  d'Erfurth, 
puis  de  Berlin  après  léna.  Enfin,  l'Empereur  lui 
confiait  le  ministère  de  la  guerre  le  9  août  1807  (en 
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remplacement  de  Berthier)  et  l'y  maintenait  jusqu'à 
la  fin  de  l'Empire. .. 

Créé  membre  de  la  Légion  d'honneur  le  9  vendé- 
miaire an  XII  (30  septembre  1803),  commandant  le 
26  prairial  suivant  (14  juin  1804),  grand  officier  le 
8  février  1806,  grand-croix  le  14  août  1809,  Clarke 
obtint  en  outre  un  grand  nombre  de  dotations  : 
5,882  francs  de  rente  annuelle  sur  le  Grand-Livre  le 
23  septembre  1807;  20,000  francs  de  rente  sur  les 
domaines  de  la  Westphalie  et  20,000  francs  sur  ceux 
de  Hanovre  le  10  mars  1808;  60,000  francs  sur 
le  Mont  de  Milan  et  20,000  francs  encore  sur  les  do- 
maines de  Westphalie  le  la  août  1809;  10,000  francs 
sur  le  canal  du  Loing  le  16  janvier  1810; 
10,000  francs  sur  les  domaines  des  départements  de 
Gènes  et  de  l'Arno  le  1"  janvier  1812.  Cela  faisait, 
au  total,  14o,882  francs  de  rente  annuelle  1 

Napoléon  avait  aussi  su  flatter  les  manies  nobi- 
liaires de  son  ministre  en  le  créant  comte  d'Hune- 
bourg  le  10  mars  1808,  puis  duc  de  Feltre  le 
15  août  1809  par  lettres  patentes  datées  du  quartier 
impérial  de  Schônbrunn  ! 


Tant  de  faveurs,  tant  de  distinctions  extraordi- 
naires, tant  de  dotations  ne  devaient  malheureuse- 
ment pas  suffire  pour  attacher  le  générai  à  son 
bienfaiteur  !  En  1814,  la  conduite  du  duc  de  Feltre 
fut  particulièrement  lamentable.  Ministre  de  Napo- 
léon, il  abandonna  très  vite  le  glorieux  vaincu,  ofïrit 
sans  vergogne  aucune  ses  services  au  nouveau  gou- 
vernement   et   reçut  presque     aussitôt  la  récom- 
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pense  de  son  ingratitude.  Le  Roi  le  créait  pair  de 
France  le  4  juin  1814,  puis  presque  aussitôt  cheva- 
lier de  Saint-Louis  ! 

L'ancien  jacobin  de  l'an  II  devint  vite  aussi  fervent 
royaliste  qu'il  avait  été  révolutionnaire  convaincu 
dans  sa  jeunesse.  Homme  de  bonne  compagnie,  il 
réussit  d'ailleurs  à  la  Cour,  et  ne  ménagea  pas,  à  la 
Chambre  des  pairs,  ses  déclarations  ultra  monar- 
chistes !  Il  était  tout  k  fait  persona grata  au  commen- 
cement de  1815  et  son  dévouement  —  quoique  de 
fraîche  date  —  était  alors  notoire.  Le  gouvernement 
royal  pensa  que  l'ancien  ministre  de  l'Empereur 
pourrait^  mieux  que  quiconque,  organiser  la  résis- 
tance contre  celui  qui  avait  osé  débarquer  en  France 
et  troubler  le  congrès  de  Vienne  ! 

Le  duc  de  Feltre  redevint  donc  ministre  de  la 
guerre  le  11  mars.  Mais  ce  deuxième  ministère  ne 
devait  durer  que  sept  jours!  Le  18  mars  dans  la 
nuit,  le  malheureux  Clarke  —  qui,  en  acceptant 
ainsi  le  pouvoir,  venait  de  ternir  à  tout  jamais  sa 
mémoire  —  était  obligé  de  s'enfuir,  passait  les 
Cent-Jours  à  Gand  et  ne  pouvait  rentrer  définitive- 
ment en  France  qu'à  la  suite  des  succès  de  la  sep- 
tième coalition  à  Waterloo  ! 

Au  mois  de  septembre  suivant,  plus  ambitieux  que 
jamais,  Clarke  acceptait  une  troisième  fois  le  minis- 
tère. La  tâche  était  difficile  et  Gouvion-Saint-Cyr 
n'avait  pas  voulu  continuer  à  l'entreprendre  (1).  Il 
s'agissait  de  décréter  des  mesures  pour  l'évacuation 
du  territoire,  de   résister   aux  prétentions  exorbi- 

(1)  Gouvion-Saint-Cyr  était  resté  minislrc  du  9  juiHet  au  24  .sep- 
tembre 1815. 
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tantes  des  Alliés,  de  licencier  une  armée  pour  en 
créer  une  autre,  d'examiner  et  d,e  discuter  les  récla- 
mations formulées,  tout  en  respectant  les  droits 
acquis  et  en  ménageant  les  nouveaux  dévouements  ! 
Excellent  administrateur  sous  la  direction  de  Napo- 
léon, Clarke  n'avait  ni  l'envergure  ni  le  tact  néces- 
saires pour  mener  à  bien  la  délicate  besogne 
qu'il  acceptait.  Un  homme  d'un  caractère  fortement 
trempé  aurait,  seul,  pu  réussir.  Le  duc  de  Feltre  ne 
sut  pas  résister  aux  exigences  des  Alliés,  se  montra 
inutilement  sévère  pour  ses  camarades  de  l'armée 
impériale  (1)  et  prit  des  mesures  odieuses  et  vexa- 
toires  pour  le  licenciement  des  troupes.  Il  ne  sut, 
en  somme,  ni  faire  son  devoir  de  ministre,  ni  satis- 
faire les  appétits,  ni  désarmer  les  rancunes.  Traité 
de  jacobin  par  les  uns  à  cause  de  ses  antécédents 
révolutionnaires,  vilipendé  par  les  autres  à  cause 
de  sa  conduite  en  1814  et  1815,  il  fut  en  butte  à  des 
attaques  sans  nombre  et  ne  put  se  maintenir  que 
deux  ans  au  ministère.  MaiSj  il  avait  obtenu  le 
bâton  de  maréchal  de  France  le  3  juillet  1816  et 
il  reçut,  après  sa  chute,  à  titre  de  compensation,  le 
commandement  effectif  d'une  division  militaire, 
celle  de  Strasbourg. 

C'était  une  retraite  anticipée  !  Le  nouveau  maré- 
chal n'avait  que  cinquante-deux  ans,  mais  son  avenir 
politique  était  dès  lors  définitivement  brisé.  Clarke 
se  montra  très  écœuré  et  très  aigri  par  les  haines  qu'il 
avait  provoquées,  et  qui  ne  désarmaient  pas.  Il  ne 

(1)  Rappelons  ciuo  c'est  pendantlle  ministùrc  do'Clai-ko  qu'eut 
lieu  le  procès  du  piince  de  la  Moskowa.  —  Clarke  l'ut  remplacé  le 
12  septembre  1817  par  son  prédécesseur. 
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parut  que  rarement  à  la  Chambre  des  pairs  et  habita 
presque  constamment  sa  propriété  de  Neuviller  en 
Alsace.  C'est  là  qu'il  s'éteignit  après  une  courte 
maladie  le  28  octobre  1818,  à  quatre  heures  du 
matin,  près  de  trois  ans  avant  le  captif  de  Sainte- 
Hélène  (1). 

Le  duc  de  Feltre  laissait  quatre  enfants.  Nous 
avons  dit  que,  de  son  premier  mariage  avec  miss 
Alexander,  était  née  une  fdle.  Celle-ci  avait 
épousé  (2),  en  1808,  un  très  brillant  officier,  le  baron 
de  Montesquiou,  qui  devint  officier  d'ordonnance  de 
l'Empereur  (3).  De  sa  deuxième  union,  contractée  en 
1799  avec  Mlle  Zœpfel,  le  maréchal  avait  eu  trois 
fils  :  l'aîné,  Edgar,  succéda  à  son  père  à  la  pairie  ;  le 
second,  Arthur,  entra  dans  l'armée  royale  et  mourut 
enMoréeen  1829;  le  troisième,  Alphonse,  fit,  en  1833 

(1)  Extrait  des  rogistres  de  la  commune  do  Neuviller.  (A.  G. 
Dossier  >  larke.) 

Son  éloge  iuiièbie  fut  prononcé  à  la  Chambre  des  pairs,  le 
9  janvier  1819,  par  le  duc  de  Croi  d'Havre,  l'ancien  ennemi  de 
Pérignon  à  Madrid. 

(2)  Napoléon  dota  Mlle  Clarke  sur  sa  cassette.  Mémoires  du  duc 
de  Rovigo,  1,  326. 

(3)  Ce  baron  de  Montesquiou  fit  brillamment  les  campagnes  de 
l'Empire  et  se  distingua  spécialement  en  Russie  et  en  1813.  Il  fut 
alors  fait  colonel.  C'était  le  fils  de  la  comtesse  de  Montesquiou 
qui  devint  gouvernante  du  roi  de  Rome  en  1811.  Presque  tous  les 
Montesquiou  étaient  ralliés  à  l'Empire.  Resté  cori^ect  en  1814, 
Montesquiou  devint  plus  tard  général  et  duc  de  Fezenzac.  Il  a 
écrit  d'intéressants  souvenirs  militaires  sur  la  période  de  1804 
à  1814.  Il  eut  trois  enfants  :  un  fils,  devenu  à  son  tour  duc  de 
Fezensac,  et  deux  filles,  la  comtesse  de  Flavigny  et  la  comtesse 
de  Goyon  (femme  du  général  comte  de  Goyon).  Cette  dernière  a 
obtenu  de  l'empereur  Napoléon  III,  en  1863,  l'autorisation,  pom- 
son  fils,  de  relever  le  titre  de  duc  do  Feltre.  Le  duc  de  Feltre 
actuel,  ancien  député,  est  donc  l' arrière-petit-fils  du  maréchal 
Clarke. 
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et  1834,  représenter  des  opéras-comiques!  Aucun 
d'eux  ne  s'est  marié. 


Ainsi  que  tant  d'autres  personnages  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire,  Clarke  a  disparu  trop  tardive- 
ment pour  sa  gloire!  Comme  organisateur  dans  les 
bureaux  du  ministère,  puis  comme  ministre  de 
l'Empereur  de  1807  à  1814,  le  duc  deFeltre  a  eu  sa 
part  très  réelle  des  succès  remportés  et  cette  part  ne 
doit  pas  lui  être  marchandée.  Mais,  en  1814  et  1815, 
il  perdit  la  tête  et  le  cœur,  et  sa  vaniteuse  ambition 
lui  lit  jouer  un  rôle  odieux  qu'il  est  impossible  d'ou- 
blier. Napoléon  a  porté  sur  son  ancien  ministre  un 
jugement  que  l'Histoire  a  ratifié  :  «  Il  n'avait  pas 
l'esprit  militaire.  C'était  un  homme  de  bureau^  tra- 
vailleur, exact  et  probe,  fort  ennemi  des  fripons  (1). 
Sous  TF^mpire  il  a  rendu  des  services  importants 
par  l'intégrité  de  son  administration...  (2).  »  Mais 
Napoléon  a  écrit  aussi  :  «  On  doit  regretter  pour  sa 
mémoire  qu'à  la  fin  de  sa  carrière,  il  ait  fait  partie 
d'un  ministère  auquel  la  France  reprochera  éternel- 
lement de  l'avoir  fait  passer  tout  entière  sous  les 
fourches  caudines,  en  ordonnant  le  licenciement  de 
l'armée  qui  avait  fait  sa  gloire  pendant  vingt-cinq 
ans  et  en  livrant  aux  ennemis  étonnés  nos  places 
encore  invincibles. . .  » 

(1)  Clarke  laissa  une  belle  fortune,  grâce  surtout  aux  libéralités 
de  l'Empereur.  Mais  cette  fortune  n'avait  pas  l'importance  (juc  la 
légende  lui  a  attribuée.  En  1819,  la  ducliesse  de  Feltre  obtint  une 
pension  de  15,000  francs. 

(2)  Opinions  et  jugements  de  Napoléon,  l» 
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A  Sainte-Hélène,  en  apprenant  la  mort  du  duc  de 
Feltre,  un  des  compagnons  d'exil  de  l'Empereur  lui 
demanda  s'il  croyait  que  Clarke  lui  eût  été  fidèle  ? 
«  Oui,  —  répondit  Napoléon,  —  tant  que  j'ai  été  le 
plus  fort.  »  Et  ilajouta  philosophiquement  :  «  Clarke 
ne  se  piquait  pas  d'être  plus  constant  que  la  For- 
tune. » 
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LE    COMTE    DE    CANCLAUX 
D'après  un  pastel  appartenant  à  M.  le  marquis  de  Labrifle. 


Photo?Taphie  Sauvanaud. 


GANGLAUX 


NAPLES  ET  LA  PREMIÈRE  COALITION 

L'ambassade  du  baron  de  Mackau  (1792).  —  L'escadre  de  La  Touche- 
Tréville  à  Naples.  —  Sommation  de  Belleville.  —  La  mort  de 
Louis  XVI.  —  Naples  entre  dans  la  coalition.  —  Mission  de 
Maret.  —  Départ  de  Mackau.  —  Premières  négociations.  —  Le 
]irince  de  Bclmonte  Pignatelli  rejoint  Bonaparte.  —  Convention 
de  Brescia.  —  Traité  de  Paris  (10  octobre  1796).  —  Le  chevalier 
RufFo  est  nommé  ministre  de  Naples  à  Paris. 


La  nomination  du  général  Ganclaux  comme 
représentant  de  la  République  à  Naples  fut  signée 
par  le  président  du  Directoire  le  10  décembre  1796 
(20  frimaire  an  V).  Elle  suivait  la  ratification  du  traité 
conclu  à  Paris  le  10  octobre  précédent  avec  le 
royaume  des  Deux-Siciles. 

Rappelons  sommairement  ici  dans  quelles  condi- 
tions, trois  ans  auparavant,  s'était  effectuée  la  rup- 
ture, et  comment  la  paix  venait  d'être  rétablie  entre 
les  deux  pays. 

*  * 

Le  dernier  ambassadeur  à  Naples,  nommé  par 
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Louis  XVI,  le  baron  de  Mackau,  avait  reçu  ses 
lettres  de  créance  et  les  instructions  de  Dumouriez, 
alors  ministre  des  Affaires  étrangères,  le  22  mai  1792. 

Né  en  1759,  M.  de  Mackau  appartenait  à  une 
famille  d'origine  irlandaise  fixée  en  France  depuis 
le  dix- septième  siècle.  Son  père  avait  été  ministre 
à  Ratisbonne  et  sa  mère,  née  de  Soucy,  avait 
rempli  à  la  Cour  les  fonctions  honorifiques  et 
recherchées  de  sous-gouvernante  des  enfants  de 
France.  Sa  sœur  avait  épousé  le  marquis  de  Bom- 
belles  (1).  Après  avoir  servi  dans  l'armée  royale 
pendant  trois  ans,  Mackau  était  entré  h  dix-neuf  ans 
dans  la  diplomatie.  Ministre  à  Stuttgard  à  vingt-cinq 
ans,  en  1784,  il  avait  occupé  ce  poste,  avec  de  longs 
congés  jusqu'en  i791.  Il  arriva  à  Naples  le  12  août 
1792  avec  Hugon  de  Basseville  comme  secrétaire 
d'ambassade  et  eut  sa  première  audience  le  24  août. 

Quelques  jours  plus  tard,  on  apprenait  à  Naples 
les  graves  événements  du  10  aoûtl  Très  disposé  à 
les  accepter,  et  surtout  très  désireux  de  garder  sa 
place,  Mackau  envoya  son  adhésion  à  la  République 
dès  le  29  septembre,  jurant  de  «  mourir  s'il  le  fallait, 
pour  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  (2).  » 

Cette  volte-face,  si  brusquement  manifestée,  irrita 
profondément  la  Cour.  En  effet,  M.  de  Bombelles, 
(beau-frère  de  Mackau),  avait  été  secrétaire  d'ambas- 

(1)  Cr.  les  Dernières  années  du  marquis  et  de  la  marquise  de 
Bombelles,  par  le  comte  Fleury.  (Kmile  Paul,  J906.) 

(2)  A.  E.  Naples.  122-174. 

A  .son  passage  à  Rome,  le  9  août,  Mackau  s'était  présenti'  au 
cardinal  de  Bernis,  mais  avait  aflecté  de  ne  pas  aller  saluer  Mes- 
dames de  France  qui  s'étaient  installées  depuis  peu  dans  la  %ille 
éternelle.  Cette  conduite  avait  été  très  remarquée.  (Cf.  le  Cardinal 
de  Bernis,  par  F.  Masson,  p.  514.) 
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sade  à  Naples  et  sa  femme,  la  charmante  marquise 
Angélique,  l'intime  amie  de  Madame  Elisabeth,  avait 
fait  la  conquête  de  la  reine  Marie-Caroline  pendant 
son  séjour.  Lorsque  M.  de  Bombelles,  devenu 
ministre  de  France  à  Venise,  avait  cru  devoir 
donner  sa  démission  en  1791,  Marie-Caroline  s'était 
intéressée  au  sort  des  enfants  de  la  marquise  et 
leur  avait  fait  servir  une  pension  annuelle  de 
12,000francs  (1).  L'adhésion  donnée  à  la  République 
par  M.  de  Mackau  était  donc  considérée  comme  une 
véritable  trahison.  Prévenu,  au  mois  d'octobre,  que 
toute  relation  de  courtoisie  allait  immédiatement 
cesser  avec  lui,  l'ex-représentant  de  Louis  XVI 
informa  son  nouveau  ministre,  Lebrun-Tondu,  de 
la  situation  que  lui  faisait  la, cour  royale,  demanda 
ses  passeports  afin  de  pouvoir  rapidement  partir 
le  cas  échéant,  mais  continua  cependant  à  résider 
à  Naples.  Le  26  octobre,  il  recevait  de  Lebrun  une 
dépêche  officielle  l'informant  de  son  maintien  pro- 
visoire comme  représentant  de  la  République.  Peu 
après,  il  envoyait  à  Rome  son  secrétaire  Hugon  de 
Basseville,  qui  devait  périr  si  tragiquement  quel- 
ques semaines  plus  tard  (2). 

Le  baron  de  Mackau  était  toujours  à  Naples 
lorsque,  le  17  décembre  1792,  une  division  de  l'es- 
cadre française,  commandée  par  le  ct5ntre-amiral 
La  Touche-Tréville,  fut  signalée  vers  le  cap  du  Pau- 
silippe.  Cette  division  appartenait  aux  forces  impor- 
tantes mises  sous  les  ordres  de  Truguet  en  Méditer- 
ranée. 

(1)  Voir  le  livre  cité  du  comte  Fleiiry,  p.  180. 

(2)  Cf.  F.  Masson,  les  Diplomates,  i'*  partie. 
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La  Touche-Tréville  (1)  avait  une  importante 
mission  politique  à  remplir.  Quelques  mois  plus  tôt, 
un  ancien  familier  de  Mirabeau,  M.  de  Sémonville, 
ex-ministre  à  Gênes,  avait  été  nommé  ambassa- 
deur à  Constantinople.  Cette  nomination  avait  été 
refusée  par  la  Porte  grâce  surtout  aux  efforts  de 
M.  de  Ludolf,  représentant  du  roi  de  Naples  en 
Turquie,  et  de  M.  de  Cboiseul  Gouflïer,  que  Sémon- 
ville devait  remplacer  (2).  Un  libelle,  imprimé  à 
Naples,  avait  été  répandu  à  profusion  en  Orient, 
par  les  soins  de  Ludolf,  et  la  (iOnvention  pensait, 
avec  juste  raison,  que  l'ingérance  napolitaine  devait 
être  désavouée  par  le  Roi  (3).  C'était  ce  désaveu  que 
La  Touche-Tréville  venait  réclamer. 

L'amiral  se  présenta  dans  la  rade  avec  dix  vais- 
seaux et  quelques  frégates,  en  ligne  de  bataille,  et 
jeta  l'ancre  à  quelques  portées  de  canon.  A  bord 
du  vaisseau  amiral  se  tenait  le  citoyen  Belleville, 
simple  grenadier  de  la  garde  nationale,  chargé  de 
remettre  une  sommation  comminatoire  au  roi  Fer- 
dinand. Cette  sommation,  courue  en  termes  extra- 
ordinaires (4),  appuyée  du  reste  par  la  présence  de 

(1)  Né  en  1743.  il  servait  dans  la  marine  depuis  1750  et  avait  l'ait 
jtartie  de  la  Constituante.  C'était  un  marin  de  grande  valeur. 

(2)  Voir  l'étude  sur  Albert  Duhayet,  IH. 

(3)  Séance  du  24  octobre  1792.  (Actes  du  Comité  de  [salut  public. 
Reciipil  Aiilard,  1,  189.) 

(4)  Voici  le  texte  de  cette  sommation  :  «  Bol  de  Naples,  je  viens 
au  nom  de  la  République  l'rançaise  demander  réparation  de  l'in- 
sulte faite  à  ma  nation  ])ar  votre  ministre  dans  une  note  signée 
Acton,  par  laquelle  Sémonville,  ambassadeur  près  la  Porte  Otto- 
mane, est  outragé  de  la  manière  la  plus  atroce.  Je  demande  à. 
Votre  Majesté  qu'elle  avou(;  ou  désavoue  cette  note  où  se  mani- 
feste la  mauvaise  foi  la  ])lus  insigne.  Si,  comme  je  n'en  doute  pas, 
elle  désavoue  cet  acte  de  perfidie,  je  lui  demande  de  le  manifester 
et  de  faire  connaître,  dans  une  heure,  l'aveu  ou  le  désa\eu  d'un 
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l'escadre,  effraya  et  affola  complètement  la  Cour  et 
les  ministres  napolitains.  Le  jour  même,  le  Roi  pro- 
mettait de  remplacer  Ludolf  à  Constantinople,  et 
s'engageait  à  envoyer  un  ambassadeur  à  Paris  et  à 
reconnaître  la  République. 

Ayant  ainsi  très  heureusement  rempli  sa  mis- 
sion, La  Touche-Tréville  partit  dans  la  soirée  du 
17  décembre.  Mais,  pendant  la  nuit,  une  grosse 
tempête  fit  éprouver  à  l'escadre  de  telles  avaries  que 
l'amiral  dut  revenir  le  lendemain  à  Naples  avec  une 
partie  de  ses  vaisseaux.  La  jeunesse  napolitaine  et 
tous  les  éléments  libéraux  de  la  capitale,  firent 
alors  aux  marins  français,  pendant  plusieurs  jours, 
un  accueil  très  sympathique  (1).  Les  deux  fractions 
de  l'escadre  purent  se  joindre  ultérieurement  et  ral- 
lier l'amiral  Truguet  vers  Cagliari. 

A  la  suite  de  cette  expédition,  des  lettres  de 
créance  en  règle  furent  envoyées  à  Mackau,  qui 
les  remit  en  audience  solonnelle  le  23  janvier  1793. 
Dix  jours  plutôt,  l'infortuné  Hugon  de  Basseville 
avait  été  assassiné  à  Rome  ! 


I)rocédé  qu'un  peuple  libre  et  républicain  ne  pouvait  supporter, 
en  envoyant  luie  ambassade  auprès  de  ma  République  et  rappe- 
lant de  Constantinople  celui  qui  a  servi  pour  l'outrager.  Si 
Votre  Majesté  se  refusait  à  cet  acte  de  justice,  je  suis  chargé  de 
lui  déclarer  la  guerre,  qui  peut  répandre  les  plus  grands  malheurs 
sur  la  ville  de  Naples.  Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  Votre  Majesté 
que,  si  elle  me  force  à  recoiu-ir  à  la  voie  des  armes,  je  ne  sus- 
pendrai la  destruction  et  la  mort  qu'après  avoir  fait  de  Naples  un 
monceau  de  cendres.  »  (D'après  Babié  et  Beaumont,  V,  Biographie 
de  La  Touche-Tréville .] 

(1)  Aussitôt  que  l'escadre  fut  partie,  le  Roi  fit  arrêter  et  jeter  en 
prison  beaucoup  de  ceux  qui  venaient  de  manifester  en  faveur 
des  Français.  Ces  infortunés  restèrent  de  longues  années  en 
prison.  Le  procès  de  plusieurs  d'entre  eux  n'eut  lieu  qu'en  1798. 
Nous  aurons  l'occasion  de  le  signaler. 
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* 
*  * 


Cependant  la  reine  Marie- Caroline  de  Naples 
avait  suivi  avec  une  lég-itime  angoisse  le  procès  roval. 
Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi  de  France 
fut  connue,  elle  écrivit  (sic)  à  lady  Hamilton, 
ambassadrice  d'Angleterre  :  «  ...  J'ai  été  bien  tou- 
chée de  l'intérêt  que  vous  prenez  à  l'exécrable  catas- 
trofe  dont  se  sont  souillés  les  infâmes  français... 
Je  vous  envoie  le  portrait  de  cet  innocent  enfant  (le 
Dauphin)  qui  implore  vengeance,  secours,  ou  s'il 
est  aussi  imolé,  ses  cendres  unis  à  ceux  de  ses 
infortunés  parens  crient  devant  l'éternel  pour  une 
éclatante  vengeance.  Je  compte  de  plus  sur  votre 
généreuse  nation  pour  remplir  cet  objet  et  par- 
donnez à  mon  cœur  déchiré  ses  sentiments  (1).  » 

Cette  lettre  de  la  Reine  porte  la  date  du  9  février. 
Marie -Caroline  comptait  déjà  sur  la  «  généreuse 
nation  »  anglaise  pour  venger  d'une  manière  écla- 
tante la  mort  de  Louis  XVL  On  juge  quelle  devait 
être,  dans  ces  conditions,  la  situation  à  la  Cour  du 
représentant  de  la  République  régicide!  Naïf  et 
inconscient,  Mackau  s'en  rendait  imparfaitement 
compte.  Oubliant  que  sa  mère  avait  été  sous-gou- 
vernante des  enfants  de  France,  oubliant  aussi  les 
bontés  de  Marie-Caroline  pour  la  marquise  de  Bom- 
belles,  il  ne  songeait  aucunement  à  se  démettre, 
continuait  à  paraître  sans  vergogne  au  palais  royal 
et  s'étonnait  de  l'accueil  peu  flatteur  qui  lui  était 
réservé.  Il  eut  même,  dit-on,  la  sottise  de  demander 

(1)  Lettre  citée  par  Gag.mère,  la  Reinr  Marie-Caroline,  33. 
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à  Lebrun,  si,  comme  tous  les  diplomates  accrédités 
à  Naples,  il  devait  aussi,  lui  Mackau,  prendre  le  deuil 
de  Louis  XVI  (1)  ! 

Le  maintien  à  son  poste  d'un  aussi  étrange  et 
maladroit  personnage  était  fort  regrettable.  Après 
les  événements  qui  venaient  de  marquer  si  tragi- 
quement le  mois  de  janvier  1793,  un  ambassadeur 
très  avisé  et  très  bien  vu  personnellement  eût  été 
nécessaire  pour  compléter  les  résultats  de  l'expé- 
dition maritime  de  La  Touche-Tréville.  Depuis  le 
facile  succès  du  17  décembre,  la  Convention  se 
montrait  en  effet  très  désireuse  de  se  rapprocher 
de  Naples  et  de  gagner  le  roi  Ferdinand  par  Tin- 
lérèt.  D'après  un  mémoire  présenté  en  mars  au 
Comité  diplomatique,  il  fut  un  moment  question  de 
partager  avec  Naples  et  la  Toscane  les  dépouilles  du 
pape  (2).  Puis,  au  mois  d'avril,  le  nouveau  secré- 
taire nommé  en  remplacement  d'Hugon  de  Basse- 
ville,  Reinhard(3),  emporta  les  instructions  les  plus 
conciliantes.  Il  avait  ordre  de  faire  les  plus  sérieux 
efforts  pour  amener  le  rapprochement  espéré. 

En  arrivant  le  8  mai,  Reinhard  trouva  la  situation 
très  tendue.  Lassé  des  avanies  constantes  qu'il 
recevait  depuis  le  mois  de  février  (4) ,  Mackau 
venait  de  se  décider  enfin  à  demander  son  rappel! 
Il  avait  prié   Cacault,  agent  de  la  République  en 

(1)  F.  Masson,  les  Diplomates,  ]>.  28. 

(2)  D'après  ce  mrnioire,  la  ville  de  Rome,  seule,  serait  devenue 
une  république  indépendante . 

(3)  Pour  Reinhard,  voir  Introduction,  III. 

(4)  A  la  fin  d'avril,  les  souverains  lui  avaient  toiu-né  le  dos  dans 
une  cérémonie  officielle. 
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Italie,  de  lui  envoyer  de  Livourne  un  vaisseau  pour 
le  transporter  à  Gênes.  Le  secrétaire  arrivait  donc 
trop  tard.  La  cour  de  Naples  venait  du  reste  de 
négocier  un  traité  secret  avec  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre. Castelcicala,  désigné  comme  ambassadeur 
à  Paris,  n'était  pas  parti,  et  la  rupture  paraissait 
inévitable  et  prochaine. 

Mal  renseignée  par  Mackau,  et  espérant  toujours 
réussir  dans  son  projet  d'entente  avec  Naples,  la 
Convention  désigna  cependant  un  nouveau  repré- 
sentant. C'était  un  homme  modéré,  publiciste  de 
valeur  et  alors  directeur  au  ministère,  le  citoyen 
Maretj  futur  duc  de  Bassano. 

Nommé  le  l"juin,  Maret  se  mit  en  route  avec 
Sémonville,  désigné  lui-même  depuis  un  an  pour 
Constantinople  et  que  la  Sublime  Porte  venait  enfin 
d'agréer.  Mais,  en  descendant  vers  l'Italie,  les  deux 
ambassadeurs  furent  arrêtés,  le  24  juillet,  en  Valte- 
line,  à  Novale,  par  des  agents  autrichiens,  et  incar- 
cérés à  Mantoue  au  mépris  du  droit  des  gens  (1). 

L'infortuné  Mackau,  qui,  depuis  le  mois  d'avril, 
ne  demandait  plus  qu'à  s'en  aller  et  qui  attendait 
toujours  le  vaisseau  livournais  promis  par  Cacault, 
apprit  l'arrestation  de  Maret  vers  le  milieu  d'août. 
Il  annonça  alors  officiellement  son  départ.  Mais,  à 
la  même  époque,  le  roi  Ferdinand  venait  d'être 
sommé  par  ses  alliés  de  tenir  ses  engagements 
secrets  et  de  rompre  publiquement  avec  la  France. 

(1)  Ils  furent  gardés  prisonniers  pendant  dix-liuit  mois.  II  parait 
à  peu  prés  Certain  que  Maret  avait  reçu  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  od'rir,  moyennant  certaines  conditions,  la  liberté  de  Marie- 
Antoinette  et  de  la  famille  royale.  {Mémoires  tirés  des  papiers  d'un 
homme  (tÉtat,  II,  397;  et  Mémoires  de  Mallet  du  Pan,  II,  53.) 
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Afin  (le  s'assurer  de  papiers  compromettants,  la 
police  napolitaine  fit  cambrioler  la  maison  de  M.  de 
Mackau  et,  pendant  cette  opération,  les  bijoux  de 
Mme  de  Mackau  disparurent  avec  les  archives  offi- 
cielles! Les  Français  habitant  la  capitale  furent 
invités  à  quitter  immédiatement  Naples  et  tout  le 
personnel  de  l'ambassade  s'embarqua  le  9  sep- 
tembre (1). 


N'ayant  plus  aucun  ménagement  à  garder  après 
le  départ,  le  roi  Ferdinand  lie  alors  ostensiblement 
son  sort  à  celui  des  souverains  coalisés  contre  la 
République.  Dès  la  fin  de  l'année  1793,  Naples  offre 
généreusement  ses  ressources  aux  vaisseaux  an- 
glais; six  mille  soldats  sont  promis  au  roi  d'Angle- 
terre ;  tandis  que  la  flotte  napolitaine  se  dirige  sur 
Toulon,  un  fort  contingent  de  cavalerie,  sous  les 
ordres  du  prince  de  Cuto,  après  avoir  traversé 
l'Italie  centrale,  va  combattre  dans  les  rangs  de 
l'armée  impériale  en  Lombardie. 

Mais  Naples  est  fort  éloignée  des  champs  de 
bataille!  Le  royaume  ne  souffre  guère  des  san- 
glantes rencontres  qui  se  succèdent  sur  toutes  les 
frontières  de  France,  aux  Pyrénées,  aux  Alpes  et 
sur  le  Rhin.  Pendant  les  trois  années  de  luttes  sou- 
tenues par  la  première  coalition,  la  cour  napolitaine 
peut  continuer  sa  vie  de  plaisirs  et  de  débauches  I 

(1)  Mackau  était  accompagné  des  secrétaires  Reinhard  et  Men- 
douze,  de  son  neveu,  Fitte,  et  du  vice-consul  Ailliaud.  Le  bâti- 
ment anglais  qui  les  transportait  aborda  à  Livourne  puis  à  Gênes. 
Recueillis  par  la  frégate  suédoise  Ingelstroom,  les  diplomates  fran- 
çais n'arrivèrent  que  le  29  septembre  à  Marseille. 
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Telle  l'a  connue  Mackau  en  1793,  telle  le  général 
Ganclaux  la  retrouvera  au  printemps  de  1797.  Le 
milieu  sera  resté  le  même  et  les  personnages  prin- 
cipaux n'auront  pas  changé. 

Du  reste,  la  guerre  contre  la  France  ne  peut, 
dans  les  conditions  où  elle  se  fait,  devenir,  pour 
Naples,  glorieuse  ou  profitable.  Entré  assez  tardive- 
ment dans  la  coalition,  le  Roi  s'est  vite  rendu  compte 
qu'il  n'a  rien  à  gagner  personnellement  au  succès 
problématique  de  ses  alliés.  Dès  la  fin  de  1794, 
comme  son  frère  Charles  IV  d'Espagne,  il  est  tout 
disposé  à  se  retirer  de  la  lutte  sans  attendre  la  paix 
générale  qui  paraît  encore  si  difficile.  En  pluviôse 
an  III  (janvier  1795),  le  chevalier  de  Micheroux, 
ministre  de  Naples  à  Venise,  entre  en  pourparlers 
avec  Lallcmant,  agent  de  la  République  fran- 
çaise (1).  Cette  négociation  a  d'ailleurs  lieu  à  l'insu 
de  la  Reine,  qui  ne  l'apprend  qu'ultérieurement  par 
le  comte  d'Antraigues  {2).  En  même  temps,  Acton 
charge  un  émigré,  M.  de  Naillac,  de  s^'aboucher, 
à  Gênes,  avec  Villars,  chargé  d'affaires  français. 
Le  Comité  de  salut  public  ne  repousse  pas  ces 
ouvertures.  Il  exige  toutefois,  avant  de  discuter 
les  conditions  de  la  paix,  l'envoi  d'une  importante 
cargaison  de  blés.  La  Sicile  devra  en  expédier  au 
moins  trois  cent  mille  quintaux  à  destination  de 
Toulon,  de  Villefranche  et  de  Marseille. 


(1)  Lallemant  avait  éW-  consul  à  Naples  avant  d'aller  à  Venise. 
Le  grnéral  Desaix  le  notait  ainsi  en  1797  :  «  Vieillard  respectable, 
gros,  grand,  œil  de  travers,  bon  et  brave  liomme.  »  (Carnet  de  la 
Sabrelache,  1898.) 

(2)  Leilres  de  Marie-Caroline  publiées  dan.s  la  Revne  d'histoire 
diplomatique,  1888. 
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Cette  question  des  blés  à  fournir  arrête  les  vel- 
léités pacifiques  de  Ferdinand  et  de  son  ministre. 
«  D'ailleurs,  —  dit  le  baron  Fain  (i),  —  la  politique 
du  cabinet  de  Naples  est  variable  comme  les  événe- 
ments de  la  Méditerranée.  Que  notre  escadre  sorte 
ou  rentre  de  Toulon,  que  les  amiraux  anglais  s'ap- 
prochent ou  s'éloignent,  chacun  de  ces  mouvements 
se  réfléchit  dans  la  diplomatie  napolitaine.  Le  vent 
qui  souffle  de  Vienne  ou  celui  qui  vient  de  Madrid, 
produisent  aussi  des  eflets  alternatifs.  »  Après  s'être 
beaucoup  avancé  en  janvier  1795,  Micheroux  se 
dérobe.  La  République  songe  alors  à  envoyer  Ca- 
cault  (2)  à  Naples  pour  y  négocier  directement, 
mais  cette  idée-là,  elle  aussi,  est  promptement 
abandonnée . 

La  cessation  de  l'état  de  guerre  paraît  donc  tou- 
jours bien  lointaine!  Au  commencement  d'août, 
Ferdinand  apprend  cependant  que  l'Espagne  a  suivi 
l'exemple  de  la  Prusse  et  vient  de  traiter  directe- 
ment avec  la  République.  Immédiatement,  le  roi  de 
Naples  prend  peur,  craint  la  médiation  espagnole  et 
cherche  à  tirer  son  épingle  du  jeu  avant  l'interven- 
tion probable  de  son  royal  frère.  Avec  l'assentiment 
de  la  reine,  Micheroux  reçoit  l'ordre  de  reprendre 
avec  Lallemant  la  conversation  commencée.  En 
même  temps,  l'ambassadeur  de  Naples  à  Vienne,  le 
marquis  de  Gallo,  prévient  la  cour  d'Autriche  «  que 
son  maître  est  déterminé  à  profiter  du  droit  qu'il 

(1)  Manuscrit  de  l'an  III,  268. 

(2)  Merlin  de  Douai  à  Cacault,  16  février  1795,  A.  E.  Rome, 
918-101.  —  Cacault  avait  résidé  assez  longtemps  à  Naples,  comme 
secrétaire,  pendant  l'ambassade  de  M.  de  Talleyrand,  prédécesseur 
de  Mackau.  Il  était,  en  1795,  «  agent  de  la  République  en  Italie  ». 
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s'est  réservé  dans  les  traités  de  quitter  la  coalition 
quand  il  le  jugera  à  propos;  que  ce  moment  est 
venu  et  que  la  cour  de  Naples  aime  mieux  prévenir 
la  médiation  de  l'Espagne  que  d'en  profiter.  » 

Mais,  cette  fois,  Lallemant  n'a  plus  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  traiter  avec  Miclieroux!  Du  reste, 
les  conditions  que  demanderait  maintenant  la  Répu- 
blique seraient  plus  onéreuses  qu'en  janvierpuisque, 
depuis  cette  époque,  la  Prusse,  l'Espagne  et  une 
partie  de  l'Italie  se  sont  successivement  détachées 
de  la  coalition!  La  question  de  la  paix  entre  la 
France  et  le  roi  de  Naples  ne  fait  donc  aucun  pro- 
grès à  la  fin  de  1795.  Même,  un  nouveau  rappro- 
chement entre  les  cours  de  Naples  et  de  Vienne,  se 
dessine  nettement  en  décembre.  A  ce  moment, 
l'Autriche  presse  tous  les  États  italiens  d'augmenter 
leurs  contingents.  Le  faible  Ferdinand  promet  d'en- 
voyer, en  février  1796,  dix  bataillons  d'infanterie  et 
quelques  canons  pour  renforcer  les  troupes  de  cava- 
lerie déjà  fournies  depuis  deux  ans  ! 

Promettre  et  tenir  sont  deux  choses  fort  diffé- 
rentes pour  le  Roi.  Les  renforts  promis  n'ont  pas 
encore  quitté  le  royaume,  au  mois  d'Avril  1796, 
quand  commence  la  foudroyante  campagne  d'Italie. 
Les  succès  de  Bonaparte  font  très  vite  comprendre 
au  souverain  qu'il  n'a,  décidément,  plus  rien  à  faire 
dans  la  coalition!  Le  Pape  lui-même  a,  de  son  côté, 
laissé  entamer  des  négociations  pacifiques  par  l'in- 
termédiaire de  M.  d'Azara,  ambassadeur  d'Espagne 
à  Rome  (1).  Acton  se  décide  alors,  le  17  mai,  à  diriger 

(1)  M.  d'Azara,  né  en  1731,  était  depuis  longtemps  à  Rome.  Très 
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sur  le  quartier  général  français  un  envoyé  spécial, 
le  prince  de  Belmonte  Pignatelli  (1). 

Après  beaucoup  d'aventures,  Belmonte  réussit 
enfin,  le  1"  juin,  à  joindre  le  g^énéral  en  chef  à  Pes- 
cliiera.  Il  demande  au  vainqueur  une  suspension 
d'armes  en  attendant  le  traité  que  le  Roi  son  maître 
est  tout  disposé  à  faire  «  dans  des  conditions  équi- 
tables, honorables,  conformes  à  sa  dignité  et  aux 
intérêts  de  ses  États  » .  Le  jeune  diplomate  est  fort 
courtoisement  accueilli.  On  discute  les  termes  de 
l'armistice,  et,  sans  attendre  les  ordres  du  Directoire, 
Bonaparte  signe  un  accord  dès  le  5  juin.  Il  est  con- 
venu que  la  cavalerie  napolitaine  quittera  immédia- 
tement l'armée  impériale  et  s'établira  près  de  Brescia 
au  milieu  des  troupes  françaises;  que  des  ordres 
seront  envoyés  aux  vaisseaux  de  Naples  pour  qu'ils 
se  séparent  aussitôt  des  escadres  anglaises  ;  enfin, 
il  est  également  stipulé  qu'un  plénipotentiaire  napo- 
litain se  rendra  incessamment  à  Paris  pour  traiter 
de  la  paix  définitive. 


La  modération  de  Bonaparte  était  habile.  L'accord 
du  5  juin  (dit  Convention  de  Brescia),  séparait 
nettement  la  cause  de  Naples  de  celle  du  pape  (2). 

ami  des  Français,  il  rendit  de  grands  services  à  la  Ri'publique. 
En  1798,  le  Directoire  le  demanda  comme  ambassadeur  à  Paris. 
(Voir  Truguet,  II.) 

(1)  Né  en  1765,  Belmonte  avait  déjà  représenté  le  roi  Ferdinand 
à  Lisbonne  et  à  Madrid.  Pour  le  détail  de  cette  négociation,  voir 
l'excellent  livre  de  Joseph  du  Teil,  Rome,  Naples  et  le  Directoire, 
1796-1797. 

(2)  \]\\e  convention  avec  le  pape,  représenté  par  d'Azara,  fut 
signée  à  Bologne  le  23  juin. 
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Il  ôtait  en  même  temps  auDirectoire  toute  velléité  de 
scinder  larméc  d'Italie  en  envoyant  vers  le  sud  une 
partie  des  forces  alors  réunies  sous  le  commande- 
ment du  jeune  général  en  chef.  Approuvé  par  le  roi 
Ferdinand  et  aussi  par  le  Directoire  avec  quelques 
restrictions,  l'armistice  devenait  définitif  le  23  juin, 
après  une  nouvelle  entrevue  de  Bonaparte  avec  Bel- 
monte.  Ce  dernier  partait  presque  aussitôt  pour  Bâle 
afin  d'y  retrouver  le  marquis  de  Gallo,  ambassadeur 
de  Naples  à  Vienne  (qui  avait  été  chargé,  de  son 
côté,  d'ouvrir  des  conférences  avec  Barthélémy), 
puis  arrivait  à  Paris  le  25  juillet. 

Trois  mois  de  laborieuses  entrevues  furent  alors 
nécessaires  pour  régler  les  clauses  du  traité.  Dela- 
croix tira  bon  parti  dune  situation  difficile  et,  de  son 
côté,  le  prince  de  Belmonte  se  montra  courtois 
adversaire,  mais  fin  diplomate  (1).  Le  traité  porte  la 
date  du  10  octobre  1796.  La  veille,  une  lettre  très 
pressante  de  Bonaparte  était  arrivée  au  Luxem- 
bourg. Après  avoir  expliqué  les  difficultés  militaires 
d'une  occupation  du  sud  de  l'Italie,  le  général  en 
chef  concluait  ainsi  :  «  Je  crois  que  vous  ne  pouvez 
faire  à  la  fois,  dans  la  position  actuelle  de  la  Répu- 
blique, la  guerre  à  Naples  et  à  l'Empereur.  La 
paix  avec  Naples  est  de  toute  nécessité  (2).  » 

Mais,  une  fois  les  bases  du  traité  établies,  de  nou- 

(1)  Parlant  de  négociations  ultérieures  en  1797,  Bonaparte  a 
écrit  du  prince  de  Belmonte  :  «  Ce  prince  suivait  le  quartier 
général  français  depuis  Bologne,  ce  qui  montrait  assez  ses  alarmes. 
Il  ne  manquait  ni  d'esprit,  ni  d'activité,  mais  tout  lui  était  bon 
pour  se  trouver  informé.  Plusieurs  fois...  il  fut  surpris  écoutant 
aux  portes,  s'e.xposant  ainsi  à  être  chassé  par  les  Imissiers.  » 

(2)  Bonaparte  au  Directoire,  de  Milan,  2  vendémiaire  an  V 
(2  octobre  1796).  (Con:  de  N.,  1060.) 
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velles  difficultés  furent  soulevées  par  la  cour  de 
Naples.  En  effet,  depuis  trois  mois,  des  négociations 
parallèles  étaient  engagées  entre  la  France  et  Rome, 
en  exécution  des  clauses  de  l'armistice  conclu  à 
Bologne  le  23  juin.  Ces  négociations  ne  semblaient 
pas  en  bonne  voie  et  Ferdinand  affectait  une  cer- 
taine répugnance  à  traiter  isolément  en  abandon- 
nant ses  alliés  italiens  et  surtout  le  pape.  Pressé  de 
terminer  l'affaire,  Delacroix  obtint  du  Directoire 
quelques  promesses  relatives  aux  États  de  l'Église. 
C'était  tout  ce  que  le  prince  de  Belmonte  pouvait 
espérer  et  les  ratifications  du  traité  purent  enfin  être 
échangées  dans  la  soirée  du  20  novembre. 

Voici  le  résumé  des  articles  de  ce  traité  du 
10  octobre  (Traité  de  Paris)  : 

I.  Cessation  immédiate  des  hostilités. 

II.  Pendant  la  guerre  présente  aucun  secours  ne 
pourra  être  envoyé  aux  belligérants. 

III.  Naples  s'engage  «  à  interdire  indistinctement 
l'accès  de  ses  ports  à  tous  vaisseaux  armés  en  guerre 
appartenant  aux  autres  puissances,  qui  excéderont 
le  nombre  de  quatre  au  plus,  d'après  les  règles  con- 
nues de  la  neutralité.  » 

IV.  Les  vaisseaux  marchands  français  et  les  vais- 
seaux de  guerre,  dans  la  proportion  prévue  à 
l'article  3,  trouveront  aide  et  protection  dans  les 
ports  et  rades  des  Deux-Siciles. 

V.  Mainlevée  du  séquestre  de  tous  effets  des 
citoyens  et  sujets  des  deux  puissances. 

VI.  Échange  des  prisonniers  et  malades. 

VII.  Le  roi  de  Naples  consent  «  à  faire  mettre  en 
liberté  tout  citoyen  français  qui  aurait  été  arrêté  et 
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serait  détenu  dans  ses  États  à  cause  de  ses  opinions 
politiques  relatives  à  la  révolution  française.  »  Tous 
les  biens  et  propriétés  séquestrés  ou  confisqués  pour 
la  même  cause,  seront  rendus. 

VIII.  Les  voleurs  des  papiers  du  baron  de  Mackau, 
en  1793,  seront  recherchés  et  poursuivis. 

IX.  Les  ambassadeurs  auront  les  mêmes  préroga- 
tives et  préséances  qu'ils  avaient  avant  la  guerre,  à 
l'exception  de  celles  quileur  étaient  attribuées  comme 
ambassadeurs  de  famille. 

X.  Les  Français  jouiront  de  la  liberté  du  culte 
dans  le  royaume  de  Naples. 

XI.  Un  traité  de  commerce  sera  étendu  à  la  Répu- 
blique batave. 

Article  secret.  Naples  fournira  des  denrées  pour 
huit  millions  de  livres.  La  livraison  sera  faite  tous 
les  trois  mois  par  quart.  Le  Roi,  s'il  le  préfère, 
pourra  se  libérer  en  argent. 

Les  conditions  du  traité  étaient  en  somme  modé- 
rées, et  l'indemnité  exigée  par  la  République,  fort 
petite.  Seuls  l'article  ÎII  et  l'article  VII  pouvaient 
paraître  délicats,  et  nous  verrons  quelles  difficultés 
souleva  leur  application. 

Le  jour  même  de  la  ratification  (1)  définitive,  le 

(1)  Le  traité,  ratifié  le  20  novembre,  ne  fut  connu  oriiciellement 
a  l'armée  d'Italie  qu'en  décembre.  Le  28 décembre  (8  nivôse),  Bona- 
parte écrit  :  «  Les  Napolitains  m'ont  fait  signifier  la  paix  et  m'ont 
demandé  la  permission  de  s'en  retourner  à  Naples.  Je  leur  ai 
répondu  que  le  gouvernement  ne  m'avait  pas  encore  signifié  la 
paix,  que  j'allais  vous  expédier  un  courrier,  que  j'attendais  des 
ordres.  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  vos  intentions  à  ce 
sujet.  Je  désirerais  cependant,  avant  de  les  laisser  s'en  aller,  avoir 
terminé  quelque  chose  avec  Rome,  car  cette  cavalerie  m'est  un 
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20  novembre,  le  négociateur  napolitain  était  reçu 
par  les  Directeurs  en  audience  privée  et  assurait  le 
gouvernement  «  des  sentiments  d'amitié  et  de  haute 
considération  que  le  Roi  son  maître  portait  à  la 
République.  »  De  son  côté,  le  président  du  Direc- 
toire déclarait  au  prince  de  Belmonle  Pignatelli, 
que  la  République,  «  connue  seulement  jusque-là 
par  ses  lauriers  et  ses  triomphes,  serait  admirée,  à 
la  Paix,  par  la  constance  de  son  amitié  et  sa  fidélité 
à  exécuter  les  traités.  »  Avant  de  quitter  le  Luxem- 
bourg-, Belmonte  informa  officiellement  Delacroix 
que  le  roi  de  Naples  venait  de  désigner  le  chevalier 
Alvazo  Ruft'o  (alors  à  la  cour  de  Lisbonne),  comme 
ministre  plénipotentiaire  à  Paris 


gage  que   le  roi  de  Naples  s'en  tiendra  à  la  paix  et  se  conduira 
connue  il  faut.  •>  (De  Milan,  Corr.  de  N.,  n"  1320.) 
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Dcsignalioii  du  griicrnl  Canclaux.  —  Ses  origiacs  ot  sa  canicro. 
—  Son  rôle  on  Bretagne  en  1793  et  1795.  —  Son  deuxième 
mariage.  —  Lois  sm'  les  ci-devant.  —  Picjiaratil's  de  dépai-t.  — 
Veininae  tle  Saint-Maur  en  Italie.  —  Départ  de  Canclaux  et  de 
son  seei-étaire  d'ambassade.  —  Ti'ouvé.  —  Mariage  du  prince 
héréditaire.  —  Retour  du  Roi  à  Naples. 

Le  chevalier  RufFo  (1)  ne  rejoignit  son  poste  que 
quelques  mois  plus  tard,  en  mai  1797.  Mais  sa  dési- 
gnation, annoncée  par  Belmonte,  forçait  le  Directoire 
à  choisir  promptement  à  son  tour  un  ambassadeur. 
Le  négociateur  napolitain  avait  instamment  demandé 
à  Delacroix  d'écarter  les  candidatures  de  Cacault, 
de  Sémonville  et  de  Belleville,  tous  trois  très  mal 
vus  par  sa  Cour  pour  des  motifs  différents  :  Cacault, 
ancien  secrétaire  à  Naples,  venait  de  jouer  un  trop 
grand  rôle  à  Rome  comme  agent  général  de  la  Répu- 
blique en  Italie;  Sémonville,  nommé  en  1792àCons- 
tantinople,  avait  été  la  cause  indirecte  de  l'expédi- 
tion de  La  Touche-Tréville,  dont  les  souvenirs 
n'étaient  pas  effacés;  enfin,  Belleville,  qui  avait  lui- 
même  pris  part  à  cette  expédition,  s'était  trouvé 

(1)  Le  ministre  Acton  n'annonça  officiellement  la  désignation 
de  Ruffo  que  le  15  décembre  (25  iiimaire).  Le  secrétaire  devait  être 
don  Antoine  Carracciolo,  précédemment  à  Lorulres. 
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mêlé,  comme  agent  à  Gènes ,  aux  événements  de 
1793  dans  le  nord  de  la  péninsule  et  à  Livourne  où 
il  résidait  alors,  passait  pour  très  violent. 

Il  était  impossible,  après  la  ratification  du  traité 
du  10  octobre,  de  ne  pas  tenir  compte  du  désir 
exprimé  par  le  prince  de  Belmonte.  Cacault,  Sémon- 
ville  et  Belleville  ayant  été  écartés,  d'autres  candi- 
datures furent  discutées  dans  la  séance  du  9  décembre 
tenue  au  Luxembourg. 

Letourneur  proposa  d'envoyer  à  Naples  le  géné- 
ral Lacuée  (1).  C'était  un  vieil  ami  de  Carnot.  Il  avait 
failli,  au  moment  de  la  constitution  du  nouveau  gou- 
vernement en  1795,  devenir  ministre  de  la  guerre. 
Mais  Lacuée,  qui  avait  été  membre  de  la  Législative 
et  qui  siégeait  alors  au  Conseil  des  anciens,  avait 
beaucoup  d'ennemis  politiques;  Barras  et  Rewbell 
lui  étaient  tous  deux  fort  hostiles.  Aussi,  lorsque 
Letourneur  mit  en  avant  le  nom  du  protégé  de  Car- 
not, la  proposition  fut-elle  tout  de  suite  rejetée. 

Rewbell  parla  alors  avec  éloges  d'un  autre  soldat, 
de    notoriété   plus   grande,  le    général    Canclaux. 

(1)  Barras,  II,  250. 

Lacuée,  né  en  1752,  prés  d'Agen,  était  capitaine  en  1789.  Nommé 
en  1791  à  la  Législative,  il  en  devint  président  le  28  avril  1792. 
Après  la  réunion  de  la  Convention,  Lacuée  entra  au  ministère  de 
la  guerre,  devint  général  de  brigade  et  chef  d'état-major  aux 
Pyrénées  en  1793.  Letourneur,  membre  du  Comité  de  salut  public, 
le  rappela  au  ministère  où  il  seconda  Carnot.  Nommé  en  1795  au 
Conseil  des  anciens,  Lacuée  y  avait  acquis  une  grande  situation 
personnelle. 

Membre  des  Cinq-Cents  en  1798,  il  approu\a  le  18  brumaire, 
entra  au  Conseil  d'Etat,  et,  sous  l'Empire,  dirigea  avec  une  grande 
compétence  le  ministère  de  l'administration  de  la  guerre.  Resté 
dévoué  à  Napoléon,  qui  l'avait  fait  grand  aigle  et  comte  de  Cessac, 
Lacuée  ne  servit  pas  la  Restauration.  Louis-Philippe  lui  donna  la 
pairie.  Il  n'est  mort  qu'en  1841. 

II.  10 
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Comme  représentant  aux  armées,  le  directeur  avait 
connu  Canclaux  en  Bretagne,  l'y  avait  apprécié  et 
avait,  depuis  lors,  gardé  pour  lui  une  affectueuse 
estime.  Déjà,  Tannée  précédente,  il  l'avait  proposé 
pour  l'ambassade  de  Madrid  (1).  Après  une  chaude 
discussion,  Canclaux  fut  accepté  par  la  majorité 
et,  au  dire  de  Barras,  Carnot  très  dépité  de  voir 
écarter  Lacuée,  manifesta  très  nettement  sa  mau- 
vaise humeur.  D'autre  part,  M.  de  Colberl  Cha- 
hannais,  petit-fils  du  général  Canclaux,  attribue 
au  contraire  la  nomination  de  son  grand-père  à  l'in- 
fluence de  Carnot.  «  Plusieurs  personnages,  —  dit- 
il,  —  avaient  été  passés  en  revue,  mais  c'étaient 
autant  de  républicains  dont  le  ton  et  les  manières 
par  trop  révolutionnaires  semblaient  peu  propres  au 
but  qu'on  se  proposait,  lorsque  Carnot  dit  tout  à 
coup  :  Mais,  j'ai  votre  affaire.  Il  faut  envoyer  Can- 
claux, c'est  un  ci-devant,  il  fera  à  merveille.  Et  la 
nomination  fut  décidée  (2).  » 

Que  Carnot  ait,  ou  non,  appuyé  la  candidature  de 
Canclaux,  cette  désignation  parut  généralement 
très  heureuse.  L'intérêt  du  Directoire  était,  en  effet, 
de  faire  bien  accueillir  son  envoyé.  Or,  les  origines 
du  général,  sa  distinction  et  aussi  sa  fortune  per- 
sonnelle devaient  grandement  faciliter  sa  mission  à 
la  cour  de  Naples. 

De  son  côté,  le  prince  de  Belmonte  Pignatelli  se 
montra  enchanté  du  choix  que  venait  de  faire  le  gou- 
vernement français.  Il  écrivit   immédiatement  au 


(1)  Voir  Introduction  et  Pérignon,  II. 

(2)  Mémoires  touchant  le  temps  et  la  vie  du  général  Auguste  Col- 
bert,  I,  401. 
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prince  de  Castelcicala,  minisire  des  affaires  étran- 
gères de  son  pays,  «  que  le  général  Canclaux  avait 
une  éducation  et  des  manières  qui  le  distinguaient 
de  celles  qui  étaient  en  honneur  depuis  la  Révolution 
et  qu'il  était  généralement  considéré  comme  un  esprit 
sage  et  modéré  pour  sa  conduite  et  ses  opinions  (1).  » 
Venant  du  prince  de  Belmonte,  qui  s'était  toujours 
posé  en  adversaire  des  idées  françaises  et  qui,  mal- 
gré sa  jeunesse,  affectait  de  suivre  les  traditions  de 
la  vieille  école  diplomatique,  cette  appréciation 
était  particulièrement  élogieuse. 

La  nomination  de  Canclaux  fut  signée  le  10  dé- 
cembre (20  frimaire),  et  le  général  en  fut  officielle- 
ment informé  par  Delacroix  quelques  jours  plus 
tard.  «  Il  est  beau,  —  disait  le  ministre,  —  de  stipuler 
les  intérêts  de  la  République  après  l'avoir  si  bien 
défendue  parla  force  des  armes.  C'est  un  nouveau 
genre  de  gloire  qui  vous  était  réservé  (2).  » 

En  même  temps  que  Canclaux,  le  Directoire  avait 
nommé  un  secrétaire  :  Trouvé,  jeune  homme  d'idées 
avancées,  très  protégé  par  La  Révellière.  Un  arrêté 
du  22  frimaire  fixa  le  traitement  du  chef  de  mission 
à  soixante  mille  livres  et  celui  du  secrétaire  à  cinq 
mille  livres  seulement  (3).  Le  représentant  de  la 

(1)  Lettre  citée  par  l'historien  napolitain  Maresca. 

(2)  Lettre  du  26  irimaire.  (A.  E.  Naples,  124-69.) 

(3)  Trois  consuls  furent  envoyés  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  par  arrêté  du  20  floréal  an  V(15  mai  1797)  :  Bézard  à  Mes- 
sine, Louvet  à  Païenne  et  Treilhard  à  Naples.  Treilhard  devait 
avoir  quinze  mille  francs  de  traitement.  11  ne  rejoignit  pas  et  fut 
remplacé  par  Siéyès,  consul  à  Alicante,  frère  do  l'ex-abbé.  Le 
consul  Siéyès  resta  à  Naples  jusqu'à  la  fin  de  1798.  (Voir  La- 
combe  Saint-Michel,  Y.) 

Après  le   18  fructidor,  Paganel  fut  nommé  à  Palerme.  C'était 
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République  ne  recevait  d'ailleurs  que  le  titre  de 
ministre  plénipotentiaire.  C'était  avec  ce  même  titre 
que  le  chevalier  Ruffo  devait  arriver  à  Paris. 

* 
*  « 

Jean-Baptiste  Camille,  ci-devant  comte  de  Cau- 
daux, appartenait  à  une  ancienne  famille  du  Rous- 
sillon.  Son  père  avait  obtenu,  sous  le  règne  de 
Louis  XV,  une  haute  charge  dans  la  magistrature. 
Sa  mère,  également  d'origine  noble,  était  une  Bra- 
gelongne.  Entré  dans  l'armée  royale  à  seize  ans  en 
17oG  (1),  il  avait  assisté,  pour  ses  débuts,  à  la 
bataille  d'Hastenbeck  gagnée  par  le  maréchal  d'Es- 
trées.  Après  s'être  distingué  pendant  la  guerre  de 
Sept  ans,  il  avait  successivement  servi  au  régiment 
de  Condé,  puis  dans  le  régiment  de  dragons  Conti, 
comme  major  et  colonel.  Connaissant  parfaitement 
la  langue  allemande,  il  avait  traduit  à  cette  époque 
plusieurs  ouvrages  de  tactique  et  fait  une  étude 
approfondie  de  la  cavalerie  de  Frédéric,  qui,  sous 


l'ancien  secrétaire  général  de  Delacroix  et  le  bcau-frèi'e  de  Maii- 
gourit. 

(1)  II  était  né  le  2  août  1740.  Voici,  d'après  les  Arch.  adm.  de 
la  Guerre,  le  résumé  de  ses  services  jusqu'en  1789  : 

Volontaire  au  régiment  de  Fumel  cavalerie,  1"  juin  1756; 

Cornette,  1"  février  1757; 

Rang  de  capitaine,  30  mars  1760  ; 

Réformé,  avriU763; 

Aide-major,  11  avril  1763. 

Major  du  régiment  Conti  dragons,  12  novembre  1769  ; 

Rang  de  mestre  de  camp,  26  janvier  1773; 

Brigadier  des  armées,  1"  janvier  1784; 

Maréchal  de  camp,  9  mars  1788; 

Mestre  de  camp  commandant,  10  mars  1788; 

Campagnes  :  Guerre  de  Hanovre  de  1757  à  1762  ; 
.     Canclaux  avait  obtenu  la  croix  de  Saint-Louis  en  1774. 
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les  Ziethen  et  les  Seidlitz,  venait  de  montrer  sa 
puissance  et  sa  valeur.  Le  jeune  colonel  avait 
acquis  ainsi  la  réputation  très  méritée  d'un  officier 
remarquablement  instruit  des  choses  de  son  arme  (1) . 
Nommé  maréchal  de  camp  en  1788,  il  avait  con- 
tinué néanmoins  à  commander  son  régiment  de 
dragons  Conti  jusqu'au  commencement  de  1789. 
Au  moment  de  la  réunion  de  la  Constituante,  il 
était  brigadier  de  dragons  et  venait  d'être  chargé, 
comme  inspecteur,  de  questions  d'organisation  et 
de  vérification  de  comptes  de  régiments. 

Résidant  à  Paris,  le  général  ne  pouvait  se  désin- 
téresser du  mouvement  politique^  et  il  suivit  avec 
passion  l'évolution  des  esprits.  Depuis  longtemps 
d'ailleurs,  il  avait  affiché  des  idées  très  libérales. 
Étant  en  garnison  à  Valenciennes,  en  1787,  il  s'était 
fait  affilier  à  une  loge  maçonnique  «  la  Parfaite 
Amitié  »  et  avait  reçu  le  titre  de  «  Vénérable  (2).  » 
Prévoyant  après  Varennes  la  chute  de  la  monarchie 
et  croyant  à  une  guerre  prochaine,  il  demanda  à 
reprendre  une  place  active  à  l'armée.  Envoyé  en 
Bretagne  en  août  1791  comme  «  commandant  du 
territoire  du  Morbihan,  »  il  s'était  vite  fait  remar- 
quer et  apprécier  dans  ce  poste  secondaire.  Il  se 
trouvait  encore  à  Vannes  au  moment  des  événe- 
ments du  10  août  1792.  Un  mois  plus  tard,  le  7  sep- 
tembre, le  ministre  de  la  guerre  Servan  le  faisait 
appeler  à  Paris  et  le  nommait  lieutenant-général. 


(1)  Il  fit  paraître  alors  un  manuel  intitulé  :  Instruction  à  l'usage 
(hi  régiment  de  dragons  Conti. 

(2)  Note  succincte  sur  la  franc-maçoimerie  militaire  de  1785  à 
1789.  {Carnet  de  la  Sabretache,  1897.) 
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Le  nouveau  divisionnaire  avait  résolument  accepte 
la  République  et  était  retourné,  presqu'aussilôt  en 
Bretagne  pour  apaiser  les  premiers  mouvements 
insurrectionnels.  Très  conciliant  et  très  habile,  il 
réussit  complètement  dans  sa  délicate  mission.  Les 
commissaires  de  la  Convention,  Guermeur  et  Lema- 
liaud  le  signalaient  ainsi  le  3  avril  1793  :  «  Les 
éloges  que  les  commissaires  des  départements  et 
des  districts  donnent  au  courage  et  au  civisme  du 
général  Canclaux  doivent  particulièrement  fixer 
l'attention  de  l'Assemblée,  et  nous  joignons  notre 
suffrage  pour  que  vous  recommandiez  au  ministre 
de  la  guerre  d'accorder  à  ce  digne  commandant,  à 
titre  de  récompense,  un  avancement  proportionné 
aux  services  éclatants  qu'il  vient  de  rendre  à  la 
chose  publique.  Nous  lui  écrivons  pour  lui  témoi- 
gner notre  satisfaction  personnelle  et  pour  l'assurer 
de  toute  la  bienveillance  de  la  Convention  natio- 
nale (1)  » . 

Bouchotte  venait  de  remplacer  Bcurnonville  au 
ministère  depuis  quelques  jours,  lorsque  cette  chaude 
recommandation  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion était  arrivée  à  Paris.  Dès  le  10  avril  1793, 
■Canclaux  recevait  la  récompense  de  sa  belle  con- 
duite :  le  commandement  en  chef  de  l'armée  dite 
des  côtes  de  Brest,  lui  était  confié. 

C'est  surtout  pendant  cette  période  de  sa  vie,  que 
je  ne  veux  qu'indiquer  ici,  que  l'ancien  colonel  des 
dragons  Conti  rendît  les  meilleurs  services  par  son 
étonnante  activité,   sa   réelle  valeur  militaire,   sa 

(1)  Actes  du  Comité  de  salut  public.  Recueil  Anlnrd,  il. 
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modération  politique  et  ses  qualités  d'administra- 
teur. Il  devait  aussi  se  révéler  chef  de  grande  enver- 
gure au  mois  de  juin  de  cette  même  année. 

A  ce  moment,  les  troupes  conventionnelles, 
placées  sous  ses  ordres,  occupaient  Nantes.  Une 
grande  armée  vendéenne,  évaluée  à  cinquante  mille 
hommes,  s'avançait  par  les  deux  rives  de  la  Loire. 
Tandis  que  le  généralissime  Cathelineau  devait 
surprendre  Nantes  par  la  rive  droite,  Charette  avait 
pour  mission  d'attaquer  par  la  rive  gauche. 

Malgré  la  disproportion  des  forces  en  présence, 
Canclaux  montra  de  la  décision  et  de  l'énergie. 
Encouragé  par  les  représentants  Merlin  de  Douai  et 
Gillet,  et  soutenu  par  le  maire  Baco,  il  communiqua 
son  ardeur  à  ses  jeunes  troupes  et  aux  habitants. 
Les  habiles  dispositions  prises  pour  la  défense  de  la 
ville  firent  échouer  les  projets  de  Cathelineau.  Battu 
dans  plusieurs  rencontres  d'avant-posles,  le  généra- 
lissime vendéen  fut  mortellement  blessé  à  l'un  des 
derniers  assauts.  D'Elbée  le  remplaça  peu  après  et 
rallia  les  débris  de  l'armée  vaincue,  tandis  que  Can- 
claux se  portait  sur  Ancenis  et  rétablissait  les  com- 
munications avec  Angers  et  Saumur. 

Cette  belle  défense  de  Nantes  (1)  par  l'armée  con- 
ventionnelle contribua  puissamment  au  triomphe 
de  la  République  en  Bretagne.  Elle  reste  le  fait 
capital  de  la  carrière  militaire  du  général  Canclaux 
et  suffit  à  assurer  sa  gloire.  Pendant  toute  cette 
période  si  douloureuse   de  guerre  civile,  le  com- 

(1)  Poui'  les  détails,  voir  le  livre  récent  de  Bittard  des 
Portes,  Charette  et  la  guerre  de  Vendée  et  Victoires  et  conquêtes, 
I,  180. 


152  CANCLAUX 

mandant  de  l'armée  des  côtes  de  Brest  montra  du 
reste  non  seulement  une  véritable  valeur  militaire, 
mais  aussi  une  sagesse  politique  bien  remarquable 
en  1793.  Sa  conduite  habile  et  humaine  a  été  louée 
avec  justice  par  tous  les  Iiistoriens,  républicains 
ou  royalistes  (1). 

Deux  mois  après  les  combats  de  Nantes,  les 
«  Mayençais  »  amenés  par  Aubert-Dubayet  etKléber, 
étaient  mis  sous  les  ordres  de  Canclaux  (2).  Après 
un  premier  échec  à  Torfou,  le  19  septembre,  d'im- 
portants succès  étaient  remportés  presque  aussitôt 
à  Montaigu,  puis  le  1''  octobre  à  Saint-Symphorien. 
Ce  fut  en  regagnant  son  quartier  général  après 
cette  dernière  rencontre  que  le  général  en  chef 
apprit  sa  disgrâce.  Le  règne  de  la  Terreur  commen- 
çait et  quelques  membres  récemment  entrés  au 
Comité  de  salut  public  venaient  d^obtenir  la  destitu- 
tion de  tous  les  fonctionnaires  «  appartenant  à  une 
classe  ci-devant  privilégiée  »!  Malgré  les  services 
éminents  qu'il  venait  de  rendre,  Canclaux  dut  céder 
son  commandement,  le  5  octobre,  à  l'incapable  Ros- 
signol et  quitter  l'armée  (3). 


(1)  Méiuoirea  sur  la  Vendée,  par  lo  général  Turukau,  76:  Guerre 
des  Vendéens  et  des  (Ihonans,  par  Savary,  1,  218,  etc. 

(2)  Ils  arrivèrent  à  Nanti-s  lo  5  septembre.  (Voir  Aubert-Du- 
bayet, I). 

(3)  Déjà,  au  mois  de  juin,  —  peu  après  les  événements  du 
31  mai,  —  il  avait  été  question  de  destituer  Canclaux.  Les  commis- 
saires, Merlin  de  Douai,  Gillet  et  Cavaignac,  avaient  refusé  d'exé- 
cuter l'arrêt  et  éerit  courageusement  :  «  En  apprenant  cette  dis- 
grâce, nous  jie  pûmes  reconnaître  à  tant  de  bévues  un  acte  du 
Conseil  exécutif,  et,  d'après  le  patriotisme  bien  connu  du  général 
Canclaux,  ses  talents  militaires,  la  confiance  qu'il  a  inspiiée  aux 
troupes  et  qui  est  si  nécessaire  dans  l'état  de  découragement  et 
de  terreur  où  elles  se  trouvent,  nous  lui  adressâmes  l'ordre  do 
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Il  se  rendit  aussitôt  dans  une  terre  qu'il  possédait 
près  de  Corbeil,  au  Saussay,  après  avoir  répondu 
avec  beaucoup  de  dignité  à  l'arrêté  de  destitu- 
tion (i)  :  «  Je  me  retire,  —  écrivit-il  très  noble- 
ment, —  avec  la  soumission  d'un  républicain  qui 
ne  sert  la  Patrie  que  quand  et  comme  elle  veut  être 
servie...  » 


Oublié  pendant  dix  mois  au  Saussay,  —  alors 
({ue  Dubayet  était  enfermé  à  l'Abbaye,  —  Ganclaux 
applaudit  à  la  cbute  de  Robespierre  au  9  thermidor. 
Le  nouveau  Comité  de  salut  public  formé  après 
cette  journée  (2)  comptait  parmi  ses  membres  in- 
fluents Merlin  de  Douai  et  Carnot.  Ceux-ci  son- 
gèrent à  utiliser  de  nouveau  en  Bretagne  l'expé- 
rience acquise  par  l'ancien  défenseur  de  Nantes. 
Réintégré  dans  son  grade  à  la  fin  de  1794,  Canclaux 
retourna  dans  l'ouest  avec  d'importants  pou- 
voirs (3) .  Son  commandement  s'étendait  «  sur  les 

ii'i^ter  provisoirement  à  son  poste  nonobstant  toute  destitution 
émanée  du  Conseil  exécutif.  Si  l'on  Llàme  cette  disposition,  nous 
n'avons  qu'un  mot  à  répondre  :  c'est  que  nous  avons  sauvé  par 
là  Ja  ville  de  Nantes  et  peut-être  toute  cette  partie  de  la  Répu- 
Mique.  »  (Actes  du  Comité  de  salut  public.  Recueil  AuUird,  IV.) 
C'est  à  partir  de  ce  moment  que  Canclaux  se  lia  avec  Merlin 
de  Douai. 

(1)  Voici  l'arrêté  :  «  Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
le  Conseil  exécutif  provisoire  arrête  que  le  citoyen  Canclaux, 
général  des  côtes  de  Brest,  cessera  d'être  employé  et  qu'il  sera 
remplacé  par  le  général  Rossignol.  »  (Extrait  du  registre  des  déli- 
bérations du  Conseil  exécutif  provisoire  du  20  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République.) 

(2)  Le  Comité  était  composé  de  :  Prieur  de  la  Côte-d'Or,  Carnot, 
Robert-Lindet,  Laloi,  Eschassériaux,  Treilhard,  Thuriot,  Cochon, 
Bréard,  Mei'lin  de  Douai,  Fourcroy,  Delmas. 

(3)  Il  remplaçait  le  général  A.  Dumas. 
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côtes  et  dans  les  places  depuis  l'embouchure  de  la 
Gironde  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Loire,  et  sur 
la  rive  droite  de  la  Loire  depuis  le  département 
d'Indre-et-Loire.  »  Sous  ses  ordres  directs,  ser- 
vaient quatre  divisionnaires  :  Beauregard,  Caffin, 
Canuel  et  Vimeux.  Le  chef  d'état-major  s'appelait 
Grouchy. 

Cette  fois  encore,  Canclaux  devait  se  montrer  bon 
administrateur,  chef  énergique  et  actif,  et,  par 
d'heureuses  mesures  prises  pour  la  pacification  du 
pays,  préparer  les  voies  au  glorieux  général  Hoche. 
«  Celui-ci,  —  dit  l'historien  de  Barante,  —  avec 
une  habileté  moins  modeste,  avec  un  plus  grand 
faste  de  langage,  suivit  en  Bretagne,  pour  éteindre 
la  chouannerie,  une  marche  pareille  à  celle  de  l'hon- 
nête et  tranquille  Canclaux  (1).  » 

Malgré  la  très  grande  sincérité  de  ses  opinions 
républicaines,  le  ci-devant  comte  de  Canclaux  était 
cependant  toujours  considéré  par  ses  adversaires 
comme  un  homme  de  l'ancien  régime  1  II  avait  forcé 
leur  estime  par  la  modération  courtoise  dont  il 
avait  fait  preuve  dans  ses  efforts  de  pacification,  et 
les  royalistes  espéraient  qu'il  était  encore  possible 
de  le  ramener  sous  leur  drapeau.  Peu  de  temps 
après  son  retour  dans  l'ouest,  le  général  en  chef 
recevait  les  propositions  les  plus  étranges  et  les 
plus  cyniques  du  comte  de  Puisaye.  Cet  agent  des 
princes  émigrés  avait  l'audace  de  lui  demander 
d'abandonner  son  armée  pour  aider  à  une  restau- 
ration royale  (2)1 

(i)  Mélanfjes  hnloriques  et  littéraires,  I,  229. 

(2)  Voir  le  texte  de  cette  Icttrp  extraordinaire  dans  la  Guerre 
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Cette  lettre  de  Puisaye  fut  interceptée  par  les 
commissaires  du  gouvernement.  Le  loyal  Canclàux 
n'eut  d'ailleurs  aucune  peine  à  se  disculper  et  con- 
serva dès  lors  très  complètement  la  confiance  de  la 
Convention. 

Mais,  pendant  l'été  179o  —  après  Quiberon,  — 
le  général  tombait  assez  sérieusement  malade.  Crai- 
gnant de  ne  pouvoir  continuer  à  montrer  l'activité 
nécessaire,  il  demandait  à  être  relevé  de  son  com- 
mandement dans  l'ouest.  Le  commissaire  de  la 
guerre,  Pille  (l),le  faisait  aussitôt  désigner  pour  un 
poste  moins  fatigant  à  l'armée  du  Midi.  Ce  poste 
était  accepté  par  lettre  du  22  fructidor  (8  septembre). 
Le  mois  suivant,  cependant,  par  mesure  d'éco- 
nomie^ l'emploi  donné  se  trouvait  supprimé  par 
décret  du  20  vendémiaire,  avant  que  le  général 
n'eût  rejoint.  Canclàux  reçut  alors  du  Comité,  à  la 
date  du  25  vendémiaire,  une  lettre  fort  flatteuse  qui 
montre  combien  les  services  rendus  dans  l'ouest 
avaient  été  appréciés  (2).  «  Nous  vous  avons  déjà 
exprimé,  général,  tout  le  regret  que  nous  avait 
causé  votre  retraite  de  l'armée  de  l'Ouest,  déter- 
minée par  votre  mauvaise  santé.  Aujourd'hui,  nous 
vous  annonçons  avec  la  même  peine  que  l'armée 
du  Midi  n'aura  pas  l'avantage  d'être  sous  vos  ordres, 
au  moins  quant  à  présent.  Cette  résolution,  soyez- 


des  Vendéens  et  des  Chouans,  IV,  252.  —  Le  comte  de  Puisaye, 
ancien  membre  de  la  Constituante,  était  un  homme  habile,  mais 
sans  convictions  bien  sincères.  Il  avait  eu  avec  Charette  des 
démêlés  retentissants. 

(1)  Rappelons    que    les    ministères   avaient   été   supprimés  le 
1"  avril  1794.  Ils  furent  reconstitués  le  2  novembre  1795. 

(2)  A.  A.  G,,  dossier  Canclàux.. 
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en  bien  persuadé,  n'est,  de  notre  part,  qu'une  consé- 
quence des  réductions  économiques  ordonnées  par 
le  décret  de  la  Convention  nationale  du  20  de  ce 
mois,  et  nous  sentons,  en  l'apprenant,  combien  il 
est  pénible  de  laisser  sans  emploi  un  officier  qui  a 
autant  mérité  que  vous  de  la  République.  Jouissez 
au  moins  de  la  satisfaction  que  doit  vous  causer 
celle  que  le  Comité  de  salut  public  vous  témoigne 
de  vos  importants  et  glorieux  services.  Nous  faisons 
tous  des  vœux  pour  que,  bientôt,  le  parfait  rétablis- 
sement de  votre  santé  vous  remette  complètement 
à  même  d'en  rendre  de  nouveaux  à  la  patrie  (1).  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  Directoire  était  cons- 
titué. Rewbell  prenait  la  direction  clîective  de  la 
politique  extérieure  et  songeait  tout  de  suite  à  Cau- 
daux pour  l'ambassade  de  Madrid.  C'était  la  plus 
brillante  des  compensations.  Mais  le  général  était 
encore  incomplètement  remis  de  ses  fatigues.  Il 
déclara  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  d'entre- 
prendre le  voyage  d'Espagne,  et  c'est  alors  que  le 
beau  poste  de  Madrid  fut  donné  à  Pérignon. 

Le  motif  de  santé  invoqué  n'était  d'ailleurs,  sans 
doute,  qu'un  prétexte.  Veuf  depuis  1786,  de  Mlle  de 
Sauvan  d'Aramon,  dont  il  avait  une  fille,  Canclaux 
songeait  depuis  quelques  semaines  à  contracter  une 
nouvelle  union.  Il  l'annonça  au  ministre  Aubert- 
Dubayet  —  son  ancien  subordonné  de  1793  —  par 

(1)  La  lettre  était  signée  par  Eschassériaux  aîné.  En  vendé- 
miaire an  IV,  les  autres  membres  du  Comité  étaient  :  Louvet, 
Boissy  d'Anglas,  Debry,  Lesage,  Letourneur,  Merlin  de  Douai, 
Rewbell,  Siéyès,  Cambacérès,  La  Révellière,  Daunou,  Bernier, 
Chénier,  Gourdan  et  Thibaudeau. 
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lettre  du  29  frimaire  (19  décembre  1795)  :  «  Citoyen 
ministre,  si  les  lois  militaires  ne  me  font  plus  un 
devoir  de  vous  faire  part  du  mariage  que  je  vais  con- 
tracter, ce  devoir  m'est  prescrit  par  l'amitié,  par  l'in- 
térêt que  vous  ne  cessez  de  me  témoigner  et  par  l'éten- 
due et  l'intimité  des  sentiments  que  je  vous  ai  voués. 

«  Il  fallait  à  ma  fille  encore  bien  jeune  une  autre 
mère.  J'ai  fait  choix  de  la  personne  estimable  qui 
avait  bien  voulu  se  charger  d'elle,  et  je  me  donne 
en  même  temps  une  compagne  aimable  qui  peut 
assurer  mon  bonheur  dans  la  retraite  à  laquelle  je 
me  suis  livré.  Toutefois,  ne  croyez  pas,  citoyen 
ministre,  que  je  ferme  entièrement  l'oreille  à  la 
voix  de  ma  patrie  si  elle  pouvait  avoir  besoin  de 
mes  services.  Ne  croyez  pas,  mon  cher  camarade, 
que  je  ferme  mes  oreilles  au  bruit  de  vos  travaux 
utiles,  j'y  serai  toujours  attaché  par  mes  vœux  et 
par  mes  applaudissements  (1).  » 

Le  mariage  ainsi  annoncé  fut  célébré  à  la  fin  de 
décembre.  Depuis  ce  moment,  Canclaux  avait  ré- 
sidé au  Saussay,  venant  souvent  à  Paris,  gardant 
d'excellentes  relations  avec  les  hommes  au  pouvoir, 
surtout  avec  Rewbell  et  Merlin  de  Douai.  La  ren- 
trée de  l'ancien  général  en  chef  dans  la  vie  publi- 
que, quelques  mois  plus  tard,  n'était  donc  un  sujet 
d'étonnement  pour  personne.  Elle  semblait  natu- 
relle et  fut  favorablement  accueillie. 

* 
*  * 

La  qualité  de  ci-devant  attribuée  par  le  directeur 

(1)  A.  A.  G.,  dossier  Canclaux. 
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Carnot  au  général  Canclaux  faillit  cependant  em- 
pocher le  départ  pour  Naples  du  représentant  de  la 
République.  La  règle  était  en  efîet  formelle  :  tout 
parent  d'émigré,  d'après  la  loi  du  21  nivôse  an  III 
(10  janvier  1795),  ne  pouvait  remplir  de  [fonctions 
diplomatiques  à  l'étranger,  et,  dans  des  circons- 
tances analogues,  au  commencement  de  1796,  le 
Directoire  avait  appliqué  la  loi  au  général  Latour- 
Foissac,  nommé  ministre  en  Suède  (1). 

Mais  une  autre  loi,  du  17  ventôse  an  IV,  avait  admis 
des  exceptions  !  Canclaux  bénéficia  donc  d'un 
traitement  de  faveur.  Le  6  pluviôse  an  V  (24  jan- 
vier 1797)  parut  le  décret  suivant  :  «  Le  Directoire, 
après  avoir  ouï  le  rapport  du  ministre  des  Relations 
extérieures  et  vu  l'état  des  services  du  citoyen  Can- 
claux, duquel  il  résulte  que,  depuis  la  Révolution,  il 
a  constamment  porté  les  armes  pour  la  défense  de 
la  République,  qu'ainsi  l'exception  prononcée  par 
la  loi  du  17  ventôse  an  IV,  confirmée  par  l'article  2 
de  la  loi  du  14  frimaire  dernier  en  faveur  de» 
parents  d'émigrés  qui  n'ont  point  cessé  de  porter  les 
armes  depuis  la  Révolution,  lui  est  applicable, 
arrête  ce  qui  suit  :  Le  ministre  des  Relations  exté- 
rieures est  chargé  de  proposer  les  instructions  né- 
cessaires au  citoyen  Canclaux  pour  la  légation  de 
Naples  à  laquelle  il  a  été  nommé,  et  de  tout  dis- 
poser pour  qu'il  puisse  se  rendre  à  son  poste  dans 
le  plus  bref  délai  possible .  » 

Canclaux  ne  semble  pourtant  pas  s'être  pressé  de 
quitter  Paris!  Après  avoir  fait  très  tranquillement 

(1)  Voir  IxTRODicTiON,  m. 


LE   DEPART   DE   CANGLAUX  159 

ses  préparatifs,  il  soumit  à  Delacroix  un  curieux 
mémoire  relatif  à  son  départ,  daté  du  6  germinal 
(26  mars).  Plus  de  trois  mois  s'étaient  écoulés  depuis 
la  désignation  pour  Naplesl  Retenu  au  ministère. 
Delacroix  chargea  Lagarde,  secrétaire  général, 
de  présenter  le  mémoire  au  Directoire  le  lendemain 
7  germinal.  Voici  quelles  étaient  les  demandes  du 
diplomate  en  partance.  Les  réponses  aux  questions 
posées  sont,  sur  l'original  (1),  de  l'écriture  fine  et 
sèche  du  directeur  Rewbell. 

«  Le  général  Canclaux  invite  le  citoyen  ministre 
des  Relations  extérieures  à  demander  au  Directoire 
exécutif  : 

1°  Si,  partant  pour  remplir  la  mission  dont  il  est 
chargé,  il  prendra  congé  du  Directoire  en  séance 
publique,  et  quel  jour?  (Réponse  :  Décadi  prochain 
dans  la  salle  intérieure  du  Directoire). 

2"  S'il  paraîtra  avec  l'habit  militaire  de  général  en 
chef,  grade  qu'il  a  eu,  ou  celui  de  général  de  divi- 
sion? (Réponse  :  Ni  l'un  ni  l'autre,  attendu  qu'il  y  a  un 
uniforme  pour  les  ambassadeurs  (2) . 

3°  Si  le  citoyen  Bouchard,  autorisé  à  l'accompa- 
gner à  Naples  devra  être  présenté  au  Directoire  avec 
lui?  (Réponse  :  Non,  parce  qu'il  ne  fait  pas  partie  de  la 
Légation). 

4"  Si  le  citoyen  Bouchard  recevra  immédiatement 
une  indemnité  pour  ses  frais  de  poste  et  quel  dépar- 
tement les  lui  paiera?  (Réponse  :  Non,  par  la  même 
raison  ci-dessus.  Le  citoyen  Bouchard  nest  que  le  secré- 
taire particulier  du  général  Canclaux.) 

(1)  A.  N.  AF.  III,  carton  73. 

(2)  Voir  Introduction,  II. 
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Dans  cette  même  séance  du  7  germinal,  le  Direc- 
toire arrêta  les  termes  de  la  lettre  de  créance  de  son 
«nvoyé.  En  la  comparant  à  celle  qui  a  été  citée  dans 
une  autre  étude  pour  l'ambassadeur  nommé  en 
Espagne  (1),  on  verra  que  les  termes  en  sont  presque 
identiques  :  «  Le  désir  que  nous  avons  d'entretenir 
et  de  cultiver  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  heu- 
reusement rétablie  entre  la  République  française  et 
le  royaume  des  Deux-Siciles,  nous  a  engagés  à  nom- 
mer le  citoyen  Canclaux  pour  résider  auprès  de 
Votre  Majesté  en  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire. La  connaissance  que  nous  avons  de  ses  prin- 
cipes et  de  ses  sentiments  nous  est  un  sûr  garant 
<jue  le  choix  que  nous  avons  fait  de  sa  personne  pour 
remplir  cette  mission  honorable,  sera  agréable  à 
Votre  Majesté,  et  nous  sommes  bien  persuadés  qu'il 
mettra  tout  en  usage  pour  justifier  la  marque  de 
confiance  que  nous  lui  donnons.  C'est  dans  cette 
persuasion  que  nous  prions  Votre  Majesté  d'ajou- 
ter une  foi  entière  à  tout  ce  qu'il  lui  dira  de  notre 
part  et  principalement  lorsqu'il  lui  renouvellera 
l'assurance  des  vœux  sincères  que  nous  formons 
pour  elle  (2).  » 

Pourquoi  le  général  Canclaux  resta-t-il  si  long- 
temps à  Paris?  Peut-être  le  Directoire  jugea-t-il  utile 
d'attendre  l'arrivée  du  chevalier  Ruffo,  annoncée 
depuis  si  longtemps.  Or,  Rull'o  ne  se  présenta  qu'au 
mois  de  mai  au  Luxembourg  1 

Les  avertissements  sur  la  nécessité  de  hâter  le 

<1)  Pérignon,  III. 

(2)  A.  N.  A  F*  III,  registre  176. 


LE   DEPART   DE    CANCLAUX  161 

départ  du  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
avaient  été  cependant  prodigués.  Verninac  de  Saint- 
Maur,  que  Aubert-Dubayet  avait  remplacé  au  mois 
d'octobre  1796  à  Constantinople  (1),  était  rentré  en 
France  par  le  chemin  des  écoliers.  Après  avoir  lon- 
guement admiré  les  paysages  de  la  Grèce,  il  avait 
gagné  l'Italie  par  Corfou  et  Brindisi  et  était  arrivé  à 
Naples  le  31  jan\ier(12  pluviôse).  Très  observateur 
et  particulièrement  lié  avec  Delacroix,  dont  il  devait, 
peu  de  temps  après,  épouser  la  fille,  Verninac  avait 
raconté  au  ministre  ses  impressions  napolitaines. 
D'après  lui,  l'esprit  de  la  population  était  générale- 
ment bon  et  satisfait  de  la  paix  signée  le  10  octobre, 
à  Paris,  parle  prince  de  Belmonte.  Mais  la  Cour,  au 
fond,  était  désolée,  et  la  malveillance  haineuse  de  la 
Reine  semblait  manifeste.  «  Il  faut,  —  écrivait  Ver- 
ninac le  4  février  1797  (16  pluviôse),  —  que  le  géné- 
ral Canclaux  arrive  promptement.  Sa  présence  de- 
vient de  jour  en  jour  plus  nécessaire,  elle  donnera 
de  la  force  aux  nombreux  amis  de  la  République  qui 
manquent  de  point  d'appui,  n'osant  pas  se  montrer; 
elle  en  imposera  à  la  Reine,  elle  arrêtera  le  cours 
des  actes  arbitraires  qui  se  sont  multipliés  à  l'infini 
en  haine  des  principes  de  la  République.  » 

Au  commencement  de  février,  — toujours  d'après 
Verninac,  —  la  Cour  était  surtout  préoccupée  des 
affaires  de  Rome  qui  se  traitaient  alors  à  Tolen- 
tino  (2).  Quoique  n'ayant  aucune  situation  officielle, 


(1)  l'oui-  Yoriiinac,  voii'  Aubert-Dub^yet,  II  et  III. 

(2)  Le  traité  de  Toleutiuo  fut  signé  le  19  février  avec  le  pape. 
Le  marquis  del  Vasto,  ambassadeur  d'Espagne  à  Rome,  et  le 
prince  de  Belmonte  s'entremirent  utilement  pour  arriver  à  une 

II.  11 
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l'ex-ministre  à  Constanlinople  cherchait  à  percer  les 
secrets  de  la  diplomatie  napolitaine.  Il  réussit  à 
obtenir  une  audience  du  Roi  à  Caserte  et  dîna 
même  chez  Acton.  Mais,  sauf  l'ambassadeur  espa- 
gnol (1),  aucun  membre  du  corps  diplomatique 
accrédité  n'osa  faire  accueil  au  voyageur  fran- 
çais, qui  s'en  plaignit  très  nettement  à  Paris  :  «  Si 
l'ordre  de  choses  actuel  pouvait  ne  pas  changer,  si 
la  présence  de  l'ambassadeur,  que  le  Directoire  a 
choisi  pour  résider  à  Naples,  n'ouvrait  pas  les  cachots 
des  quatre  ou  cin(j  cents  infortunés  qui,  depuis 
des  années,  expient  dans  les  fers  le  crime  d'avoir 
été  suspects  d'attachement  pour  la  France;  s'il  ne 
devenait  j)oint  lionorahle  à  Naples,  et  sans  danger, 
d'approcher  les  républicains  français  qui  pourront 
s'y  montrer;  certainement  les  intérêts  et  la  considé- 
ration de  la  République  seraient  compromis  d'une 
manière  fâcheuse.  » 

Après  avoir  copieusement  renseigné  Delacroix, 
Verninac  était  parti  pour  Rome  le  2  mars  (12  ven- 
tôse), avait  été  présenté  au  pape  (2)  et  s'était  rendu 


solution.  Mais  le  traité  Jie  donna  pas  satisfaction  au  Directoii-e 
qui  avait  espéré  détrôner  le  pape,  ni  à  la  cour  de  Naples  toujours 
très  intransigeante. 

(1)  M.  (le  Bouligni  (le  pore),  ancien  auibassadeui'  d'Espagne  à 
Constanlinople. 

(2)  Voici  riiTévérencicu.Y  récit  de  cette  présentation.  Cacault 
avait  amené  Verninac  et  deux  générau.v,  dont  le  gi'néral  Fiorella. 
Il  faut  remarquer  que  la  pai.v  venait  d'être  signée  depuis  quelques 
jours.  «  Nous  allâmes  en  droiture  chez  le  pape.  Tous  les  appar- 
tements étaient  obscurs  et  dégarnis  de  monde.  Nous  trouvâmes 
Sa  Sainteté  dans  un  déshabillé  complet.  Ce  vieillard  m'a  paru 
imbécile.  Comme  si  tout  avait  dû  être  déplacé  dans  celte  visite, 
l'un  des  généraux  lui  parla  de  son  fameux  voyage  de  Vienne; 
l'autre,  sans  que  cela  vint  à  propos,  lui  dit  que  l'armée  de  la 
République  en  Italie  serait  bientôt  de  cent  mille  hommes.  Appa- 
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ensuite  au  quartier  général  de  l'armée  d'Italie. 
Chargé  par  Bonaparte  d'une  mission  officieuse  à 
Venise,  il  ne  rentra  définitivement  à  Paris  qu'au 
mois  de  mai. 

* 
*  * 

Il  n'y  trouva  plus  le  représentant  de  la  République 
à  Naples.  Après  plusieurs  semaines  de  retards  assez 
inexplicables,  Canclaux  s'était  enfin  décidé  à  se 
mettre  en  route  avec  Mme  de  Canclaux,  sa  fille 
âgée  de  treize  ans,  son  ancien  aide  de  camp  Bou- 
cliard,  devenu  son  secrétaire  intime,  et  quelques 
serviteurs.  Toute  cette  petite  caravane  avait  quitté 
Paris  le  12  germinal  (l""  avril)  et  s'était  dirigée  tout 
doucement  vers  l'Italie. 

Le  général  s'arrêta  à  Parme,  visita  assez  longue- 
ment les  merveilles  de  Florence  et  obtint  une 
audience  du  grand-duc.  Puis,  toujours  peu  pressé 
de  rejoindre  son  poste,  il  resta  plusieurs  jours  à 
Rome  ou  Cacault  lui  donna  sur  la  situation  actuelle 
de  la  péninsule  toutes  les  explications  utiles  pour 
compléter  les  directives  officielles  (i).  Reçu  avec 
égards  à  la  frontière  napolitaine,  et  escorté  par  un 
fort  détachement  de  cavalerie,  il   arriva  enfin  à 


l'cmmeiit,  cela  fit  perdre  la  tête  à  Sa  Sainteté!  L'entretien  s'ctant 
porte  eur  le  Danube,  Elle  le  fit  tomber  dans  l'Adriatique.  Far 
hunieur  sans  doute  contre  ce  fleuve  qui  est  tantôt  catholique  et 
tantôt  protestant,  et  finit  par  se  faire  turc,  Elle  avança  qu'il  était 
peu  considérable.  .le  crus  devoir  dire  qu'il  res.^^eniblait  à  une  mer 
quelques  lieues  avant  de  se  jeter  dans  le  Pont-Euxin...  Lorsque 
nous  prîmes  congé  de  lui,  il  présenta  sa  main  couverte  d'un  gant 
au  citoyeii  Cacault  qui  s'inclina  et  la  baisa...  «  (Lettre  du 21  ven- 
tôse (11  mars  1797).  Verninac  à  Delacroi.x.) 
(1)  CancIau.K  à  DcIacroi.x;.  De  Rome,  i"  prairial  (20  mai  1797). 
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Naples  le  5  prairial  (24  mai),  après  sept  semaines 
de  voyage  ! 

Le  secrétaire.  Trouvé,  tarda  plus  encore.  Accom- 
pagné, lui  aussi,  de  sa  femme  et  de  sa  fille,  il 
passa  par  Milan  afin  d'y  prendre  le  mot  d'ordre  de 
Bonaparte  à  son  retour  de  Léoben  (1).  Après  avoir 
ensuite,  comme  son  ciief,  séjourné  à  Parme,  à 
Florence  et  à  Rome,  il  dut  attendre  plusieurs  jours 
ses  passeports  et.  finalement,  ne  rejoignit  Cau- 
daux que  le  24  juin  (G  messidor). 

Trouvé  faisait  alors  ses  débuts  diplomatiques.  Né 
en  Anjou  en  1768,  il  était  arrivé  à  Paris  au  moment 
de  la  Révolution,  à  vingt  et  un  ans,  s'était  lancé 
dans  le  journalisme  et  avait  même  dirigé  le  Moniteur 
en  1793.  Il  écrivait  avec  talent  et  ses  chroniques 
sont  encore  intéressantes  (2). 

Lié  avec  beaucoup  de  personnages  politiques,  il 
avait  occupé,  au  moment  de  la  constitution  du 
Directoire,  pendant  quelques  jours,  la  place  impor- 
tante de  secrétaire  général,  plus  tard  donnée  à 
Lasrarde.  Les  motifs  de  sa  démission  sont  assez 


(1)  Lettre  de  Trouvé  à  La  Révelliére  (annexes  des  Mémoires  de 
La  Révelliére).  —  Trouvé  avait  épousé  Mlle  Gorelli,  fille  adoptive 
de  M.  et  Mme  Tliouin,  les  insi;parables  amis  d  3  La  riévcllière. 

On  remarquera  que  Ganclau.x  n'avait  pu  se  préseuler  lui-même 
à  Bonaparte.  Lorsque  l'ambassadeur  était  arrivé  en  Italie,  ver.s 
le  15  avril,  le  général  en  ehef  était  aux  portes  de  Vienne.  Ils 
s'étaient  peu  connus  jusque-là.  Bonaparte  avait  failli  cependant, 
en  germinal  an  III  (avril  1795),  servir  sous  les  ordresdc  Canclaux 
comme  général  de  brigade  d'artillerie.  (Archives  Colbcrt.  Lettre 
citée  dans  Napoléon  intime,  de  Lévy,  59.) 

(2)  Il  composa  des  tragédies;  une  entre  autres  avait  pour  sujet 
la  mort  de  Pausanias  et  était  remplie  d'allusions  à  la  tyrannie 
de  Robespierre 
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curieux.  Trouvé  était  extrêmement  petit,  tout  à  fait 
imberbe  et  se  rendait  compte  lui-même  de  son  phy- 
sique un  peu  gênant.  11  écrivit  le  13  brumaire  an  IV 
(3  novembre  1795)  :  «  Tous  ceux  qui  s'adressent  au 
Directoire  ou  à  son  secrétaire  paraissent  si  forte- 
ment frappés  de  mon  air  de  jeunesse,  malgré  mes 
vingt-huit  ans,  que  je  crains  de  ne  pas  inspirer 
d'abord  toute  la  confiance  nécessaire  dans  une  place 
de  cette  importance...  » 

Comme  beaucoup  d'hommes  trop  petits,  Trouvé 
avait  un  caractère  difficile.  Intelligent,  mais  suscep- 
tible à  l'excès,  il  ne  possédait  aucune  des  qualités- 
de  sang-froid  et  de  pondération  nécessaires  pour 
réussir  dans  sa  nouvelle  carrière.  En  outre,  ses 
opinions  étaient  particulièrement  ardentes,  ce  qui, 
naturellement,  amena,  comme  nous  le  verrons, 
des  tiraillements  avec  le  sage  Canclaux.  Arnault 
écrivait  sur  Trouvé,  en  1797  :  «  Les  rois  n'ont  pas 
d'ennemi  plus  implacable  que  le  citoyen  Trouvé.  Il 
est  fait  pour  aller  très  loin,  si  la  République  se  con- 
solide, bien  entendu;  car  il  lui  serait  impossible  de 
s'arranger  de  tout  autre  gouvernement  (1)...  » 

(1)  Ainault  (Souvenirs,  III,  393)  ne  l'ut  pur^  bon  piophéte  au  sujet 
de  Ti'ouvO  !  Nous  verrons  la  coi^duitc  à  Naples  du  scci-étairc  qui 
resta  quelque  temps  chargé  d'aflaires  après  le  rappel  de  Canclaux. 
Nonnné  ensuite  à  Milan,  il  eut  de  retentissants  démêlés  avec  le 
général  Brune.  On  l'envoya  alors  à  Sluttgard.  Sous  le  Consulat, 
il  devint  membre  du  tribunal,  préfet  do  l'Aude  et  baron  de  l'em- 
pire. 

En  1814,  le  baron  Trouve  fut  pris  d'un  beau  zèle  royaliste  et 
ne  se  rallia  pas  à  Napoléon  au  retour  de  l'Ile  d'Elbe.  En  1816,  il 
était  devenu  aussi  exagérément  monarchiste  qu'il  avait  été 
farouche  républicain  et  commit  plusieurs  maladresses  par  son 
intransigeance  comme  préfet,  maladresses  qui  amenèrent  sa  révo- 
catioji.  Trouvé  habita  'alors  Paris,  se  fit  imprimeur  et  végéta 
obscurément  jusqu'en  1860. 
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* 

*  * 


En  attendant  l'arrivée  de  son  secrétaire  d'ambas- 
sade, le  général  Canclaux  s'était  tranquillement 
installé  dans  une  maison  sur  la  Cliiaja  et  avait  par- 
couru les  magnifiques  environs  de  Naples.  Mais  il 
n'avait  pu  remettre  encore  ses  lettres  de  créance  au 
roi  Ferdinand  ! 

En  effet,  au  moment  de  son  arrivée  à  la  fin  de 
mai,  aucun  personnage  important  ne  se  trouvait 
dans  la  capitale.  De  grandes  fêtes  se  préparaient 
pour  le  mariage  du  prince  héréditaire  avec  l'archi- 
duchesse Marie-Christine,  sa  cousine.  Les  souve- 
rains, la  Cour  et  les  ministres  venaient,  depuis  le 
20  mai,  de  partir  pour  Foggia,  petite  ville  située  à 
60  kilomètres  de  l'Adriatique.  C'était  là  que  devait 
se  rendre  la  jeune  archiduchesse,  après  avoir  débar- 
qué à  Ancône. 

Canclaux  n'avait  donc  pu  qu'annoncer  à  Acton  sa 
présence  à  Naples.  Il  l'avait  en  même  temps  remer- 
cié de  l'escorte  fournie  depuis  la  frontière.  Le  pre- 
mier ministre  avait  très  courtoisement  répondu  de 
Foggia,  le  23  juin  (1)  :  «  Je  désire,  monsieur  le 
général,  de  pouvoir  vous  témoigner  par  tous  les 
moyens  ((ui  dépendront  de  moi  mon  empressement 
à  vous  rendre  le  séjour  de  Naples  aussi  agréable 
qu'il  sera  possible.  » 

Une  fois  le  mariage  célébré  à  Foggia,  le  25  juin, 
la  famille  royale  était  venue  s'installer  pour  quel- 
ques jours  au  château  de  Caserte,  à  30  kilomètres  de 

(1)  Acton  à  Canclaux.  (Archives  Colbert.) 
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la  capitale.  Cette  magnifique  résidence,  dont  les  jar- 
dins en  terrasses  rappelaient  ceux  de  Versailles, 
était  le  séjour  préféré  de  la  Reine.  Dans  une  des 
ailes  du  château  habitaient,  depuis  le  mois  de  mai 
1796,  deux  princesses,  tantes  de  Louis  XVI, 
Madame  Victoire  et  Madame  Adélaïde,  avec  toute 
une  petite  cour;  la  duchesse  de  Narbonne,  la  com- 
tesse Louis  de  Narbonne,  le  comte  et  la  comtesse  de 
Chastellux,  et  une  suite  nombreuse  (1). 

Le  premier  ministre  Acton  étant  rentré  directe- 
ment à  Naples  avec  le  prince  de  Castelcicala,  direc- 
teur des  affaires  étrangères,  Canclaux  put  les  voir 
le  3  juillet.  Le  retour  de  la  Cour  devant  avoir  lieu 
le  6,  on  convint  que  la  présentation  au  Roi,  retardée 
depuis  si  longtemps  par  l'absence  des  souverains, 
serait  faite  le  plus  tôt  possible. 

Ce  ne  fut  donc,  en  somme,  que  six  semaines 
après  son  arrivée,  que  commença  le  rôle  officiel  de 
l'ambassadeur  du  Directoire.  Il  avait  eu  le  temps 
d'étudier  à  loisir  les  mœurs  du  pays  et  de  se  pré- 
parer à  entrer  dans  l'étrange  milieu  formé  par  la 
cour  de  Naples. 

(1)  Les  princesses  restèrent  à  Caserte  jusqu'en  dôccnibrc  1798. 
Après  la  fuite  des  souverains  en  Sicile,  elles  gagnèrent  Trie.-^tc 
par  Brindisi. 


III 

LA  COUR  DE  N  AI'LES 

La  jeunesse  du  loi  Ferdinand.  —  Marie-Cai-oline.  —  Premiers 
ministres.  —  Acton.  —  Sa  haine  contre  la  Fiance.  —  L'ambas- 
sadrice d'Angleterre  lady  Hamilton.  —  Son  intimité  avec  la 
Reine.  —  Le  peuple  et  les  courtisans.  —  Mouvement  des  esprits. 
—  Instructions  données  au  général  Canclaux. 

Cette  cour  de  Naples  était  le  dig^ne  pendant  de  la 
cour  d'Espag^ne  :  un  roi  bonhomme  mais  imbécile, 
une  reine  méchante  et  vicieuse,  un  favori  tout  puis- 
sant. Ici  comme  là  (I),  une  dépravation  et  une 
démoralisation  absolues. 

Le  roi  Ferdinand  lY,  troisième  fdsde  Charles  III 
d'Espagne,  —  frère,  par  conséquent,  du  roi  d'?]s- 
pagnc  Charles  IV,  —  était  monté  sur  le  trône  des 
Deux-Sicilesen  1759,  à  huit  ans.  Très  mauvais  élève, 
mais  très  passionné  pour  les  exercices  du  corps,  — 
très  Sjiort  dirions-nous  aujourd'hui,  —  pêcheur 
habile,  cavalier  et  chasseur  d'une  endurance  remar- 
quable, le  jeune  roi  avait  grandi  sous  l'œil  bénévole 
du  prince  de  San  Nicandro,  son  gouverneur,  sans 
ouvrir  un  livre,  sans  s'intéresser  aux  alFaires  de 
l'État,  sans  rien  apprendre  de  son  métier  de  roi. 
Tanucci,  ministre  depuis  1734,  avait,  en  fait,  exercé 
la  régence  à  partir  de  1759. 

(1)  Voir  PÉRIGNON,  IIL 
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Très  aimé  de  son  entourage  pour  sa  simplicité,  et 
très  populaire  parmi  les  lazaroni  dont  il  partageait 
les  goûts  et  les  vulgaires  plaisirs  (1),  Ferdinand  IV 
s'annonçait,  à  dix-sept  ans,  comme  un  prince  bon 
garçon,  mais  comme  un  très  médiocre  souverain. 
Le  Conseil  de  régence  l'avait  alors  fiancé  à  l'archi- 
duchesse Marie-Josèphe,  fille  de  Marie-Thérèse  et 
de  l'empereur  François  l" .  La  princesse  était 
morte  six  semaines  après  les  fiançailles  et  le  Roi 
avait  épousé  quelques  mois  plus  tard  une  sœur  de 
sapremière  fiancée,  sœur  aussi  de  Marie-Antoinette, 
l'archiduchesse  Marie-Caroline. 

La  nouvelle  reine  des  Deux-Siciles  avait  fait  son 
entrée  à  Naples  à  la  fin  de  1768.  En  1797  elle  avait 
quarante-cinq  ans  mais  était  encore  assez  belle,  char- 
mante quand  elle  voulait  plaire.  Les  courtisans  lui 
trouvaient  un  grand  air  de  famille  avec  Marie-Antoi- 
nette. Le  comte  de  Vaudreuil  écrivait  le  17  jan- 
vier 1790  au  comte  d'Artois  :  «  J'ai  vu  la  reine  de 
Naples.  Sa  ressemblance  avecnotre  reine  m'a  faitune 
si  vive  impression  que  mes  larmes  ont  coulé  malgré 
tous  mes  eff"orts  pour  les  retenir  » .  Après  avoir  peint 
le  portrait  de  Marie-Caroline,  Mme  Yigée-Lebrun 
constatait  aussi  cette  ressemblance  :  «  Sans  être 
aussi  jolie  que  sa  sœur  cadette,  la  reine  de  Naples 
me  la  rappelait  beaucoup.  Son  visage  était  fatigué, 
mais  l'on  pouvait  juger  qu'elle  avait  été  belle.  Ses 
mains  et  ses  bras  surtout  étaient  la  perfection  pour 
la  forme  et  pour  le  ton  de  la  couleur  des  chairs.  » 

Intelligente,  mais  surtout  intrigante  et  ambitieuse, 

(1)  Pour   les   goûts   canailles   du  jeune  Roi,   voir  Hisloire  du 
royaume  de  JS'aples,  par  le  général  Colletta,  I,  173. 
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la  reine  avait  exigé,  —  dès  la  naissance  d'un  prince 
royal,  —  l'entrée  au  Conseil  où  se  décidaient  les 
affaires  du  royaume.  Prenant  très  vite  un  grand 
ascendant  sur  le  faible  Ferdinand,  elle  avait  obtenu 
presque  aussitôt  le  renvoi  du  vieux  marquis  Ta- 
nucci,  et  désormais,  comme  sa  belle-sœur  Marie- 
Louise  en  Espagne,  était  devenue  le  véritable  sou- 
verain. 

Comme  Marie-Louise  aussi,  elle  avait  pris  de 
jeunes  amants  et  les  avait  poussés  aux  premières 
charges  du  royaume  !  Les  deux  premiers,  — l'écuyer 
Galinguy  et  le  cadet  Louis  Galeotta,  —  avaient  été 
créés  colonels,  et  le  troisième,  le  marquis  délia 
Sambucca,  était  devenu  premier  ministre  en  1777  (1) . 
Assez  vite  lassée  de  Sambucca,  la  Reine  l'avait  rem- 
placé, en  1770, par  le  prince  de  Caramanico.  Celui-ci, 
peu  préparé  aux  hautes  fonctions  politiques  que  lui 
valait  l'affection  royale,  avait  eu  la  singulière  idée, 
sur  le  conseil  du  grand-duc  Léopold,  d^appeler  près 
de  lui,  pour  diriger  la  marine,  un  étranger  rencontré 
en  Toscane,  nommé  John  Acton. 

Cet  aventurier  était  le  fils  d'un  chirurgien  accou- 
cheur d'origine  irlandaise;  né  à  Besançon  en  1737, 
il  avait  d'abord  servi  pendant  quelques  années  dans 
la  marine  royale  de  France.  Chassé  pour  incon- 
duite, il  s'était  rendu  en  Italie  et  avait  réussi,  après 
beaucoup  d'avatars,  à  se  faire  nommer  amiral  en 
Toscane  !  C'est  alors  que  Caramanico  l'avait  connu 
pendant  un  voyage. 

F'ort  intelHgent  et  dénué  de  tous  scrupules,  John 

(1)  Mémoire  adresse  le  8  septembre  1773  par  le  baron  de  Bre- 
tcuil,  ambassadeur  de  France  à  la  cour  de  Naples. 
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Acton  avait  vite  compris  que  pour  devenir  puissant 
à  Naples,  il  était  nécessaire  de  passer  par  la  couche 
royale.  Quelques  mois  après  avoir  été  appelé  à 
régénérer  la  marine  napolitaine,  il  devenait  l'amant 
de  la  Reine,  faisait  renvoyer  son  bienfaiteur  Cara- 
manico  (1),  obtenait  la  gérance  de  trois  ministères, 
guerre,  marine,  affaires  étrangères,  et  réussissait, 
—  comme  Godoï  en  Espagne,  —  à  prendre  aussi 
une  grande  influence  sur  le  Roi! 

Détestant  profondément  la  France,  qui  l'avait 
chassé,  le  nouveau  ministre  de  Ferdinand  avait  tout 
de  suite  orienté  contre  son  ancienne  patrie  la  poli- 
tique de  son  pays  d'adoption.  Même  avant  1789,  les 
relations  entre  les  deux  cours  de  Versailles  et  de 
Naples  étaient  devenues  beaucoup  moins  cordiales 
que  par  le  passé.  Peu  à  peu,  les  liens  du  «  Pacte  de 
famille  »  s'étaient  relâchés,  non  seulement  avec  la 
France,  mais  aussi  avec  l'Espagne.  L'alliance  con- 
clue entre  les  différentes  branches  de  la  maison  de 
Bourbon  ne  plaisait  du  reste  pas  à  Marie-Caroline. 
«  Je  suis  femme  du  roi  de  Naples,  disait-elle,  et 
mère  des  futurs  rois  de  Naples.  Voilà  ma  maison, 
celle  que  j'aime,  qui  m'intéresse  et  pour  le  bien-être 
de  laquelle  je  ferais  tout  au  monde  (2).  »  Le  10  juil- 
let 1784,  le  chargé  d'affaires  Denon  mandait  au 
comte  de  Vergennes  que  la  Reine  avait  dit  :  «  J'y 
perdrai  ma  couronne,  j'y  perdrai  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  mon  sang,  mais  je  sortirai  de  la  dépen- 
dance de  la  maison  de  Bourbon.  Mon  frère  (Joseph  II) 

(1)  Caramanico,  tout  à  fait  disgracié,  mourut  empoisoniiL'  peu 
après. 

(2)  Marie-Caroline  eut  di.v-scpt  enfants. 


172  CANCLAUX 

ne  m'abandonnera  pas.  Il  m'a  dit  qu'il  avait  qua- 
rante mille  Croates  à  mes  ordres.  »  S'entretenant 
avec  un  de  ses  confidents,  Acton  s'écriait  vers  la 
même  époque  :  «  Oui,  monsieur,  je  parviendrai  à 
séparer  lo  roi  de  Naples  de  sa  famille  ou  je  me 
brûlerai  la  cervelle  !  » 

En  1788,  la  Reine  avait  cependant  songé  à  marier 
son  fils  aîné  à  Madame  Royale  (1)  I  La  Révolution 
avait  naturellement  fait  abandonner  ce  projet  et 
Marie-Caroline  avait  dès  lors  cherché  à  négocier 
un  rapprochement  intime  avec  sa  propre  famille, 
celle  des  Habsbourg-Lorraine.  Un  triple  mariage 
fut  décidé  et  annoncé  au  commencement  de  1790. 
Quelques  mois  plus  tard,  le  19  septembre,  deux 
jeunes  princesses  napolitaines  épousaient  deux  ar. 
chiducs,  —  François  et  Ferdinand  (2), — et  le  prince 
héritier  de  Naples,  encore  enfant,  était  fiancé  à  la 
petite  archiduchesse  Marie-Christine  (3j. 

Ces  unions  avaient  une  importance  politique  con- 
sidérable. Elles  «  décousaient  le  système  bourbo- 
nique  »,  suivant  l'expression  du  comte  de  Yau- 
dreuil  (4).  Toute  la  cour  de  Naples  s'était  rendue  ù 
Vienne  pour  le  mariage  des  princesses.  La  Reine 
avait  revu  son  frère  préféré  Léopold,  l'ancien  grand- 
duc  de  Toscane  devenu  empereur,  et  assisté  à  son 
couronnement  à  Francfort.  Elle  était  rentrée  dans 
sa  capitale  bien  décidée  à  poursuivre  de  sa  haine 

(1)  Dcpêclio  di-  Cacault  du  6  drcenibio  ITSS. 

(2)  François  devint  rempei-cur  Franvoi.s  II:  Feidiiiaud  ctait 
grand-duc  do  Toscane. 

(3)  Celait  cette  union  qu'on  venait  de  célébrer  à  Foggia  en 
juin  1797,  dès  que  les  fiancés  avaient  été  en  âge  de  se  marier. 

(4)  Vaudreuil  au  comte  d'Artois,  2  juillet  1790. 


LA   COUR   DE   NAPLES  173 

les  nouvelles  idées  françaises,  prête  à  prendre  part 
à  la  lutte  que  l'Europe  monarchique  se  préparait  à 
entamer  contre  la  Révolution, 

*  * 

Depuis  longtemps  déjà  la  Reine  avait  été  encoura- 
gée dans  ses  sentiments  d'hostilité  contre  la  France 
par  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Naples,  le  cheva- 
lier Hamilton.  Ce  diplomate  représentait  son  pays  à 
la  Cour  depuis  1764!  Artiste  et  érudit,  il  avait  em- 
ployé ses  loisirs  en  publiant  un  ouvrage  sur  les  anti- 
quités étrusques,  grecques  et  romaines,  et  une  impor- 
tante étude  sur  les  volcans  des  Deux-Siciles .  Ce  der- 
nier ouvrage,  d'abord  publié  sous  forme  de  lettres 
dans  les  Annales  de  la  Société  royale  de  Londres, 
avait  été  luxueusement  édité  en  français  chez  Didot 
jeune,  avec  soixante  planches  descriptives.  L'érudi- 
tion de  l'ambassadeur  lui  avait  donné  une  très  grande 
notoriété.  Galant  homme  et  homme  galant,  très 
attaché  au  pays  napolitain  qu'il  considérait  comme 
sa  seconde  patrie,  il  occupait  une  place  prépondé- 
rante parmi  ses  collègues  du  corps  diplomatique.  Il 
avait  toujours  plu  à  la  Reine  par  son  esprit  prime- 
sautier  et  son  amabilité  souriante,  tandis  que  le  Roi 
prisait  surtout  en  lui  son  ardeur  toute  junévile  pour 
les  chasses  et  les  distractions  sportives.  Au  moment 
où  les  souverains  revenaient  à  Naples  en  1791, 
Hamilton,  que  l'on  avait  connu  célibataire  depuis 
1764,  ramenait  de  Londres  —  où  il  s'était  rendu 
pendant  les  mariages  autrichiens  —  une  ambassa- 
drice légitime. 
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Lady  Hamilton  avait  alors  vingt-sept  ans  (1). 
C'était  une  aventurière  qui,  de  degrés  en  degrés, 
après  avoir  été  bonne  d'enfants  à  Londres,  femme 
de  chambre,  puis  actrice  au  théâtre  de  Covent  Gar- 
den,  s'était  lancée  dans  la  galanterie,  avait  été  cotée 
femme  à  la  mode,  s'était  fait  exhiber  par  le  docteur 
Grahain,  puis  avait  inspiré  au  célèbre  peintre  Rom- 
mey,  auquel  elle  servait  de  modèle,  une  violente 
passion  (2).  Elle  était  ensuite  devenue  la  maîtresse 
de  lord  Gréville,  de  l'illustre  famille  des  Warwick. 
Ruiné,  Gréville  avait  dû  se  rendre  à  Naples  en  1789, 
pour  implorer  la  générosité  de  son  oncle  le  chevalier 
Hamilton.  Emma  Lyon,  —  c'était  le  nom  de  sa 
maîtresse,  —  l'avait  accompagné.  L'ambassadeur 
avait  payé  les  dettes  de  son  neveu,  mais,  en  échange, 
avait  gardé  près  de  lui  l'ancien  modèle  I  En  1790,  il 
avait  fait  peindre  la  jeune  femme  par  Mme  Vigée- 
Lebrun  «  en  bacchante  couchée  au  bord  de  la  mer 
et  tenant  une  coupe  à  la  main  (S).  »  Follement 
amoureux,  il  l'avait  emmenée  peu  après  en  Angle- 
terre, et,  malgré  ses  soixante-sept  ans,  venait  do 
l'épouser  le  6  avril  1791  ! 

Telle  était  l'influence  du  chevalier,  que  lady  Ha- 
milton fut  tout  de  suite  accueillie  à  Caserte,  malgré 


(1)  D'ai)rùs  M.  Paliimbo,  l'un  di;  ses  biographes,  elle  était  noc 
eu  1764  dans  le  Laneasliire. 

(2)  Un  des  portraits  d'Emma  Lyon,  par  Rommey,  faisait  partie 
de  la  collection  Crosnier  vendue  en  décembre  190o  à  l'hôtel 
Drouot.  —  Pour  le  détail  de  la  vie  de  lady  Hamilton  avant  son 
mariage,  voir  la  Reine  Marie-Caroline,  par  GAONiÈRii;. 

(3)  Souvenirs  de  Mme  Vitjée-Lebrun,  I,  cli.  v.  Mme  Vigée-Lebrun 
avait  quitté  la  France  à  la  lin  de  1789.  Elle  séjourna  à  Rome  et 
à  Naples  jusqu'en  1791,  puis  à  Vienne  pendant  deux  ans  et  ensuite 
en  Russie. 
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ses  origines.  L'ambassadrice  fit  sensation  à  la  Cour 
par  son  éclatante  beauté.  Sans  grande  instruction 
mais  intelligente  et  adroite,  ayant  le  goût  des  fêtes, 
sachant  se  costumer  et  se  draper  à  ravir,  «  ayant, 
—  dit  Mme  Vigée-Lebrun,  —  la  faculté  de  donner 
subitement  à  tous  ses  traits  l'expression  de  la  dou- 
leur et  de  la  joie,  et  de  se  poser  merveilleusement 
pour  représenter  des  personnages  divers,  »  elle  fut 
trouvée  tout  à  fait  délicieuse  par  Marie-Caroline. 
Bientôt  lady  Emma  devenait  l'amie  intime  de  la 
Reine,  et  sa  confidente  attitrée.  Presque  chaque 
jour,  des  lettres  d'une  extrême  tendresse  lui  parve- 
naient du  palais.  Affaires  de  Naples,  affaires  d'Au- 
triche, affaires  d'Espagne,  tout  était  confié  à  la  belle 
favorite  I  Augeard  raconte  dans  ses  Mémoires  (1) 
qu'il  se  trouvait  en  visite  à  Caserte  à  la  fin  de  1791. 
«...  On  annonça  dans  le  même  moment  le  courrier 
de  Naples.  Comme  le  Roi  était  à  la  chasse,  la  Reine 
ouvrit  les  dépêches  pour  préparer  le  travail.  Elle 
s'aperçut  de  mon  étonnement  et  me  dit  :  Cela  vous 
surprend? —  C'est  que  Madame  votre  sœur  (Marie- 
Antoinette)  n'ouvre  pas  les  dépêches  du  roi  de 
France!  —  J'en  ai  la  permission,  moi.  Je  prépare  le 
travail  quand  le  Roi  est  à  la  chasse,  et  il  m'est  arrivé 
même  de  le  signer  quand  une  affaire  se  fait  urgente, 
parce  qu'enfin  les  affaires  de  l'État  ne  doivent 
jamais  souffrir  de  retard...  » 

On  voit  quelle  pouvait  être  l'importance  des 
secrets  livrés  I  Voici  du  reste,  une  lettre  de  la  reine 
à  son  amie  (2)  datée  du  28  avril  1793,  qui  ne  laisse 

(1)  Mémoires  secrets  publics  par  M.  Bavoux. 

(2)  Lettre  citée  par  Gagnière,  p.  44, 
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aucun  doute  sur  l'influence  exercée  par  l'ambassa- 
drice. «  Ma  bien  chère  miledy,  -^  écrivait  Marie 
Caroline,  —  je  vous  envoie  un  chifl're  venu  d'Es- 
pagne qu'avant  vingt-quatre  heures  vous  me  devez 
rendre  afin  que  le  Roi  le  retrouve.  Il  y  a  bien  des 
choses  très  intéressantes  pour  le  gouvernement 
anglais,  et  que  j'aime  à  leur  communiquer  et  mon- 
trer mon  attachement  pour  eux  et  ma  confiance  au 
digne  chevalier,  auquel  je  prie  seulement  de  ne  pas  me 
compromettre .  Adieu,  combien  de  choses  nous  parle- 
rons demain...  »  Grâce  à  la  meilleure  des  espionnes, 
le  digne  chevalier  pouvait  donc  renseigner  facile- 
ment son  ministre  après  avoir  lui-même  passé  tout 
son  temps  à  faire  du  «  sport  »  en  péchant  ou  chas- 
sant avec  Ferdinand  (1)! 

(1)  Les  clia«ses  du  Rui  de  Naple.s  passaient  pour  très  giboyoïisop. 
l-]n  1807,  penilaut  le  goiivenieinciit  du  roi  Josepli,  il  fut  question 
d'un  voyage  de  Napoléon  dans  le  sud  de  l'Italie.  Joseph  écrivit 
alors  à  l'Empereur,  le  21  décembre  1807  :  «  J'ai  trouvé  que  les 
chasses  étaient  ici  beaucoup  plus  belles  que  je  ne  le  pensais  et 
j'ai  donné  l'ordre  de  les  préparer.  Je  puis  donc  assurer  Votre  Ma- 
jesté qu'outre  toutes  les  raisons  de  politique,  d'intérêt  et  d'afl'ec- 
lion  qui  l'amèneront  ici,  elle  peut  aussi  compter  pour  quelque 
chose  de  trouver  à  Venafro  la  plus  belle  chasse  aux  sangliers 
(ju'elle  puisse  l'aire  dans  tout  le  reste  de  son  empire.  Ce  lieu,  si 
renommé  du  temps  d'Auguste,  pour  ses  chasses,  chantées  par 
Horace,  n'a  rien  perdu  de  l'aspérité  fertile  de  ses  montagnes,  et 
d'  l'abondance  et  de  la  ([ualité  de  son  gibier.  Près  des  ruines  de 
Minturnes,  Votre  Majesté  pourra  trouver  la  plus  belle  chasse  aux 
oiseaux  d'eau  qui  existe.  Elle  tirera  deux  mille  coups  dans  une 
promenade  sur  dès  canaux  qui  parcourent  un  espace  de  huit  milles. 
Frès  des  ruines  de  Pœstum,  elle  tirera  cinq  cents  bécasses;  sur 
le  lac  d'Averne,  autant  de  canards;  près  de  l'ancienne  Capoue, 
des  sangliers,  de;  chevreuils  et  des  cerfs;  près  de  Naples,  des 
cailles;  à  Caserte,  des  faisans;  à  Portici,  des  sgarollcs,  oiseaux 
de  passage  qui  portent  une  houppe  sonblable  à  celle  des  hérons, 
qui  sert  de  parure  aux  femmes...  Si  tout  ceci  pouvait  être  de 
quelque  chose  dans  la  balance  et  déterminer  Votre  Majesté,  je  ne 
me  reprocherais  plus  de  l'en  avoir  entretenue  si  longtemps...  » 
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Tels  souverains,  tels  courtisans.  Ferdinand  et 
Caroline  ont  la  cour  qu'ils  désirent  et  qu'ils  méritent, 
brillante,  luxueuse,  amoureuse  de  plaisirs  mais  pro- 
fondément corrompue.  «  Naples  est  une  vraie  Baby- 
lone  (1)  »,  disait  l'empereur  Josepb  II  après  un 
voyage  en  Italie  en  1784.  L'élégance  et  la  beauté 
des  femmes  sont  proverbiales,  mais  l'immoralité 
règne  plus  encore  au  palais  de  Caserte  qu*à  l'Escu- 
rial  ou  qu'à  Aranjuez.  «  Je  ne  puis  assister  sans 
dégoût  à  ce  qui  se  passe  sous  mes  yeux,  —  écrivait 
Nelson  pendant  un  de  ses  séjours  à  Naples,  —  je  ne 
vois  autour  de  moi  que  des  escrocs,  des  catins,  des 
comédiens  et  des  poètes  (2).  » 

Dirigées  par  des  ministres  corrompus,  les  affaires 
de  l'État  se  traitent,  comme  les  plaisirs,  au  petit 
bonlieur.  Tout  est  à  vendre  et  tout  est  acheté,  les 
charges  les  plus  importantes  comme  les  fournitures. 
Les  représentants  des  vieilles  familles  napolitaines 
donnent  l'exemple  de  la  vénalité,  l'inconséquence 
est  la  règle  des  relations  sociales  dans  tous  les 
milieux.  Tandis  que  Marie-Caroline  fait  son  intime 
amie  d'Emma  Lyon,  ancienne  femme  galante,  et 
lui  livre  impudemment  les  secrets  politiques  du 
royaume,  une  marquise  de  Mastagna,  fille  du  duc 
de  Ijaurenzana,  épouse,  en  juin  i791,  le  danseur 
Gaétan   Gioja  et  continue  à  tenir  son  rang  à  la 


(1)  Le  cardinal  de  Bernis  au  marquis  de  Vergcnnes.  Lettre  citée 
par  F.  Masson  :  le  Cardinal  de  Bernis  depvis  son  ministère. 

(2)  Voir  dans  Thiébault,  IL  xv,  ses  impressions  sur  les  femmes 
de  la  société  napolitaine. 

II.  12 
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Cour  (1);  Acton.  qui  n'est  plus  satisfait  de  son  cui- 
sinier, tente,  en  le  ren\oyant,  de  lui  faire  obtenir 
une  place  de  vice-consul  [2);  pour  garder  toute  sa 
lii)erté,  la  Reine  se  charge,  dit-on^  d'arranger  pour 
son  royal  époux,  un  véritable  Parc  aux  Cerfs  à  San 
Leucio  (3).  Quant  au  roi,  qui  n'est  plus  guère  sédui- 
sant, si  l'on  en  croit  d'Espinchal,  —  (c'était,  dit  ce 
conteur  (4),  un  albinos  aux  yeux  rouges  avec  la 
figure  blafarde  et  les  cheveux  d'un  blond  fade),  — 
ce  qu'il  veut,  avant  tout,  c'est  d'oublier  les  soucis  du 
trùne!  Vêtu  en  marinier,  il  prend  plaisir  à  fré- 
quenter la  lie  de  la  populace,  vend  lui-même  sans 
vergogne,  au  coin  des  rues,  le  poisson  qu'il  a  péché 
ou  le  gibier  qu'il  a  tué  et  distribue  ensuite  à  ses  fi- 
dèles amis  les  lazaroni  le  prix  de  la  vente  ! 

Bruyant,  grouillant,  léger,  le  peuple  de  Naples 
est  sans  aspiration  et  sans  énergie.  Cinq  cent  mille 
êtres  humains  habitent  la  capitale  et  ses  fauboui'gs. 
On  y  compte  (o)  trente  six  mille  prêtres,  moines  ou 
religieux,  cin(|uante  mille  domestiques,  dix  mille 
nobles,  vingt  mille  avocats  ou  notaires,  six  mille 
matelots  et  pêcheurs,  trois  cent  négociants  en  gros, 
six  mille  marchands  en  détail,  vingt  mille  artisans, 
deux  mille  médecins  ou  chirurgiens,  quatre  mille 
employés  dans  les  bureaux  et  douanes,  six  mille 
soldats,  les  enfants,  les  femmes...  et  les  lazaroni! 


(1)  Moniteur  du  29  messidor  an  V  (17  juillet  1797). 

(2)  Canclaux  à  Delacroix.  De  Rome,  1"  piairial  (20  mai  1797). 

(3)  Thiéhaii.t,  II,  x. 

(4)  Souvenirs  ih  iVEspinchal,  I,  48. 

(5)  Mémoire  de  Cavalier,  ancien  consul  à  Naples.  (A.  E.  Fonds 
divers,  Naples,  1,  200.) 


i 
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Ceux-ci,  — les  lazaroni,  —  sont  les  vrais  maîtres 
de  la  ville.  «  Gens  de  terre  et  de  mer,  en  partie  for- 
çats libérés  ou  échappés,  sommairement  vêtus,  ils 
gîtent  la  nuit  sur  les  dalles  des  palais  et  des  Églises, 
le  jour  sur  le  pavé  des  rues...  Avec  le  plus  bas  salaire 
d'une  heure  de  travail  ils  se  procurent  leur  nour- 
riture, du  macaroni  frit  au  coin  des  rues  et  mangé 
sur  la  borne;  insouciants  et  fanatiques,  espérant 
tout  et  ne  prétendant  à  rien,  robustes,  braves  jusqu'à 
la  frénésie,  cruels,  aussi  faciles  à  la  résignation  qu'à 
l'exaltation,  ils  pullulent  au  nombre  de  cent  mille 
des  deux  sexes,  sans  individualité,  sans  familles, 
n'ayant  de  rapport  avec  l'État  que  par  la  potence,  et 
vivant  dans  un  tel  pêle-mêle  que  Dieu  seul  aurait  pu 
au  milieu  d'eux  se  reconnaître  (1)...  » 

Tandis  que  ces  grands  amis  du  roi  Ferdinand  se 
chauffent  au  soleil,  des  centaines  de  prisonniers 
croupissent  dans  d'infâmes  cachots.  Leur  crime? 
Certains  d'entre  eux  ont,  paraît-il,  à  la  fin  de  1792, 
semblé  approuver  la  Révolution  française  en  rece- 
vant chevaleresquement  l'escadre  de  La  Touche- 
Tréville,  obligée  par  un  ouragan  de  se  réfugier  dans^ 
la  rade  de  Naples.  Enfermés  depuis  plus  de  quatre 
ans,  ils  ne  peuvent  obtenir  des  juges.  D'autres,  plus 
récemment  mis  en  prison,  en  1795,  ont  simplement 
affiché  des  idées  trop  libérales.  Ces  prisonniers 
politiques  appartiennent  aux  classes  éclairées  ou 
aux  plus  anciennes  familles  du  royaume.  Les  fils 
du  duc  d'Andréa  et  du  duc  de  Cassano  sont  du 
nombre.  Beaucoup  d'ailleurs,  parmi  ces  soi-disant 

(1)  Thiébault,  II,  3S8. 
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conspirateurs  de  1795,  non  seulement  ont  été  enfer- 
més mais  ont  disparu.  Qu'importe  à  Ferdinand  et  à 
Caroline?  Il  existe  dix  mille  nobles  à  Naples!  Les 
familles  illustres  qui  s'éteignent  sont  facilement 
remplacées  à  la  Cour.  A  l'occasion  du  mariage  du 
prince  héréditaire  en  1797,  on  fait  une  fournée  de 
princes,  et  les  gros  bourgeois  de  Foggia,  qui  ont  eu 
l'honneur  de  loger  la  suite  royale,  deviennent  tous 
marquis  authentiques! 

A  côté  de  tous  ces  fantoches,  —  courtisans  ou 
lazaroni,  clients  de  la  Reine  et  du  Roi,  —  Naples 
possède  un  grand  nombre  de  savants  et  de  littéra- 
teurs de  valeur.  Parmi  les  plus  connus,  l'historien 
Colletta  cite  le  marquis  Vargas,  les  princes  de  San 
Severo  et  de  Scaletta,  le  docteur  Cirillo,  les  profes- 
seurs Gennaro  et  Filangieri,  l'abbé  Galliani  ([). 
Mais  les  efforts  scientifiques  et  littéraires  sont  mal 
vus  par  le  gouvernement  et  presque  tous  les  livres 
qui  paraissent  sont  mis  à  l'index.  Les  Essais  poli- 
tiques, de  (lennaro,  et  la  Science  de  la  Législation,  de 
Filangieri,  sont  poursuivis  comme  œuvres  subver- 
sives, uniquement  parce  que  leurs  auteurs  ont  des 
sympathies  pour  la  France!  Le  mouvement  des 
esprits  est  donc  peu  encouragé  et  les  journaux  poli- 
tiques sont  interdits.  Deux  gazettes  paraissent  de 
temps  en  temps  cependant,  imprimées  sur  les 
presses  royales.  L'une  est  hebdomadaire,  c'est  le 
Journal  officiel  où  le  ministre  Acton  ne  laisse 
publier  que  les  nouvelles  agréables,  bonnes  à  faire 
connaître.   L'autre  gazette    paraît  irrégulièrement 

(1)  Histoire  ihi  royaume  de  Naines,  par  le  général  Colletta,  I.  vu. 
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tous  les  mois  ou  tous  les  deux  mois.  Rédigée  par 
un  chambellan,  elle  s'intitule  la  Notice  du  monde  et 
raconte  presque  uniquement  les  fêtes  delà  Cour(l). 

Les  diplomates  ne  sont  donc  tenus  au  courant 
des  affaires  politiques  européennes  que  par  les 
dépêches  de  leurs  ministres  ou  par  des  correspon- 
dances particulières.  Celles-ci  ne  sont  d'ailleurs 
jamais  distribuées  qu'après  avoir  été  lues  par  la 
policel  «Toutes  les  lettres  sont  ouvertes, —  écrivait 
le  chargé  d'affaires  de  France  le  29  pluviôse  an  VI, 
—  plusieurs  sont  supprimées,  celles  qu'on  rend  ne 
parviennent  qu'un,  deux  ou  quatre  jours  après.  » 

Acton  lui-même  dirige  le  cabinet  noir.  Quant  à 
l'espionnage,  qui  joue  à  Naples  le  même  rôle  qu'à 
Venise,  Marie-Caroline  s'en  réserve  personnelle- 
ment le  contrôle.  Des  milliers  d'espions  (2)  sont  à 
ses  ordres,  et  c'est  un  de  ses  passe-temps  favoris 
que  d'écouter  les  rapports  de  ses  principaux 
agents  (3)  ! 


La  situation  qu'allaient  trouver  les  envoyés  du 
Directoire  dans  cet  étrange  milieu  napolitain  était 
particulièrement  délicate.  La  Reine  ne  cherchait 
pas  à  cacher  l'horreur  que  lui  inspirait  toujours  la 
France  nouvelle.  Elle  s'était  fait  peindre  «  en  cos- 


(1)  Canclaux  à  Delacroix,  29  prairial  au  V  (17  juin  1797). 

(2)  En  ventôse  an  VI,  au  dire  de  Trouvé,  six  cents  nouveaux 
espions  à  douze  ducats  par  mois  furent  engagés. 

(3)  Toute  sa  vie,  la  Reine  garda  la  passion  de  l'espionnage. 
Voir  à  ce  sujet  dans  la  Revue  de  Paris,  octobre  1898,  la  curieuse 
conversation  du  duc  d'Orléans  (Louis-Philippe)  avec  son  beau-père 
Ferdinand  en  1813. 
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tume  tragique,  contemplant  avec  plus  de  fureur  que 
d'attendrissement  les  bustes  de  Louis  XVI  et  de 
Marie-Antoinette,  leur  promettant  vengeance  en 
fort  mauvais  vers  inscrits  sur  un  ruban  qui  lui  sort 
de  la  bouche  (1).  »  En  1797,  ce  tableau  occupait  la 
place  d'honneur  dans  une  des  salles  du  château  de 
Caserte! 

Or,  non  seulement  la  vengeance  promise  n'avait 
pu  se  produire,  mais  les  Bourbons  de  Naples  avaient 
dû  conclure  la  paix  après  avoir  reconnu  la  Répu- 
blique triomphante!  Certes,  les  conditions  sous- 
crites à  Paris  en  octobre  1796  par  le  prince  de  Bel- 
monte  étaient  modérées.  Gallo  a  dû  l'avouer  dans 
ses  Mémoires.  «  Le  traité  de  Paris,  —  dit-il,  —  n'avait 
pas  changé  les  dispositions  de  la  Cour,  qui  ne  cessa 
d'armer  et  de  donner  des  inquiétudes  pendant 
l'année  1797  et,  cependant,  nul  traité  ne  pouvait  être 
plus  favorable.  » 

Tout  en  étant  favorable,  le  traité  avait  paru  pro- 
fondément humiliant.  Après  s'être  lancé  dans  la 
coalition,  après  avoir  fourni  un  important  contingent 
pendant  trois  ans,  le  Roi  avait  dû  solliciter  un  armis- 
tice à  Brescia  et  accepter  les  conditions  du  général 
jacobin  qui  venait  de  révolutionner  toute  l'Italie! 
Et  un  article  secret  du  traité  avait  forcé  le  gouver- 
nement royal  à  verser  huit  millions  de  denrées  en 
guise  d'indemnité,  à  la  République  régicide  ! 

Un  sentiment  très  prononcé  de  dépit  se  mêlait 


(1)  Arnault,  Souvenirs  d'un  sexagénaire,  III.  Il  ajoutait  aprè.s 
cette  de.scription  :  «  Ce  tableau,  aussi  mal  pei^t  qu'il  était  mal 
conçu,  me  parut  une  véritable  profanation,  une  ridicule  parodie 
d'un  sentiment  aussi  noble  que  naturel.  » 
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donc  maintenant  à  l'ancienne  animosité.  Le  ministre 
Delacroix  s'en  était  parfaitement  rendu  compte  en 
rédigeant  les  instructions  remises  au  général  Cau- 
daux avant  son  départ  (l).  Ces  instructions  débu- 
taient ainsi  :  «  Le  moment  est  enfin  arrivé  où  la 
France,  forte  de  la  Constitution  républicaine,  des 
triomphes  éclatants  de  ses  armées  et  de  lu  situation 
formidable  qu'elle  s'est  acquise  du  côté  du  Midi  et 
des  Alpes,  par  le  dernier  traité  a^■ec  la  cour  de 
Turin^  doit  désormais  influencer  l'Italie  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  pour  ses  intérêts  poli- 
tiques et  commerciaux  et  devenir  l'arbitre  de  la 
tranquillité  de  cette  belle  région  de  l'Italie...  Le 
traité  du  19  vendémiaire  dernier,  qui  rétablit  laPaix, 
donne  l'espoir  de  renouer  toutes  les  négociations 
(pour  un  traité  de  commerce)  que  la  cour  de  Ver- 
sailles avait  autrefois  entamées.  C'est  au  citoyen 
Caudaux  à  faire  naître  des  dispositions  amicales 
envers  la  République,  à  faire  naître  toutes  les  cir- 
constances qui  pourraient  faciliter  une  sincère  union 
entre  les  deux  gouvernements,  et  préparer  les 
hommes  qui  dirigent  la  cour  de  Naplcs  aux  chan- 
gements que  la  République  française  doit,  par  la 
force  des  choses,  opérer  dans  le  système  politique 
de  l'Europe.  »  Delacroix  prévenait  ensuite  Caudaux 
«  qu'il  ne  devait  pas  s'attendre  à  trouver  la  cour  de 
Naples  favorablement  disposée  »  ;  il  lui  recomnian- 
mandait  «  de  déployer  la  plus  énergique  fermeté 
pour  faire  rendre  aux  Français  la  justice  et  la  pro- 
tection »,  et  aussi  de  jeter  les  bases  d'un  traité 

(1)  Elles  furent  signées  par  Rcwbell,  alors  président. 
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de  commerce,  de  chercher  à  gagner  l'estime  de  la 
Reine,  de  renseigner  sm'les  agissements  de  la  Cour, 
d'exiger  la  stricte  exécution  du  traité  et  le  verse- 
ment intégral  des  indemnités  promises! 

Pour  suivre  ce  vaste  programme,  beaucoup  de 
tact,  de  la  finesse  et  de  l'énergie  étaient  nécessaires. 
L'envoyé  du  Directoire  pensa  que  le  meilleur  moyen 
de  mener  à  bien  sa  mission  était  d'abord  de  gagner 
l'estime  de  la  Reine  et  de  plaire  à  ses  ministres. 
Homme  du  meilleur  monde,  d'allures  distinguées  et 
courtoises,  il  réussit  assez  rapidement  à  la  Cour. 
Mais  là  se  bornèrent  ses  succès  diplomatiques  !  Les 
égards  qu'on  lui  témoignait  s'adressaient  bien  plus 
au  ci-devant  qu'au  représentant  de  la  République. 
Canclaux  n'était  pas  de  taille  à  jouer  le  rôle  qu'avait 
si  brillamment  rempli  Pérignon  en  Espagne  l'année 
précédente.  Les  circonstances  étaient  d'ailleurs  toute 
différentes.  A  Naples,  la  modération  de  l'ambassa- 
deur ne  pouvait  désarmer  l'implacable  haine  portée 
à  la  France  par  la  Reine  et  par  son  favori,  alors  que 
Pérignon  avait  trouvé  à  Madrid  le  tout  puissant 
prince  de  la  Paix  très  disposé  à  le  seconder. 


IV 
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Audience  royale.  —  Discours  de  Canclaux.  —  Premières  satisfac- 
tions. —  Impressions  de  Trouvé.  —  Sujets  d'irritation  de  Bona- 
parte contre  la  Cour.  —  Prétentions  napolitaines.  —  Situation 
politique  et  personnelle  de  l'ambassadeur.  —  Reproches  de 
Talleyrand.  —  Optimisme  du  général  Canclaux. 

Nous  avons  vu  que  Faudience  royale  avait  été 
long'temps  retardée  par  le  séjour  de  la  Cour  à  Fog- 
gia.  D'abord  fixée  au  20  messidor  (8  juillet)  après 
une  première  entrevue  avec  Acton,  elle  eut  lieu  le 
10  juillet  au  palais  royal  de  Naples  (1). 

L'envoyé  du  Directoire  s'adressa  ainsi  à  Ferdi- 
nand IV  :  «  Sire,  les  lettres  de  créance  que  j'ai 
l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté  de  la  part  du 
Directoire  exécutif  de  la  République  française  lui 
donnent  les  assurances  les  plus  certaines  de  l'amitié, 
du  bon  accord,  de  l'intelligence  (ju'il  désire  entre- 
tenir entre  la  nation  napolitaine  et  la  nation  fran- 
çaise. Votre  Majesté  sera  d'autant  plus  sensible  à 
cette  assurance  que,  malgré  les  suggestions  des 
puissances    coalisées    contre   la    France,    et   sans 

(1)  Ce  magnifique  palais,  de  cent  soixante  mèties  de  façade, 
avait  été  construit  au  commencement  du  dix-septième  siècle.  Il 
subsiste  encore  aujourd'hui,  mais  a  été  maladroitement  restauré 
et  modifié.  En  179'7,  ses  superbes  jardins  descendaient  jusqu'à  la 
mer. 
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attendre  le  sort  des  combats,  elle  a  embrassé  la  Paix 
amie  de  l'humanité  et  qu'ainsi  elle  a  su  mettre  le 
sentiment  du  bonheur  de  ses  sujets  au-dessus  de  ses 
affections  personnelles. 

«  Représentant  d'une  nation  grande  et  puissante 
qui  a  voulu  être  libre  et  qui  veut  être  juste,  inter- 
prète du  gouvernement  qui  toujours  écrasera  les 
basses  intrigues,  et  qui  jamais  ne  portera  le  trouble 
dans  les  gouvernements  étrangers,  par  des  moyens 
indignes  de  sa  franchise  et  de  sa  loyauté,  gage  de 
sa  fidélité  à  ses  engagements,  je  mettrai  mon  devoir 
et  ma  gloire  à  mériter  l'estime  de  Votre  Majesté  et 
à  lui  prouver  mon  respect.  » 

Ce  discours  fit,  naturellement,  très  bonne  im})res- 
sion  sur  les  courtisans.  Il  était  impossible  de  se 
douter  que  c'était  au  nom  d'un  gouvernement  issu 
de  la  Révolution,  que  l'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique avait  pris  la  parole!  Aussi,  la  réponse  royale, 
débitée  en  italien,  fut-elle  également  courtoise.  Sans 
faire  allusion  aux  circonstances  qui  avaient  motivé, 
l'année  précédente,  l'armistice  de  Brescia  et  le 
traité  de  Paris,  le  Roi  affirma  nettement  son  grand 
désir  de  maintenir  la  paix. 

La  Reine,  restée  à  Caserte,  n'avait  pas  paru  à  l'au- 
dience. 11  avait  été  convenu  qu'elle  recevrait  l'am- 
bassadeur et  Mme  de  Canclaux  à  son  prochain 
voyage  à  Naples.  L'occasion  se  présenta  dès  le  len- 
demain, 11  juillet.  Cette  fois,  l'entrevue  fut  moins 
cordiale  !  «  La  Reine  nous  a  reçus,  ma  femme  et  moi, 
assez  froidement  »,  racontait  mélancoliquement 
Canclaux  dans  sa  dépêche  du  13  juillet! 


I 
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Deux  jours  après  cette  entrevue  avec  Marie-Caro- 
line, une  grande  fête  a  lieu  à  Caserte.  Le  corps 
diplomatique  doit  y  présenter  ses  hommages  au 
prince  héréditaire  François-Joseph  et  à  sa  jeune 
femme  l'archiduchesse  Marie-Christine.  Les  jardins 
ont  été  somptueusement  illuminés  et  la  soirée  est 
d'une  douceur  extrême.  Les  belles  patriciennes  de 
Naples  sont  venues  en  foule,  délicieusement  parées. 
François-Joseph  a  dix-huit  ans  et  sa  femme  seize 
ans.  Le  charme  de  leur  jeunesse  contribue  à  l'éclat 
du  bal.  Marie-Christine  est  du  reste  jolie  et  fraîche 
et  plaît  à  tous.  «  Elle  a  des  grâces,  de  la  figure,  de 
l'amabilité,  on  lui  accorde  de  l'instruction.  On  peut 
conjecturer  qu'elle  ne  dérogera  point  du  sang  dont 
elle  est  née.  Elle  régentera  son  mari  et  le 
royaume  (1).  » 

Gagnés  eux-mêmes  par  le  succès  de  leur  belle- 
fille,  les  souverains  sont  fort  gracieux.  Canclaux  a 
sa  part  d'amabilités  et  il  peut  la  raconter  à  Dela- 
croix :  «  Le  roi,  la  reine,  le  prince  héréditaire  et  sa 
nouvelle  épouse  m'ont  adressé  la  parole  d'une  façon 
très  remarquable  et  qui  a  été  remarquée  (2).  » 

C'était  une  première  revanche  de  l'accueil  dis- 
courtois fait  par  Marie- Caroline  le  11  juillet.  L'am- 
bassadeur eut  presque  aussitôt  un  nouveau  sujet 
de  satisfaction.  Le  15  juillet,  le  ministre  Acton, 
devenu  capitaine  général  depuis  le  retour  de  Foggia, 
donnait  lui-même  une  fête  dans  sa  belle  villa  de 


(1)  Archives  Colbert.  Mémoire  anonyme  daté  do  messidor  an  V. 
Cette  jeune  princesse  n'eut  qu'une  fille,  la  duchesse  de  Berry,  et 
mourut  très  jeune  à  Palerme. 

(2)  Dépêche  du  28  messidor  (16  juillet). 
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Castellamare.  L'ancien  général  en  chef  de  la  Con- 
vention et  Mme  de  Canclaux  occupèrent  les  places 
d'honneur  ! 


Ces  premières  politesses  reçues  avaient  leur 
importance.  Dès  le  2o  juillet,  Trouvé  constate  dans 
une  de  ses  lettres  à  La  Révellièrc  (1)  que  déjà  «  la 
Cour  paraît  estimer  le  caractère,  la  droiture  et 
l'honnêteté  de  l'ambassadeur.  »  Mais  le  corps  diplo- 
matique ne  suit  pas  l'exemple  du  capitaine  général 
et  marque  très  nettement  son  peu  de  sympathie 
pour  les  Français  (2).  A  peine,  au  début,  les  char- 
gés d'affaires  étrangers  ont-ils  le  courage  de  se 
faire  voir  à  la  maison  de  France  1  Quant  aux  nobles 
napolitains,  même  ceux  qui  doivent,  l'année  sui- 
vante, accueillir  Championnet  avec  des  transports 
de  joie,  —  les  princes  de  Gérace,  d'Angri,  Colonna, 
d'Aliano,  Carafia,  les  marquis  de  Bene vente,  de  Cas- 
sano,  de  Morcone,  d'Eboli,  etc.,  —  ils  ont  encore 
peur  de  se  compromettre  en  venant  chez  le  repré- 
sentantde  l'odieuse  république.  Un  seul  personnage 
officiel,  ose  franchir  le  seuil  de  la  légation.  C'est  le 
docteur  Cirillo,  médecin  de  la  famille  royale,  homme  ^r 

aimable,  éclairé,  et  auteur  d'un  ouvrage  de  bota-  i 

nique  dont  il  fait  hommage  au  Directoire  (3).  Ce 


(1)  Annexes  des  Mémoires  de  La  Bévelliére,  II, 

(2)  Un  seul  fit  exception,  M.  de  Rouligni,  ambassadeur  d'Espagne, 
ancien  minisire  à  Constantinople  jusqu'en  1791. 

(3)  Cirillo  était  venu  à  l'ambassade  la  première  fois  pour  soigner 
Mme  Trouvé.  Ce  docteur  joua  ua  rùle  important  lors  de  l'inva- 
sion française  sous  Cliampionnet,  et  périt  en.suite  misérablement 
au  moment  des  vêpres  napolitaines  de  l'an  VII. 
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Cirillo,  qui  adore  les  Français,  accepte  à  dîner  chez 
Mme  de  Canclaux  mais,  auparavant,  doit  en  deman- 
der l'autorisation  au  ministre  de  la  police!  Il  prend 
Trouvé  en  grande  afTection.  «  Ah  !  nous  dit-il,  chaque 
fois  qu'il  nous  voit,  si  je  pouvais  vous  recevoir,  vous 
donner  moi-môme  à  dîner  (1)..  » 

Heureusement,  la  maison  louée  par  Canclaux  sur 
la  Chiaja  (2)  est  agréable.  «  La  vue  est  magnifique, 
d'un  coup  d'œil  nous  embrassons  la  vaste  mer,  la 
ville  de  Naples,  le  Vésuve,  Portici,  l'île  de  Caprée 
le  coteau  du  Pausilippe...  C'est  là  que  viennent 
chaque  soir  se  promener  les  milliers  de  voitures  qui 
traînent  le  luxe  et  l'ennui  des  oisifs  de  cette  grande 
cité.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  juste  du  tapage  et 
des  cris  de  ce  peuple,  le  plus  bruyant  de  la  terre.  » 

Cette  vue  enthousiasme  Trouvé,  mais  ne  lui 
paraît  pas  suffisante  pour  se  plaire  à  Naples.  Ancien 
journaliste,  il  a  de  bonnes  dispositions  pour  le  re- 
portage et  ses  impressions,  qu'il  envoie  copieuse- 
ment à  Paris,  sont  souvent  intéressantes.  Il  est  pré- 
senté au  roi  le  21  juillet  et  assiste  avec  Canclaux, 
au  commencement  d'août,  à  une  nouvelle  fête  à 
Caserte.  Pour  la  circonstance,  l'ambassadeur  et  son 
secrétaire  ont  revêtu  l'uniforme  diplomatique  ré- 
cemment réglementé  :  habit  bleu  boutonnant  jus- 
qu'au menton,  pantalon  bleu  avec  des  bottines  et 
un  petit  gland  d'or,  chapeau  à  trois  cornes  avec  un 

(1)  Trouvé  à  La  Révellière,  7  thermidor  (25  juillet  1797). 

(2)  La  Ciiiaja  était  alor.s  à  re.\trémité  de  Naples.  Aujourd'hui, 
ce  quartier  est  devenu  im  des  plus  élégants  de  la  ville.  La  maison 
louée  par  le  général  de  Canclau.\;  appartenait  au  marquis  de 
Carraccioli.  Elle  était  voisine  de  la  maison  de  Golovkine,  ambas- 
sadeur de  Russie. 
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plumet  aux  trois  couleurs,  grand  sabre  attaché  exté- 
rieurement sur  riiabit  (1).  Ainsi  costumés,  les  diplo- 
mates français  font  sensation.  Le'  secrétaire  d'am- 
bassade porte  les  cheveux  sans  poudre,  et  cette 
«  étrangeté  »  occupe  beaucoup  les  grands  seigneurs 
napolitains  (2)!  Trouvé  écrit  que  «  le  roi  paraît  un 
assez  bon  homme,  qu'il  a  un  sourire  agréable  qui 
ne  le  quitte  guère,  mais  qu'on  ne  peut  avoir  l'air 
plus  commun  et  des  manières  plus  vulgaires  ». 
Quant  à  la  reine,  «  elle  annonce  sur  son  visage 
toute  la  méchanceté  que  son  cœur  recèle.   Dure, 


(i)  Tiouvé  avait  fait  faire  son  costume  à  Florence  en  copiant 
celui  de  son  collègue  Yillot-Fréville.  Ce  Fréville  accompagna  Ber- 
nadotte  à  Vienne  en  1798. 

Le  costujne  n'était  pas  tout  à  fait  celui  fixé  par  le  décret  du 
4  messidor  an  IV.  Voir  Intuoducion,  II. 

(2)  Cette  question  de  la  coillure  eut  une  grande  importance 
pendant  les  premiers  temps  du  Directoire.  V.  du  Bled,  les 
Causeurs  fie  In  Hévolution,  p.  3o7,  raconte  que  certains  hommes 
politiques  de  Paris  ne  sortaient  pas  sans  avoir  la  perruque  brune 
dans  une  poclie  et  la  boite  à  poudre  daiis  l'autre,  pour  pouvoir  ?o 
coiffer,  avant  d'entrer,  de  l'opinion  qui  légnait  dans  la  maison. 
De  là,  ce  quatrain  que  cite  l'académicien  Arnault  dans  ses  Souve- 
nirs : 

Au  gi'é  de  l'intérêt,  passant  du  blanc  au  noir, 
I.e  matin  royaliste  et  jacobin  le  soir, 
Ce  qu'il  blâmait  hier,  demain  prêt  à  l'absoudre, 
Il  prit,  quitta,  reprit  la  perruque  et  la  poudre. 

Parles  femmes  aussi,  la  coiffure  avait  son  importance  à  l'étranger. 
Être  coiffée  sans  poudre  paraissait  cbose  extraordinaire!  Dans 
une  de  ses  lettres,  qui  sont  souvent  si  spirituelles,  Mme  Reinhard 
a  décrit  la  toilette  qu'elle  poitait  à  sa  première  audience  à  la  cour 
de  Toscane  en  juin  1798  (Reinhard  était  alors  ministre  de  Franco 
à  Florence).  «  Ma  toilette  fit  sensation, —  écrit  Mme  Reinhard.  — 
Sans  me  vanter,  elle  était  la  plus  jolie  et  la  plus  élégante  de 
toutes  celles  qui  m'entouraient.  Ma  robe  de  satin  blanc  et  la 
traîne  étaient  richement  brodée  d'or  et  de  perles.  J'étais  seule 
coiffée  à  la  grecque,  tandis  que  toutes  les  dames  étaient  poudrées 
à  l'ancienne  mode!  Ma  coiffure  se  composait  d'une  torsade  de 
satin  blanc  mêlée  à  dos  perles  et  de  trois  plumes  aux  couleurs 
tricolores  qui  faisaient  très  bon  effet.  » 
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altière^  insolente,  elle  sait  peu  masquer  ses  pas- 
sions, et  ses  passions  sont  presque  toujours  vio- 
lentes. »  Marie-Caroline  ne  fait  d'ailleurs  pas  beau- 
coup de  frais  pour  les  femmes  de  l'ambassadeur  et 
du  secrétaire!  «  La  femme  du  citoyen  Canclaux 
resta  seule  avec  sa  fille  dans  une  embrasure  de 
croisée  pendant  plus  d'une  heure  sans  dire  un  mot 
et  sans  qu'on  lui  en  adressât  un  seul.  Enfin,  la 
Reine,  en  tournant  autour  de  la  salle,  lui  a  demandé 
pourquoi  la  jeune  personne  ne  dansait  pas?  On  lui 
a  répondu  :  Parce  qu'elle  va  faire  bientôt  sa  pre- 
mière communion  (1).  » 

Le  secrétaire  donne  aussi  son  impression  sur  les 
principaux  personnages  officiels.  Castelcicala,  direc- 
teur des  affaires  étrangères,  et  le  prince  de  Bel- 
monte  sont  ses  bétes  noires  «  à  cause  de  leur  manque 
de  franchise  ».  11  préfère  carrément  le  capitaine 
général  Acton  :  «  Avec  du  caractère  et  une  fermeté 
noble  et  juste,  un  ministre  de  France  aurait  pu  tirer 
parti  des  passions  et  de  la  situation  de  cet  homme- 
là,  pour  être  utile  à  la  République  et  aux  deux 
pays  (2).  »  Quel  intérêt  aurait-on  du  reste  à  voir 
remplacer  Acton?  «  Les  seigneurs  napolitains  peu- 
vent bien  être  molestés  de  voir  un  étranger  sans 
nom  gouverner  les  Deux-Siciles  et  les  faire  courber 
eux-mêmes  sous  un  joug  aussi  dur  et  humiliant.  Ils 

(1)  Mlle  de  Canclaux  fit,  en  effet,  peu  de  semaines  après,  sa 
première  communion  en  même  temps  qu'une  des  filles  du  Roi,  la 
jeune  princesse  Marie-Amélie,  destinée  à  devenir  duchesse  d'Or- 
léans en  1808,  puis  reine  des  Français  en  1830. 

(2)  Au  moment  des  négociations  à  Paris,  en  octobre  1796,  Dela- 
croix avait  beaucoup  insisté  pour  le  renvoi  d'Acton.  Le  prince 
de  Belraontc  avait  alors  répliqué  ironiquement  :  «  Autant  vaudrait 
demander  l'expulsion  de  la  Reine...  » 
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peuvent  bien  former  des  vœux  et  même  des  projets 
pour  le  culbuter,  mais  je  ne  vois  pas  ce  qu'y  gagne- 
rait le  peuple  napolitain.  Serait-il  moins  vexé, 
moins  opprimé,  moins  dépouillé  par  cette  canaille 
de  cour  avide  autant  que  l)esogneusc  qu'il  a  pu 
l'être  par  le  fils  d'un  cliirurgicn-major,  né  à  Besan- 
çon? » 

* 

*  * 

Par  ces  extraits  de  la  correspondance  de  Trouvé, 
on  voit  combien  la  tàclie  de  Canclaux  —  plaire  à 
la  Cour  tout  en  servant  utilement  son  pays  —  était 
difficile  à  Naples.  Pour  se  faire  bien  voir  person- 
nellement, avec  l'espoir  d'acquérir  un  jour  quelque 
influence,  il  fallait  absolument  se  montrer  d'une 
modération  extrême,  même  dans  les  revendications 
les  plus  légitimes,  ne  rien  brusquer  et  attendre. 
Mais,  en  agissant  ainsi,  l'ambassadeur  devait  forcé- 
ment s'aliéner  les  sympathies  des  Français  de 
Naples,  irriter  le  Directoire  et  surtout  mécontenter 
Bonaparte  qui  continuait,  de  Milan,  à  diriger  à  sa 
guise  toutes  les  affaires  d'Italie! 

Or,  depuis  plusieurs  mois,  Bonaparte,  qui, l'année 
précédente,  avait  fait  preuve  d'un  extrême  bon  vou- 
loir en  concluant  avec  le  prince  de  Belmonte  l'ar- 
mitice  de  Brescia  sans  consulter  le  Directoire,  était 
devenu  assez  mal  disposé  pour  la  cour  de  Naples. 

En  effet,  en  février  1797,  Belmonte  avait  de  nou- 
veau rejoint  le  quartier  général,  au  moment  où  se 
poursuivaient  avec  le  pape  les  négociations  qui 
devaient  aboutir  au  traité  de  Tolentino.  Belmonte, 
—  devenu  récemment  ambassadeur  à  Rome,  — 
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avait  fait  connaître  au  vainqueur  de  Rivoli  «  que  le 
Roi  son  maître  prenait  un  tel  intérêt  aux  affaires  du 
pape  qu'il  faisait  marcher  un  corps  de  troupes  pour 
appuyer  ses  représentations  sur  Rome  (1)  ». 

Cette  démarche^  qui  pouvait  faire  craindre  une  mé- 
diation napolitaine,  avait  paru  offensante  et  surtout 
gênante.  Toutes  les  forces  françaises  disponibles 
avaient,  à  ce  moment,  leur  emploi  dans  le  nord  de  la 
Péninsule.  L'intervention  de  Belmonte  n'avait  donc 
servi  qu'à  hâter  la  signature  du  traité  de  Tolentino. 

Les  nouveaux  et  décisifs  succès  couronnés  par 
l'armistice  de  Léoben  avaient  ensuite,  dès  le  mois 
d'avril,  calmé  tout  naturellement  les  ardeurs  de 
médiation  de  la  cour  de  Naples!  Mais,  ne  croyant 
toujours  pas  à  la  paix  définitive  de  la  France  avec 
l'Empereur,  la  Reine  avait  donné  des  ordres  pour 
qu'une  démonstration  militaire  pût  être,  à  l'occa- 
sion, rapidement  effectuée.  Les  armements  prépa- 
rés en  vue  de  cette  démonstration  possible  avaient 
été  connus  de  Bonaparte  à  la  fin  de  mai,  et  signalés 
par  lui  au  Directoire  le  13  prairial  (1"  juin)  :  «  La 
cour  de  Naples  arme  toujours,  bien  qu'elle  n'ait 
plus  un  sou  et  qu'elle  soit  aux  expédients  pour 
vivre.  Tl  n'y  a  pas  de  cour  plus  furibonde  et  plus 
profondément  décidée  contre  la  République.  Il  faut 
donc  bien  nous  garder  de  consentir  à  ce  qu'elle 
obtienne  aucune  espèce  d'accroissement.  Ceux  qui 
possèdent  la  Sicile  et  le  port  de  Naples,  s'ils  deve- 
naient une  grande  puissance,  seraient  les  ennemis 
nés  et  redoutables  de  notre  commerce  (2).  » 

(1)  Con:  (le  N.,  1183,  1497,  1514, 

(2)  Corr.  de  N.,  18S2. 
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A  cette  date  du  l^'juin,  Bonaparte  était  donc  déjà 
fort  irrité  contre  la  cour  napolitaine  !  Canclaux,  nous 
l'avons  dit,  n'avait  pu  le  joindre  en  traversant  l'Italie 
au  mois  d'avril.  Mais,  plus  heureux,  Trouvé  l'avait 
rencontré  en  mai  à  Milan  et  avait  pu  renseigner 
l'ambassadeur  sur  les  vues  du  général  en  chef.  Après 
avoir  causé  avec  son  secrétaire,  Canclaux  était  alors 
entré  en  correspondance  (1  )  avec  Bonaparte  qui  avait 
répondu  le  10  messidor  (i  juillet)  (2)  :  «  J'ai  reçu, 
citoyen  général,  les  deux  lettres  que  vous  m'avez 
écrites.  Je  vous  remercie  de  ce  que  vous  avez  bien 
voulu  vous  donner  la  peine  de  remplir  la  commis- 
sion (jui  m'intéressait.  On  assure  que  le  roi  de  Naples 
arme  toujours,  qu'il  y  a  beaucoup  d'alarmes  à  Naples 
sur  le  projet  qu'on  nous  suppose  avoir  d'envahir  ce 
pays.  Cela  me  paraît  si  extravagant  que  je  ne  puis 
croire  que  cette  crainte  aflecte  la  Cour.  Je  vous  prie 
de  me  faire  connaître  de  quelle  nature  sont  les  armements 
que  fait  la  cour  de  Naples,  l'emploi  et  le  nombre  des 
troupes  que  le  roi  de  Naples  a  aujourd'hui  sur  pied  (3).  » 


(1)  Les  lettres  de  Canclaux  n'ont  pu  être  reti-ouvéos,  mais  Bona- 
parte V  l'ait  allusion  dans  ses  réponses. 

(2)  Corr.  de  N.,  1988. 

(3)  Voici  quelles  étaient  les  forces  militaires  du  royaume  en 
1797: 

L'armée  de  terre  comptait  environ  30. 000  honuncs  :  20  régi- 
ments d'infanterie,  une  compagnie  de  hallebardiers,  3  de  fusiliers, 
2  de  chasseurs,  un  bataillon  de  troupes  provinciales,  9  compagnies 
d'invalides;  42  régiments  de  cavalerie.  Les  fonds  destinés  à  l'en- 
tretien de  cette  armée  étaient  de  3,180,000  ducats,  c'est-à-dire 
12,720,000  francs.  Une  augmentation  de  10,000  volontaires  était 
prévue. 

La  Hotte  se  composait  de  4  vaisseau.x  do  74  canons,  un  de  69, 
6  frégates  de  40  et  3  de  36  ;  5  corvettes  de  20  et  de  12,  2  vais- 
seaux de  24  et  de  20,  un  brigantin  de  12,  une  galiottc  de  3  et 
18  barques  canonnières.  Mais,  faute  d'agrès,  on  ne  pouvait  armer 
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A  cette  invitation  pressante  du  g-énéral  en  chef, 
Canclaux  avait  d'abord  répondu  d'une  manière 
insuffisante.  Très  optimiste  de  nature,  il  n'atta- 
chait qu'une  médiocre  importance  aux  armements 
signalés  et  renseigna  incomplètement  Bonaparte. 
Il  affirma  même,  dans  une  lettre  du  30  juillet 
(12  thermidor),  que  la  ligne  de  troupes  formée 
depuis  Gaëte  jusqu'à  l'Adriatique  n'avait  pour  but 
«  que  de  fermer  l'entrée  du  royaume  aux  échappés 
lombards,  piémontais  et  polonais...  » 

Le  véritable  motif  des  rassemblements  était  tout 
autre.  Les  armements  ordonnés  devaient,  —  esti- 
mait-on à  Naples,  —  peser  sur  les  négociations,  au 
moment  du  règlement  définitif  poursuivi  à  Udine 
et  permettre  au  marquis  de  G  allô,  représentant 
de  l'Empereur,  de  revendiquer  pour  son  vrai 
maître  le  roi  Ferdinand,  le  plus  de  concessions 
possibles  (1). 

Naturellement,  le  Directoire^  comme  Bonaparte, 
avait  trouvé  fort  extraordinaires  les  projets  napoli- 
tains I  Talleyrand,  qui  venait  d'entrer  au  ministère 
le  16  juillet  (2),   écrivait  à  Canclaux  le  24  juillet 


d'une  façon  permanente  que  2  vaisseaux  de  ligne  et  4  frégates. 
On  dépensait  annuellement  pour  la  marine  1,033,000  ducats,  soit 
4,092,000  francs. 

Le  revenu  total  du  royaume  était  de  6,500,000  ducats,  sur 
lesquels  4,203,000  étaient  consacrés  aux  armées.  Il  ne  restait  plus 
que  2,290,000  ducats  pour  les  autres  dépenses.  La  maison  royale 
coûtait  près  d'un  million  de  ducats. 

(1)  Pour  les  négociations  d'Udineetle  rôle  de  Gallo,  voir  Clarke, 
IV  et  V. 

(2)  Le  4  thermidor  (22  juillet),  le  nouveau  ministre  avait  annoncé 
ainsi  sa  Jiomination  à  Ganclaux  :  «  En  acceptant  des  fonctions 
dont  je  connais  l'importance,  j'étais  instruit  du  zèle  avec  lequel 
vous  aviez  secondé  mon  prédécesseur,  et  j.e  n'ai  pas  peu  compté 
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(6  thermidor),  dans  une  de  ses  premières  dépêches  : 
«  Nous  n'avons  rien  à  démêler  avec  la  cour  de 
Naples  relativement  à  l'Italie  supérieure  et  je  ne 
vois  pas  de  quel  droit  et  pour  quel  motif  elle  pren- 
drait une  part  active  dans  des  arrangements  qui  lui 
sont  étrangers...  » 

On  sut  d'ailleurs  bientôt  quelles  étaient  les  con- 
cessions que  Gallo  était  chargé  de  réclamer.  Au 
moment  des  premières  réunions  des  plénipoten- 
tiaires, le  pape  était  fort  malade  et  tous  les  États 
d'Italie  songeaient  à  partager  ses  dépouilles.  Au 
milieu  d'août,  Gallo  demanda  carrément  à  Clarke 
(qui  se  trouvait  alors  seul  à  Udine  pour  représenter 
la  République)  un  accroissement  de  territoire  au 
détriment  des  Etats  de  lÉglise,  ou  bien  les  îles 
Ioniennes,  que  la  France  venait  d'occuper  depuis 
quelques  mois  !  Acton  parla  également  de  ce  projet 
à  Canclaux  et  l'ambassadeur  en  prévint  Bonaparte 
et  le  Directoire,  à  la  date  du  io  fructidor  (30  août). 
En  même  temps,  Canclaux  signalait  un  nouveau 
rassemblement  de  troupes  de  quinze  mille  hommes, 
prévu  pour  le  8  septembre.  Mais,  —  au  dired'Acton, 
—  ce  rassemblement  n'avait  pour  but  que  de  pro- 
téger la  personne  royale.  Ce  jour-là,  les  souverains 
devaient  se  rendre  en  procession  solennelle  à  une 
madone  située  au  pied  du  Pausilippe  (i)  ! 

sur  votre  utile  coopération.  Je  vou.s  prie  d'être  assuré  qu'après 
vous  avoir  transmis  les  instructions  du  Directoire,  je  me  lerai 
constamment  un  devoir  de  lui  faire  connaître  la  manière  dont 
vous  les  avez  suivies.  J'aurai  soin  de  placer  sous  ses  yeux  les 
titres  que  vous  continuerez  d'acquérir  à  sa  bienveillance  et  je 
m'estimerai  heureu.x  de  vous  en  confirmer  le  témoignage.  »  (Ar- 
cliives  Colbert). 
(1)  Canclaux  à  Talleyrand,  13  fructidor  (30  août). 
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Les  visées  de  Naples  sur  les  îles  Ioniennes  et  les 
Etats  du  pape,  racontées  par  Clarke  après  sa  con- 
versation avec  Gallo,  ne  pouvaient  qu'augmenter 
l'irritation  du  général  en  chef.  Le  26  fructidor 
(12  septembre),  Bonaparte  envoie  à  Canclaux  des 
phrases  banales  :  «  Assurez  S.  M.  le  Roi  que  la 
République  française  fera  tout  ce  qui  dépendra 
d'elle  pour  répondre  à  ses  désirs...  Quant  à  moi,  la 
cour  de  Naples  connaît  l'empressement  que  j'ai  tou- 
jours eu  de  faire  quelque  chose  qui  pût  lui  être 
avantageux...  (1).  »  Mais,  en  même  temps,  il  écrit 
au  Directoire  :  «  La  cour  de  Naples  ne  rêve  plus 
qu'accroissements  et  grandeur.  Elle  voudrait  d'un 
côté  Corfou,  Zante,  Céphalonie,  Sainte-Maure,  et 
de  l'autre  la  moitié  des  États  du  pape  et  spéciale- 
ment Ancône.  Ces  prétentions  sont  trop  plaisantes! 
Je  crois  qu'elle  veut  en  échange  nous  céder  l'île 
d'Elbe  (2)!  » 


* 


Pendant  que  Bonaparte  se  plaint  ainsi  au  Direc- 
toire des  prétentions  napolitaines,  Canclaux,  assez 
inconscient  et  insouciant,  se  contente  d'envoyer  des 
notes  insuffisantes  à  Acton  et  n'obtient  que  des 
réponses  évasivesou  dilatoires. Toutes  ses  réclama- 
tions demeurent  sans  sanction.  Les  indemnités  pré- 
vues par  le  traité  du  10  octobre  1796  sont  irréguliè- 
rement payées.  La  cocarde  nationale,  arborée  par 
certains  français,  n'est  pas  respectée  dans  les  rues. 
Les  détenus  politiques  favorables  aux  idées  fran- 

(1)  Bonaparte  à  Canclaux,  26  Iructidor  (12  septembre). 

(2)  Bojiapaite  à  Talleyiaud,  27  lïuctidor  (13  septembre). 
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çaises,  enfermés  pour  cause  de  libéralisme  depuis 
1792  ou  1795,  continuent  à  gémjr  dans  les  geôles 
de  Castelcicala  sans  qu'une  intervention  en  leur 
faveur  ose  se  produire.  Au  dire  du  linioré  porte- 
paroles  de  la  République,  «  Bonaparte  seul  a  qualité 
de  s'occuper  de  cette  question  des  prisonniers  dans 
ses  arrangements  italiens  (1).  »  Espionné  dans  sa 
propre  maison  par  un  commis  de  la'  légation,  le 
ci-devant  marquis  de  la  Tourette,  vendu  aux  émi- 
grés (2),  le  général  est  d'ailleurs  fort  mal  renseigné 
lui-même.  Il  n'apprend  guère  les  nouvelles  du 
royaume  que  par  la  Notice  du  monde  ou  par  le 
Journal  officiel  que  publie  Acton  ! 

Peu  clairvoyant  au  point  de  vue  politique  et 
insuffisamment  énergique  dans  ses  revendications, 
Canclaux  tient  du  moins  assez  correctement  son 
rôle  représentatif.  Dès  le  27  juillet,  anniversaire  du 
9  thermidor,  il  réunit  la  colonie  française  dans  une 
fête  patriotique;  «  quarante  citoyens  et  citoyennes 
y  assistent  ».  Son  équipage,  attelé  de  deux  magni- 
fiques chevaux  lombards  donnés  par  Bonaparte,  est 
cité  parmi  les  plus  élégants  de  la  ville.  Pour  paraître 
dignement  à  la  Cour,  Mme  de  Canclaux  emprunte 
au  joaillier  royal  les  plus  belles  parures  (3)! 

(1)  Lettre  du  13  août  (26  Ihenuidoi-).  Canclau.v  à  Talleyraiid.  Un 
Franrai.«,  Peyrantc,  pri.sontiiei'  depuis  deux  ans  sans  motif,  fut 
cependant  élargi  en  septembre. 

(2)  La  Tourette  était  fort  lié  avec  le  comte  de  Cliastellux  et 
l'abbé  de  Jons,  représentants  du  comte  de  Provence.  Par  l'inter- 
médiaire de  Vannelet,  il  livrait  au  comte  d'Antraigues  la  corres- 
pondance de  Canclaux.  Il  continua  son  joli  métier  pendant  l'am- 
bassade de  Garât.  —  Voir  aux  A.  E.  Naples,  vol.  i2o,  le  rapport 
de  Couturier  établi  en  fi-imaire  an  VII  :  la  Vérité  siir  Naples,  et  le 
livre  de  Pingacd  siu-  le  Comte  d'Antraigues,  195. 

(3)  Arnault  raconte    très   méciiamment  (liv.    XI,    cli.    i")   cet 


CANCLAUX   ET   BONAPARTE  19i> 

L'affabilité  et  la  bonhomie  de  l'ambassadeur  lui 
procurent  de  véritables  sympathies  mondaines.  De 
son  côté,  Mlle  de  Canclaux,  qui  est  charmante, 
gagne  par  sa  gentillesse  l'affection  de  la  petite 
princesse  Marie-Amélie  et  devient  sa  compagne 
préférée.  Quelques  palais  princiers  osent  bientôt 
ouvrir  leurs  portes  aux  Français  et  de  courageux 
personnages  se  décident  même  parfois  à  franchir 
le  seuil  maudit  de  la  légation  républicaine  ! 

Canclaux  croit  donc,  très  sincèrement,  avoir  pris 
une  influence  véritable  et  s'illusionne  sur  les  senti- 
ments des  ministres  et  de  la  Cour.  Il  écrit  assez 
naïvement  le  26  thermidor  (13  août)  :  «...  Je  ne  man- 
querai pas  de  chercher  à  lixer  la  confiance  du  gou- 
vernement napolitain,  et  j'ose  me  flatter  d'y  avoir 
réussi  en  partie  en  voyant  la  manière /rfmc^e,  loyale, 
prompte  et  amicale  avec  laquelle  les  affaires  se  traitent 
vis-à-vis  de  moi...  Je  ne  parle  pas  des  honnêtetés 
que  nous  recevons  et  dont  nous  connaissons  la 
valeur  et  la  dénomination  de  politesses  de  cour...  » 
Quelques  jours  plus  tard,  le  25  août,  c'est  à  son 
ami  Merlin  de  Douai  que  le  général  tient  à  envoyer 
ses  excellentes  impressions  :  «  Citoyen  ministre,  je 
saisis  Toccasion  de  l'envoi  d'un  récépissé  du  Bulletin 
des  lois  pour  me  rappeler  à  votre  souvenir  et  pour 
vous   offrir  ainsi  qu'à  madame  votre  femme  et  à 


emprunt  au  joaillier  royal  et  insiste  sur  l'avarice  de  l'ambassa- 
drice. Celle-ci,  nous  l'avons  vu,  était  de  condition  modeste  et  ne 
semble  pas  avoir  utilement  secondé  son  mari  qu'elle  poussait  à 
des  économies  exagérées. 

Le  traitement  alloué  par  le  Directoire, —  soixante  mille  francs, 
—  était  du  reste  insuffisant.  L'ambassadeur  de  Russie  touchait, 
en  1801,  375,000  roubles!  (d'Espinchal,  Souvenirs,  I,  ()6.) 
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monsieur  votre  fils,  tout  mon  attachement.  Vous 
aurez  su  que  mon  voyage  a  été  fort  heureux,  notre 
séjour  ne  l'est  pas  moins  à  tous  égards,  excepté 
que  nous  souffrons  de  la  chaleur  excessive  qui  dure 
depuis  six  semaines  et  qui  menace  de  durer  encore 
longtemps.  Elle  empêche  même  de  jouir  de  la 
beauté  du  pays,  car  on  peut  à  peine  sortir  de  chez 
soi...  Nous  recevons  d'ailleurs,  et  surtout  à  la  Cour, 
assez  de  prévenances  et  de  politesses.  La  cocarde  trico- 
lore commence  à  être  vue  à  Naples  sans  effroi  et 
même  d'assez  bon  œil...  » 

Trouvé,  cependant,  qui  ne  recevait  pas  les  mêmes 
«  honnêtetés  »  et  les  mêmes  «  politesses  de  cour  » 
que  son  chef,  ne  partageait  pas  son  optimisme  et 
sentait  plus  nettement  la  fausseté  de  la  situation. 
Très  lié,  nous  l'avons  vu,  avec  La  Révellière  et 
aussi  avec  Vallée,  secrétaire  du  directeur,  il  ne  leur 
cachait  pas  ses  déboires,  ses  dégoûts  et  son  désir  de 
changer  de  poste. 

Cette  correspondance  de  Trouvé  fut  sans  doute 
signalée  au  ministre  des  Relations.  Le  i4  fructidor 
(31  août)  (quatre  jours  avant  la  Journée  du  18  fruc- 
tidor), Talleyrand  adressait  à  Canclaux  une  lettre 
où  les  reproches,  dissimulés  sous  des  fleurs,  étaient 
cependant  fort  nets  (1)  :  «  Le  Directoire  a  la  plus 
grande  confiance,  citoyen,  dans  votre  zèle  et 
dans  votre  patriotisme,  il  connaît  la  pureté  de  vos 
intentions,  mais  il  craint  que  vous  ne  donniez  trop 
de  confiance  à  des  personnes  qui  ne  vous  fréquentent 

(1)  Dépêche  du  14  fructidor.  Le  ministre  au  citoyen  Canclaux. 
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que  pour  vous  tromper,  qui  sont  trop  attachées  à  l'Au- 
triche et  à  l'Angleterre  pour  être  les  amies  de  la 
France.  Le  Directoire  exécutif  m'a  chargé,  citoyen 
ministre,  de  vous  inviter  à  mettre  dans  toutes  vos 
démarches  beaucoup  de  sagesse  et  de  circonspection 
mais,  dans  toutes  les  circonstances  qui  inté- 
ressent l'honneur  national,  de  montrer  la  dignité,  de 
déployer  l'énergie  et  la  fermeté  qui  conviennent  au 
représentant  du  premier  peuple  du  monde,  de  ne 
point  souffrir  qu'on  porte  la  moindre  atteinte  à  ses 
droits  et  à  ses  privilèges  ;  de  rappeler,  lorsque  l'occa- 
sion se  présente,  que  le  signe  tricolore  que  portent 
tous  les  bons  français  a  conduit  les  armées  républi- 
caines au  delà  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  et  qu'un 
seul  déni  de  justice,  une  insulte  non  réparée  faite  à 
un  Français  dans  l'étranger,  est  un  outrage  pour  la 
nation.  » 

Puis,  lorsque  Merlin  nommé  directeur,  eût  com- 
muniqué la  lettre  du  25  août  précédemment  signa- 
lée, Talleyrand  écrivit  de  nouveau  à,  propos  de  la 
cocarde  :  «  //  ne  suffit  pas  que  la  cocarde  tricolore  soit 
vue  sans  effroi  dans  le  royaume  de  Naples.  Le  gou- 
vernement attend  de  la  sagesse  et  de  l'énergie  de  ses 
agents  en  pays  étranger  qu'elle  soit  partout  honorée. 
La  journée  du  18  fructidor,  citoyen,  doit  hâter  le 
moment  où  la  République  française  jouira  pleine- 
ment de  la  Considération  que  lui  ont  méritée  ses 
victoires,  sa  modération  et  son  attachement  invin- 
cible à  la  Liberté...  » 

Ces  semonces  de  Talleyrand  attristèrent  et  sur- 
tout surprirent  l'ambassadeur!  Il  crut  se  défendre 
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en  insistant  de  nouveau  sur  les  succès  personnels 
«ju'il  pensait  avoir  remportés  :  «  Sauf  l'ambassadeur 
de  Russie  (i),  tous  les  membres  du  corps  diploma- 
tique sont  pleins  de  provenances.  Malgré  la  guerre, 
le  chevalier  Hamilton  et  sa  femme  ne  manquent  pas 
une  occasion  de  nous  prévenir  (2),  le  ministre  de 
l'Empereur  m'aborde  partout  et  vient  se  mettre 
à  côté  de  moi,  celui  de  Portugal  est  venu  chez  moi 
avant  que  la  paix  avec  cette  puissance  ne  fût  décla- 
rée. Il  nous  a  priés,  depuis,  d'aller  dîner  chez  lui  à 
la  campagne  et  nous  y  avons  été.  Je  ne  parle  pas  de 
ceux  d'Espagne  et  de  Sardaigne,  je  les  vois  presque 
tous  les  jours  et  pas  un  ne  croit  déplaire  à  la  Reine 
en  nous  faisant  des  politesses  qu'elle  a,  elle- 
même,  recommandées  à  sa  Cour...  J'ai  le  sentiment 
de  la  gloire,  de  la  réputation  que  j'ai  acquise.  Je 
n'y  manquerai  jamais,  ni  en  paix,  ni  en  guerre.  Je 
ne  manquerai  point  à  la  confiance  dont  le  Directoire 
m'a  honoré,  à  votre  estime,  citoyen  ministre,  à  celle 
des  honnêtes  gens  que  j'ai  su  conserver  au  milieu 
des  orages  de  la  Révolution,  ni  au  mépris  que  je 
dois  à  des  inculpations  qui  ne  peuvent  atteindre  ni 
ma  conduite  sagement  mesurée,  ni  mon  expérience 
à  juger  les  hommes,  ni  ma  fidélité  aux  principes 
républicains,  ni  mon  zèle  pour  la  prospérité,  pour 
l'honneur  de  ma  patrie,  ni  mon  attachement  à  la 
Constitution  de  l'an  III.  » 

(1)  Golovkine,  ambassadeur  de  Russie  à  Naples  depuis  1772.  II 
avait  été  longtemps  eu  correspondance  suivie  avec  le  comte 
d'Antraigues.  C'était  un  ennemi  acharné  de  la  République. 

(2)  Hamilton  atl'ectait.  en  effet,  une  très  grande  politesse  a\  ce 
tous  les  Français.  La  belle  ambassadrice  d'Angleterre  ne  dédai- 
gnait pas  de  montrer  elle-même  aux  voyageurs  français  les  superbes 
collections  de  son  mari. 
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Ainsi,  dans  son  incorrigible  optimisme,  Canclaux 
continuait  encore  à  manquer  de  clairvoyance,  ren- 
seignait peu  sur  les  armements  et  les  préparatifs  de 
guerre  et  prenait  toujours  pour  des  succès  diploma- 
tiques les  politesses  mondaines  qu'il  avait  reçues  ! 

Les  Français  de  passage  à  Naples  ne  jugeaient  pas 
de  même.  Monge  (1),  au  commencement  d'août, 
avait  envoyé  à  Mombello  des  impressions  attristées. 
Puis,  le  20  août,  le  citoyen  Arnault,  après  avoir  rem- 
pli une  mission  aux  îles  Ioniennes  comme  commis- 
saire du  gouvernement,  était  arrivé  à  son  tour, 
avait  résidé  quelques  semaines  à  Naples  et  avait  eu, 
avec  l'ambassadeur,  des  démêlés  assez  sérieux  qui 
avaient  été  racontés  à  Paris  (2).  Arnault,  fort  dépité, 
avait  aussi  prévenu  Bonaparte,  insistant  sur  le  peu 
d'influence  véritable  acquise  par  Canclaux  et  sur 
sa  condescendance  exagérée  pour  la  Cour. 

Après  avoir  reçu  ces  difTérents  renseignements, 
Bonaparte  écrivit  de  Passariano  au  Directoire  : 
«  ...  La  cour  de  Naples  est  gouvernée  par  Acton. 
Acton  a  appris  l'art  de  gouverner  sous  Léopold, 
à  Florence.  Et  Léopold  avait  pour  principe  de 
remplir  d'espions  toutes  les  maisons  pour  savoir 
tout  ce  qui  s'y  passait...  Je  crois  qu'une  petite 
lettre  de  vous  à  Canclaux  pour  l'engager  à  mon- 
trer   un    peu    plus    de   dignité,   et   une    plainte  à 


(1)  Monge,  commissaire  pour  les  arts  en  Italie,  était  Aenu  à 
Naples  avec  Kreutzer.  Celui-ci  devait  clioi.'^ir  dans  les  dépôts  du 
royaume  les  plus  beaux  morceau.x  de  musique  inconnus  en  France 
et  les  l'aire  copier.  Canclaux  dut  l'aire  une  avance  de  3,396  francs 
pour  faciliter  cette  mission.  (Note  du  17  floréal  an  VI.  Archives 
Colbert.) 

(2)  Souvenirs  d'Arnaidl,  liv.  XI,  cli.  i  et  ii. 
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Ruffo  (ambassadeur  à  Paris)  sur  ce  que  les  négo- 
ciants français  ne  sont  pas  traités  avec  égards,  ne 
feront  pas  mauvais  effet  (1).  » 


(1)  Corr.  de  A'.,  de  Passariaiio,  27  Iructidor  (13  septembre). 
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Affaires  de  Rome.  —  Bouchard  part  pour  Udine.  —  Bonaparte 
demande  le  rappel  de  Ganclaux.  —  Nomination  de  Treilhard.  — 
Lettre  de  Merlin  de  Douai.  —  Trouvé  chargé  d'affaires.  —  Der- 
nière audience  royale.  —  Départ  pour  Rome. 


Pendant  que  les  plénipotentiaires  de  l'Empereur 
discutaient,  à  Udine,  avec  Clarke  puis  avec  Bona- 
parte, les  événements  avaient  pris  une  tournure 
assez  inquiétante  en  Italie  centrale. 

Afin  de  mieux  diriger  à  son  gré  les  affaires  de 
Rome,  le  général  en  chef  avait  fait  envoyer  son 
frère  Joseph  auprès  du  vieux  pape  Pie  VI,  mori- 
bond depuis  plusieurs  mois.  Au  moment  de  l'arri- 
vée de  Joseph,  à  la  fin  d'août,  le  secrétaire  d'Etat 
romain  venait  de  prendre  une  mesure  malencon- 
treuse en  confiant  le  commandement  des  troupes 
pontificales  au  général  autrichien  Provera.  Celui-ci 
avait  commandé  deux  des  armées  opposées  à  celle 
de  Bonaparte  dans  le  nord  de  l'Italie  et  avait  été 
fait  deux  fois  prisonnier.  Sa  désignation  pouvait 
être  considérée  comme  un  acte  d'hostilité  véritable. 

Dès  qu'il  connut  l'arrivée  de  Provera  à  Trieste  et 
son  intention  de  gagner  Rome,  Bonaparte  envoya  à 
Joseph  des  instructions  impératives.  Le  renvoi  du 
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général  autrichien  devait  être  immédiatement  de- 
mandé au  gouvernement  pontifical  (1).  Croyant  du 
reste  que  le  voyage  de  Provera  coïncidait  avec  la 
formation  d'une  sorte  de  coalition  italienne  entre 
entre  Rome,  Naples  et  la  Toscane,  et  plus  irrité  que 
jamais  contre  Ferdinand  IV,  le  général  en  chef 
français  écrivit  alors  au  Directoire  :  «  L'escadre  de 
l'amiral  Brueys  me  répond  de  la  conduite  de  la  cour 
de  Naples;  vous  ne  devez  avoir  aucune  espèce  d'in- 
quiétude; ou,  si  elle  agit,  je  détruirai  sur-le-cliamp 
son  commerce  avec  l'escadre,  et,  lorsque  les  cir- 
constances le  permettront,  je  ferai  marcher  une 
colonne  pour  lui  répondre.  Je  verrai  dans  une  heure 
M.  de  Gallo  et  je  m'expliquerai  avec  lui  en  termes 
si  forts  que  MM.  les  Napolitains  n'auront  pas 
la  volonté  de  faire  marclier  des  troupes  sur 
Rome  (2).  »  Bonaparte  concluait  qu'en  cas  de  mort 
du  pape  (3),  il  était  décidé  à  provoquer  une  révolu- 
tion à  Rome.  Josepli  serait  chargé  de  la  faire.  Si, 
enfin,  après  cette  révolution,  le  roi  de  Naples 
envoyait  des  troupes,  Joseph  devrait  se  porter  au- 
devant  de  l'armée  napolitaine,  négocier  avec  elle  et 
l'empêcher  à  tout  prix  d'entrer  dans  la  ville  Éter- 
nelle. 


(1)  Malgré  les  assurances  lornielles  données  alors  à  Joseph, 
Piovera  arriva  à  Rojiie  au  cominujiccmeiit  de  novembre.  Forcé 
de  quitter  la  ville  éternelle,  il  se  rendit  à  Naples  auprès  de  Marie- 
Caroline. 

(2)  De  Passariano,  8  vendémiaire  an  V]  (29  septembre  1797). 
Corr.  de  N..  2266. —  Quatre  jours  avant,  le  25  septembre,  le  mar- 
quis del  Vaste  avait  apporté  au  pape  les  promesses  d'Acton.  Un 
accord  avait  été  conclu.  (Voir  Dufolrcq,  le  Régime  jacobin  en 
Italie,  45.) 

(3)  Il  laut  se  l'appelei-  que  le  pape  était  alors  très  malade. 
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De  son  côté,  Canclaux  reçut,  de  Bonaparte,  l'ordre 
d'agir  énerg-iquement  sur  le  gouvernement  royal  et 
de  lui  faire  peur.  «  J'apprends  qu'il  y  a  du  mouve- 
ment sur  la  frontière  de  Naples  en  même  temps 
qu'un  général  autrichien  vient  commander  à  Rome 
Je  ne  saurais  penser  que,  si  cela  était,  vous  ne 
soyez  pas  instruit  des  mouvements  et  des  desseins 
que  pourrait  avoir  la  cour  de  Naples  et  vous  me  les 
auriez  fait  connaître  par  un  courrier  extraordinaire. 
L'intention  du  Directoire  n'est  point  que  la  cour  de 
IN'aples  empiète  sur  le  territoire  romain,  soit  que  le 
pape  continue  à  vivre,  soit  qu'il  meure  ou  qu'il  soit 
remplacé  ou  par  un  autre  pape  ou  par  une  répu- 
blique. Vous  devez  déclarer,  lorsque  vous  serez 
assuré  que  la  cour  de  Naples  a  intention  de  faire  des 
mouvements,  que  le  Directoire  ne  restera  pas  tran- 
quille spectateur  de  la  conduite  hostile  du  roi  de 
Naples,  et  que,  quelque  événement  qu'il  arrive,  la 
République  française  s'entendra  avec  plaisir  avec  la 
cour  de  Naples  pour  lui  faire  obtenir  ce  qu'elle 
désire,  mais  non  pour  l'autoriser  à  agir  hostile- 
ment (1).  » 

Tardivement  informé  des  mouvements  de  troupes, 
Canclaux  n'avait  pas  attendu  l'arrivée  de  cette  lettre 
pour  avertir  enfin  Bonaparte  et  s'était  décidé  à  en- 
voyer à  Udine  son  ancien  aide  de  camp  Bouchard. 
Celui-ci  devait  renseigner  complètement  le  général 
en  chef,  «  lui  ôter  toute  inquiétude  au  sujet  de  ce 
qui  se  passait  sur  les  côtes  (2)  »  et  aussi  expliquer 

(1)  Bonapai-te  à  Canclaux,  8  veudéniiaire  (29  septembie  1697). 
Corr.  de  N.,  2267. 

(2)  Caudaux  à  Talleyraiid,  4«  jour  coinplomentaire  de  l'an  V 
(20  septembre  1797). 
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aux  négociateurs  quelles  étaient  les  rectifications  de 
frontière  réclamées  par  Acton. 

Parti  à  la  fin  de  septembre,  Èouchard  n'arriva  que 
vers  le  5  octobre  à  Passariano.  Impatienté  de  ne 
rien  recevoir  de  Canclaux  et  d'être  aussi  mal  tenu 
au  courant  des  afï'aires  de  Naples,  très  énervé  d'ail- 
leurs par  les  discussions  sans  fin  avec  les  plénipo- 
tentiaires autrichiens,  Bonaparte  avait,  depuis  cinq 
jours,  envoyé  ses  plaintes  motivées  au  Directoire! 
Après  avoir  raconté  ses  intentions  sur  Rome  en  cas 
de  mort  du  pape,  le  général  en  chef  avait  ajouté 
dans   une  lettre   du    10  vendémiaire  (1"  octobre)  : 
«  Nous  avons  à  Naples  un  très  brave  homme,  mais 
sans   énergie,  sans  dextérité,  sans   pénétration   et 
sans  connaissances  diplomatiques.  Tous  ceux  qui 
viennent  de  Naples,  même  les  Français  les  plus  rai- 
sonnables, se  louent  de  ses  procédés  en  particulier, 
mais  blâment  sa  conduite,  son  peu  de  dignité  et  sa 
tenue.  Faipoult,  ou  Miot,  ou  même  Clarke,  serait 
beaucoup  mieux  placé  là.  Comme  l'horizon  politique 
peut  se  brouiller  d'un  instant  à  l'autre,  et  que  les 
dispositions  de  la  maison  d'Autriche  ne  laissent  pas 
de  doute  que  c'est  vers  l'Italie  que  seront  dirigés  ses 
efforts,  je  pense   qu'il  est  essentiel  de   mettre   à 
Naples,  un  bon  ministre  et  un  ministre  qui  puisse  y 
être  rendu  tout  de  suite...  (1).  » 

Certains  des  reproches  faits  à  l'ambassadeur 
étaient  exagérés.  Cependant,  un  tel  jugement,  porté 
par  Bonaparte  dans  ces  circonstances,  devait  forcé- 
ment avoir  une  sanction.  Le  20  vendémiaire  (il  oc- 

(1)  Bonaparte  au  Directoire.  Corr.  de  N.,  2271. 
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tobre),  la  lettre  arrivait  à  Paris  et  trois  jours  plus 
tard  le  remplacement  de  Canclaux  était  discuté  au 
Luxembourg-! 

Très  au  courant  des  affaires  de  Naples  par  la  cor- 
respondance de  Trouvé,  le  président  La  Révellière 
se  montra  fort  iiostile  au  général,  ainsi  que  Barras 
et  François  de  Neufchàteau.  De  leur  côté,  Rewbell  et 
Merlin  (1),  bien  qu'affectueusementliés  avecl'ambas- 
sadeur,  étaient  fort  désireux  de  donner  satisfaction  à 
Bonaparte!  Ils  ne  firent  donc  rien  pour  défendre  leur 
protégé.  A  la  fin  de  la  séance  du  23  vendémiaire  le 
rappel  de  Canclaux  était  décidé  et  aucune  compen- 
sation ne  lui  était  réservée.  Le  soir  même,  un  arrêté 
désignait  le  citoyen  Treilhard  pour  aller  représenter 
la  République  fructidorienne  auprès  du  roi  Ferdi- 
nand. 

* 
*  * 

Talleyrand  informa  très  sèchement  Canclaux  de 
sa  disgrâce.  Plus  généreux  que  le  ministre,  Merlin 
de  Douai  écrivait  à  son  ami  quelques  jours  plus 
tard  :  «  Je  n'ai  jamais  douté,  citoyen  général,  de  la 
pureté  de  vos  principes  et  de  la  sagesse  de  votre 
caractère.  Je  vous  ai  vu  dans  l'exercice  des  plus 
difficiles  fonctions  et  je  sais  que  vous  avez  mérité 
l'estime  et  la  confiance  des  amis  de  la  liberté.  Les 
circonstances  accélèrent  aujourd'hui  votre  rappel  en 
France,  mais  les  considérations  qui  déterminent  le 
Directoire  exécutif  n'altèrent  point  les  sentiments 
que  vos  anciens  services  ont  inspiré  à  chacun  de  ses 

(1)  Rappelons  que  Merlin  et  François  venaient  d'entrer  au  Direc- 
toire après  le  18  Iructidor. 

II.  14 
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membres.  Vous  pourrez  vous  en  convaincre  vous- 
même  et  je  saisirai  toujours,  démon  côté,  l'occa- 
sion de  vous  en  donner  des  preuves  non  équi- 
voques (1).  » 

On  remarquera  l'expression  de  Merlin  de  Douai  : 
((Les  circonstances  accélèrent  aujourd'hui  votre  rappel.  » 
Évidemment,  après  le  18  fructidor,  un  remaniement 
dans  les  postes  diplomatiques  avait  été  préparé. 
Barras  et  Talleyrand,  les  grands  vainqueurs,  dési- 
raient accentuer  la  politique  du  Directoire  à  l'étran- 
ger. Clarke,  ami  de  Carnot,  avait  été  disgracié  dès 
le  19  fructidor,  et  le  rappel  de  Canclaux  devait  déjà 
être  décidé  en  principe  quand  la  lettre  de  Bona- 
parte était  parvenue  (2). 

L'arrêté  du  Directoire  du  23  vendémiaire  fut 
connu  à  Naples  dans  les  premiers  jours  de  bru- 
maire, en  même  temps  que  la  nouvelle  de  la  paix 
conclue  le  26  vendémiaire  (17  octobre)  à  Campo- 
Formio.  Ce  gros  événement  donnait  en  somme 
raison,  jusqu'à  un  certain  point,  à  l'optimisme  de 
l'ambassadeur.  Dans  une  de  ses  dernières  dépêches, 
Canclaux  fît  connaître  la  joie  plus  ou  moins  sincère 
ressentie  par  la  cour  napolitaine!  Lui-même  expri- 
mait son  enthousiasme  «  comme  républicain,  comme 
représentant  d'une  nation  qui  a  vaincu  tous  les  rois 
et  qui,  grande  et  magnanime,  s'arrête  au  milieu  de 
ses  victoires  pour  consoler  l'humanité.  » 


(1)  Lettre  du  5  brumaire  au  V[  (26  octobre).  (Archives  Coibert,) 

(2)  La  disgrâce  de  l'érigaoïi,  ambassadeur  à  Madrid,  ennemi 
pcrsonnt'l  de  Barras,  fut  décidée  le  17  octobre  (26  vendémiaire),  — 
trois  jours  taprès  celle  de  Canclaux. 
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Le  successeur  donné  par  la  République  au  géné- 
ral Canclaux  était  déjà  un  très  gros  personnage. 
Ancien  membre  de  la  Constituante  et  de  la  Conven- 
tion,Treilhard  avait  été  élu  par  dix  départements  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  avait  présidé  cette  assem- 
blée. Très  désireux  depuis  longtemps  d'obtenir  un 
poste  diplomatique,  il  accepta  d'abord  très  volon- 
tiers l'ambassade  de  Naples  (1). 

Cependant,  quelques  jours  après  cette  désigna- 
tion, la  nouvelle  du  traité  de  Campo-Formio  arri- 
A'ait  à  Paris.  Ce  traité  terminait  les  laborieuses 
négociations  poursuivies  depuis  trois  mois  avec 
l'Empereur,  mais  c'était  à  Rastadt  que  devaient 
se  traiter  les  affaires  avec  l'Empire.  La  réunion 
des  plénipotentiaires  étant  imminente,  il  était 
nécessaire  de  choisir  immédiatement  des  représen- 
tants de  la  République  destinés  à  seconder  Bona- 
parte à  Rastadt.  Pour  cette  mission  temporaire, 
le  Directoire  songea  encore  à  Treilhard.  Bon- 
nicr,  également  conventionnel  et  régicide,  lui  fut 
adjoint  (2). 

En  attendant  qu'à  son  retour  de  Rastadt,  Treilhard 
pût  se  rendre  à  son  poste  auprès  du  roi  Ferdinand, 
l'intérim  de  Naples  fut  confié  à  Trouvé.  Le  secré- 
taire recevait  le  titre  de  chargé  d'affaires.  Un  arrêté 
du  6  novembre  (18  brumaire)  lui  allouait  un  traite- 

(1)  Treilhard  à  Talleyrand,  8  brumaire-29  octobre  1797. 

(2)  Treilhard  et  Bonnier  partirent  pour  Rastadt  le  15  novembre. 
Bonaparte  y  arriva  le  25  du  -même  mois. 
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ment  de  vingt  mille  livres.  Le  chiffre  et  les  papiers 
de  l'ambassade  devaient  lui  être  immédiatement 
remis  (1). 

Le  général  avait  accueilli  avec  beaucoup  de 
dignité  et  de  philosophie  la  nouvelle  de  sa  dis- 
grâce (2).  Aussitôt  qu'il  connût  les  dispositions 
relatives  à  l'intérim,  il  commença  ses  préparatifs  de 
départ.  Le  2  décembre,  il  présentait  officiellement 
Trouvé  au  prince  de  Castelcicala.  Puis,  ses  propres 
lettres  de  récréance  étant  alors  arrivées,  il  deman- 
dait pour  les  remettre,  une  audience  royale  (3). 

La  dernière  entrevue  avec  les  souverains  fut 
fixée  au  13  décembre  et  l'ultime  discours  de  l'am- 
bassadeur du  Directoire  dut  être  fort  agréable  à  la 
Cour!  «  Sire,  —  disait  Canclaux,  ■ — les  premières 
impressions  que  j"ai  eu  l'honneur  d'adresser  à 
Votre  Majesté  ont  été  celles  du  désir  de  bonne  intel- 
ligence entre  la  nation  napolitaine  et  la  nation  fran- 
çaise. Mes  dernières  impressions  sont  les  mêmes  et 


(1)  Dépêche  du  22  bniraaii'o  (12  novembre  1797). 

(2)  Voir  au  chapitre  1"  sa  belle  lettre  à  la  Convention  en  1793, 
au  moment  d'une  première  disgrâce. 

(3)  Voici  le  texte  de  ces  lettres  de  récréance  datées  du  2  bru- 
maire (23  octobre)  :  «  Ayant  trouvé  convenable  de  rappeler  auprès 
de  nous  le  citoyen  Caudaux,  notre  ministre  plénipotentiaire  près 
de  Votre  Majesté,  nous  reudons  justice  au  zèle  avec  lequel  il  a 
rempli  les  fonctions  qui  lui  étaient  confiées,  et  nous  sommes  per- 
suadés que  sa  conduite  lui  a  également  mérité  l'estime  de  Votre  Ma- 
jesté;  il  est  chargé  de  lui  renouveler  les  assurances  de  notre  désir 
d'entretenir  et  de  cultiver  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
htats,  et  c'est  pour  ne  laisser  aucune  interruption  dans  la  corres- 
pondance à  cet  égard,  que  nous  nous  sommes  empressés  de 
nommer  pour  successeur  du  citoyen  Canclaux  le  citoyen  Treiliiard. 
Un  des  principaux  objets  de  sa  mission  sera  de  saisir  constam- 
ment toutes  les  occasions  où  il  pourra  e.xprimer  a  Votre  Majesté 
les  vœux  que  nous  formons  pour  Elle.  » 
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c'est  ainsi  que  le  Directoire  exécutif  récompense  le 
zèle  que  j'ai  mis  à  cultiver,  à  entretenir  ces  senti- 
ments, lorsqu'on  me  rappelant  dans  le  sein  de  la 
République,  en  me  donnant  ces  lettres  de  récréance 
à  présenter  à  Votre  Majesté,  il  me  charge  d'en  être 
encore  l'organe  près  d'Elle  et  de  l'assurer  que  mon 
successeur,  que  le  citoyen  Trouvé  qui,  en  l'atten- 
dant, reste  chargé  des  affaires,  auront  pour  un  des 
principaux  objets  de  leur  mission  celui  d'exprimer  à 
Votre  Majesté  les  vœux  que  le  Directoire  forme  pour 
Elle.  Mes  vœux  particuliers.  Sire,  et  mes  souvenirs 
resteront  dans  ce  beau  pais,  près  de  Leurs  Majestés, 
près  de  leur  auguste  famille,  si  vous  daignez.  Sire, 
agréer  le  tribut  de  ma  reconnaissance  et  de  mon  res- 
pect profond.  » 

M.  de  Breteuil,  ministre  de  Louis  XVI  à  Naples 
vingt  ans  plus  tôt,  n'eutpas  été  plus  courtois,  en  vérité, 
que  le  représentant  de  la  République I  Ce  discours 
souligne  l'erreur  constante  de  Canclaux  pendant 
les  quelques  mois  de  son  ambassade.  «  C'était,  — 
dit  assez  justement  LaRévellière  (1).  —  un  homme 
qui  avait  fidèlement  servi  son  pays,  mais  que  la  vue 
d'une  cour  ramenait  à  ses  anciennes  idées  monar- 
chiques, en  lui  rappelant  ce  qu'exigeait  auprès  des 
rois,  son  ancien  titre  de  marquis...  »  Evidemment, 
l'accueil  reçu  à  la  Cour  avait  fait  un  peu  perdre  do 
vue  à  l'ambassadeur  la  délicate  mission  politique 
qu'il  avait  acceptée,  La  reconnaissance  qu'il  se 
croyait  obligé  de  témoigner  au  roi  Ferdinand  IV 

(1)  Mémoires,  H,  324.  11  ne  Tant  pas  oublier  que  La  Révellière 
était  l'ami  de  Trouvé. 
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était  inutile  et  maladroite  et  montre  que  Bonaparte 
avait  de  puissantes  raisons  de  demander  son  rappel  I 

La  cour  de  Naples  sut  du  reste  témoigner  au 
général  les  regrets  personnels  qu'il  laissait.  Le  Roi 
lui  remit  une  lettre  très  flatteuse  destinée  au  Direc- 
toire (1)  et  une  tabatière  d'or  avec  le  chiffre  royal 
entouré  de  brillants  ! 

Partis  de  Naples  le  5  nivôse  (25  décembre),  Fex- 
ambassadeur  et  les  siens  arrivaient  à  Rome  trois 
jours  plus  tard,  à  l'heure  même  où  l'infortuné  géné- 
ral Duphot  venait  d'être  assassiné.  Le  29  décembre, 
à  l'aube,  Joseph  Bonaparte  se  dirigeait  sur  la  Tos- 
cane et  c'était  M.  d'Azara,  ambassadeur  d'Espagne, 

(1)  «  Citoyens  directeiu-s,  le  général  Caudaux,  qui  a  résidé  jus- 
([u'à  pi'éscnt  auprès  de  moi  dans  la  qualité  de  votre  ministre 
plénipotentiaire,  m'a  remis  les  lettres  que  vous  m'avez  adressées 
en  me  taisant  part  de  son  rappel,  et  il  s'est  acquitté  avec  toute 
l'exactitude  de  la  conuuission  que  vous  lui  avez  donné  de  me 
i-enouveler  les  assurances  de  votre  désir  d'entretenir  et  de  cultiver 
la  bonne  intelligence  entre  les  deux  États.  Je  ne  doute  point  de 
son  empressement  à  vous  rendre  compte  des  sentimouts  que  je 
lui  ai  manifestés  dans  cette  occasion,  on  vous  témoignant  le  désir 
aussi  vif  que  sincère  que  j'ai  d'être  en  bonne  et  parfaite  intelli- 
gence avec  la  République  française.  C'est  par  une  suite  des  mêmes 
sentiments  de  ma  part  que  je  verrai  arriver  auprès  de  moi  le 
successeur  que  vous  annoncez  lui  avoir  destiné:  et  l'objet  de  sa 
mission  que  vous  me  désignez  ne  peut  que  m'êlre  inliniment 
agréable. 

«  Je  dois  ici,  citoyens  directeurs,  vous  rendre  le  témoignage  qui 
est  dû  à  la  prudence,  à  la  bonne  conduite  du  citoyen  Caudaux  et 
au  désir  de  la  paix  qu'il  m'a  montré  pendant  tout  le  temps  de  son 
ministère.  Ces  qualités  ne  pouvaient  que  me  le  faire  apprécier. 

«  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  citoyens  directeurs,  qu'il  vous  aye  en  sa 
sainte  et  digne  garde. 

Ferdi.nand. 
Fait  à  Naples,  le  19  décembre  1797. 
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qui  se  chargeait  des  intérêts  français.  Dans  ces  con- 
ditions, le  séjour  de  Canclaux  à  Rome  ne  pouvait 
se  prolonger.  Sur  le  conseil  de  d'Azara  (1),  le  géné- 
ral continuait  sa  route  dès  le  30  décembre.  Il  pas- 
sait ensuite  quelques  semaines  à  Florence  pendant 
que  se  décidait  le  nouveau  sort  de  l'Italie  et  n'arri- 
vait à  Paris  que  le  17  février  1798.  A  ce  moment, 
la  situation  de  la  péninsule  s'était  bien  modifiée 
depuis  le  départ  du  5  nivôse.  Le  meurtre  de  Duphot 
avait  nécessité  l'occupation  de  Rome  et  les  colonnes 
de  Berthier  étaient  signalées  devant  la  ville  éter- 
nelle ! 

(1)   Canclaux  passa  la  soirée  du  29  décembre  à  l'aiiibas.sade 
espagnole. 
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DERNIÈRES  ANNÉES 
(1798-1817) 

Missions  conliécs  à  Canclaux.  —  Mariage  de  sa  fille  avec  le  général 
Auguste  Colberl. —  1813. —  Pair  de  France.  —  Morl  du  général 
en  1817. 

Le  général  Canclaux  avait  plus  de  cinquante-sept 
ans  au  moment  de  «  son  rappel  dans  le  sein  de  la 
République  ».  Après  avoir  rendu  compte  de  sa  mis- 
sion à  Talleyrand,  il  s'installa  à  Paris,  rue  Neuve 
Paul,  n"  7,  sans  réclamer  aucun  emploi.  Bientôt 
repris  cependant  par  ses  goûts  militaires  il  demanda 
à  son  ami  Merlin  de  Douai,  devenu  président  du 
Directoire,  de  lui  faire  obtenir  un  poste  d'inspec- 
teur de  cavalerie  ou  d'infanterie  (1). 

Favorablement  apostilJée,  la  demande  de  l'ex- 
ambassadeur  fut  envoyée  à  Scliérer.  Le  ministre  de 
la  guerre  était  parfaitement  disposé  pour  son  ancien 
camarade,  mais  il  estima  toutefois  que  sa  grande 
érudition  et  son  expérience  seraient  surtout  utiles 
dans  les  Comités.  Canclaux  fut  donc  nommé  pres- 
que aussitôt  au  «  Comité  directeur  des  armées.  » 
L'année  suivante,  le  nouveau  ministre,  Milet  Mu- 


(1)  A.  G.,  dossier  Canclaux.  Merlin  était  alors  président  du  Direc- 
toire. 
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reau,  l'appelait  au  «  bureau  militaire  près  le  Direc- 
toire (1)  »  et  lui  proposait  même  peu  après  le  com- 
mandement de  la  division  militaire  de  Bayonne  (2). 
Ne  se  souciant  pas  de  quitter  Paris,  le  général  pré- 
féra rester  au  bureau  militaire  et  continua  ses  fonc- 
tions pendant  le  passage  au  ministère  de  Bernadotte 
et  de  Dubois-Crancé. 

En  brumaire  an  VIII,  deux  ans  s'étaient  écoulés 
depuis  la  disgrâce.  Les  anciens  dissentiments  avec 
Bonaparte  étaient  déjà  bien  lointains.  Le  vieux 
soldat  de  Nantes  applaudit  très  sincèrement  à  la 
création  du  Consulat,  et  son  adhésion  ne  se  fit  pas 
attendre;  elle  figure  au  Moniteur  du  quintidi  (25  bru- 
maire) ! 

Nommé  peu  après  au  commandement  de  la  14'  di- 
vision militaire  à  Caen  (3),  puis  chargé  en  août 
1800  de  l'organisation  d'une  armée  de  réserve  dite 
armée  des  Grisons,  en  remplacement  de  Brune,  le 
général  exerça  ensuite,  à  partir  de  1801,  les  fonc- 
tions d'  «  Inspecteur  des  troupes  à  cheval  ».  A  ce 
titre,  il  prit  une  part  importante  à  la  réorganisation 
de  son  arme  d'origine  et  à  la  publication  d'une  nou- 
velle ordonnance  parue  en  l'an  XIII  (4). 

En  récompense  de  ses  services,  il  devenait  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur  le  25  prairial  an  XII 

(1)  Arrêté  du  14  germinal  an  VII  (3  avril  1799). 

(2)  Arrêté  du  27  prairial  an  VII  (15  juin  1799). 

(3)  La  14«  division  comprenait  les  départements  de  l'Orne,  du 
Calvados  et  de  la  Manche. 

(4)  Cette  ordonnance  fut  présentée  le  9  prairial  an  XIII  (25  mai  1805) 
au  maréchal  Berthier,  ministre  de  la  guerre.  Le  rapport  était  signé 
par  Louis  Bonaparte,  Nansouty,  Caudaux  et  le  colonel  Maurice. 
Les  autres  auteurs  du  travail  étaient  les  généraux  Bourcier, 
d'Hautpoul,  Klein,  Kellermann,  Ordener  et  le  colonel. Marx. 
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13  juin  1804)  et  entrait  au  Sénat  le  21  octobre  de  la 
même  année.  Il  demandait  alors  sa  retraite  (1)  et 
recevait  le  commandement  honorifique  des  gardes 
nationales  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme. 
Après  l'avoir  créé  comte  de  l'Empire  en  1808, 
Napoléon  le  rappelait  cependant  à  l'armée  en  1811  et 
l'envoyait  à  Francfort  et  dans  d'autres  villes  d'Alle- 
magne pour  passer  en  revue  les  régiments  de  cava- 
lerie de  la  Grande  Armée  avant  leur  départ  pour  la 
campagne  de  1812. 

Tous  ces  divers  emplois  et  honneurs,  toutes  ces 
missions  remplies  sous  le  Consulat  et  l'Empire  mon- 
trent en  quelle  estime  était  toujours  tenue  la  valeur 
militaire  du  général.  En  1811,  au  moment  de  son 
inspection  à  Francfort,  il  avait  soixante-dix  ans  ! 

Des  événements  d'ordre  privé  l'avaient  intime- 
ment rapproché  de  la  famille  de  Bonaparte  à  la  fin  du 
Consulat.  En  décembre  1803,  Mlle  de  Canclaux,  — 
l'ancienne  amie  de  la  petite  princesse  Marie-Amélie 
de  Naples,  —  avait  épousé  un  brillant  colonel  de 
très  illustre  origine,  Auguste  Colbert.  Ce  Colbert 
avait  été  l'aide  de  camp  de  Murât  en  Egypte  et  son 
ancien  chef  voulut  lui  servir  de  témoin.  La  corbeille 
offerte  à  la  jeune  mariée  fut  choisie  par  Mme  Murât, 
sœur  du  premier  consul  (2).  Puis,  dès  le  début  de 
l'Empire,  il  fut  question  de  Colbert  pour  la  charge 
de  grand  écuyer.  L'ancien  aide  de  camp  de  Dubayet, 
Caulaincourt,  lui  fut   préféré.  Mais  Mme  de  Col- 

(1)  21  brumaire  au  XIII  (11  iiovenihie  1804). 

(2)  Truditions  et  souvenirs,  par  le  marquis  de  CoLUERT-Cn.\iiAN- 
NAis,  m,  260. 
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bert  devint  une  des  dames  du  palais  de  l'impéra- 
trice Joséphine  qui  avait  pour  elle  une  très  grande 
affection,  et  Napoléon  fut  le  parrain  de  son 
fils(l). 

Malheureusement,  Colhert,  que  l'Empereur  avait 
fait  général  de  brigade  en  1805  et  qui  n'avait  cessé 
de  se  distinguer  sur  tous  les  champs  de  bataille,  fut 
tué  le  2  janvier  1809  en  Espagne.  Cette  fin  préma- 
turée d'un  des  plus  valeureux  chefs  de  cavalerie 
de  l'armée  attrista  profondément  Napoléon  (2).  La 
nouvelle  de  la  mort  fut  apportée  à  Mme  de  Colbert 
par  le  ministre  de  la  guerre,  lui-même.  Par  ordre 
de  l'Empereur  «  il  avait  été  défendu  aux  crieurs 
publics  qui  annonçaient  dans  les  rues  les  bulletins 
de  la  Grande  Armée  de  les  crier  danslarueoumême 
dans  le  quartier  habité  par  Mme  de  Colbert  (3j.  » 

Parmi  les  témoignages  de  sympathie  reçus  alors 
par  le  général  comte  Canclaux,  une  lettre  du  maré- 
chal Ney,  particulièrement  touchante,  mérite  d'être 
reproduite  :  «  Je  ne  saurais  vous  exprimer  toute  la 
part  que  je  prends  à  la  perte  affreuse  que  vous  venez 
de  faire,  —  écrivait  Ney  à  Canclaux.  —  La  mort  d'un 
fils  ne  saurait  m'affecter  davantage.  Que  d'espé- 
rances éteintes?  que  de  belles  qualités  perdues  pour 
ceux  qui,  comme  moi,   avaient  pu  les  apprécier! 

(1)  Cet  enfant  devint  le  marquis  de  Colbert-Chabannais,  l'auteur 
du  livre  cité. 

(2)  Bertiiier  à  Soult.  4  janvier  1809.  —  Napoléon  a  Clarlie.  Con: 
de  N.,  XVIII,  14647. 

(3)  Traditions  et  souvenirs,  V,  350.  —  L'année  suivante  l'Empe- 
reur décida  que  la  statue  d'Auguste  Colbert  serait  érigée  sur  le 
pont  de  la  Concorde.  Le  projet  ne  fut  jamais  réalisé.  Le  marquis 
de  Colbert-Chabannais  a  i^aconté  (V,  446)  la  curieuse  histoire  de 
cette  statue. 
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Je  conserverai  toute  ma  vie  un  douloureux  souvenir 
de  ce  pauvre  et  brave  Colbert.  Je  conçois,  mon  cher 
général,  tout  votre  chagrin,  et  ces  coups-là,  quoique 
prévus  par  les  militaires,  n'en  sont  pas  moins 
cruels  à  supporter.  Mais  je  plains  surtout  madame 
votre  fdle  :  comment  y  résistera-t-elle?  Puisse  du 
moins  votre  tendresse  pour  elle  être  assez  ingé- 
nieuse pour  lui  cacher  son  malheur  jusqu'au  moment 
où  sa  santé  sera  raffermie.  L'idée  de  sa  douleur  est 
déchirante.  Quoique  ce  funeste  événement  ait  eu 
lieu  au  corps  du  maréchal  Soult,  j'ai  envoyé  un  de 
mes  aides  de  camp  pour  recueillir  ce  que  Colbert  a 
laissé.  Sa  femme  et  ses  enfants  attacheront  un  jour 
du  prix  à  avoir  sous  les  yeux  ce  qui  lui  a  appartenu. 
C'est  d'ailleurs  la  seule  et  dernière  preuve  d'amitié 
que  je  puisse  donner  à  ce  brave  jeune  homme. 
Croyez,  mon  cher  général,  que  vos  peines  ajoutent, 
s'il  est  possible,  à  mon  attachement  pour  vous  (i).  » 

* 
*  * 

Aux  jours  sombres  de  1813,  très  convaincu  du 
dévouement  du  général  de  Canclaux,  l'Empereur 
lui  confiait  une   dernière   et  importante  mission. 

(1)  Après  le  divorce  de  rEmpereur,  Mme  de  Colbert  fut  nommée 
dame  du  palais  de  la  nouvelle  souveraine  Marie-Louise.  Mais  elle 
s'était  attachée  à  Joséphine  et  supplia  Napoléon  de  la  laisser  près 
de  l'impératrice  répudiée.  Elle  se  remaria  en  juin  d814  avec  le 
colonel  comte  de  Labriffe,  qui  avait  été  chambellan  de  l'Empereur 
et  chez  lequel  avait  logé  Napoléon  le  soir  de  la  bataille  d'Arcis- 
sur-Aube,  le  20  mars  1814.  Le  comte  de  Labrilîe  devint  plus  tard 
maréchal  de  camp.  —  Le  portrait  reproduit  dans  ce  livre  m'a  été 
aimablement  prêté  par  M.  le  marquis  de  Labrifle,  arrière-petit-lils 
de  Canclaux.  11  représente  le  général  quelques  années  avant  la 
Révolution. 
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L'ancien  défenseur  de  Nantes  était  renvoyé  sur  le 
théâtre  de  ses  exploits  de  1793,  avec  le  titre  de 
a  commissaire  extraordinaire  en  Bretagne.  »  Il 
devait  ranimer  le  zèle  et  le  loyalisme  des  cinq  dé- 
partements bretons,  favoriser  les  levées  d'hommes, 
faire  accepter  les  sacrifices  indispensables. 

Dans  cette  mission,  toute  de  dévouement,  le 
«  sénateur  comte  Canclaux  »  montra  une  fois  de 
plus  ses  qualités  d'organisateur  et  sa  prodigieuse 
activité.  La  Bretagne  de  1813  ne  ressemblait  guère, 
d'ailleurs,  à  celle  de  1793!  Tandis  que,  faisant  le 
jeu  de  la  coalition  européenne,  le  duc  de  Berri, 
installé  à  Jersey,  cherchait,  sans  aucun  succès,  à 
provoquer  une  réaction  royaliste,  les  gardes  natio- 
nales bretonnes,  en  costume  du  pays,  mouraient 
héroïquement  pour  la  France,  à  Montereau  et  à 
Brienne,  aux  cris  de  Vive  l'Empereur  ! 

Le  «  commissaire  extraordinaire  »  était  encore  à 
Rennes  au  moment  de  la  capitulation  de  Paris.  Il 
ne  prit  aucune  part  aux  événements  et  ne  siéga  pas 
à  la  séance  du  3  avril  où  fut  votée  la  déchéance.  Ce 
ne  fût  qu'ultérieurement  qu'il  fit  arborer  le  drapeau 
blanc  à  Rennes  et  qu'il  envoya  son  adhésion  au 
g-ouvernement  provisoire. 

Sa  conduite,  en  avril  1814,  fut  donc  parfaitement 
correcte.  Mais,  aussitôt  arrivé  à  Paris,  le  général 
retrouvait  des  amis  de  jeunesse  qu'il  avait  connus 
lorsqu'il  était  lui-même  le  brillant  colonel  des  dra- 
gons Conti!  Entraîné  par  eux,  il  revenait  facile- 
ment à  ses  idées  d'autrefois,  acceptait  immédiate- 
ment la  Pairie  et  oubliait  un  peu  vite  les  opinions 
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et  les  actes  qui  l'avaient  poussé  au  premier 
rang...  (1). 

Redevenu  royaliste,  bien  reçu  à  la  Cour  quoi- 
que ancien  général  en  chef  de  la  Convention,  Can- 
claux  apprit  avec  regret  la  rentrée  de  Napoléon 
aux  Tuileries,  en  mars  1815.  Sénateur  de  l'Empire 
depuis  1804,  pair  de  France  depuis  1814,  il  ne 
voulut  pas  entrer  à  la  Chambre  des  pairs  recons- 
tituée par  l'Empereur  et  envoya  une  lettre  de  refus 
au  grand  référendaire  Sémonville.  Aussi,  au  retour 
de  Gand,  retrouva- t-il  tout  de  suite  la  faveur 
royale  î 

Agé  et  fatigué,  il  ne  chercha  d'ailleurs  pas  à  jouer 
un  rôle  politique.  Pour  suivre  la  majorité  de  ses 
collègues  de  la  Chambre  des  pairs  il  eut  cependant, 
comme  tant  d'autres,  la  faiblesse  de  voter  la  mort 
du  maréchal  Ney  !  A  la  fin  de  1816,  il  prit  deux  fois 
la  parole  pour  prononcer  des  éloges  funèbres  :  ceux 
du  comte  dAboville,  doyen  de  la  chambre,  et  du 
général  de  Lespinasse.  Ce  furent  ses  derniers  actes 
publics.  Retiré  dès  lors  presque  complètement  près 
de  Corbeil,  dans  sa  belle  propriété  du  Saussay  (2), 
le  vieux  général  n'occupa  plus  que  rarement  son 

(1)  A  la  mort  de  Caudaux,  le  comte  du  Muy  raconta  ainsi  la 
conversion  du  général  :  «  Au  milieu  de  l'allégresse  qui  ne  formait 
du  peuple  français  qu'une  seule  famille,  pressée  autour  du  Père 
Commun,  M.  le  comte  de  Canc-lau.v  se  distingua  par  l'énergique 
expression  de  ses  sentiments  dont  il  trouvait  la  source  au 
fond  de  son  cœur...  »  (Séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  8  jan- 
vier 1818.) 

(2)  Le  château  du  Saussay  venait  de  la  famille  maternelle  du 
général.  11  appartient  encore  à  ses  descendants.  Le  général  mar- 
quis de  Colbert,  arrièrc-petit-(ils  de  Canclaux,  décédé  en  1905,  y 
j'ésidait  presque  constamment.  C'est  là  que  j'ai  pu  consulter  les 
archives  de  la  famille. 


DERNIÈRES   ANNÉES  (1798-1817)  223 

siège  à  Paris.  C'est  au  Saussay  qu'il  s'éteignit  le 
25  septembre  1817,  dans  sa  soixante-dix-huitième 
année.  C'est  là  que  repose  encore  aujourd'hui,  dans 
la  chapelle  du  château,  l'ancien  ambassadeur  de  la 
République. 


VII 

TROUVÉ,    BRUNE    ET    GARAT    (1) 

Débuts  de  Trouvé  comme  cliarj^é  d'alTaires.  —  Meurtre  du  général 
Duphotà  Rome.  — Désignation  du  général  Brune  comme  ambas- 
sadeur. —  Instructions  envoyées  à  ncrtliier.  —  Nomination  de 
Garât.  —  Son  voyage  en  Italie.  —  Discours  au.v  souverains  de 
Naples. —  Intervention  en  faveur  des  prisonniers  politiques. — 
Traité  secret  de  Naples  avec  l'Antriche.  —  Démission  de  Garat. 

Nous  avons  vu  que  Canclaux  avait  présenté 
Trouvé  au  prince  de  Castelcicala,  comme  chargé 
d'affaires,  le  [2  frimaire  (2  décembre  17!)7j. 

La  situation  inlt'rimaire  de  réprésentant  du  Direc- 
toire, à  ce  moment,  n'était  guère  enviable!  Cepen- 
dant, très  satisfait  déjouer  un  rôle,  le  petit  Trouvé, 
actif,  nerveux  et  convaincu,  semble  avoir  d'abord 
espéré  tirer  quelques  résultats  de  sa  mission.  Là 
où  Canclaux  avait  tenté  de  réussir  par  une  condes- 
cendance exagérée,  il  eut,  lui,  la  prétention  de 
réussir  par  sa  fermeté. 

Les  premières  semaines,  le  nouveau  cliargé  d'af- 
faires se  fit,  à  son  tour,  beaucoup  d'illusions.  Quinze 
jours  après  son  entrée  en  fonctions  il  écrivait  triom- 
phalement   à  La  Révellière   :    «   Depuis   quelques 

(1)  Ce  chapitre  résume  les  événements  de  Naples  depuis  h; 
déjiart  du  général  Canclaux,  en  décembre  1797,  jusqu'à  la  noniin:'.- 
tion  du  général  Lacombe  Saint-Michel,  en  juin  1798.  Il  m'a  paru 
nécessaire  pour  l'elier  l'iiistoire  des  deu.v  ambassades  militaires 
que  je  voulais  sj)écialement  raconter. 
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jours,  je  n'ai  qu'à  me  louer  des  réponses  que  je 
reçois  aux  difierentes  notes  que  j'ai  envoyées.  J'at- 
tribue cela  autant  à  la  manière  ferme  et  mesurée 
que  j'emploie  qu'à  la  justice  des  clioses  que  je 
demande.  Je  sais  que  quelques  courtisans  me  taxent 
d'être  un  homme  orgueilleux  et  intraitable.  Orgueil- 
leux? Oui,  sans  doute,  car  je  suis  l'agent  du  gouver- 
nement français,  du  gouvernement  de  la  grande 
nation!  Intraitable?  Si  c'est  parce  que  je  ne  fais  de 
courbettes  à  personne,  je  le  suis,  il  est  vrai...  Au 
reste,  le  gouvernement  napolitain  me  prouve  par 
ses  démarches  qu'il  commence  à  n'être  pas  si  per- 
suadé des  préventions  qu'on  avait  cherché  à  lui 
inspirer  contre  moi...  » 

Cet  optimisme  de  Trouvé  devait  durer  pendant 
deux  mois  !  Dès  la  fin  de  décembre,  un  événement 
imprévu,  l'assassinat  du  général  Duphot  à  Rome, 
allait  du  reste  compliquer  les  affaires  italiennes,  et, 
par  ses  conséquences ,  faire  peur  à  la  cour  de 
Naples  et  grandir  momentanément  le  rôle  du  chargé 
d'affaires. 

Le  meurtre  eut  lieu  le  28  décembre  (1).  Le  lende- 
demain,  l'ambassadeur  français  à  Rome,  Joseph 
Bonaparte,  quittait  la  ville  avec  sa  famille  et  la 
fiancée  de  Duphot,  Désirée  Clary  (2).  Aussitôt  l'évé- 


(1)  Pour  les  détails  de  cette  émeute  des  27-28  décembre,  con- 
sulter Bonaparte  et  les  républiques  italiennes,  par  Gafparel,  et  sur- 
tout le  Régime  jacobin  en  Italie,  par  Dufourcq,  ouvrage  uierveil- 
leusement  documenté.  .  , 

(2)  Désirée,  l'ex-flancée  de  Napoléon  Bonaparte,  était  la  sœur  do 
Mme  Joseph  Bonaparte.  Elle  épousa  Bernadotte  six  mois  plus 
tard.  (Voir  Bernadotte,  VI.) 

II.  15 
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nement  connu  à  Paris,  les  vieilles  haines  jacobines 
contre  la  papauté  se  réveillaient.  Le  Directoire  déci- 
dait immédiatement  de  ne  pas  se  contenter  des 
ex('uses  officielles  présentées  par  l'envoyé  romain 
Massimi.  Une  intervention  armée  paraissait  néces- 
saire pour  rétablir  le  prestige  de  la  République. 
Trente  jours  après  l'assassinat,  le  29  janvier,  l'armée 
française  d'Italie,  commandée  par  Berthier,  entrait 
en  campagne. 

Les  ordres  rédigés  à  cette  occasion  par  Bona- 
parte portent  la  date  du 22  nivôse  (il  janvier).  Après 
le  départ  du  général  en  chef  pour  Rastadt  au  mois 
de  novembre,  Berthier  avait  été  provisoirement 
chargé  du  commandement  de  l'Italie.  Il  devait  y 
rester  jusqu'à  ce  que  sa  présence  fût  jugée  néces- 
saire, comme  chef  d'état-major,  à  l'armée  d'An- 
gleterre, et  devait  être,  à  ce  moment,  remplacé  au 
quartier  général  de  Milan  par  Bernadette  (1). 

La  désignation  de  Berthier  pour  diriger  les  opé- 
rations contre  Rome  était  donc  toute  naturelle. 
«  L'intention  du  Directoire,  —  disaient  les  instruc- 
tions du  11  janvier,  — est  que  vous  marchiez  sur-le- 
champ  sur  Rome  dans  le  plus  grand  secret.  La 
célérité  dans  votre  marche  est  de  la  plus  grande 
importance.  Elle  peut  seule  assurer  le  secret  de 
l'opération.  Dès  l'instant  que  vous  aurez  assez  de 
troupes  à  Ancône,  vous  les  mettrez  en  marche...  (2).  » 

Du  côté  de  Naples,  les  inquiétudes  du  Directoire 
étaient  grandes.  Quelle  conduite  le  roi  Ferdinand 

(1)  Voir  l'étude  sur  Bern.\dotte,  I, 

(2)  Corr.  de  N.,  2404. 


TROUVÉ,  BRUNE  ET  GARAT        227 

allait-il  tenir?  Profiterait-il  des  circonstances  pour 
envoyer  des  troupes  vers  Rome  sous  prétexte  de 
garantir  la  liberté  de  Pie  VI,  et  romprait-il  ainsi  la 
paix  de  1796? 

Si  les  troupes  napolitaines  ne  bougeaient  pas,  la 
marche  sur  Rome  devait  forcément  se  présenter 
comme  une  sorte  de  promenade  militaire.  Au  con- 
traire, sans  être  bien  redoutable,  une  intervention 
napolitaine  eût  forcément,  en  janvier  1798,  étrange- 
ment compliqué  la  tâche  du  général  Berthier.  Si 
cette  intervention  se  produisait,  il  fallait,  à  tout 
prix,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  faire 
cesser. 

Berthier  reçut  donc  l'ordre,  —  dans  le  cas  où  les 
Napolitains  l'auraient  précédé  à  Rome,  —  d'envoyer  à 
Naples,  comme  ambassadeur,  le  général  Brune  (1). 
Des  directives  spéciales,  fort  complexes,  furent 
données  par  Bonaparte  au  nom  du  Directoire  (2). 
L'ambassadeur  Brune  devait  se  rendre  immédiate- 
ment a  son  poste,  faire  connaître  au  Roi  l'injustice, 
l'inconséquence  et  le  danger  de  la  démarche  qu'il 
venait  de  faire,  et  le  sommer  d'évacuer  Rome  sur- 
le-champ.  «  Lorsque  vous  aurez  fait  lesdites  décla- 
rations au  Roi  lui-même,  au  premier  ministre  et  à 
M.  de  Gallo  (3)  confidentiellement,  vous  attendrez  la 
première  réponse.  Trois  jours  après,  vous  insisterez 
et  vous  menacerez  de  vous  en  aller. ..  Le  Directoire 
compte  sur  votre  dextérité,  vos  talents  et  votre  fer- 

(1)  Il  avait  été  d'abord  question  de  Bernadotte  pour  cette  mis- 
sion. 

(2)  Corr.  de  N.,  2403,  22  nivôse  (11  janvier.) 

(3)  Gallo  venait  de  rentrer  à  Naples.  Il  prit  la  direction  des 
affaires  étrangères  le  16  janvier. 
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metc  dans  une  circonstance  si  essentielle,  et  où  il 
serait  si  avantageux  à  la  République  que  le  roi  de 
Naples  ne  se  mêlât  point  des  affaires  du  pape.  » 

Pendant  que  Bonaparte  rédigeait  ces  instructions, 
Barras,  président  du  Directoire,  signait  le  décret 
«uivant  :  «  Le  général  Brune  est  nommé  ambassa- 
deur extraordinaire  de  la  République  française  près 
Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles.  Son  traitement 
sera  le  même  que  celui  du  citoyen  Canclaux.  Il  lui 
sera  passé,  pour  frais  de  premier  établissement,  la 
moitié  de  ses  appointements  ([).  »  Les  lettres  de 
créance,  semblables  à  celles  qu'avait  reçues  Cau- 
daux l'année  précédente  (2),  furent  aussi  préparées 
dans  la  nuit.  Le  secrétaire  général  écrivit  à  Talley- 
rand  pour  l'en  prévenir  :  «  Le  Directoire,  citoyen 
ministre,  vient  d'arrêter  que  le  général  Brune  serait 
envoyé  à  Naples  au  lieu  du  général  Bernadotte  et 
que  celui-ci  serait  envoyé  à  Vienne.  Les  lettres  de 
créance  et  les  instructions  du  général  Brune  s'expé- 
dient en  ce  moment  et  vous  seront  adressées  dans 
une  ou  deux  heures  (3).  » 

Ainsi,  grâce  à  l'esprit  de  décision  de  Bonaparte, 
les  mesures  nécessitées  par  les  événements  du  28  dé- 
cembre se  trouvaient  rapidement  prises.  Berthier 
n'eut  heureusement  pas  besoin  de  remettre  au  géné- 
ral Brune  les  instructions  préparées  le  22  nivôse 
puisque,  contrairement  aux  craintes  du  Directoire, 


(1)  Arcli.  Nat.,  registre  A F^  III,  177-1060. 

(2)  A.  E.  Naples,  126-99. 

(3)  A.  £.    Naples,  126-59.  Oa  voit  quel  petit  rcMe  fut  joué  f)ar 
Talleyrand  pendant  celte  crise. 
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les  troupes  napolitaines  n'avaient  pas  précédé  les 
Français  à  Romel  Le  10  février  (22  pluviôse),  l'an- 
cien chef  d'état-major  de  Bonaparte  arrivait  avec 
12,000  hommes  devant  la  ville  éternelle,  et  cinq 
jours  plus  tard,  la  révolution  était  faite.  Le  général 
français  entrait  dans  Rome  par  la  voie  triomphale, 
reconnaissait  la  «  République  romaine  »  et  pronon- 
çait, au  Capitole,  sous  un  arbre  de  la  liberté  planté 
à  la  hâte,  un  discours  plein  de  feu  dans  lequel 
il  invoquait  les  mânes  de  Caton  et  de  Brutus  (1)  ! 

En  attribuant  à  la  cour  de  Naples  des  projets 
d'intervention  en  faveur  du  pape,  le  Directoire  avait 
fait  trop  d'honneur  aux  souverains  napolitains  ! 
Après  les  événements  du  28  décembre,  Ferdi- 
nand IV  voulait  bien  intervenir,  mais  ce  n'était  pas 
pour  défendre  la  papauté  expirante!  Ce  qu'il  vou- 
lait, c'était  sa  part  des  dépouilles  prévues  ! 

Escomptant  déjà  une  offensive  française  en  Italie, 
Acton  avait  cherché,  dès  le  lendemain  de  l'assassinat 
de  Duphot,  à  se  rapprocher  du  Directoire.  Trouvé 
avait  pu  signaler  au  commencement  de  janvier, 
ces  dispositions  nouvelles.  Le  16  janvier,  le  prince 
de  Castelcicala,  dont  la  haine  contre  la  France  était 


(1)  L'occupation  française  fut  malheureoisement  troublée  par 
une  révolte  militaire  que  je  rappelle  seulement  ici  :  nommé  offi- 
ciellement chef  d'état-major  de  l'armée  d'Angleterre,  Berthier  dut 
partir  le  20  février.  Masséna  le  remplaça  le  21.  L'armée  était  sans 
solde,  écœurée  par  les  spoliations  accomplies  ;  elle  se  révolta 
le  22  et  les  partisans  du  pape  voulurent  profiter  de  la  discorde  pour 
reconquérir  le  terrain  perdu.  Les  révoltés  se  retrouvèrent  alors 
derrière  leurs  chefs.  Mais  la  position  de  Masséna  était  intenable; 
Gouvion-Saint-Cyr  pi'it  le  commandement.  Une  constitution, 
élaborée  en  hâte,  fut  donnée  aux  Romains. 


S30 


CANCLAUX 


connue,  cédait  sa  place  de  directeur  des  affaires 
étrangères  au  marquis  de  Gallo  qui  s'était  acquis  les 
sympathies  de  Bonaparte  à  Passariano  et,  tout  de 
suite,  les  conversations  devenaient  beaucoup  plus 
courtoises  et  cordiales.  A  la  première  entrevue, 
Trouvé  pouvait  constater  le  réel  désir  d'entente  qui 
animait  le  nouveau  ministre.  Gallo  reprochait  avec 
raison  au  chargé  d'affaires  certaines  fautes  d'éti- 
quette qui  avaient  irrité  la  Cour  (1)  ;  mais  ces 
reproches  étaient  faits  de  telle  façon  que  Trouvé, 
malgré  sa  raideur  et  son  arrogance,  convenait  de 
ses  torts  et  que  la  conversation  finissait  par  une 
accolade  1 

Trois  semaines  plus  tard,  l'envoyé  du  Directoire, 
recevait  un  trophée  des  chasses  royales  !  Il  écrivait 
alors  à  La  Révellière  (2)  :  «  Que  peut-on  espérer 
d'un  Roi  qui  va  trois  jours  de  suite  à  la  chasse,  dont 
cliaque  partie  lui  coûte  des  cinquante  mille  ducats, 
puis  revient  en  poste  à  Naples,  convoque  les  Con- 
seils de  bonne  heure  afin  d'être  plus  tôt  libre  pour 
recommencer  de  nouvelles  courses?  Ses  chasses 
sont  des  boucheries,  on  y  tire  jusqu'à  cent  cin- 
quante sangliers,  on  leur  arrache  les  défenses  qu'on 
fait  monter  en  argent  et  les  dépouilles  opimes  sont 
rangées  dans  une  salle  préparée  pour  cela.  Quels 
trophées  de  roi!  On  pèse  même  les  bêtes  massa- 
crées afin  de  savoir  et  de  constater  combien  de  livres 
de  viande  le  souverain  a  couchées  sur  le  champ  de 


(1)  Trouvé  avait  commis  la  grossièreté  de  no  pas  se  lever,  au 
théâtre  de  S;m  Carlo,  à  l'entrée  des  souverains,  ainsi  que  le  vou- 
lait l'usage. 

(2)  Lettre  du  23  pluviôse  (11  février). 


TROUVÉ,  BRUNE  ET  GARAT        231 

bataille!  Vous  saurez,  au  reste,  que  j'ai  eu  ma  part 
des  dépouilles  des  vaincus  et  que  Sa  Majesté  m'a 
envoyé  un  sanglier  tout  entier  1  » 

Malgré  cette  petite  gracieuseté  royale  et  la  cour- 
toisie de  Gallo,  le  chargé  d'affaires  démêla  bien  vite 
les  véritables  sentiments  de  la  Cour.  Pour  prix  de  sa 
neutralité  bienveillante,  Naples  entendait  obtenir 
une  compensation  territoriale.  Les  petites  princi- 
pautés de  Bénévent  et  de  Ponte-Corvo  étaient  l'ob- 
jet des  convoitises  royales,  et  Trouvé  fut  autorisé  à 
causer  avec  Acton  et  Gallo  de  la  cession  désirée.  En 
échange  des  territoires  qu'elle  abandonnerait,  la 
jeune  république  romaine  devrait  recevoir  une 
indemnité  de  vingt  millions,  et  Ferdinand  IV  s'en- 
gagerait à  renoncer  à  la  possession  du  palais  Far- 
nèse  à  Rome  (i). 

Mais  cette  cession  territoriale,  consentie  en  prin- 
cipe par  le  Directoire  au  mois  de  mars  (2),  ne  devait 
pas,  malgré  son  importance,  suffire  pour  contenter 
Marie-Caroline.  Les  regards  de  la  reine  restaient  tou- 
jours tournés  vers  l'Autriche.  «  Nous  sommes  dans 
l'eau  jusqu'au  cou,  —  écrivait-elle  le  29  mars  à  sa 
fille  l'Impératrice,  —  nous  attendons  des  nouvelles 
de  Vienne  comme  le  Messie...  » 

(1)  Ce  palais  était  depuis  longtemps  la  propriété  des  Bourbons 
de  Naples.  Il  avait  été  construit  par  le  pape  Paul  III  (alors  qu'il 
s'appelait  le  cardinal  Farnèse).  Aujourd'liui,  le  palais  Farnèse 
appartient  à  la  France.  C'est  là  que  demeure  l'ambassadeur  près 
le  Quirinal.  Il  est  célèbre  par  ses  superbes  fresques  d'Annibal 
Carrache. 

(2)  L'occupation  de  Bénévent  par  les  troupes  royales  se  fil  à  la 
fin  d'avril. 
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L'accession  de  Gallo  au  pouvoir  et  les  disposi 
lions  conciliantes  manifestées  un  moment  par  Acton 
avaient,  nous  l'avons  vu,  écarté  tout  prétexte  à 
l'envoi  du  général  Brune  à  Naples.  Mais  la  présence 
d'un  ambassadeur  titulaire  était  nécessaire  pour  pro- 
fiter de  la  situation  nouvelle.  Or,  Treilhard,  parti 
pour  Rastadt,  pouvait  y  résider  longtemps  encore. 
Trouvé,  malgré  ses  puissants  appuis,  paraissait  bien 
petit,  au  moral  comme  au  physique^  pour  remplir 
son  rôle.  La  nomination  d'un  nouveau  représentant 
était  donc  décidée  le  3  février  (lo  pluviôse).  Le  choix 
du  Directoire  s'arrêtait  sur  le  citoyen  Garât,  ancien 
ministre  de  la  Convention. 

Joseph-Dominique  Garât  était  un  homme  de  valeur 
reconnue,  fort  instruit  et  membre  de  l'Institut  où 
il  siégeait  depuis  1795  à  la  Section  des  sciences 
morales  et  politiques  (1).  11  s'était  fait  remarquer, 
comme  orateur,  à  la  Constituante  et  à  la  Conven- 
tion, et  semblait  parfaitement  capable  de  bien  repré- 
senter la  République.  Mais,  comme  ministre  de  la 
justice  nommé  en  remplacement  de  Danton,  c'était 
lui  qui  avait  dû  lire  la  sentence  de  mort  au  roi 
Louis  XVI  en  17931  Sa  désignation  comme  ambas- 
sadeur auprès  de  la  sœur  et  du  beau-frère  de  Marie- 


(1)  Garât  était  né  à  Bayonne  en  1749.  C'était  l'oncle  du  chan- 
teur Garât.  Le  mauvais  quatrain  de  Rivarol  sur  les  deux  Garât  est 
célèbre  : 

Deux  Garat  sont  connus  :  Tun  écrit,  l'autre  chante. 
Admirez,  j  y  consens,  leur  talent  que  l'on  vante. 
Mais  ne  préférez  pas,  si  vous  formez  un  vœu, 
La  cervelle  de  l'oncle  au  gosier  du  neveu. 
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Antoinette  était  donc  aussi  maladroite  qu'offensante 
et  elle  devait  irriter  profondément  les  souverains  de 
Naples.  A  peine  le  décret  du  15  pluviôse  était-il 
connu,  qu'une  campagne  de  difTamation  était  orga- 
nisée contre  le  nouveau  diplomate  français. 

L'arrivée  prochaine  de  Garât  impliquait  pour 
Trouvé  un  changement  de  poste.  Le  chargé  d'af- 
faires reçut  l'ordre  d'attendre  son  successeur  puis 
de  se  rendre  à  Milan  en  qualité  de  ministre  de 
France  auprès  de  la  République  cisalpine.  Lachèze, 
ancien  consul  à  Gênes,  fut  désigné  comme  secrétaire 
d'ambassade  à  Naples. 

Garât  ne  devait  cependant  arriver  qu'au  mois  de 
mai!  Malgré  son  grand  désir  de  rejoindre  Milan  le 
plus  tôt  possible,  Trouvé  dut  donc  provisoirement 
rester  à  son  ancien  poste,  dans  une  situation  assez 
fausse,  obligé  qu'il  était  de  rompre  des  lances  pour 
tenter  de  faire  accepter  son  remplaçant  par  la 
Cour!  Dans  une  lettre  du  18  ventôse  (8  mars),  il 
racontait  la  conversation  d'ailleurs  courtoise  qu'il 
avait  eue  la  veille  avec  Gallo  au  sujet  de  Garât  : 
«  Comme  il  me  faisait  des  compliments  de  regrets 
sur  mon  propre  compte»  j'ai  saisi  cette  impres- 
sion pour  relever  une  impression  absurde  autant 
qu'atroce  que  l'on  cherche  à  accréditer  dans  le  public 
contre  le  citoyen  Garât.  Jesais,  lui  ai-je-dit,  les  bruits 
qui  courent,  ils  sont  affreux.  Le  citoyen  Garât  est 
un  des  hommes  qui,  au  plus  grand  talent,  joint  la 
plus  parfaite  moralité.  C'est  un  penseur  profond, 
un  excellent  écrivain,  un  caractère  doux,  un  homme 
pur.  Il  est  sorti  de  trois  ministères  aussi  peu  riche 
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qu'il  y  était  entré.  Qu'arrivera-t-il  si  vous  suivez 
votre  première  passion?  Se  voyant  négligé,  fui, 
déconsidéré,  l'indignation  et  l'humeur  viendront,  et 
l'on  se  haïra,  et  l'on  se  hrouillera,  faute  de  se  con- 
naître. Ne  m'avait-on  pas,  aussi,  peint  comme  un 
monstre  (1)?  » 

Bien  convaincu  maintenant  de  la  duplicité  de  la 
Cour  et  du  peu  de  sincérité  du  rapprochement 
simulé  au  moment  de  la  marche  de  Berthier  sur 
Romej  Trouvé  attendait  son  sucesseur  avec  grande 
impatience!  Dans  sa  dernière  lettre  à  La  Révellière, 
datée  du  1"  floréal  (20  avril),  il  lui  confiait  ses  dé- 
hoires  :  «  Oh  !  que  je  voudrais  un  moment  voir  sur 
les  lieux  quelqu'un  des  membres  du  gouvernement 
pour  le  convaincre  de  toute  l'étendue  de  nos  griefs 
et  de  toute  l'insolence  napolitaine  I  Je  crains  que  mes 
tableaux  ne  paraissent  exagérés  et  cependant  je 
vous  proteste  qu'ils  sont  au-dessous  de  la  vérité.  » 

*  , 
*  * 

Les  instructions  données  à  Garât  par  Talleyrand 
ne  lui  cacliaicnt  pas  les  difficultés  de  sa  mission  : 
«  Le  citoyen  Garât  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver 
la  cour  de  Naples  bien  disposée  pour  la  Répu- 
blique. Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  où  l'on  soit 
parvenu  à  exciter  plus  de  haine  contre  les  Français 
et  leur  Révolution  que  dans  le  royaume  des  Deux- 

(1)  A.  E.  Nai)lcs,  d 26-94.  —  Garât  est  un  des  personnages  de  la 
Révolution  qui  a  été  le  plus  attaqué,  surtout  par  les  émigrés. 
Voir  le  portrait  qu'en  a  tracé  Rivarol.  {Rivarol  et  la  socicté  fran- 
çaise, par  DE  Lescire,  239.) 
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Siciles.  Cette  haine  était  d'autant  plus  facile  à 
enflammer,  qu'elle  s'est  toujours  perpétuée  depuis 
les  Vêpres  siciliennes  et  la  conquête  du  royaume  de 
Naples  par  Charles  VIII..  »  Après  ce  cours  d'his- 
toire... assez  ancienne,  les  instructions  ajoutaient 
très  sensément  :  «  Le  citoyen  Garât  doit  surtout  se 
mettre  en  garde  contre  les  pièges  qu'on  ne  man- 
quera pas  de  lui  tendre  à  son  arrivée  à  Naples.  Il 
doit  se  méfier  de  ces  dehors  trompeurs  et  séduisants, 
de  ces  politesses  de  cour,  si  fort  en  usage,  principa- 
lement dans  celle-ci  où  il  va  paraître  dans  un  si 
grand  caractère.  Le  citoyen  Canclaux  n'a  point 
assez  observé  cette  règle  de  conduite  pendant  tout 
le  temps  de  sa  mission,  et  il  en  est  résulté  les  plus 
grands  inconvénients  pour  le  service  et  le  bien  de 
la  République.  » 

Le  nouvel  ambassadeur  ne  quitta  Paris  que  le 
1" germinal  (21  mars).  Il  passa  par  Turin,  par  Milan 
et  par  P^lorence,  et  séjourna  assez  longuement  à 
Rome.  Bref,  il  ne  rejoignit  son  poste  que  le  3  ma 
après  s'être  consciencieusement  renseigné  auprès 
des  uns  et  des  autres,  en  cours  de  route. 

Monge  et  Daunou,  commissaires  à  Rome,  lui 
avaient  expliqué  la  situation  de  la  péninsule.  Dau- 
nou venait  de  recevoir  les  impressions  très  pessi- 
mistes de  Trouvé,  datées  du  19  avril  (30  germinal). 
«  Je  persisterai  toujours  à  croire,  —  écrivait  Trouvé, 
—  que  le  gouvernement  français  a  mis  trop  de 
loyauté,  trop  de  modération,  avec  une  cour  si  per- 
verse, si  acharnée,  si  déloyale...  » 

Plus  pondéré  que  Trouvé,  plus  juste  aussi,  Dau- 
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nou  (1)  venait  de  son  côté  d'écrire  à  La  Révellière  : 
«  Ton  ami  Trouvé  se  désole  à  Naples.  Reste  à 
savoir  si  nous  ne  cédons  pas  un  peu  trop  facilement, 
lui  et  nous,  aux  impulsions  de  ceux  qui  sont  pressés 
d'entrer  en  guerre  avec  l'État  napolitain.  Il  semble 
qu'il  y  a  deux  choses  indispensables  à  faire  :  l'une, 
de  ramener  s'il  est  possible  la  cour  de  Naples  à  une 
conduite  plus  sage,  plus  mesurée  et  même  moins 
offensante;  l'autre,  d'augmenter  nos  forces  en 
Italie.  » 

Avant  de  quitter  Rome,  Garât  était  déjà  très 
décidé  à  remplir  de  son  mieux  la  première  partie 
du  programme  tracé  par  Daunou.  Il  écrivit  alors  à 
Talleyrand  (2).  «  Il  résulte  d'une  lettre  de  Trouvé  : 
1°  que  le  gouvernement  de  Naples  est  livré  à  la 
fois  ou  tour  à  tour  à  des  accès  de  peur  ou  à  des 
accès  de  fureur;  2°  que  les  Français  sont  insultés  à 
Naples  et  même  que  le  chargé  d'affaires  de  France 
croit  ses  jours  en  danger  ;  3°  que  seize  Napolitains, 
arrêtés  depuis  longtemps  pour  le  seul  crime  de  leur 
attachement  aux  principes  français,  vont  être  tra- 
duits devant  un  tribunal  qui  va  les  livrer  aux  bour- 
reaux, lime  paraît  impossible  de  souffrir,  que  sous 
les  yeux  de  l'ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise, on  fasse  couler  le  sang  de  seize  hommes  qui 
ne  sont  accusés  que  d'aimer  la  République  et  ses 
principes.  Il  me  paraît  impossible  de  souffrir  que 

(1)  Daunou,  ancien  {^rand-vicairc,  avait  .siégé  <ï  la  Convention 
parmi  les  modérés  et  iaisait  i>artic  de  l'Institut  depuis  l'an  IV.  Il 
était  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  C'était  un  liomme  de 
grande  valeur. 

(2)  30  germinal  (19  avril). 
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les  Français  soient  insultés  à  Naples  ;  et  si  les  in- 
sultes ne  cessent  pas,  si  nous  n'obtenons  pas  des 
réparations  suffisantes  de  celles  qui  ont  été  faites, 
on  ne  peut  plus  voir  dans  la  puissance  auprès  de 
laquelle  je  suis  envoyé  qu'une  puissance  ennemie 
et  déjà  en  état  de  guerre.  Dans  les  deux  cas,  mes 
sentiments  comme  Français  et  comme  ambassadeur 
me  porteraient  à  m'éloigner  de  cette  indigne  cour, 
à  sortir  de  Naples  en  annonçant  à  ses  oppresseurs 
la  justice  et  la  vengeance  de  la  République  (\).  » 

Les  projets  de  Garât  étaient  donc  fort  peu  con- 
ciliants. Malgré  l'antipathie  que  le  nouveau  repré- 
sentant du  Directoire  inspirait  d'avance  aux  souve- 
rains, le  marquis  de  Gallo  crut  cependant  habile  de 
le  recevoir  avec  égards.  Les  honneurs  rendus  habi- 
tuellement aux  ambassadeurs  furent  prodigués  avec 
ostentation  par  les  postes  militaires  tout  le  long  de 
la  route  suivie.  La  première  entrevue  avec  le  direc- 
teur des  alfaires  étrangères  fut  d'une  complète  cor- 
rection (2)  et  l'audience  royale  ne  se  fit  pas  attendre 
longtemps.  Dès  le  18  floréal  (7  mai),  Garât  était  reçu 
au  palais  royal. 

Écrivain  et  orateur  fécond,  l'ancien  ministre  de  la 
Convention  lut  au  roi  Ferdinand  un  discours  d'une 
amplitude  exagérée,  de  forme  littéraire,  mais  inuti 
ement  sentimentale  et  prétentieuse,  qui  dut  faire 
sourire  les  courtisans  du  roi  de  Naples  !  «  Ce  n'est 
point,  —  disait  Garât,  —  parce  qu'il  m'a  vu  errer 

(1)  A.  E.  Naples,  126-176. 

(2)  Elle  eut  lieu  le  5  mai.  Trouvé  partit  le  lendemain  pour 
-Milan.  Il  devait  y  avoir  de  retentissants  démêlés  avec  le  général 
Brune. 
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SOUS  les  portiques  de  la  faveur  et  de  l'ambition  que 
le  Directoire  a  pu  faire  tomber,  sur  moi  son  choix 
pQur  cette  mission  extraordinaire.  Je  n'ai  guère 
vécu  que  dans  le  silence  des  campagnes,  dans  les 
lycées  et  sous  les  portiques  de  la  philosophie,  et 
lorsque  les  révolutions  et  une  République  m'en- 
voient auprès  de  Votre  Majesté,  revêtu  d'un  titre  et 
chargé  d'une  mission  qui  peuvent  être  utiles  à  plu- 
sieurs peuples,  l'imagination  rappelle  ces  temps  de 
l'antiquité  où,  du  milieu  des  Républiques  de  la  Grèce, 
des  philosophes,  qui  n'avaient  un  nom  que  parce 
qu'ils  savaient  penser,  venaient  sur  ces  mêmes 
bords,  sur  ces  mêmes  continents,  sur  ces  mêmes 
îles,  apporter  leurs  vœux  pour  le  bonheur  de  l'es- 
pèce humaine...  »  Après  huit  grandes  pages  sur  ce 
même  ton,  qui  paraît  aujourd'hui  bien  démodé  et 
ridicule,  Garât  terminait  ainsi  :  «  Dans  ces  lieux  où 
vous  régnez  au  milieu  des  plus  étonnants  phéno- 
mènes du  ciel  et  de  la  terre,  sur  ce  sol,  magnifique 
amas  de  débris  entassés  par  les  révolutions  du 
globe,  à  côtés  de  ces  volcans,  dont  les  bouches, 
toujours  ouvertes  et  toujours  fumantes,  font  penser 
aux  laves  enflammées  qu'ils  ont  vomies  et  vomiront 
encore,  il  me  semble,  Sire,  que,  sous  quelque  nom 
qu'on  vive,  sous  celui  de  République  ou  sous  celui 
de  Roi,  on  doit  être  plus  impatient  de  signaler  par 
quelque  bien  durable  fait  aux  hommes,  une  exis- 
tence si  fugitive  et  si  incertaine...  (1).  » 

Admis  le  lendemain  devant  la  Reine,  l'ambassa- 


(1)  A.  E.  Naplcs,  126-143.  Lacretelle  (II,  163)  a  écrit  en  parlant 
de  ce  discour.s  :  «  La  diplomatie  ne  se  colora  jamais  d'un  langage 
plus  pompeux  et  plus  fleuri.  » 
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deur  fit  l'éloge  de  l'empereur  Joseph  II,  frère  de 
Caroline,  qui,  à  un  moment  donné  s'était  vanté 
«  d'avoir  puisé  ses  lumières  dans  les  écrivains  phi- 
losophes de  la  France.  »  Il  ajouta  qu'il  espérait  que 
dans  les  communications  pacifiques  qu'il  venait 
entretenir,  «  s'évanouiraient  les  préventions  for- 
mées par  des  événements  mal  racontés  dans  la 
France  même,  et  toujours  plus  défigurés  par  toutes 
les  voix  qui  les  ont  répétés  dans  l'Europe...  » 

Garât  fut  assez  mal  accueilli  par  la  Reine  après  ce 
discours!  Mais  il  ne  se  rendit  qu'imparfaitement 
compte  de  sa  maladresse.  Le  15  mai  (26  floréal),  il 
écrivait  à  son  ministre  :  «  J'ai  vu  sur  la  physionomie 
de  la  Reine  et  sur  toute  sa  contenance,  une  femme 
accoutumée  à  n'avoir  pour  raison  d'État  que  ses 
passions.  Pour  ne  pas  me  montrer  les  mêmes  senti^- 
ments  dans  ses  paroles,  il  a  fallu  qu'elle  en  pro- 
nonça très  peu.  Sa  douleur,  si  c'eût  été  de  la  douleur, 
m'aurait  touché  et  aurait  pu  me  gêner.  Sa  hauteur 
m'a  mis  fort  à  mon  aise  et  je  n'ai  plus  été  occupé 
qu'à  modérer  devant  une  femme  la  fierté  si  naturelle 
aux  républicains  et  aux  républiques.  » 

De  son  côté ,  Marie -Caroline  racontait  aussi 
l'audience  à  l'un  de  ses  correspondants  habituels,  le 
fameux  comte  d'Antraigues  (1)  :  «  J'ai  vu  le  scélérat 
Garât.  Son  audience  m'a  rendue  vingt  quatre  heures 
malade  d'une  forte  attaque  de  nerfs.  Le  voir  entrer, 
se  présenter,  haranguer  —  lui  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  son  roi  —  manqua  de  me  faire  trouver  mal. 

(1)  Lettre  citée  dans  la  Revue  d'histoire  diplomatique,  1888.  Publi- 
cation de  M.  Boulav  de  la  Meurthe. 
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J'eus  un  tremblement  universel.  Il  agit  jusqu'à  pré- 
sent avec  souplesse,  douceur...  Le  chargé  (La- 
clièze)  est  le  même  qui  a  été  en  92  à  Gènes,  Naples, 
Sicile.  Ses  propos  sont  détestables  et  il  serait  heu- 
reux d'avoir  ses  papiers  pour  l'intimider  et  pour  le 
contenir.  Le  peuple  chez  nous  les  abhorre  et  la 
police  doit  constamment  surveiller  qu'il  n'arrive 
quelque  accident...  Gallo  n'a  ni  ma  conhance  ni 
estime  et  ne  sait,  malgré  d'être  ministre,  rien  de  moi 
que  compliments.  » 


Après  ces  fâcheux  débuts,  il  était  bien  difficile 
pour  le  scélérat  Garât  de  désarmer  la  haine  royale  et 
de  prendre  de  l'influence  à  la  Cour!  Il  crut  donc 
habile  de  se  rapprocher  ostensiblement  du  parti 
libéral  avec  l'espoir  de  se  faire  craindre  et  de  pou- 
voir intervenir  utilement  à  l'occasion.  Ce  parti  libé- 
ral, récemment  formé,  avait  alors  pour  chef  le  doc- 
teur Cirillo,  l'ancien  ami  de  Trouvé.  Il  comprenait 
une  grande  partie  de  la  noblesse  et  des  gens  de 
classe  moyenne,  surtout  des  avocats,  des  médecins 
et  des  notaires.  Tous  ces  libéraux  affichaient  de 
grandes  sympathies  pour  les  idées  françaises  et  cher- 
chaient volontiers  l'appui  du  représentant  de  la  Répu- 
blique. Garât  se  fit  le  champion  de  leurs  revendica- 
tions et  essaya  très  courageusement  de  défendre  les 
prisonniers  politiques  dont  le  grand  crime  était, 
précisément,  de  sympathiser  avec  la  France  révolu- 
tionnaire. 

Parmi  ceux  que  la  justice  royale  avait  fait  récem- 
ment enfermer,  on  citait  des  hommes  de  grande 
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noblesse  :  Médici,  dont  Acton  se  montrait  spéciale- 
ment jaloux,  Gennaro,  Canzano,  Colonna,  et  aussi 
des  écrivains  connus,  Pagano,  Ciaja,  Bisceglia  et 
Monticelli.  Le  procureur  général  Vanni  et  le  prince 
de  Castelcicala,  âme  damnée  du  premier  ministre, 
avaient  cependant  osé,  au  mois  d'avril  1798,  récla- 
mer contre  eux  la  torture  la  plus  rigoureuse  1 

Sous  la  pression  très  nette  de  Garât  (1)  et  grâce 
aussi  aux  prières  de  Gallo,  Ferdinand  IV  comprit 
que  ce  procédé  de  l'inquisition  espagnole  étonnerait 
un  peu  sous  le  doux  climat  de  Naples  !  Les  accusés 
échappèrent  donc  à  la  torture  et  subirent  un  procès 
régulier  en  juin  et  juillet  (2).  Presque  tous  furent 
acquittés  ou  graciés.  Vanni  fut  privé  de  sa  charge 
et  se  tua.  Mais  l'infâme  Castelcicala,  d'abord  remer- 
cié, devint  peu  de  temps  après  ministre  de  la  justice 
et  les  prisons  se  peuplèrent  aussitôt  de  nouvelles 
victimes  ! 

Cette  intervention  heureuse  en  faveur  des  pri- 
sonniers fut  du  reste  le  seul  succès  politique  de 
Garât  pendant  son  court  séjour  à  Naples.  Il  était 
arrivé  trop  tard  pour  empêcher  le  Roi  de  conclure 
avec  l'Autriche  un  traité  secret  qui  devait  avoir  une 
si  grande  influence  sur  les  événements. 

Nous  avons  dit  que,  déjà  à  la  fin  de  mars,  Marie- 

(1)  Cette  pression  de  Garât  se  manifesta  à  plusieurs  reprises. 
Le  17  juin,  —  peu  avant  son  départ,  —  il  remit  une  sorte  d'ulti- 
matum qui  semble  avoir  décidé  le  Roi.  (A.  E.  Naples,  126-J60  et 
127-299.) 

(2)  Voir  à  ce  sujet  le  Moniteur  du  18  thermidor  an  VI.  L'ou- 
vrage du  général  Colletta  (II,  30-38)  donne  de  nombreux  détails 
sur  ce  procès  extraordinaire  qui  ne  se  termina  qu'après  le  départ 
de  Garât. 

n.  16 
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Caroline  atlendait  «  des  nouvelles  de  Vienne,  comme 
le  Messie  ».  Quelques  jours  plus  tard,  les  prépara- 
tifs maritimes  de  la  France,  signalés  à  Toulon  et  aux 
îles  Ioniennes,  l'avaient  vivement  inquiétée.   Rien 
n'avait  encore  transpiré   des   projets   définitifs   de 
Bonaparte.  Le  bruit  courut  à  Naples  que  les  esca- 
dres françaises,  avant  de  se  rendre  vers  des  pays 
d'orient   inconnus,   chercheraient,    au   passage,   à 
s'emparer  de    la    Sicile   et   y  débarqueraient  des 
troupes.  A  Paris  aussi,  d'ailleurs,  à  cette  époque, 
on  considéra  comme  possible  ce  débarquement  en 
Sicile  qui  avait  été  étudié  depuis   longtemps  (1). 
L'ambassadeur  turc  Esseid-Ali  crut  devoir  prévenir 
de  ce  projet  les  ministres  de  la  Sublime  Porte  (2). 
■  Ces  inquiétudes,   relatives  à   la   Sicile,  avaient 
achevé  de  rapprocher  Naples  de  l'Autriche.  Une  pre- 
mière entente  avait  été  déjà  ébauchée  par  le  prince 
Marcolini,  le  31   mars.  A  la  fin  d'avril,  le  duc  de 
Campo-Chiaro  partait  pour  Vienne,  voyait  à  plu- 
sieurs reprises  le  baron  de  Thugut  puis  le  comte 
Louis  de  Cobenzl,  et   une  alliance   défensive  était 
décidée.  L'article  1"  du  traité  (qui  fut  tenu  absolu- 
ment secret)  déclarait  l'alliance  étroite  et  indisso- 
luble. L'Empereur  s'engageait  à  conserver  soixante 
mille  hommes  en  Italie  et  dans  le  Tyrol,  et,  le  Roi, 
trente  mille  hommes  sur  les  frontières  du  royaume 


(1)  Des  projets  de  descente  en  Sicile  avaient  été  adressés, 
dés  1795,  à  la  Convention.  (A.  E.  Mémoires  et  documents,  Naples, 
3,  96.)  Pendant  les  pourparlers  de  Bâle,  il  avait  été  aussi  question 
de  l 'occupation  par  la  France  de  Trapani  et  de  ses  alentours. 
(A.  E.  Vienne,  366-27.)  Les  inquiétudes  de  la  cour  de  Naples, 
en  1798,  étaient  donc  assez  légitimes» 

(2)  Voir  AUBERT-DUB.WET,  VIII. 
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les  plus  rapprochées  des  possessions  autrichiennes... 
En  cas  de  danger,  le  nombre  des  troupes  à  mettre 
en  ligne  devait  être  porté  à  quatre-vingt  mille 
hommes  par  l'Autriche,  et,  par  le  roi  des  Deux- 
Siciles,  à  quarante  mille  hommes  (1).  La  conven- 
tion avait  été  signée  le  19  mai.  Ce  jour-là,  Bona- 
parte s'embarquait  à  Toulon  pour  conquérir  l'Orient  ! 


Bien  qu'il  n'ait  pu  soupçonner  un  rapprochement 
aussi  complet  entre  Ferdinand  et  son  gendre  l'em- 
pereur d'Auchiche,  Garât  s'était  tout  de  suite  senti 
déplacé  dans  le  milieu  napolitain  et  avait  compris 
très  nettement  l'inutilité  des  efforts  qu'il  pourrait 
tenter.  Très  persuadé  de  son  propre  mérite,  il  aspi- 
rait à  jouer  un  grand  rôle  et  les  circonstances  ne  lui 
paraissaient  pas  suffisamment  favorables  pour  que 
sa  valeur  pût  s'affirmer  pendant  son  séjour  à  Naples. 
Il  trouvait,  en  outre,  que  le  ministre  des  Relations 
extérieures,  Talleyrand,  le  laissait  sans  instructions 
et  sans  appui.  Tous  ces  motifs  devaient  vite  l'ame- 
ner à  considérer  sa  mission  comme  essentielle- 
ment temporaire. 

Il  venait,  du  reste,  d'être  nommé  au  conseil  de& 
Anciens  par  l'Assemblée  électorale  de  Seine-et-Oise, 
et  le  prétexte  d'un  retour  prochain  était  très  plau-^ 
sible.  Informé  officiellement  de  son  élection,  vers 
le  25  mai,  il  annonça  quatre  jours  plus  tard  à  Talley- 
rand qu'il  partirait  de  Naples  «  aussitôt  qu'il  aurait 
terminé  quelques  affaires  commencées  (2)  » .  Le  ton 

(1)  Histoire  des  traités,  de  de  Koch,  V,  162. 

(2)  11  s'agissait  de  l'affaire  des  détenus  politiques,  qu'il  avaib 


244  CANCLAUX 

(le  ses  lettres  laissant  d'ailleurs  percer  une  grande 
amertume  :  «  Citoyen  ministre,  la  première  chose 
que  doit  faire  un  gouvernement  qui  veut  être  bien 
servi  par  ses  ministres  à  l'étranger,  c'est  de  leur 
donner  des  témoignages  authentiques  de  sa  con- 
fiance. Sans  cela,  rien  n'est  possible...  »  Quelques 
jours  plus  tard,  le 29  prairial  (17 juin),  l'ambassadeur 
écrivait  encore  :  «  Si  mon  successeur  n'est  pas 
nommé,  vous  devriez  bien,  citoyen  ministre,  faire 
tous  vos  efforts  pour  diriger  le  choix  du  Directoire 
sur  Maret.  Il  devait  être  ici  mon  prédécesseur,  il  a 
souffert  pour  cela  une  affreuse  détention,  dans 
laquelle,  de  l'aveu  du  Directoire,  il  a  honoré  son 
caractère.  Ce  serait  encore  un  faible  dédommage- 
ment de  le  nommer  mon  successeur. . .  Maret  entend 
très  bien  les  affaires  et  il  convient  très  bien  à  ce  pays 
où  il  faut  un  certain  mélange  de  politesse  et  de 
hauteur.  » 

Cette  demande  relative  à  Maret  arriva  trop  tardi- 
vement à  Paris.  Aussitôt  que  Garât  avait  exprimé  le 
désir  de  rentrer  en  raison  de  sa  nomination  au 
Corps  législatif  (1),  le  Directoire  lui  avait  nommé 

prise  très  à  cœur.  (Lettres  des  29  cl  30  mai  (10  cL  11  ptaiiial.)  Le 
11  pi-airial,  Laclièze  demanda  également  à  quitter  Naples. 

(1)  D'après  M.  Sciout  et  M.  Albert  Dufourcq,  Garât  fut  rappelé  sur 
la  demande  du  marquis  de  Gallo.  Évidemment  l'antipathie  de  la 
cour  de  Naples  contre  Garât  était  réelle.  Mais  je  n'ai  trouvé  aucune 
trace  écrite  de  la  demande  de  Gallo  ou  de  l'intervention  de  Rullo 
à  Paris.  Garât,  ce  me  semble,  revint  à  Paris  dès  qu'il  se  rendit 
suffisamment  compte  des  diiiîcultés  de  la  situation.  Voici  ce 
qu'écrivait  Daunou,  le  27  prairial  (15  juin),  à  La  Révellière,  après 
\m  voyage  à  Naples  :  «  Je  veux  te  dire  un  mot  de  Naples...  J'ai 
été  témoin  de  l'arrestation  de  plusieurs  jeunes  gens  pour  la  seule 
raison  de  leur  chevelure  noire  à  la  française  et  sans  aucun  autre 
prétexte...  L'ambassadeur  et  le  consul  de  la  République  sont  là 
en  éternelle  quarantaine...  Toute  la  correspondance  de  l'ambas- 
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un  successeur,  Lacombe  Saint-Michel,  par  arrêté  du 
26  prairial  (i4  juin)!  En  même  temps,  il  avait  décidé 
de  remplacer  Lachèze  par  le  citoyen  Mangourit  dont 
nous  avons  signalé  le  rôle  en  Espagne  en  1796  (1). 

Très  écœuré  et  très  dépité,  Garât  ne  crut  pas 
devoir  attendre  l'arrivée  de  son  successeur  et  quitta 
Naples  le  l""^  juillet  après  avoir  pris  congé  du  Roi 
dans  une  audience  officielle  et  reçu  les  politesses 
d'usage  (2).  Du  reste,  une  éphémère  détente  venait 
de  se  produire.  Depuis  le  18  juin  on  connaissait  la 
prise  de  Malte  et,  bien  que  l'occupation  de  l'île  fût 
particulièrement  désagréable  pour  Ferdinand  (3),  le 
roi  avait  cependant  appris  avec  satisfaction  que  ce 
n'était  pas  vers  la  Sicile  que  le  général  Bonaparte 
voulait  diriger  ses  troupes  ! 

Lachèze  prenait  donc  les  fonctions  de  chargé 
d'affaires  dans  des  circonstances  relativement  favo- 


Scideur,  active  et  passive,  est  arrêtée,  décachetée  et  gardée  dix  à 
douze  jours...  Nous  avions  été  tentés  de  croire  que  Trouvé  mettait 
dans  ses  démarches  un  peu  trop  de  verdeur,  mais  je  suis  persuadé 
que  tout  républicain  franc  et  honnête  que  vous  enverrez  là,  sen- 
tira, parlera,  écrira,  agira  comme  Trouvé.  Garât  a  commencé  sur 
le  ton  de  la  plus  grande  modération;  il  est  maintenant  affecté  et 
disposé  tout  comme  son  prédécesseur.  Il  n'y  peut  plus  lenir.  » 

(1)  Arrêté  du  26  prairial  :  «  Le  Directoire  e.técutif,  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  Relations  extérieures  et  d'après  la  démis- 
sion du  citoyen  Garât,  ambassadeur  extraordinaire  à  Naples, 
arrête  ce  qui  suit  :  Le  citoyen  Lacombe  Saint-Michel,  ex-législa- 
teur, est  nommé  ambassadeur  de  la  République  française  à  Naples. 
Son  traitement  sera  le  même  que  celui  de  son  prédécesseur.  » 

«  ...  Le  citoyen  Mangourit,  ci-devant  chargé  d'affaires  de  la  Répu- 
blique en  Valais,  est  nommé  secrétaire  de  légation  et  chargé 
d'affaires  de  la  République  française  à  Naples.  » 

(2)  Voir  sur  les  regrets  —  plus  ou  moins  vrais  —  laissés  par 
Garât,  le  Moniteur  du  20  tliermidor  an  VI  (7  août  1798). 

(3)  Dès  le  12  messidor  (30  juin  1798),  Ruffb,  ministre  à  Paris,  pro- 
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rables.  Il  remit  ultérieurement  les  lettres  de  ré- 
créance  de  Garât,  signéesle  12 messidor (12  juin)  (Ij. 
En  réponse  à  ces  lettres,  le  roi  de  Naples  fit  con- 
naître au  Directoire,  suivant  la  formule  ordinaire, 
qu'ila  voyait  avec  grande  satisfaction  la  nomination 
du  citoyen  Lacombe  Saint-Michel  et  que  sa  pré- 
sence ne  pourrait  que  lui  être  fort  agréable...  (2).  » 

testa  contre  l'occupation  de  Malte,  qui,  soi-disant,  appartenait  en 
fait  à  la  couronne  de  Naples.  L'ile  avait,  en  cfiet,  étô  accordée  aux 
ciievaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  par  Charles-Quint.  L'Ordie 
s'était  engagé,  en  signe  de  tribut  féodal,  à  envoyer  tous  les  ans.., 
un  faucon  au  roi  des  Deux-Siciles.  Cet  hommage,  tombé  en 
désuétude  au  dix-septième  siècle,  avait  été  réclamé  de  nouveau 
par  Charles  VII  de  Naples.  (Colletta,  I,  144.) 

(1)  A.  N.  A  F*  Ht,  177-1242.  —  A  son  retour  en  France,  Garât 
joua  un  rôle  important  au  Conseil  des  anciens  et  en  devint  pré- 
sident en  l'an  VU.  Après  Brumaire,  il  se  rallia  à  Bonaparte,  entra 
au  Sénat,  fut  comte  de  l'Empire  en  1808.  Membre  de  la  Chambre 
des  Cent-joui-s  en  1815,  pour  les  Hautes-Pyrénées;  exclu  de 
l'Institut,  par  la  Restauration,  comme  régicide,  réintégré  en  1832 
à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  il  est  mort  en 
1833,  à  quatre-vingt-quatre  ans. 

(2)  A.  E.  Naples,  125-240.  Lettre  royale  datée  du  24  août  1798. 
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D'après  un  dessin  de  Vicar  (1802),  appartenant  à  M.  le  comte  Primoli 


Photographie  Sauvanaud. 
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La  carrière  de  Jean-Pierre  Lacombe.  —  1789  —  Dans  le  Tarn.  — 
Chevalier  de  Saint-Louis.  —  L'Assemblée  législative.  —  La 
Coiivention.  —  Comités  militaires.  —  Missions  en  Corse  et  à 
l'armée  du  Nord.  —  Au  Comité  de  salut  public.  —  Les  deux 
mariages.  —  La  famille  du  général. 


L'arrêté  du  26  prairial  (14  juin  1798)  nommant  le 
successeur  de  Garât  à  Naples  porte,  pour  Lacombe 
Saint-Michel  ce  seul  titre  :  ex-législateur. 

Lacombe  était  aussi,  de  cœur  et  d'allure,  un  véri- 
table soldat  qui  avait  déjà  fait  largement  ses  preuves, 
et  c'est  à  cause  de  cette  qualité  de  soldat  que  nous 
racontons  ici  sa  courte  ambassade  auprès  des  sou- 
verains des  Deux-Siciles.  Mais  il  avait  été  membre 
de  la  Législative,  de  la  Convention  et  du  Conseil 
des  anciens  !  Aux  yeux  du  grand  public  de  1798,  les 
services  législatifs  du  nouveau  diplomate  devaient 
donc  forcément  primer  ses  services  militaires. 
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Jean-Pierre  Lacombe  était  né  le  3  mars  1753  (1)  à 
Saint-Michel  de  Vax,  près  Gaillac,  d'Eugène  La- 
combe, propriétaire,  co- seigneur  du  dit  Saint- 
Michel  et  de  dame  Marie  Narcisse  Antoinette  de 
Bancalis.  Baptisé  le  même  jour  par  le  curé  Jalby, 
l'enfant  eut  pour  parrain  niessire  Pierre  de  Ban- 
calis de  Pruines  et  pour  marraine  Mlle  Cécile  La- 
combe (2). 

Toute  la  première  enfance  de  Jean-Pierre  paraît 
s'être  passée  à  Saint-Michel.  Quelle  éducation  put- 
il  recevoir  dans  ce  petit  ^dllage  (3)?  Quels  maîtres 
son  père,  modeste  propriétaire  d'une  gentilhom- 
mière, puf-il  lui  procurer?  Toujours  est-il  que  le 
jeune  Lacombe  manifesta  de  bonne  heure  son  goût 
des  armes.  Grâce  aux  démarches  de  son  oncle  M.  de 
Bancalis,  il  obtenait  à  quatorze  ans  une  place  de 
surnuméraire  dans  le  corps  royal  de  l'artillerie  et 
faisait  ses  débuts  le  6  juin  i7G7  au  régiment  de 
Toul  (4). 

Sa  carrière  s'était  ensuite  poursuivie  régulière- 
ment, sans  grand  éclat  et  sans  grands  espoirs.  Tra- 
vailleur, fanatique  du  métier,  d'excellente  conduite, 
Lacombe  devint  lieutenant  en  1772  puis  capitaine 
en  1779.  L'année  suivante,  il  faisait  partie  de  l'ar- 


(1)  D'après  les  Arch.  adni.  G.,  c'est  en  1751  que  naquit  le 
général.  Cependant,  l'acte  de  baptême  qui  m'a  été  communiqué, 
porte  1753.  L'acte  de  décès  confirme  cette  dernière  date  que  je 
trois  devoir  adopter. 

(2)  Archives  de  Saint-Michel.  Communication  de  M.  Poital, 
archiviste  du  Tarn. 

(3)  La  commune  compte  aujourd'hui  239  habitants. 

(4)  11  avait  quatorze  ans  d'après  l'acte  de  naissance,  —  seize 
ans  d'après  les  A.  A.  G. 
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mée  de  Bretagne  rassemblée  sur  les  côtes  de  la 
Manche  en  vue  d'un  débarquement  en  Angleterre  et 
restait  dans  cette  situation  d'expectative  jusqu'en 
1783.  Pendant  un  congé,  il  s'était  marié,  à  la  fin  de 
1782.  Enfin,  en  1786,  il  devenait  commandant  d'une 
compagnie  de  bombardiers. 

En  somme,  au  moment  de  la  Révolution,  le  futur 
ambassadeur  n'avait  plus  rien  à  attendre,  malgré  ses 
excellentes  notes  et  ses  bons  services.  Ni  lesLacombe 
ni  les  Bancalis  de  Pruines  n'avaient  leurs  entrées  à  la 
Cour!  Après  ving-deux  années  passées  au  service 
du  Roi  et  dix  ans  de  grade  de  capitaine,  Jean-Pierre 
Lacombe  n'était  même  pas  encore  proposé  pour  la 
croix  de  Saint-Louis  ! 

Il  comptait  en  1789  au  7'  d'artillerie  que  comman- 
dait le  comte  de  Bellegarde.  Par  une  chance  inespé- 
rée, ce  régiment  fut  appelé  à  Paris  au  mois  de  juin 
pour  renforcer  les  troupes  royales  et  le  capitaine  de 
bombardiers  se  prit  d'un  bel  enthousiasme  pour 
l'œuvre  naissante  de  la  Constituante.  Il  se  fit  tout 
de  suite  remarquer  par  ses  idées  libérales  et  géné- 
reuses et  applaudit  bruyamment  au  4  août.  Le  7"  d'ar- 
tillerie s'occupait  d'ailleurs  volontiers  de  choses 
politiques.  Plusieurs  des  subordonnés  du  comte  de 
Bellegarde,  —  dont  Lacombe,  —  déclarèrent  qu'ils 
étaient  «  décidés  à  faire  défection  si  le  gouverne- 
ment voulait  employer  la  force  contre  le  peuple  de 
Paris.  ». 

Cette  attitude  incorrecte  valut  au  régiment  un 
ordre  de  départ  immédiat,  largement  justifié.  Un  peu 
aigri,  le  bouillant  Lacombe  demanda  alors  un  congé 
de  semestre  et  s'installa  à  Saint-Michel  de  Vax,,  Le 
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congé  obtenu  datait  du  1"  octobre  1789.  11  était 
valable  jusqu'au  15  juin  1790. 

M.  Lacombe  de  Saint-Michel,  le  père,  était  mort 
depuis  plusieurs  années.  La  maison  de  famille 
avait  été  longtemps  abandonnée  et  la  présence  du 
propriétaire  eût  été  fort  utile.  Malheureusement,  en 
janvier  1790,  Lacombe  eut  la  douleur  de  perdre  sa 
femme  (i).  Très  affecté,  il  s'établit  à  Albi  et  tenta 
d'oublier  son  chagrin  en  s'intéressant  au  mouve- 
ment politique!  Avant  l'expiration  de  son  congé 
de  semestre,  il  avait  déjà  pris  une  situation  impor- 
tante au  chef-lieu  du  Tarn  et  ses  compatriotes  lui 
avaient  confié  la  charge  élective  d'administrateur 
du  département! 

Ayant  pris  goût  à  ses  nouvelles  fonctions  et  très 
désireux  de  les  conserver,  le  capitaine  chercha  à 
prolonger  son  congé.  Il  écrivit  alors  à  son  colonel  : 
«  La  confiance  de  mes  concitoyens  m'a  successive- 
ment élu  administrateur  du  département  du  Tarn, 
membre  du  Directoire  et  vice-président  de  ce  même 
Directoire.  Le  vœu  de  la  nation  paraissant  être  de 
rendre  le  citoyen  militaire  et  le  militaire  citoyen, 
j'ai  cru  que  les  ordonnances  nouvelles  rendraient 
compatibles  la  place  d'officier  des  troupes  de  ligne 
avec  les  fonctions  momentanées  d'administrateur... 
Je  vous  supplie  de  m'accorder  votre  agrément. 
Pendant  la  paix,  je  ne  crois  pas  ma  demande  dépla- 
cée, daignez  vous  faire  présenter  mes  notes,  elles 
vous  diront  pour  moy,  que,  ma  place  militaire  étant 
marquée,  je  saurai,  sans  avertissement,  quitter  tout 

(1)  Pour  son  mariage,  voir  à  la  fin  de  ce  chapitre. 
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emploi,  toute  fonction  civile,  lorsqu'à  la  guerre  il 
faudra  payer  de  ma  personne...  (1)  » 

Favorablement  apostillée  par  M.  Dor  deLastours, 
président  du  Directoire  du  Tarn,  cette  demande  fut 
agréée  par  le  comte  de  Bellegarde  et  par  le  maré- 
chal de  camp  de  Beauvoir,  inspecteur  d'artillerie. 
Lacombe  obtint  deux  nouveaux  congés  de  trois  mois . 

Rappelé  en  janvier  1791  à  son  régiment,  l'admi- 
nistrateur du  Tarn  dut  cependant  reprendre  son 
métier  de  capitaine!  Le  7"  d'artillerie  tenait  gar- 
nison à  Douai  depuis  son  renvoi  de  Paris  en  1789. 
M.  de  Bellegarde  était  fort  bien  disposé  pour  son 
ancien  subordonné;  il  lui  fit  bon  accueil  et  le  pro- 
posa le  20  avril  pour  la  croix  de  Saint-Louis. 
L'apostille  était  ainsi  libellée  :  «  La  conduite,  les 
mœurs  irréprochables,  le  zèle  avec  lequel  cet  officier 
sert  et  l'ancienneté  de  ses  services  doivent  lui 
mériter  la  grâce  qu'il  demande.  »  Le  29  mai  sui- 
vant, la  croix  était  accordée.  Le  brevet  portait  : 
M.  de  Saint-Michel. 

Le  nouveau  chevalier  ne  devait  pas  rester  long- 
temps à  Douai.  Au  mois  de  septembre  1791,  les 
électeurs  du  Tarn  l'envoyaient  à  l'Assemblée  légis- 
lative. Dès  le  mois  d'octobre  il  entrait  au  Comité 
militaire  (2)  et  s'y  faisait  remarquer  par  l'exaltation 

(1)  A.  A.  G.,  dossier  Lacombe,  pièce  17. 

(2)  Les  membres  de.  ce  Comité  étaient  Lacombe  Saint-Michel, 
Gouvion,  Lacroix,  Carnot  Feulins,  Dupetitbois,  Dclmas,  Louvet, 
Pérignon,  Beaupuis,  Albitte,  Solières,  Ritter,  Jeournan,  Choudieu, 
Gaspaiin  Bezançon,  Lacuce,  Coustard,  Aublier  d'Aubeterre,  Bel- 
legarde, Dumas,  Soubrany. 

Lacroix  fut-élu  président. 
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très  sincère  de  ses  sentiments  patriotiques.  Sur  son. 
initiative,  l'Assemblée  votait  un  décret  «  punissant 
de  mort  les  commandants  des  places  assiégées  qui 
les  livreraient  ».  Le  capitaine  de  bombardiers  faisait 
aussi  prendre  des  mesures  rigoureuses  contre  les 
officiers  de  l'armée  royale  qui  démissionnaient  ou 
quittaient  la  France  au  commencement  de  1792. 

L'énergie  que  le  représentant  du  Tarn  montrait 
dans  ses  actes  et  dans  ses  discours  avait  attiré  l'atten- 
tion sur  lui.  A  la  fin  de  juillet  1792,  Lacombe  quit- 
tait Paris  et  se  rendait,  comme  conmiissaire,  au  camp 
de  Soissons.  Il  n'était  donc  pas  à  l'Assemblée  au 
moment  des  événements  du  10  août.  Revenu  le  20, 
il  approuvait  très  nettement  les  événements  accom- 
plis et  repartait  presque  aussitôt,  toujours  comme 
commissaire,  à  l'armée  du  Midi,  commandée  par 
Montesquiou.  De  là,  il  se  rendait  dans  le  Tarn.  Le 
20  septembre,  il  était  élu  à  la  Convention. 

* 
*  * 

Le  24  septembre,  sur  la  proposition  de  Danton, 
paraît  le  décret  suivant  :  «  La  Convention  nationale 
décrète  que  les  citoyens  Dubois-Crancé,  Lacombe 
Saint-Michel  et  Gasparin  se  transporteront  à  l'armée 
du  Midi  et  mettront  à  exécution  selon  leur  prudence 
et  selon  les  circonstances,  le  décret  qui  prononce  la 
destitution  du  général  Montesquiou,  les  autorise 
pareillement  à  prononcer  la  destitution  soit  de  l'état- 
major,  soit  de  tout  autre  officier  et  sous-officier 
qu'ils  jugeront  nécessaire  et  à  en  faire  le  rempla- 
cement et  même  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
la  personne  qu'ils  jugeront  suspecte...  »  C'étaient 
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là  de  redoutables  pouvoirs.  Montesquieu  semblait 
sacrifié  d'avance.  Les  commissaires  n'avaient  que 
le  choix  de  l'heure. 

Arrivés  le  i"  octobre  à  l'armée  du  Midi,  les  trois 
députés  constatèrent  que  la  présence  du  général  en 
chef  en  fonctions  était  encore  utile  pour  les  opéra- 
tions commencées.  Refusant  très  courageusement 
d'exécuter  les  ordres  reçus,  ils  demandèrent  à  la 
Convention  de  rapporter  son  décret  du  23  sep- 
tembre. Montesquiou  fut  ainsi  provisoirement  sauvé. 

Au  retour  de  cette  mission,  Lacombe,  qui  venait 
depuis  trois  mois,  d'abord  au  camp  de  Soissons 
puis  deux  fois  en  Savoie,  de  reprendre  contact  avec 
l'armée,  était  nommé  chef  de  bataillon  à  la  date  du 
1"  novembre.  Cet  avancement  n'était  pas  excessif; 
le  nouveau  promu  avait  quarante  ans  et  portait 
depuis  plus  de  treize  ans  les  galons  de  capitaine  ! 

Dès  la  fm  de  septembre,  un  comité  militaire, 
comme  à  la  précédente  assemblée,  avait  été  cons- 
titué. Carnot,  Lacombe  et  Dubois-Crancé  avaient 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  (1).  Le  17  oc- 
tobre, un  deuxième  comité  entrait  en  fonctions.  Les 
vingt-quatre  députés  élus  alors  (2)  s'appelaient 
Dubois-Crancé,  Gasparin,  Lacombe  Saint-Michel,  Merlin 

(1)  Après  eux  venaient  Lacroix,  Lctourneur,  Laurent  Lecointre, 
Rewbell,  Albitte,  Aiibry,  Coustard,  Delmas,  Sillery,  d'Espinassy, 
Delelier,  Chateauneuf-Randon,  Soubrany,  Poultier.  Milhaud,  Ben- 
tabole,  Treilliard,  Fabre  d'Églantine,  Gardien  et  Rivaud  ;  comme 
suppléant,  Merlin  de  Douai,  Hecquet,  Gaudin,  Laurent,  Dumont, 
Pliilibert  Simon. 

(2)  Ils  sont  énuméiés  ici  d'après  le  nombre  de  \o\k  obtenues. 
On  a  souligné  les  noms  des  conventionnels  ayant  fait  partie  du 
comité  militaire  de  la  Législative. 
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de  Douai,  Dubois  de  Bellegarde,  Carnot,  Clioudieu, 
Delmas,  Sillery  (de  Genlis),  Jean  Debry,  Carra, 
Albitte,  Lacroix,  Fabre  d'Églantine,  Coustard,  Lau- 
rent Lecoinlre,  Puyraveau,  Goupilleau  de  Fon- 
tenay,  Duquesnoy,  Lidon,  Dubois-Dubay,  Château- 
neuf-Randon,  Olivier  Gérente,  Milhaud.  Douze 
suppléants  leur  étaient  adjoints  :  Boussion,  Doulcet, 
Sallengros,  Treilhard,  Ferry,  Dumont,  Saint-Just, 
Delahaye,  Geofi'roy,  Alexandre,  Humbert,  Fockedey. 
Plusieurs  des  membres  des  premiers  comités 
militaires  de  la  Convention  sont  devenus  célèbres. 
Le  deuxième  comité,  celui  du  17  octobre,  comptait 
onze  soldats  ou  anciens  soldats  :  Dubois-Crancé, 
futur  ministre  de  la  guerre  en  1799;  Gasparin  qui, 
à  Toulon,  devina  le  génie  de  Bonaparte;  Lacombe 
Saint-Michel;  Dubois  de  Bellegarde,  ancien  garde 
du  corps  et  capitaine  des  chasses  du  comte  d'Artois; 
Carnot;  Delmas,  officier  de  milice  Toulousain;  Sil- 
lery de  Genlis,  ancien  capitaine  de  vaisseau  puis 
maréclial  de  camp,  qui  devait  payer  de  sa  tête  son 
attachement  au  duc  Philippe  Égalité  ;  Coustard  de 
Massy,  colonel  Nantais  que  Carrier  livra  en  1793 
au  tribunal  révolutionnaire;  Dubois-Dubay  (ou  Du- 
bais)  qui,  comme  Pérignon,  avait  été  capitaine  et 
juge  de  paix  avant  d'entrer  dans  les  assemblées; 
Châteauneuf-Randon,  ex-marquis,  page  de  Louis  XV, 
qui  devait  finir  sa  carrière  comme  préfet  des  Alpes- 
Maritimes;  Milhaud,  le  célèbre  entraîneur  de  cava- 
lerie de  la  Grande  Armée  (1). 

(1)  En  dehors  du  comité  militaire,  la  Convention  comptait 
encore  onze  autres  soldats  :  Aubry,  Barras,  Prieur  de  Vernois, 
Calon,  Rovôre  de  Fontvieile.   Letourneur  (de   la  Manche),    Sou- 
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Pour  terminer  cette  longue  statistique,  rappelons 
qu'à  la  date  du  1"  janvier  1793,  un  nouveau  comité 
dit  de  défense  générale  était  formé  par  la  Conven- 
tion. Tous  les  anciens  comités  —  guerre,  marine, 
finances,  diplomatique,  etc.,  —  devaient  désigner 
trois  de  leurs  membres  pour  entrer  à  ce  Comité  de 
défense  nationale.  Lacombe  Saint-Michel,  Dubois- 
Crancé.  Doulcet  de  Pontécoulant  étaient  choisis  par 
leurs  collègues  du  Comité  de  la  guerre  (1).  Trois 
mois  plus  tard,  le  26  mars  1793,  le  Comité  de  défense 
générale  se  transformait  en  Comité  de  salut  public. 

La  désignation  répétée  de  Lacombe  Saint-Michel 
pour  les  divers  comités  intéressant  la  défense  natio- 
dale,  montre  la  notoriété  dont  il  jouissait  et  l'in- 
fluence très  réelle  qu'il  avait  su  conquérir  par  sa 
compétence  et  son  énergie.  Organisateur  conscien- 
cieux et  érudit,  il  tenait  très  dignement  sa  place  à 
la  tribune,  parlait  facilement,  d'une  voix  chaude, 
avec  beaucoup  de  netteté  et  do  courage.  Pour 
donner  idée   de   son  genre   d'éloquence,   voici  le 

brany,  d'Izarn  de  Fraissinet  de  Valady,  d'Espinassy,  Varlct  de  la 
Vaille,  Talot. 

(1)  L'impoitanee  du  rôle  de  ces  premiers  comités  de  la  Con- 
vention ne  saurait  être  trop  mise  en  lumière.  Voici  comment 
s'exprimait  à  ce  sujet  le  duc  de  Castrics,  marcclial  de  camp  iran- 
<;ais  émigré,  dans  une  lettre  d'avril  lT9o  :  «  ...Ce  n'est  ni  la  tac- 
tique ni  le  courage  qui  ont  donné  tant  d'avantage  aux  Français 
dans  cette  guerre.  Les  alliés  étaient  supérieurs  dans  l'une  et 
égaux  dans  l'autre.  C'est  dans  l'ensemble,  dans  la  partie  du 
projet  et  dans  la  conduite  de  la  guerre  qne  la  supériorité  des 
républicains  s'est  montrée.  Ils  ne  doivent  cette  supériorité  qu'à 
l'établissement  d'un  comité  militaire  auquel  la  Convention  a  eu  le 
bon  esprit  de  remettre  une  autorité  entière,  et  qui,  placé  au 
<-entre  des  opérations  générales,  a  le  droit  de  donner  des  ordres 
absolus.  » 

n.  17 
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début  d'un  de  ses  discours  prononcé  à  la  Conven- 
tion le  11  février  1793.  Il  s'agissait  de  défendre,  au 
nom  du  Comité  militaire,  des  créations  nouvelles 
alors  fort  discutées  :  «  Lorsqu'on  présente  aux 
hommes  une  grande  vérité,  —  disait  Lacombe,  — 
on  doit  en  attendre  de  grandes  contradictions.  Heu- 
reux encore  si  celui  qui  les  offre  n'est  pas  persécuté. 
Il  est  facile,  en  effet,  de  sentir  que  les  institutions 
utiles  à  la  masse  de  la  société  doivent  contrarier  les 
vues  particulières,  et,  comme  ceux-là  mêmes  qui  en 
jouissent,  sont  intéressés  à  maintenir  les  abus, 
ils  savent  les  soutenir  et  les  faire  soutenir  en  les 
décorant  du  beau  mot  d'amour  du  bien  public  ;  ils 
préparent  toutes  leurs  armes;  ils  jettent  un  vernis  de 
ridicule  sur  celui  qui  présente  une  idée  nouvelle; ils 
l'appellent  novateur  ou  systémate  et  taxent  de  désor- 
ganisateur  celui  qui  n'olfre  qu'une  combinaison 
meilleure.  Mais,  les  hommes  courageux  s'attachent 
imperturbablement  aux  vérités  utiles  qu'ils  propa- 
gent; ils  opposent  le  calme  au  tumulte;  ils  ne  trou- 
vent pas  leur  récompense  dans  les  applaudissements,  mais 
dans  le  bien  qui  résulte  du  fruit  de  leurs  veilles...  » 

Un  mois  avant  ce  discours,  Lacombe,  dont  les 
opinions  se  rapprochaient  de  celles  de  Danton,  avait 
cru  devoir  voter  la  mort  du  roi  sans  appel  au  peuple 
et  sans  sursis!  Il  avait  ainsi  motivé  son  vote  :  «  Dans 
mon  opinion,  le  peuple  ne  doit  sanctionner  que  la 
Constitution.  Je  crois  que  la  mesure  de  l'appel  au 
peuple  serait  affreuse  par  la  guerre  civile  et  les  dis- 
sensions intestines  qui  pourraient  en  résulter.  Je 
crois  que  si  elle  avait  lieu,  j'en  serais  responsable. 
Je  dis  non.  » 
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Assez  écœuré  cependant  de  la  politique,  le  dé- 
puté du  Tarn  désirait  depuis  longtemps  reprendre 
sa  place  à  l'armée.  A  la  fin  de  février  1793,  il 
obtenait  une  mission  lointaine  en  Corse  comme 
représentant  de  la  Convention  et  quittait  Paris  avec 
des  pouvoirs  illimités. 

Étant  capitaine  d'artillerie  avant  la  Révolution,  il 
avait  reçu  de  M.  d'Orbay,  son  inspecteur,  les  notes 
suivantes  :  «  De  la  fermeté,  de  l'instruction,  de  l'acti- 
vité. Bon  officier,  propre  à  être  employé  avec  succès. 
Des  mœurs  et  de  la  conduite.  » 

Sa  mission  en  Corse  devait  justifier  les  notes 
élogieuses  de  M.  d'Orbay.  Fort  instruit  des  choses  de 
son  arme,  d'une  santé  de  fer,  le  représentant  de  la 
Convention  était  un  officier  remarquable,  plein 
d'initiative  et  de  bon  sens  et  d'une  bravoure  à  toute 
épreuve.  Le  portrait  placé  en  tête  de  cette  étude  le 
représente  à  cinquante  ans,  très  fort  et  très  grand. 
Les  cheveux  du  colosse  sont  abondants,  le  regard 
énergique  et  loyal.  L'ensemble  de  la  physionomie 
est  sympathique,  respire  la  force  et  donne  une  im- 
pression de  confiance.  Très  aimé  de  ses  soldats, 
Lacombe  reçut  un  jour  un  compliment  qui  est  tout 
un  éloge  et  toute  une  époque  :  «  L'artillerie  ennemie 
tonnait,  — raconte  le  général  Yung, —  et  les  boulets 
causaient  de  grands  ravages.  Sous  ce  feu  d'enfer, 
Laçombe  Saint-Michel  restait  impassible.  Repré- 
sentant, —  lui  dirent  les  soldats  après  le  combat,  — 
nous  sommes  contents  de  toi.  Nous  avons  regarde 
ton  plumet,  il  n'a  pas  remué  (1)  !  » 

(1)  Yuwj,  Dubois-Crancé,  I,  200. 
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Parti  pour  la  Corse  avec  son  collègue  Saliceti  (1), 
Lacombe  débarquait  à  Saint-Florent,  près  de  Bastia, 
dans  les  premiers  jours  de  mars  1793  et,  pendant 
plus  d'un  an,  jusqu'en  avril  1794,  supportait  tout 
le  poids  d'une  dure  campagne  contre  les  partisans 
de  Paoli  soutenus  par  un  corps  anglais.  Les  res- 
sources mises  à  sa  disposition  pour  organiser  la 
défense  de  l'île  étaient  bien  petites  :  quinze  cents 
soldats  commandés  par  Gentili  (2)  et  Casabianca! 
Chef  d'une  activité  dévorante,  organisateur  ingé- 
nieux, le  «  législateur  »  parcourut  les  vallées  corses, 
faisant  appel  à  tous  les  dévouements.  Au  mois  de 
juillet,  il  écrivait  avec  ])onne  humeur  à  la  Conven- 
tion :  «  Je  me  rends  à  Calvi...  J'y  apporte  des  grils 
à  rougir  les  boulets.  La  garnison  y  est  fort  bonne  et 
si  les  ennemis  viennent  nous  attaquer,  ils  ne  nous 
prendront  pas,  dussè-je  faire  sauter  la  place,  et 
moi  avec...  Le  mauvais  air  a  fortement  altéré  ma 
santé.  Mais  je  ne  suis  plus  malade  quand  il  faut 
servir  la  République. . .  » 

La  garde  de  Calvi  fut  confiée  au  valeureux  Casa- 
bianca. Malgré  des  ordres  fermes  venus  de  Paris, 
Lacombe  avait  refusé  de  le  destituer  et  avait  coura- 
.^eusement  pris  &a  défense  :  «  Il  ne  faut  pas,  — 


(1)  Pour  Saliceti,  voir  Cl.\iike.  II. 

(2)  Ciontili,  né  en  Corse  en  ITol,  lut  lait  général  de  brigade  en 
îirumaii-e  an  II,  en  niônvo  temps  que  Lacombe,  et  divisionnaire 
lannée  suivante.  11  Ht  la  campagne  d'Italie  de  1796-1797  et  mourut 
en  1798. 

Ca.«abianca,  né  également  en  Corse,  en  1738,  était  lieutcnaiit- 
colonel  au  moment  de  la  Révolution.  Il  s'était  fait  lemarquer' aux 
armées  du  Nord  et  des  Alpes.  Brigadier  en  1792,  il  devint  divi- 
sionnaire après  avoii-  délendu  Calvi  (19  mais  1791),  sénateur  et 
comte  de  l'Empire.  Il  est  mort  en  1825. 
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avait-il  écrit,  —  que  la  Convention  envoie  des  com- 
missaires avec  des  pouvoirs  illimités  si  elle  ne  leur 
accorde  aucun  degré  de  confiance.  Pardonnez,  chers, 
collègues,  à  la  rudesse  de  mon  style,  mais  je  croirai 
avoir  rempli  ma  tâche  si  je  vous  ai  dit  la  vérité...  » 
C'est  pendant  ce  séjour  à  Calvi  que  le  commis- 
saire extraordinaire  devait  rencontrer  pour  la  pre- 
mière fois  le  jeune  Napoléon  Bonaparte  alors^ 
fugitif  (i). 

Peu  après  son  retour  à  Bastia,  en  récompense 
de  ses  services  militaires,  Lacombe  était  promu 
général  de  brigade.  Dupin,  alors  adjoint  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  l'en  informait  ainsi  le  27  bru- 
maire (17  novembre)  :  «  Je  te  préviens,  citoyen,  que 
le  Conseil  exécutif  provisoire,  convaincu  de  ton 
zèle  et  de  l'activité  avec  lesquels  tu  soutiens  les 
intérêts  de  la  République,  a  saisi  avec  plaisir  l'oc- 
casion de  t'en  récompenser  en  te  nommant  générât 
de  brigade  à  compter  du  29  brumaire.  Le  ministre 
qui  me  charge  de  te  donner  avis  de  ta  promotion  à 
ce  grade  espère  que  ce  nouveau  bienfait  te  prou- 
vera combien  une  nation  généreuse  et  libre  sait 
apprécier  les  services  loyaux  qu'elle  a  le  droit  d'at- 
tendre de  tous  les  vrais  patriotes  (2).  »  Ce  fut  donc, 
comme  général  d'artillerie  plus  encore  que  comme 
représentant  aux  armées  que  Lacombe  eût  à  di- 
riger la  défense  de  Bastia  pendant  les  longs  mois 
d'un    siège    fameux.    Napoléon    a    fait    allusion    à 

(1)  Corr.  de  N.,  XXIL  474.  Bonapai-te  s'embarqua  le  H  juin  a. 
Calvi  avec  sa  famille  poui-  la  France.  Après  l'avoir  mise  en 
sûreté,  il  rejoignit  la  fraction  du  4«  régiment  d'artillerie  qui  ser- 
vait à  l'armée  d'Italie. 

(2)  A.  G.,  dossier  Lacombe.  ' 
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sa  brillante  conduite  dans  les  Commentaires  (J)  : 
«  ...  Nelson  et  Paoli  cernèrent  Baslia.  Lacombe 
Sainl-Micbel  et  Gentili  défendirent  la  ville  avec  la 
plus  grande  intrépidité.  » 

Malgré  la  vaillance  de  ses  défenseurs,  la  cbute  de 
Bastia  était  inévitable.  Au  mois  d'avril  1794,  jugeant 
cette  chute  prochaine,  Lacombe  laissait  le  comman- 
dement effectif  à  Gentili  (2),  réussissait  à  forcer  le 
blocus,  débarquait  à  Gènes  et  rentrait  à  Paris  pour 
reprendre  sa  place  à  la  Convention.  Le  19  juin 
(1"  messidor),  il  devenait  secrétaire  de  l'Assemblée, 
mais  repartait  presque  aussitôt  comme  «  commis- 
saire »  à  l'armée  du  Nord  et  restait  auprès  des 
troupes  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Lacombe  avait  été  l'admirateur  et  l'ami  du  grand 
patriote  Danton.  Mais  ses  absences  continuelles 
pendant  dix-huit  mois  lui  avaient  heureusement 
permis  de  ne  pas  se  trouver  mêlés  aux  événements 
tragiques  de  la  Terreur.  Ayant  cependant  toujours 
déploré  le  règne  de  Robespierre,  il  put  applaudir  aux 
événements  du  9  tliermidor.  Son  adhésion  fut  même 
pompeusement  envoyée,  de  l'armée  du  Nord  :  «  Si 
je  n'ai  pas  partagé  vos  dangers,  je  partage  du  moins 
votre  énergie,  je  la  transmettrai  aux  armées,  et  c'est 
dans  les  terres  étrangères,  en  attaquant  l'infâme 


(1)  Vol.  II,  151.  Édition  de  riniprimcric  iinpéiiali'. 

(2)  La  garnisoa  de  Bastia  dut  capituler  vingt-six  jours  après  ce 
départ,  après  avoir  consommé  son  dernier  morceau  de  pain  et 
biûlé  sa  dernière  cartouclie.  L'amiral  anglais  Ilood  accorda  des 
conditions  honorables.  (Voir  Rapport  sur  l'Ile  de  Corse  fait  â  la 
Convention  par  le  représentant  Lacombe  Saint-Michel.  Imprimé  en 
pluviôse  an  IV  (janvier  1795.) 
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coalition,    que    j^irai   chercher    les    complices    de 
Robespierre  (1)1  » 

Revenu  définitivement  à  Paris  en  décembre  1794, 
le  général  était  nommé  peu  après  au  Comité  de  salut 
public,  le  io  pluviôse  an  III  (3  février  1795),  en  même 
temps  que  le  chimiste  Fourcroy  et  Merlin  de  Douai. 
Il  y  restait  jusqu'au  1 5  prairial  (3  juin) ,  puis  jouait  un 
rôle  plus  effacé  pendant  les  dernières  semaines  de 
la  Convention. 

Élu  par  le  Tarn  (2),  le  22  vendémiaire  (13  oc- 
tobre 1795),  après  l'adoption  de  la  Constitution  de 
l'an  III,  il  entrait,  —  à  cause  de  son  âge,  —  au 
Conseil  des  anciens.  Mais  le  goût  des  voyages  et  des 
aventures  n'était  pas  éteint  chez  le  glorieux  dé- 
fenseur de  Bastia.  Au  printemps  de  1796,1e  général 
faillit  partir  pour  Constantinople  avec  Aubert- 
Dubayet  son  ancien  collègue  à  l'Assemblée  légis- 
lative, nommé  ambassadeur  du  Directoire  près  la 
Sublime  Porte  (3). 

Les  choses  ne  purent  s'arranger.  Dubayet  ayant 
emmené  le  général  Menant,  Lacombe  se  consacra 
pendant  deux  ans  à  son  rôle  de  législateur,  s'occu- 

(1)  Lettre  citée  par  Wallon,  les  Représentants  en  mission,  IV, 
282. 

(2)  Cette  élection  fut  particulièrement  difficile,  malgré  la  popu- 
larité personnelle  de  Lacombe.  Sur  cette  élection,  voir  le  livjc 
de  SciouT,  I,  397. 

(3)  Voir  Aubert-Ddbayet.  II.  Lacombe  continua  à  penser  à 
Constantinople  I  11  existe  aux  A.  N.  (Papiers  de  Merlin  de  Douai, 
A.  F.  III,  70-21*)  un  curieux  mémoire  écrit  par  lui  au  commen- 
cement de  1798  sur  la  Turquie.  Il  y  explique  «  qu'il  faut  envoyer 
en  Turquie  un  chef  de  mission  qui  soit  militaire  et  apte  à  régé- 
nérer l'armée  du  sultan  ».  Dubayet  venait  de  mourir  et  Laconibo 
Saint-Michel  posait  peut-être  ainsi  sa  candidature! 
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pant  spécialement  des  questions  d'organisation  mili- 
taire et  d'affaires  diplomatiques,  (1).  Six  semaines 
après  le  18  fructidor,  il  était  choisi  par  le  Conseil  des 
"anciens  comme  président  (22  octobre  1797  (!"'  bru- 
maire an  VI). 

Aux  élections  de  l'an  VI  (mai  1798),  le  député  du 
Tarn  cessait  de  faire  partie  du  Corps  législatif  alors 
que  Garât,  au  contraire,  était  nommé  représentant  de 
Seine-et-Oise.  Garât  demandant  à  rentrer  en  France, 
Rewbell  et  Merlin  songèrent  immédiatement  à  leur 
ami  Lacombe  pour  le  poste  qui  allait  devenir  vacant. 
Mais  Lacombe  n'était  toujours  —  depuis  le  mois  de 
de  novembre  1793  —  que  général  de  brigade  ! 
Voulant  grossir  la  situation  de  son  envoyé,  le 
Directoire  commença  donc  par  le  faire  divisionnaire 
h  la  date  du  13  juin  (2).  Le  lendemain,  14  juin 


(1)  Les  (liscoui'.s  imp7-iinés  à  pari,  de  Lacombe,  sont  très  nom- 
breux. Ils  (iguienl  au  recueil  des  A.  N.  AD  Wlll»  41.  Ils  portent 
sur  la  réorganisation  de  l'artillerie  (3  mars  1792  et  12  pluviôse 
an  III).  sur  la  Cors('  (1"^  brumaire  an  IV),  sur  la  désertion  et 
l'embauchage  (nivùse  an  IV),  sur  les  conseils  d'administration 
(frimaire  an  V),  les  conseils  de  gueri-e  et  la  gendarmerie  (plu- 
viôse an  V),  sur  l'armée  d'Italie  (floréal  an  V),  les  officiers 
réformés  (fructidor  an  V).  le  budget  de  l'an  VI,  les  victoires  rem- 
portées en  Suisse  (ventôse  an  VI),  l'Ecole  polytechnique  (floréal 
an  VI),  etc. 

Tous  ces  discours,  très  étudiés,  prouvent  que  Lacombe  Saint- 
Michel  était  un  grand  travailleur  et  qu'il  s'expiimait  facilement, 
parfois  même  avec  éloquence. 

(2)  J'ai  adopté  cette  date  du  13  juin  1798  parce  qu'elle  figure 
sur  les  états  dô  services  officiels.  Il  est  certain  cependant  que  dès 
le  mois  de  février,  la  nomination  avait  été  demandée  et  annoncée. 
Le  26  pluviôse  (14  février),  Lacombe  Saint-Micliel  avait  même 
remercié  le  ministre  Schérer  1  «  Je  reçois  à  l'instant,  citoyen 
luinistrc,  la  lettre  que  vous  avez  la  bonté  de  m'écrire  pour  ui'an- 
noncer  ma  nomination  au  grade  de  général  de  division.  La  con- 
fiance que  me  témoigne  le  Directoire  acquiert  un  nouveau  prix  à 
mes  yeux  par  la  grâce  que  vous  avez  mis  dans  la  démarche  que 
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(2G  prairial),  paraissait  le  décret  nommant  1'  «  ex- 
législateur »  ambassadeur  de  la  République  auprès 
du  roi  Ferdinand. 

* 

Pour  compléter  cette  esquisse  biographique,  il 
faut  dire  quelques  mots  de  la  famille  du  nouveau 
diplomate.  Nous  avons  vu  qu'il  appartenait  à  un 
milieu  modeste  de  très  petite  noblesse  provinciale. 
Ayant  perdu  ses  parents  d'assez  bonne  heure,  — 
vers  1780,  —  il  avait  hérité  de  la  propriété  de  Saint- 
Michel  dont  il  portait  constamment  le  nom.  La  croix 
de  chevalier  de  Saint-Louis  avait  été  donné,  en 
1791,  à  M.  de  Saint-Michel  !  Mais  à  partir  de  son 
entrée  à  la  Législative,  le  député  du  Tarn  avait 
signé  d'une  façon  curieuse  et  la  signature  adoptée 
est  reproduite  jusqu'en  1799  sur  toutes  les  pièces 
officielles  : 

P.  LACOMBE 


SAINT-MICHEL 


Il  s'était  marié  en  1782,  comme  capitaine,  avec 
une  demoiselle  Marie  Anne  d'Hasselaër  qui  apparte- 
nait à  une  famille  protestante  (1).  Un  fils  était  né 

vous  avez  faite  et  à  laquelle  je  la  dois.  Salut  et  reconnaissance.  >> 
A.  G.,  dossier  LAccwiiK.) 

Le  Directoire  n'avait  pas,  alors,  accepté  la  nomination  proposée 
par  Schérer,  sans  doute  à  cause  des  fonctions  législatives  rem- 
plies par  Lacombc. 

(1)  La  famille  d'Hasselaër  était  originaire  de  Harlem  et  était 
venue  se  fixer  en  Suisse,  à  Saint-Aubin,  près  de  Neufchâtel. 
Lacombe  eut  de  graves  démêlés  avec  son  beau-père  en  1786. 
(A.  G.,  dossier  Lacombe,  H  et  15.) 
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de  cette  union  en  1783  (l).  Mais  Mme  Lacombe 
('•tait  morte  à  trente-deux  ans,  le  28  janvier  1790, 
pendant  le  premier  congé  de  semestre  obtenu  par 
son  mari.  On  l'avait  inhumée  au  cimetière  de  Saint- 
Michel  de  Vax.  Lorsque  le  général  prit  sa  retraite 
définitive  en  1811  et  qu'il  vint  liabiter  son  village 
natal  qu'arrose  le  ruisseau  le  Callèpei  il  fit  élever  à  sa 
femme,  dans  le  parc  du  petit  château  de  Saint- 
Michel,  un  tombeau  qui  subsiste  encore.  Une  ins- 
cription, difficilement  lisible  aujourd'hui  (2),  y  fut 
gravée  : 

Marie  Anne  Hasselaër,  aux  beaux  jours  de  la  Grèce, 
Oans  Sparte,  aurait  été  citée  avec  orgueil. 
Elle  eut,  en  tous  pays,  soit  bergère  ou  princesse, 
F'ixé  tous  les  regards  et  reçu  même  accueil. 

Elle  vint  au  Callèpe...  et  voici  son  cercueil! 


Lacombe  se  maria  une  deuxième  fois  avec 
Mme  Marie  Micoud,  veuve  d'Antoine  Donnet.  Cette 
dame,  originaire  de  Grenoble,  était  une  fervente 
royaliste.    Après    de     courageuses    démarches   en 

(1)  Ce  (ils  ciiti-a  dans  la  marine,  lut  lieutenant  de  vaisseau, 
aide  de  camp  de  son  père,  et  dèiuissionna  après  la  mort  du 
général.  Il  épousa  la  (illc  d'un  ancien  rei»résentunt  du  Tarn  à  la 
Convention,  Mlle  Lemoyne  d'Aubermesnil. 

De  ce  dernier  mariage  est  né,  en  1819,  M.  Romain  Lacombe 
Saint-Micbel,  qui  vient  de  mourir  en  décembre  1904.  Il  habitait 
Perpignan  et  avait  bien  voulu  me  renseigner  sur  les  origines  de 
sa  famille. 

M.  Romain  Lacombe  Saint-Micliel  a  eu  deux  (illes  :  Mme  Denai- 
niel  et  Mme  Godet  (dècédèe),  dont  le  mari  est  aujourd'hui  député 
de  la  Haute-Vienne. 

Le  nom  de  Lacombe  Saint-Michel  est  éteint. 

(2)  Communication  de  M.  Portai,  archiviste  du  Tarn. 
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aveur  de  la  famille  royale,  elle  avait  été  incarcérée 
au  commencement  de  1793  (1).  Comment  le  jjénéral 
connut-il  Mme  Donnet?  Je  n'ai  pu  retrouver 
trace  de  ce  roman.  Toujours  est -il  que  Lacombe 
Saint-Michel,  à  son  retour  de  Corse,  la  sauva, 
l'emmena  avec  lui  à  l'armée  du  Nord  et  l'épousa 
civilement  à  Dunkerque,  le  13  thermidor  an  II 
(31  juillet  1794),  quatre  jours  après  la  chute  de 
Robespierre. 

Cette  seconde  Mme  Lacombe  Saint-Michel,  âgée 
de  trente-huit  ans  en  1794  (2),  avait  trois  enfants 
de  son  premier  mariage  (3).  Ses  traits  réguliers, 

(1)  Plus  tard,  en  réclamant  une  pension  à  Louis  XVIII,  elle  fit 
ainsi  valoir  sa  conduite  :  «  Pour  éloigner  la  prévention  attachée 
au  nom  que  je  porte,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  à  Votre 
Majesté  quel  a  été  mon  dévouement  pour  mes  légitimes  souve- 
rains et  quelles  preuves  j'en  ai  données  à  Votre  Auguste  Frère. 
C'est  moi,  Sire,  qui,  le  11  août,  alors  qu'il  était  à  la  Convention, 
ai  pénétré  jusqu'à  lui  et  lui  ai  donné  un  billet  de  M.  le  duc  de 
Tonnerre,  commandant  la  province  du  Dauphiné.  C'est  moi  qui, 
au  Temple,  le  8  novembre,  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  parvins 
à  lui  remettre  24,000  francs  en  or  que  j'avais  caché  dans  mes 
vêtements  et  dans  mes  cheveux.  Au  2  septembre,  c'est  moi 
encore  qui  sauvai  deux  prêtres  qu'on  disait  aumôniers  du  Roi  en 
les  cacliant  dans  mon  appartement  où  ils  restèrent  plusieurs 
jom's.  Tant  de  dévouement  devait  m' attirer  des  persécutions,  je 
n'y  échappai  pas.  Je  fus  arrêtée,  ma  mort  était  jurée  lorsque  le 
général,  à  qui  j'ai  donné  depuis  ma  main,  nVa  sauvé  la  vie...  » 
(A.  G.,  dossier  Lacombe  Saint-Michel,  pièce  132.) 

(2)  Extrait  des  registres  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Dunkerque  : 
«  L'an  II,  le  13  thermidor,  mariage  célébré  par  Etienne  Jacquin, 
officier  de  l'état  civil,  de  Lacombe  Saint-Michel,  général  de  bri- 
gade, veuf,  âgé  de  41  ans,  et  de  Marie  Micoud,  veuve  d'Antoine 
Donnet,  native  de  Grenoble,  paroisse  Notre-Dame,  âgée  de 
38  ans,  fille  de  François  Micoud  et  de  Thérèse  Roux,  négociants, 
décédés  à  Grenoble.  >>  Les  témoins  fm^ent  Vial,  adjoint  aux 
adjudants  généraux  à  l'armée  du  Nord  ;  Antoine,  juge-commis- 
saire ordonnateur  des  guerres;  Cœuro,  capitaine  de  gendarmerie  ; 
Couthaud.  adjudant  général,  chef  de  bataillon. 

(3)  Je  n'ai  trouve  trace  que  d'un  de  ces  enfants,  mie  fille,  qui 
épousa,  vers  1800,  un  officier,  M.  Capriol  de  Saint-Hilaire.  Celui- 
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son  teint  et  sa  tournure  lui  donnaient  une  certaine 
ressemblance  avec  Joséphine  de  Beauharnais  (1). 
Elle  accompagna  son  mari  à  Naples.  Considérée  un 
peu  comme  une  intruse  par  la  famille,  elle  n'est 
morte  que  sous  la  Restauration,  à  une  date  qui  n'a 
pu  être  fixée. 

ci  servit  à  l'année  d'Espagne  et  remplit,  en  1810,  les  l'onctions- 
d'aide  de  camp  de  son  beau-père. 

(1)  M.  le  comte  Primoli  possède  un  précieux  album  de  dessins 
laits  par  Vicar,  en  Italie,  de  1800  à  1804.  Dans  cet  album  figurent 
le  général  et  Mme  Lacombe  Saint-Micliel,  alors  qu'ils  résidaient  à 
Milan,  en  1802.  Le  portrait,  publié  avec  l'aimable  autorisation  de 
M.  le  comte  Primoli,  est  la  reproduction  inédite  d'un  des  dessins 
de  Vicar. 


II 
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A  la  recherche  de  la  flotte  d'Egypte.  —  Ravitaillement  anglais  en 
Sicile.  —  Lachèze,  chargé  d'alTaires.  —  Aboukir.  —  Fêtes  à 
Naples.  —  Nelson  et  Mack.  —  Le  général  Lacombe  Saint-Michel 
en  Italie.  —  Son  arrivée  à  Naples.  —  Le  secrétaire  d'ambassade 
Mangomùt. 


Tandis  que  la  flotte,  partie  de  Toulon  le  19  mai 
1798  avec  Bonaparte,  ralliait  en  mer  la  division 
Baraguey  d'Hilliers  venant  de  Gênes,  la  division 
Yaubois  venant  d'Ajaccio,  et  la  division  Desaix 
embarquée  à  Civita-Vecchia,  l'escadre  anglaise 
s'était  mise  à  la  recherche  de  cette  immense  force 
maritime  française  composée  de  quinze  vaisseaux 
de  ligne,  quarorze  frégates,  soixante-douze  petits 
bâtiments  et  plus  de  quatre  cents  transports. 

L'escadre  anglaise,  commandée  par  lord  Saint- 
Vincent,  croisait  devant  Cadix  lorsqu'elle  avait 
appris,  dans  les  premiers  jours  de  mai,  les  grands 
rassemblements  faits  à  Toulon.  Lord  Saint- Vincent 
avait  alors  détaché  treize  vaisseaux  de  ligne  sous 
Nelson,  avec  mission  de  découvrir  la  direction  prise 
par  la  flotte  française  et  l'ordre  d'attaquer  résolu- 
ment. Assailli  par  une  tempête  dans  le  golfe  du 
Lion,  Nelson  avait  dû  d'abord  relâcher  en  Sardaigne. 
N'ayant  toujours  aucune  nouvelle  de  l'expédition 
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ennemie,  il  s'était  dirigé  vers  le  bassin  oriental  de 
la  Méditerranée,  tandis  que  le  général  en  chef  fran- 
çais, ayant  réuni  toutes  ses  forces,  se  présentait 
devant  Malte. 

Arrivé  en  vue  d'Alexandrie  sans  avoir  rien  décou- 
vert ni  rien  soupçonné  du  plan  de  Bonaparte,  Nelson 
reprenait  rageusement  ses  recherches  en  Méditer- 
ranée. Dans  la  nuit  du  22  juin  les  deux  flottes  se 
croisaient  à  peu  de  distance,  sans  se  voir.  Après 
avoir  touché  aux  côtes  de  Syrie,  de  Oète  et  de 
Grèce,  l'amiral  anglais,  désespéré,  mettait,  de 
guerre  lasse,  le  cap  sur  la  Sicile  avec  l'espoir  de  s'y 
ravitailler  rapidement. 

Ce  ravitaillement  était  devenu  indispensable  pour 
pouvoir  continuer  la  campagne  maritime.  Dès  qu'il 
eût  jeté  l'ancre  dans  la  magnifique  rade  naturelle  de 
Syracuse,  Nelson  envoya  un  vaisseau  à  Naples  pour 
demander  l'autorisation  royale.  Or,  malgré  l'alliance 
secrète  signée  le  19  mai  avec  l'Autriche,  —  alliance 
que  nous  avons  signalée,  —  malgré  les  grandes 
svmpathies  de  la  cour  de  Naples  pour  l'Angleterre, 
Ferdinand  IV  elle  Directoire  restaient  officiellement 
en  paix,  puisque  le  traité  du  10  octobre  1796,  signé 
par  Delacroix  et  le  prince  de  Belmonte,  n'avait  pas 
été  dénoncé! L'article  VIII  de  ce  traité  avait  expres- 
sément stipulé  que  le  roi  de  Naples  ne  pourrait  rece- 
voir dans  ses  ports,  plus  de  quatre  vaisseaux  appar- 
tenant à  des  puissances  étrangères.  Cet  article  visait 
évidemment  l'Angleterre  et  il  semble  qu'aucune  dis- 
cussion n'était  possible  sur  son  interprétation. 

Peu  rassuré  encore  sur  le  but  définitif  de  l'expé- 
dition de  Bonaparte,  Ferdinand  opposa  d'abord  un 
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refus  à  la  demande  de  Nelson.  Mais  l'influence  de 
lady  Hamilton  sur  Marie-Caroline  était  toujours  très 
grande.  Depuis  un  premier  voyage  de  Nelson  à 
bord  de  VAgamemnom  en  1794,  une  affectueuse  liai- 
son s'était  formée  entre  le  jeune  marin  et  la  belle 
ambassadrice.  Très  bonne  Anglaise  et  très  amie  de 
Nelson,  lady  Emma  avait  donc  une  double  raison 
d'intervenir.  Elle  décida  facilement  la  Reine  à  peser 
sur  le  faible  Ferdinand.  Avec  une  insigne  mauvaise 
foi,  le  Roi  envoya  alors  des  ordres  secrets  à  Syracuse. 
Les  autorités  locales  devaient  accorder  à  l'escadre 
tout  ce  qu'elle  solliciterait  pour  refaire  ses  forces! 

Garât  avait  quitté  son  poste  le  1"  juillet  (13  mes- 
sidor), sans  attendre  son  successeur  Lacombe  Saint- 
Michel.  Lorsque  l'autorisation  de  ravitaillement  fut 
ébruitée  à  Naples,  Lachèze  venait  de  prendre  depuis 
quelques  jours  les  fonctions  de .  charg-é  d'affaires. 
La  décision  royale  fut  signalée  à  Paris,  mais  Lachèze 
ne  semble  pas  s'être  douté  de  l'importance  du  fait 
en  lui-même.  Dans  ses  dépêches,  il  se  montrait 
beaucoup  plus  préoccupé  d'événements  moins  im- 
portants :  la  présence,  en  rade  de  Naples,  d'un  vais- 
seau anglais,  le  Lion,  amenant  un  vaisseau  espagnol 
capturé;  l'arrivée  de  quelques  navires  portugais 
commandés  par  l'émigré  Puységur  et  le  bal  donné 
au  palais  royal  en  l'honneur  des  officiers  portugais; 
enfin,  et  surtout,  la  conclusion  heureuse  du  grand 
procès  politique  dont  nous  avons  parlé,  procès  pour 
lequel  Garât  était  énergiquement  intervenu  avant 
son  départ.  Ce  procès  s'était  terminé  le  13  juillet 
par  un  acquittement  partiel  et  des  grâces.  Tout  cela. 
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Lachèze  le  racontait  en  grands  détails  à  Talleyrand. 
«  Avant-hier,  —  écrivait-il  le  28  messidor  (16  juillet), 
—  les  vingt-huit  détenus  accusés  de  sympathies  fran- 
çaises et  dont  on  avait  craint  la  condamnation  à  mort, 
sont  sortis  des  prisons,  accompagnés  d'un  nombreux 
cortège  de  parents  et  d'amis,  et  c'était  dans  le  même 
moment  que  les  républicains  français  réunis  dans  la 
maison  de  France  célébraient  le  14  juillet  (1).  Si  le 
peuple  n'a  pas  mêlé  ses  déclamations  au  spectacle 
des  victimes  rendues  à  la  liberté,  il  a  montré  cepen- 
dant un  certain  contentement.  Toute  la  ville  est 
dans  l'allégresse.  Il  semble  qu'on  ait  commencé  à 
respirer  après  ce  système  de  terreur  que  le  gouver- 
nement exerçait  sur  tous  les  esprits.  Les  patriotes 
napolitains  reconnaissent  enfin  dans  la  libération  de 
leurs  amis,  l'influence  et  la  main  du  Directoire...  » 

Pendant  que  Lachèze  triomphait  ainsi  de  ce  succès 
politique,  Nelson,  —  ce  qui  était  bien  autrement 
grave, —  avait  pu  se  ravitailler  en  quelques  jours  et 
quitter  Syracuse  pour  tenter  de  nouveau  la  fortune 
sur  les  côtes  d'Egypte.  Avant  de  partir,  il  avait  poéti- 
quement remercié  son  amie  Emma  Hamilton  (2). 
«  C'est  grâce  à  vous  que  nous  avons  pu  nous 
ravitailler  et  faire  eau.  Faire  eau  à  la  fontaine 
d'Aréthuse  (3),  c'est  déjà  presque  un  gage  de  vic- 


(1)  Le  14  juillet,  Laclièze  donna  une  réception.  Le  29  juillet, 
anniversaire  du  9  thermidor,  une  l'ètc  eut  lieu  chez  Siéyôs,  consul 
général. 

(2)  Lettre  citée  par  A.  Gagxiére,  55. 

(3)  La  célèbre  fontaine  d'Aréthuse,  située  dans  le  vieux  Syia- 
cusc  (Ortygie),  existe  encore  aujouid'liui.  Voir  à  ce  sujet  mon 
étude  sur  la  Sicile  :  Trinairia.  (Ploji,  1903.) 
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toire  !  Au  premier  vent  qui  soufflera,  nous  repren- 
drons la  mer,  et  soyez  sûre  que  je  reviendrai 
couronné  de  lauriers  ou  couvert  de  cyprès!  » 

On  sait,  malheureusement,  de  quelle  couronne  de 
lauriers  Nelson  put  se  parer  après  cette  nouvelle 
croisière  sur  les  côtes  d'Egypte!  Le  1"  août,  la 
flotte  française,  embossée  dans  la  baie  d'Aboukir, 
était  signalée  à  l'amiral  anglais  et  la  lutte  com- 
mençait à  cinq  heures  du  soir.  A  dix  heures,  la 
bataille  était  gagnée  par  nos  ennemis,  l'amiral 
Brueys  était  tué  à  son  bord  et  le  vaisseau  amiral 
Y  Orient,  de  cent  vingts  canons,  prenait  feu.  Au  petit 
jour,  l'escadre  de  Brueys  était  presque  entièrement 
détruite.  Après  ce  désastre,  —  l'un  des  plus  grands 
mentionnés  dans  nos  annales  maritimes,  —  le  sort 
de  l'armée  d'Egypte  semblait  irrémédiablement 
compromis. 

*   * 

La  nouvelle  de  l'éclatante  victoire  de  Nelson  fut 
connue  le  2  septembre  à  Caserte  et  la  Cour,  —  au 
dire  de  Lachèze  (1),  —  afficha  immédiatement  «  une 
joie  bruyante  et  oiï'ensante  pour  la  France.  »  Le 
3  septembre,  Marie-Caroline  confiait  ainsi  ses 
impressions  à  son  inséparable  amie  Emma  Ha- 
milton  (2)  :  «  ...  Quel  bonheur,  quelle  gloire,  quelle 
consolation,  pour  cette  unique,  grande  et  illustre 
nation  !  Que  je  vous  suis  obligé,  reconnaissante  !  J'ai 
pleine  vie!  J'embrasse  mes  enfants,  mon  mary! 
quelle  bravoure  !  quel  courage!  Je  verrai  avec  une 
joie  extrême  vos  héros,  les  défenseurs  de  l'Italie. 

(1)  Dépêclic  du  24  fructidoi'  (10  septembre  1798). 

(2)  Lettre  citée  par  A.  Gagnièhe,  p.  57  (sic). 

n.  18 
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Ah!  si  jamais  on  fait  un  portrait  du  brave  Nelson,  je 
le  veux  avoir  dans  ma  chambre.  Ma  reconnaissance 
est  gravée  dans  mon  cœur.  Vive!  Vive  cette  brave 
nation,  cette  respectable  marine!...  Hope  ilope,  ma 
chère  miledy,  je  suis  folle  de  joie!  Avec  quelle 
plaisir  je  verrais  nos  héros  ce  soir...  Mes  tendres 
compliments  au  chevalier  (Hamilton),  je  vous 
embrasse  ainsi  que  mes  enfans.  Tout  ce  qui  m'ap- 
partient sent  tout  ce  qu'ils  vous  doivent,  et  sont 
pleins  de  joie.  Puisse  le  ciel  faire  prospérer  une 
nation  aussi  grande,  magnanime,  courageuse! 
Puissai-jc  voirie  brave  Nelson,  l'escadre  victorieuse, 
et  entourée  de  ma  bien-aimée  famille,  les  remercier 
de  leurs  exploits  !  » 

Pour  se  mettre  au  diapason  royal,  Naples  illumine. 
Pendant  trois  jours,  les  orgies  succèdent  aux  fêtes 
et  d'importantes  distributions  d'argent  sont  faites  à 
la  populace.  Sur  les  balcons  des  maisons  anglaises 
pavoisées,  on  lit  en  lettres  de  feu  :  Viva  Nelson  :  les 
musiciens  du  théâtre,  en  livrée  royale,  donnent  une 
aubade  officielle  à  la  belle  lady  Hamilton  ;  sur  la 
façade  de  l'ambassade  d'Angleterre  on  suspend  une 
croix  de  Malte  illuminée,  «  sans  doute  par  allusion 
et  pour  faire  entendue  que  Nelson  reprendra  bientôt 
l'île  de  Malte  (1).  »  Par  contre,  la  police  laisse  voci- 
férer sous  les  fenêtres  du  consultât  de  France.  «  La 
Reine,  dans  ses  promenades,  donne  l'accolade  à  tous 
ceux  qu'elle  rencontre.  En  plein  Opéra  elle  agite  son 
mouchoir  vers  la  loge  d'Hamilton.  Acton  embrasse 

(1)  Laclièzo  à  Tallcyraud,  24  IVuctidor  (10  septembre). 
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le  Roi  et  lui  dit  :  «  A  présent  la  couronne  de  Votre 
Majesté  est  désormais  assurée  sur  sa  tête  (1).  » 

Toutes  ces  fêtes,  toutes  ces  démonstrations  et 
ces  lampions  ne  suffirent  cependant  pas  à  la  Reine 
et  à  la  Cour  pour  marquer  leur  joie.  Dans  la  lettre 
lyrique  citée  plus  haut,  on  a  vu  que  Marie-Caroline 
enthousiasmée  voulait  avoir  dans  sa  chambre  le 
portrait  du  héros  et  qu'elle  désirait  surtout  voir 
l'amiral  lui-même  pour  le  remercier  de  ses  exploits  ! 
Dès  le  5  septembre,  une  frégate  napolitaine  se 
mettait  à  la  recherche  de  Nelson.  Elle  emportait 
deux  lettres  :  l'une,  du  Roi  à  son  «  libérateur,  » 
l'autre  de  l'ambassadrice  d'Angleterre  à  son  grand 
ami.  Toutes  deux  invitaient  l'amiral  à  se  rendre  à 
Naples,  suivant  le  désir  de  la  Reine. 

Nelson  ne  pouvait  se  dérober  à  cet  honneur.  Après 
avoir  hésité  cependant,  il  consentait  à  se  rendre  aux 
vœux  de  Marie-Caroline  et  l'escadre  était  signalée 
vers  Capri  dans  la  matinée  du  22  septembre.  Immé- 
diatement, lord  et  lady  Hamilton  se  rendaient  à 
bord  du  Vanguard,  vaisseau  amiral.  Affectant  d'être 
folle  de  joie,  l'ambassadrice  tombait  dans  les  bras 
du  héros  et  cette  scène  comique  était  ingénument 
racontée  le  lendemain  par  l'amiral  à  sa  femme  : 
«  ...  Milady  de  s'élancer  et  de  tomber  inanimée 
devant  moi;  je  la  crus  morte.  Ses  larmes  heureuse- 
ment se  firent  un  passage  et  elle  parut  aussitôt  sou- 
lagée. Le  Roi  arrivait.  Cette  seconde  scène,  dans 
son  genre,  fut  des  plus  attendrissantes.  Sa  Majesté 
daigna  me  tendre  la  main,  en  m'appelant  son  libé- 

(1)  Siéyès,  coii.sul  général,   à  Reinliai-d,   ministre  à  Florence, 
24  fructidor  (10  septembre).  
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rateur  et  en  me  donnant  tous  les  autres  noms  qu'ait 
jamais  inventés  la  reconnaissance.  Enfin,  tout 
Naples,  je  crois,  m'a  proclamé  son  libérateur...  J'es- 
père, quelque  jour,  avoir  le  plaisir  de  vous  présen- 
ter lady  Hamillon.  C'est  une  des  meilleures  femmes  de 
la  terre  :  elle  fait  honneur  à  son  sexe. . .  Son  affabilité  à 
mon  égard,  ainsi  que  celle  de  sir  William,  sont  au- 
dessus  de  la  justice  que  je  puis  leur  rendre...  Vous 
les  aimerez  comme  je  les  aime  et  comme  ils  méritent 
d'être  aimés  de  tout  le  monde.  » 

Dès  que  l'amiral  débarqua  sur  les  quais  de  Naples, 
l'enthousiasme  se  changea  en  délire  !  Nelson  se  pré- 
senta flanque  de  l'ambassadrice,  suivi  par  le  Roi  et 
par  Hamilton,  escorté  par  la  populace  et  par  les 
seigneurs  de  la  Cour.  Il  descendit  à  l'ambassade 
d'Angleterre...  et  le  valeureux  marin,  tout  à  fait 
pris  dans  les  filets  de  la  belle  Emma,  oublia  sa 
gloire  aux  pieds  de  sa  conquête.  Il  osa  crier  son 
bonheur  à  tout  le  monde  :  à  lord  Saint- Vincent,  et 
à  ses  amis  de  Londres,  après  l'avoir  raconté  à  lady 
Nelson  (1)1 

Malgré  les  démonstrations  extraordinaires  faites 
le  22  septembre  à  Naples,  rien  n'était  officiellement 
changé  aux  relations  de  la  Cour  avec  le  Directoire! 
Le  chargé  d'affaires  français  avait  dû  rester  à  son 
poste  pendant  les  fêtes  bruyantes  offertes  à  Tamiral 
anglais  ! 

Depuis  qu'il  connaissait  le  désastre  d'Aboukir,  le 

(1)  Pour  la  vie  de  Nelson  à  Naples,  voir  les  curieux  documents 
de  A.  Gagnière,  63-68,  et  Colletta,  II,  39. 
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malheureux  Lachèze  était  devenu  très  pessimiste. 
Le  10  septembre,  il  pronostiquait  nettement  une 
rupture  presque  immédiate  avec  le  roi  de  Naples, 
demandait  à  Talleyrand  des  instructions  fermes  et 
semblait  douter  de  l'arrivée  du  nouvel  ambassadeur. 
Nommé  depuis  le  i4  juin,  le  général  Lacombc  Saint- 
Michel  n'avait  du  reste  donné  aucun  signe  de  vie! 

L'impression  de  Lachèze  était  juste  :  la  guerre 
était  inévitable  et  prochaine.  Mais,  le  10  septembre, 
la  cour  royale  désirait  ne  pas  donner  le  premier 
signal.  Espérant  que  l'Autriche  commencerait  la 
lutte  avant  la  fin  de  l'année,  elle  croyait  avoir  inté- 
rêt à  attendre  encore.  L'armée  napolitaine  était  insuf- 
fisamment préparée  à  entrer  en  campagne  et  aucun 
chef,  parmi  ses  généraux,  ne  paraissait  de  taille  à 
la  conduire  à  la  victoire.  Se  rendant  compte  de  cette 
infériorité  du  commandement,  Marie-Caroline  avait, 
dans  le  courant  d'août,  envoyé  à  Vienne  le  major 
Suzanna,  un  de  ses  hommes  de  confiance.  Le  mes- 
sager royal  devait  demander  à  l'empereur  François 
de  «  prêter  »  un  de  ses  meilleurs  chefs  d'armée. 

Thugut  avait  décidé  son  maître  à  désigner  le 
général  Mack.  Ce  personnage,  né  en  1752,  en  Fran- 
conie,  s'était  distingué  dans  plusieurs  campagnes, 
notamment  en  1793  aux  Pays-Bas.  Longtemps 
employé  à  l'état-major,  c'était  un  faiseur  de  plans 
de  campagne  réputé.  Depuis  Léoben,  il  avait  été 
chargé  de  la  réorganisation  des  forces  impériales. 
Intrigant  et  vaniteux,  il  semblait  gênant  à  Vienne 
et  sa  désignation  pour  Naples  permettait  de  s'en 
défaire  !  En  annonçant  le  départ  prochain  de  Mack, 
—  auquel  Marie- Caroline  avait  promis  un  traite- 


â78 


LACOMBE   SAINT-MICHEL 


ment  annuel  de  quarante  mille  ducats  plus  les  émo- 
luments de  capitaine  général,  —  le  baron  de  Tliugut 
avait  fait  valoir,  auprès  de  Suzanna,  le  mérite  incon- 
testé de  l'homme  choisi  par  l'Empereur.  Le  ministre 
avait  ajouté  que  «  François  II,  par  le  traité  d'al- 
liance du  19  mai  précédent,  ne  s'était  engagé  à 
soutenir  Naples  que  si  cet  Etat  était  attaqué  et  non 
s'il  attaquait  le  premier;  que  cependant,  eu  égard 
à  la  situation  critique  dans  laquelle  se  trouvait  le 
roi  de  Naples,  son  gendre  n'hésiterait  pas  lui  porter 
secours  sans  s'attacher  rigoureusement  à  la  lettre 
du  traité.  » 

L'envoyé  de  France  à  Ratisbonne,  Bâcher,  eut 
connaissance  de  cette  sorte  de  promesse  faite  à 
Suzanna  et  la  signala  plus  tard  à  Talleyrand  le  3  bru- 
maire (24  octobre).  «  Le  général  Mack  a  été  installé 
généralissime.  On  dit  qu'il  n'a  accepté  ce  poste  que 
parce  qu'on  lui  a  promis  de  lui  envoyer  successive- 
ment des  renforts  de  troupes  autrichiennes  et  russes 
qui  doivent  arriver  par  Trieste  et  Naples  (1).  » 

En  attendant  la  venue  de  Mack,  annoncée  pour 
la  fin  de  septembre,  les  souverains  napolitains  ne 
pouvaient  prendre  aucune  décision  définitive.  Le 
23  juillet,  un  conseil  de  guerre  avait  été  tenu  à 
Caserte  et  le  ministre  Ariola,  ayant  pu  disposer 
mensuellement  d'un  million  de  ducats,  somme 
énorme  pour  le  budjet  napolitain,  des  rassemble- 
ments de  troupes  avaient  été  ordonnés  (2).  Mais 
les  mesures  nécessaires  pour  mobiliser  une  véritable 


(1)  A.  E.  Allemagne,  698-257. 

(2)  Médiocre   organisateui'  et   administrateur  peu   scrupuleux, 
Ariola  fut  disgracié  au  mois  d'octobre. 
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armée  n'avaient  encore  reçu  qu'un  commencement 
d'exécution.  Tout  au  plus,  le  royaume  pouvait-il, 
comme  en  1793,  envoyer  des  renforts  à  une  nou- 
velle coalition  ! 

De  même,  à  Paris,  malgré  sa  légitime  irritation 
contre  la  cour  royale  depuis  le  ravitaillement  de 
Nelson  à  Syracuse,  la  majorité  du  Directoire  ne  se 
souciait  pas  de  donner  le  signal  de  la  rupture.  Une 
campagne  de  presse^  très  violente,  avait  été  menée 
contre  Naples,  après  Aboukir,  et  le  Rédacteur  s'était 
fait  remarquer  par  ses  articles  agressifs  (1).  Rewbell 
avait  cherché,  de  son  côté,  à  entraîner  ses  collègues. 
«  Si  vous  hésitez,  —  avait-il  dit,  —  à  faire  la  guerre 
à  Naples  qui  l'a  provoquée  de  mille  manières,  et  si 
vous  tardez  à  vous  rendre  maîtres  de  la  Sicile,  c'en 
est  fait  de  votre  navigation  dans  la  Méditerranée.  » 
Mais,  déclarer  la  guerre  à  Naples,  c'était  aussi 
recommencer  la  lutte  contre  l'Autriche,  son  alliée; 
c'était  dissoudre  le  congrès  de  Rastadt  (les  confé- 
rences de  Selz  s'étaient  terminées  le  8  juillet)  (2)  ; 
dans  l'Italie  septentrionale,  la  situation  semblait  du 
reste  assez  inquiétante  :  Daunou^  récemment  rentré 
à  Paris,  avait  présenté  certaines  parties  du  pays 
comme  prêtes  à  se  révolter  contre  les  Français. 

Pour  toutes  ces  raisons,  l'avis  de  Rewbell  avait 

(1)  Voir  spécialement  le  n"  du  3  octobre  1798(12  vendémiaire 
an  VII). 

(2)  Au  milieu  de  septembre,  le  Directoire  venait  d'apprendre 
qu'une  armée  russe  se  tenait  prête  à  entrer  en  scène.  Une  nou- 
velle tentative  fut  faite  à  Vienne  pour  décider  la  paix  avec  l'Em- 
pire. 

La  déclaration  de  guerre  de  la  Porte  (voir  Ddbayet,  VIII)  ne 
fut  connue  en  France  que  vers  le  milieu  d'octobre. 
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été  provisoirement  écarté.  Le  Directoire  espérait 
que  l'arrivée  du  nouvel  ambassadeur  à  son  poste 
permettrait  de  gagner  du  temps  et  que  sa  présence 
aurait  au  moins  pour  résultat  de  mettre  fin  aux 
démonstrations  hostiles  et  blessantes. 


Lacombe  Saint-Michel  avait  quitté  Paris  à  la  fin 
d'août,  ignorant  encore  le  désastre  d'Aboukir.  Il 
s'était  arrêté  à  Gênes  et  à  Livourne  et  avait  cons- 
ciencieusement visité  Florence  avec  Reinhard,  mi- 
nistre de  la  République  auprès  du  grand-duc  Ferdi- 
nand. Mangourit  était  venu  le  rejoindre  en  Toscane, 
lui  apportant  des  renseignements  détaillés  sur  la 
situation  de  l'Italie.  Les  voyageurs  n'arrivèrent  à 
Rome  que  le  20  septembre. 

Pendant  ces  longues  étapes  à  travers  la  pénin- 
sule, l'ex-législateur  paraît  s'être  intéressé  beau- 
coup plus  aux  œuvres  d'art  et  aux  choses  militaires 
qu'aux  renseignements  politiques!  Dans  une  de  ses 
premières  lettres  adressées  àTalleyrand,  le  2  vendé- 
miaire (23  septembre),  après  son  arrivée  à  Rome,  il 
racontait  ses  impressions  de  touriste  d'une  façon 
succincte  et  profitait  surtout  de  l'occasion  on"erte 
pour  exposer  ses  idées  sur  la  défense  de  la  Corse  et 
de  l'île  d'Elbe!  Il  s'en  excusait  d'ailleurs  avec  bon- 
homie :  «  La  lettre  que  je  vous  adresse  est  moins 
diplomatique  que  militaire;  mes  longs  services  dans 
cette  dernière  qualité  m'imposaient  le  devoir  de 
vous  soumettre  des  idées  que  je  crois  utiles  (1).  » 


(1)  A.  E.  Naples,  126-1.  Dans  cette  lettre,  Lacombe  insistait  sm- 
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Se  souvenant  cependant  qu'il  était  ambassadeur 
de  la  République,  Lacombe  avait,  —  de  Gènes  le 
4  septembre,  puis  de  Florence  le  16  septembre,  — 
prévenu  Lacbèze  de  son  arrivée  prochaine  et  réclamé 
ses  passeports  qu'il  désirait  trouver  à  Rome. 

Cette  nouvelle  de  l'arrivée  du  général  avait  été 
fort  bien  accueillie  par  le  chargé  d'ati'aires.  «  Je  ne 
puis  vous  dissimuler,  —  écrivait-il  à  Talleyrand, — 
le  plaisir  que  j'aurai  à  lui  remettre  des  fonctions  que 
votre  silence  m'a  rendu  non  moins  pénibles  que  difficiles.  » 
Talleyrand  semble  du  reste,  pendant  cette  période 
de  1798,  avoir  lassé  tous  ses  agents.  Hésitant  sur  la 
conduite  à  tenir,  il  les  laissait  sans  ordres  et  sans 
ressources,  répondait  peu  ou  pas  à  leurs  demandes^ 
se  désintéressait  de  leur  sort  (Ij. 

Bien  qu'il  les  eût  réclamés  d'avance,  Lacombe 
Saint-Michel  ne  devait  pas  trouver  ses  passeports 
en  pénétrant  dans  la  ville  éternelle  le  20  septembre! 
Si  l'on  se  reporte  aux  dates,  il  est  facile  d'en  com- 
prendre la  raison.  Ce  fut  le  22  septembre  que  Nel- 
son fit  son  entrée  triomphale  à  Naples  et  qu'Emma 
Hamilton  s'évanouit  dans  les  bras  du  vainqueur 
d'Aboukirî  Le  gouvernement  royal  ne  voulait 
pas  voir  poindre  le  représentant  du  Directoire 
pendant  les  journées  de  fêtes  consacrées  à  l'amiral 
anglais  1  II  avait  donc,  tout  naturellement,  retardé 
l'envoi  des  passeports  demandés! 

la  nécessité  de  fortifier  Bastia  et  d'autres  points.  Il  signalait 
l'importance  de  Porto-Ferrajo,  à  l'ile  d'Elbe,  et  proposait  d'y 
employer  un  officier  qu'il  connaissait  de  longue  date,  Mellini. 

(1)  Nous  avons  constaté  une   situation   analogue   à  Constanti- 
nople  pour  le  chargé  d'affaires  Ruffin.  (Voir  Dubayet,  VIII). 


282  LACOMBE   SAINT-MICHEL 

Ne  trouvant  rien  à  Rorne,  et  fort  impatienté, 
l'ambassadeur  adressa  alors  une  nouvelle  lettre  au 
inar(|uis  de  Gallo.  Il  le  mettait  en  demeure  de  lui 
répondre  immédiatement  (i).  Pour  attendre  cette 
réponse  de  Gallo,  Lacombe  se  dirigea  sur  Portella, 
dernier  poste  romain  sur  la  route  de  Naples,  dans 
la  soirée  du  4  vendémiaire  (25  septembre).  Arrêté  à 
la  frontière,  précisément  parce  qu'il  n'avait  pas  de 
passeports,  il  dépêcha  un  deuxième  courrier  à  Na})les 
et  rétrograda  sur  Terracine  le  26  septembre. 

La  réponse  du  directeur  des  alTaires  étrangères 
parvint  le  lendemain  27.  Très  courtoisement,  le 
marquis  de  Gallo  s'excusait  d'un  retard  soi-disant 
involontaire,  se  confondait  en  regrets  et  envoyait 
enfin  les  pièces  demandées.  Le  général  put  donc 
quitter  aussitôt  Terracine  et,  sans  être  remar- 
qué, faire  son  entrée  à  Naples  le  28  septembre  dans 
la  nuit. 


La  ville  était  encore  en  fêtes.  Les  illuminations  et 
les  feux  de  joie  éclairaient  la  rade  et  la  côte,  du 
Pausilippe  à  Castellamare.  Au  matin,  de  ses  fenêtres 
du  quai  de  la  Chiaja,  l'ambassadeur  put  apercevoir 
une  partie  des  vaisseaux  anglais  qui,  au  mépris  du 
traité  de  1796,  étaient  tranquillement  ancrés  des  deux 
côtés  du  Castello  del  Ovo,  ou  se  réj)araient.  C'étaient 
VAlexander,  le  Goliath,  Y  Audacieux,  le  Minotaure,  le 
Culloden  et  le  Colossus,  vaisseaux  de  74;  le  Vanguard, 
vaisseau  amiral;    quatre    frégates    de    36,    Thélis, 

(1)  Leltrc  cilée  dans  les  Papiers  d'un  homme  d'Etat,  VI,  438. 
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Gibraltar.^  Terjisichore  et  Alicante;  une  corvette  de  18 
et  quatre  bâtiments  de  transport! 

Bien  décidé  à  protester  contre  la  présence  de  cette 
puissante  escadre  en  rade  de  Naples,  Lacombe 
réclama  une  audience  immédiate.  Dans  la  soirée  du 
29  septembre  il  était  reçu  par  le  ministre,  formulait 
sa  protestation  et  insistait  pour  être  présenté  au  Roi 
le  plus  tôt  possible.  D'un  commun  accord,  la  récep- 
tion officielle  au  palais  royal  était  fixée  au  12  ven- 
démiaire (3  octobre). 

L'ambassadeur  était  arrivé  à  Naples  accompagné 
de  sa  femme.  Mais  il  avait  dû  laisser  à  Rome  le 
secrétaire  d'ambassade  que  le  Directoire  lui  avait 
donné.  En  efl'et,  les  démêlés  de  Mangourit  à  3Iadrid 
en  1796  (1)  avaient  fait  grand  bruit  dans  les  chan- 
celleries. Dès  que  la  désignation  pour  Naples  de 
l'ancien  secrétaire  de  Pérignon  avait  été  connue,  le 
ministre  Gallo  avait  fait  demander  à  Talleyrand,  par 
le  chevalier  Ruffo,  de  modifier  l'arrêté  du  26  prai- 
rial (2).  Pour  le  principe,  Talleyrand  s'y  était  opposé. 
Mais,  de  son  côté,  Gallo  avait  continué  à  refuser  les 
passeports  nécessaires;  en  sorte  que  le  malheureux 
Mangourit,  qui  venait  de  remplir  une  mission  inté- 
ressante en  Valais,  ne  pouvant  franchir  la  frontière 
napolitaine,  avait  dû  rester  à  Rome. 

Au  moment  du  départ  de  Lacombe,  Mangourit 
lui  avait  demandé  d'insister  auprès  de  Gallo.  Mais 
la   nouvelle  démarche  tentée  n'eût  aucun  succès. 


(d)  Voir  PÉRIGNON,  III  et  IV. 

(2)  Cet  arrêté,  déjà  signalé,  visait  Lacombe  et  Mangourit. 
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L'ambassadeur  ne  put  que  protester  contre  une 
décision  qu'il  jugeait  offensante  pour  la  République. 
«  Monsieur  le  marquis,  —  écrivit-il  à  Gallo  peu 
après  son  arrivée  à  Naples,  —  le  refus  que  fait  le 
roi  des  Deux-Siciles  de  recevoir  le  citoyen  Man- 
gourit,  en  sa  qualité  de  secrétaire  d'ambassade  et 
chargé  d'affaires,  a  lieu  de  surprendre.  Ce  citoyen 
jouit,  il  est  vrai,  de  la  réputation  d'un  républicain 
prononcé,  mais  ce  titre  fait  sa  gloire  et  nous  avons 
tous  la  prétention  de  la  partager  avec  lui.  Si  la 
République  française  n'a  pas  le  droit  de  demander 
aux  gouvernements  monarchiques  de  lui  envoyer 
des  agents  républicains,  les  gouvernements  monar- 
chiques n'ont  pas  le  droit,  à  leur  tour,  d'exiger  que 
nos  agents  diplomatiques  soient  précédés  par  une 
réputation  antirépublicaine.  Il  me  semble  qu'une 
démarche  aussi  marquante  que  celle  que  fait  en  ce 
moment  la  cour  de  Naples,  aurait  dû  être  justifiée 
par  des  faits  pris  dans  le  séjour  du  citoyen  Man- 
gourit  à  Naples.  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes 
réflexions,  je  me  contenterai  de  rendre  compte  à 
mon  gouvernement  du  refus  formel  de  S.  M.  le  roi 
des  Deux-Siciles  et  j'attendrai  les  ordres  du  Direc- 
toire exécutif. . .  » 

Le  même  jourj  le  général  écrivait  à  Mangourit  : 
«  Je  suis  fâché,  citoyen,  que  la  malveillance  de  cette 
cour  me  prive  de  travailler  avec  vous,  je  crois  que 
je  ne  tarderai  pas  à  vous  rejoindre...  Ce  que  j'ap- 
prends et  vois  chaque  jour  me  le  fait  fortement  pré- 
sumer. » 

Ne  pouvant  servir  à  Naples,  le  secrétaire  écon- 
duit  se  fit  donner  une  mission  à  Ancône  comme 
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«  membre  de  l'agence  de  l'armée  d'Egypte,  »  agence 
qui  devait  chercher  à  révolutionner  l'Albanie^ 
l'Épire  et  la  Grèce!  Il  assista  au  siège  d'Ancône, 
quelques  mois  plus  tard,  et  il  l'a  raconté  d'une 
manière  intéressante.  Jamais  il  n'a  pardonné  à  la 
cour  de  Naples  l'injure  qu'il  avait  reçue!  Un  de  ses 
fils,  —  qui  partageait  les  rancunes  paternelles,  — 
s'engagea  au  mois  de  décembre  1798  dans  un  des 
régiments  de  Cliampionnet.  Au  bout  de  peu  de  jours, 
le  général  Rey  demanda  pour  le  jeune  Mangourit,  qui 
avait  vaillamment  reçu  le  baptême  du  feu,  un  brevet 
de  sous-lieutenant  (1).  C'est  en  cette  qualité  que  le 
fils  de  l'ex-premier  secrétaire  assista,  à  Naples,  à  la 
proclamation  de  la  République. 

(1)  Rapport  au  Directoire  du  lo   nivôse    au  VII.    Moniteur   du 
30  nivôse  (19  janvier  1799). 
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L'audience  royale.  —  Discours  de  l'anibassadour.  —  La  Reine 
est  malade.  —  Mack  généralissime.  —  Le  camp  de  San  Gci'- 
mano.  —  Blocus  de  Malte.  —  Lacombe  et  le  marquis  de  Gallo. 
—  Situation  intolérable.  —  Mise  en  marclic  des  troupes 
royales.  —  Occupation  de  Rome.  —  Revers  napolitains.  —  Les 
Français  de  Naples  sont  cliassés. 


Ainsi  qu'il  avait  été  convenu,  l'audience  royale 
eut  lieu  le  12  vendémiaire  (3  octobre).  Le  général 
Lacombe  Saint-Michel  était,  nous  l'avons  dit,  un 
véritable  colosse,  haut  de  près  de  six  pieds  et  très 
fort,  et  sa  voix  était  puissante  et  bien  timbrée.  Très 
maître  de  soi,  très  conscient  de  son  rôle,  il  se  pré- 
senta au  palais  royal  comme  le  représentant  d'une 
grande  nation  victorieuse  et  son  discours,  —  moins 
littéraire  que  celui  de  Garât,  mais  beaucoup  plus 
net,  —  dut,  malgré  sa  forme  courtoise,  impres- 
sionner vivement  les  courtisans  napolitains. 

Voici  les  passages  essentiels  de  cette  haran- 
gue (1)  :  «  Sire,  aussitôt  que  le  Directoire  exécutif 
de  la  République  française  fut  informé  que  le  citoyen 
qu'il  avait  chargé  d'être  auprès  de  Votre  Majesté 
l'organe  et  l'interprète  de  ses  sentiments,  venait 


(1)  A.  E.  Naples,  126-9. 


I 
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d'être  élevé  par  le  peuple  français  à  la  dignité  de 
l'un  de  ses  représentants,  il  jeta  les  yeux  sur  moi 
pour  le  remplacer  dans  l'honorable  et  satisfaisante 
mission  d'entretenir  et  de  fortifier  la  bonne  intelli- 
gence si  heureusement  rétablie  entre  la  nation 
française  et  celle  que  vous  gouvernez. 

«  Je  l'avouerai,  Sire,  nourri  dans  le  métier  des 
armes,  je  ne  serais  pas  entré  sans  quelque  crainte 
dans  cette  carrière  nouvelle,  si  la  franchise  et  la 
loyauté  constamment  adoptées  par  le  Directoire 
exécutif  pour  base  de  toutes  ses  démarches,  n'avaient 
banni  de  ses  négociations  cette  politique  astucieuse 
trop  longtemps  honorée  du  nom  de  science;  et  si, 
d'ailleurs,  la  renommée  ne  m'avait  appris  que  je 
trouverai  dans  les  vertus  personnelles  de  Votre 
Majesté,  un  gage  certain  de  cette  confiance,  qui, 
en  facilitant  toutes  les  relations  amicales,  peut 
seule  leur  donner  des  effets  prospères  et  durables.  » 
Après  ce  préambule  banal,  Lacombe  Saint-Michel  fit 
quelques  déclarations  humanitaires  dans  le  goût  de 
l'époque,  puis  chercha  à  faire  comprendre  au  Roi 
que  la  République  entendait  bien  être  respectée. 
«  ...  En  vain  l'horizon  politique  se  chargerait  de 
nouveaux  nuages.  La  République  française,  forte  de 
ses  moyens  comme  de  sa  loyauté,  se  refuserait 
longtemps  à  croire,  malgré  l'évidence  même,  à  tout 
projet  hostile  qui  ne  serait  pas  annoncé  comme  tel.  Aussi 
prompte  à  reprendre  l'attitude  guerrière  qu'elle  est 
disposée  à  conserver  l'attitude  pacifique  et  amicale, 
elle  serait  toujours  prête  à  repousser  une  agres- 
sion, et,  pleine  de  confiance  dans  la  justice  de  sa 
cause,   la   main,    la  même    main  qui  présente  la 
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branche  d'olivier,  saurait  reprendre  l'épée  guerrière 
€t  attendre  avec  sécurité  le  sorties  combats...  Lu 
nation  française,  décidée  à  ne  souffrir,  comme  à 
n'imposer  aucun  joug,  s'empressera  toujours  de 
former  les  liens  utiles  dont  l'effet  bienfaisant  est  de 
rapprocher  tous  les  intérêts...  Votre  sollicitude 
connue,  Sire,  pour  la  prospérité  des  peuples  qui 
vous  sont  soumis,  m'est  un  garant  certain  des  faci- 
lités que  le  Directoire  exécutif  trouvera  auprès  de 
vous  pour  parvenir  à  ce  but  désirable.  Déjà,  j'aime 
à  croire  que  ma  mission  se  bornera  à  lui  donner  des 
preuves  qu'il  peut,  avec  confiance,  compter  de  votre 
part  sur  des  sentiments  de  paix  et  d'amitié,  aussi 
sincères,  aussi  constants  que  ceux  dont  il  m'a  for- 
mellement chargé  de  présenter  l'assurance  à  Votre 
Majesté.  » 

La  réponse  du  roi  Ferdinand  n'est  mentionnée 
dans  aucun  document.  Quant  à  la  Reine,  probable- 
ment fatiguée  par  les  fêtes  données  depuis  douze 
jours  en  l'honneur  de  Nelson,  par  les  saturnales 
organisées  à  Pompéi,  par  les  mascarades  et  les  con- 
certs dont  lady  Hamilton  était  l'inspiratrice,  elle  se 
déclara  malade,  et  sa  répugnance  à  recevoir  La- 
combe,  régicide  comme  Garât,  était  d'ailleurs  assez 
naturelle. 

Bien  décidé  à  ne  pas  se  formaliser  inutilement 
et  à  être  intransigeant  pour  les  choses  sérieuses, 
l'ambassadeur  affecta  spirituellement  de  croire  à  la 
maladie  de  Marie-Caroline.  Il  raconta  à  Reinhard, 
ministre  à  Florence,  ses  premières  impressions,  en 
insistant  sur  la  difficulté  de   sa  mission,  mais  se 
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déclarant  «  prêt  à  en  assumer  les  responsabilités 
avec  la  dignité  d'un  vrai  républicain  (1).  »  Le  jour 
même  de  son  audience,  de  nouvelles  instructions 
chiffrées,  datées  du  quatrième  jour  complémentaire 
de  l'an  VT,  venaient  du  reste  de  lui  parvenir.  «  Votre 
situation,  citoyen,  devient  de  plus  en  plus  difficile. 
Vous  devez  faire  usage  de  toute  la  prudence  et  de 
toute  la  circonspection  dont  vous  êtes  capable.  » 
Les  instructions  pouvaient  se  résumer  ainsi  :  soyez 
prudent,  restez  jusqu'à  nouvel  ordre  à  votre  poste, 
passez  le  moins  de  notes  possible  au  marquis  de 
Gallo,  observez  avec  soin  les  préparatifs  militaires, 
et  restez  en  communication  constante  avec  le 
général  commandant  les  troupes  françaises  sur  le 
territoire  de  la  République  romaine. 


Deux  événements  marquèrent,  à  Naples,  le  mois 
d'octobre  1798  :  l'arrivée,  impatiemment  attendue, 
de  l'illustre  Mack  et  la  croisière  de  l'escadre  anglaise 
vers  Malte. 

Embarqué  à  Trieste,  Mack  toucha  terre  à  Manfre- 
donia,  se  présenta  le  9  octobre  au  château  de  Caserte 
et  reçut  le  meilleur  accueil.  «  Soyez  pour  nous  sur 
terre  comme  Nelson  sur  mer  »,  lui  dit  Marie- 
Caroline. 

Le  général  autrichien  avait  des  uniformes 
superbes,  des  équipages  importants  et  une  suite  de 
quatorze  officiers  allemands.  Parmi  eux,  on  distin- 

(1)    Lettres  de  Mme  Reinhard,  19. 

II.  19 
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guait  le  comte  Maurice  Dielrichsteiii  (1),  pre- 
mier aide  de  camp,  le  major  Frey,  le  capitaine 
Reichcnbach,  le  lieutenant  Paenzer.  Mack  s'était 
même  fait  précéder  d'une  maîtresse,  arrivée  le 
3  octobre  (2)  î 

Il  trouva  l'armée  napolitaine  très  brillante  de 
tenue,  passa  des  revues,  étala  ses  plans  de  cam- 
pagne et  se  montra  dabord  plein  de  confiance.  Le 
maréciial  Mac  Donald  donne  dans  ses  Mémoires 
les  raisons  de  cette  impression  optimiste.  Après 
les  succès  de  Cliampionnet,  Mac  Donald  demandait 
au  vaincu  :  «  Comment  un  général  aussi  distingué 
par  ses  talents  a-t-il  ainsi  exposé  sa  réputation  mili- 
taire comme  grand  tacticien  en  se  mettant  à  la  tète 
d'une  pareille  armée?  —  J'ai  été  appelé  et  sollicité 
par  le  roi  de  Naples.  J'ai  résisté,  mais  mon  souve- 
rain me  Ta  ordonné.  J'étais  forcé  d'obéir,  et  puis, 
en  voyant  cette  armée,  j'ai  été  séduit  :  bien  tenue, 
bien  organisée,  exercée,  montrant  un  grand  dévoue- 
ment et  surtout  une  grande  ardeur  de  vous  faire  la 
guerre,  de  délivrer  Rome  et  l'Italie  (3).  » 

Depuis  la  fin  de  septembre,  trois  camps  d'ins- 
truction avaient  été  enfin  formés  par  les  soins  du 
ministre  Ariola.  Le  plus  important,  celui  de  San 
Germano,  dans  la  vallée  du  Garigliano,  était  à 
proximité  de  la  frontière  et  commandait  la  grande 


(1)  Ce  Dieliiclisteiii  devint  géaéi'al  et  ambassadeur  d'Autriche 
il  Pélei'sbuurg.  11  épousa  une  comtesse  Schouvalolï.  Sa  sœur  était 
luariée  avec  le  comte  de  Meiveldt,  l'un  des  négociateurs  d'L'dine 
en  1797. 

(2)  Siéyès  à  Tallcxrand,  18  vendémiaire  (9  octobre). 

(3)  Mémoires  de  Mac-Donald,  66.  Pour  juger  la  valeur  des  sol- 
dats napolitains,  cl',  les  Mémoires  du  ijénéral  Bigarré,  cli.  x  et  xi. 
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route  de  Naples  à  Rome  par  Frosinone  et  Frascati. 
Vingt-deux  mille  hommes  y  avaient  été  rassemblés. 
Ce  camp  fut  placé  sous  les  ordres  de  Mack  en  per- 
sonne. L'un  des  deux  autres,  —  de  seize  mille 
hommes  dans  les  Abruzzes,  —  fut  confié  au  maré- 
chal Micheroux,  tandis  que  le  comte  Roger  de 
Damas,  émigré  fran(;ais,  était  chargé  d'exercer  les 
huit  mille  hommes  réunis  dans  la  vallée  de  la  Sezzia. 
Après  Micheroux  et  Damas,  considérés  comme 
des  soldats  de  valeur,  les  généraux  les  plus  en  vue 
de  l'armée  napolitaine  s'appelaient  Fonseca,  de 
Gamps,  Parisi,  San  Filippo.  Beaucoup  d'étrangers 
servaien-t  dans  les  troupes  royales  :  un  La  Trémoïlle, 
un  VinLimille,  le  chevalier  de  Saxe,  le  prince  de 
Philippstadt.  Les  Français  émigrés  avaient  été  spé- 
cialement attirés  par  les  souverains  (1).  Marie-Caro- 
line surveillait  d'ailleurs  elle-même  depuis  plusieurs 
semaines  les  mouvementsdes  troupes.  Le  lOoctobre, 
le  comte  de  Chastellux,  agent  de  Louis  XVIII,  écri- 
vait au  prétendant  :  «  La  Reine  a  encore  un  peu  de 
fièvre,  mais  son  courage  lui  tient  lieu  de  ses  forces 
qu'elle  ne  ménage  pas  assez...  Jeudi  elle  alla  dîner 
au  Belvédère.  Le  lendemain,  elle  partit  à  sept  heures 
du  matin  pour  une  manœuvre  de  la  garnison  de 
Capoue  que  le  Roi  désirait  montrer  au  général 
Mack  (2)....  .) 

(1)  On  sait  l'étonnante  fortune  que  fit,  deux  ans  plus  tard,  le 
jeune  vicomte  de  Saint-Clar,  venu  en  1800  à  la  Cour  avec  le  duc 
de  Berri.  La  vieille  Reine  le  prit  comme  amant  et  le  nomma 
ministre  de  la  guerre  du  royaume.  Il  avait  vingt-trois  ans  ! 

Un  des  fils  du  marquis  de  Bombellcs  (beau-frère  de  Mackau) 
servit  aussi  contre  la  France  dans  les  troupes  napolitaines.  Il 
entra  ensuite  au  service  de  l'Autriche. 

(2)  Lettre  citée  dans  la  Revue  d'histoire  diplontatique,  1888. 
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Pendant  que  s'achevaient  les  diverses  concentra- 
tions, Nelson,  las  des  fêtes  royales,  s'était  décidé  à 
quitter  Naples  avec  une  pattie  de  ses  forces  et 
s'était  dirigé  vers  l'île  de  Malte  déjà  bloquée  depuis 
la  fin  d'août  par  une  escadre  anglo-portugaise.  Le 
15  octobre,  l'île  de  Gozzo  était  conquise  et,  le  18,  le 
général  Vaubois,  à  la  Valette,  était  sommé  par 
l'amiral  portugais  de  rendre  la  ville.  Le  25,  Nelson 
faisait  lui-même  une  nouvelle  sommation  sans 
résultat.  Jugeant  avec  raison  que  le  blocus  de  l'île 
pouvait  se  prolonger  longtemps  encore,  le  vainqueur 
d'Aboukirrevenaitleo  novembre  en  rade  de  Naples, 
amenant  les  prisonniers  de  Gozzo  (1). 

L'amiral  fut,  cette  fois  encore,  accueilli  par  des 
transports  de  joie.  «  La  tête  tourna  à  Leurs  Majes- 
tés. Un  enfant  royal  de  six  ans,  Léopold,  interrogé 
sur  ce  qu'on  ferait  d'un  drapeau  français,  pris  à 
Gozzo,  répondit  :  «  Il  faut  le  fouler  aux  pieds.  »  Un 
autre  petit  prince,  Albert,  criait  :  Vive  Nelson  tjui  a 
tué  tous  les  Français..  (2).  » 

Cette  occupation  de  Gozzo  constituait  pour  la  cour 
de  Naples  un  succès  appréciable,  car  le  débarque- 
ment à  Malte  des  troupes  de  Bonaparte  avait  été 
l'un  des  gros  griefs  mis  en  avant  depuis  quelques 
mois  contre  la  France.  Ferdinand  IV  gardait  en 
effet  des  prétentions  sur  Malte,  sous  prétexte  que 


(1)  La  [)ctil('  garnison  de  Gozzo.  compo.séc  du  deux  cents 
lioinmes  sous  le  commandement  du  chef  de  bataillon  Lochey, 
avait  capitulé  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  Après  avoir  été 
ramenés  à,  Naples,  les  prisonniers  lurent  dirigés  sur  Toulon,  sur 
un  transport  anglais. 

(2)  Mémoire  de  Couturier,  déjà  cité.  (A.  E.  Mémoires  et  docu- 
ments, Naples,  I,  217.) 
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c'était  l'empereur  Charles -Quint  qui  avait  cédé 
l'île,  en  1530,  aux  chevaliers  de  Saint-JeanI  Dans 
une  de  ses  premières  conversations  avec  l'ambassa- 
deur du  Directoire,  Acton  n'avait  pas  caché  que  le 
Roi  était  très  décidé  à  agir  énergiquement  pour 
faire  valoir  ses  droits  sur  Malte,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  alliés.  «  Mais,  —  avait  répliqué  La- 
combe,  —  si  les  Anglais  prennent  Malte,  pensez- 
vous  qu'ils  vous  la  donneront?  —  Oh!  ils  ne  la  gar- 
deront pas,  répondit  Acton,  et,  dans  le  contraire, 
nous  appellerons  à  notre  secours  le  Turc,  le  Mogol, 
et  même  le  diable,  s'il  pouvait  nous  aider  à  la  re- 
prendre (1)  t  » 

Dès  son  retour,  Nelson  fut  invité  à  se  rendre 
à  San  Germano.  La  Cour  entière  s'y  était  trans- 
portée à  la  fin  d'octobre  avec  les  ministres  et 
quelques  membres  du  corps  diplomatique.  Inlas- 
sable, Mack  organisait  des  manœuvres  savantes 
et  des  «  petites  guerres  »,  faisant  les  honneurs 
de  ces  parades  d'opéra-comique  où  la  Reine,  — 
en  casaque  bleu  de  ciel  brodée  en  or,  avec  fleurs 
de  lys  au  col,  garniture  de  boutons  d'or  mat 
et  un  chapeau  de  général  en  chef  avec  un  panache 


(1)  Lacombc  à  Tallcyrand,  23  vcjidéniiaire  (14  octobro  dT98). 
Cette  piétcntiou  sur  Malte  était  insoutenable.  De  même,  le  Saint- 
Siège  avait  des  prétentions  sur  le  royaume  des  Deux-Siciles. 
D'après  une  tradition  très  aneienne,  le  roi  de  Naples  devait  payer 
au  Pape  un  tribut  annuel  de  8.000  onces  d'or.  En  outre,  à  chaque 
changement  de  règne,  on  adressait  à  Rome  une  somme  de 
50,000  livres  sterling.  Enfin,  le  Roi  devait  envoyer  tous  les  trois 
ans,  comme  hommage,  une  liaquciiée  blanche  et  tenait  à  la  dis- 
positioji  du  Pontile  un  corps  de  ti-ois  cents  cavaliers  qui  pouvait 
être  requis  annuellement  pendant  un  trimestre. 
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hlanc,  —  caracolait  quotidiennement  devant  les  régi- 
ments! 

Amené  par  lady  Hamilton  le  10  novembre,  Nel- 
son assista  à  plusieurs  parades,  mais  ne  partagea 
pas  l'enthousiasme  général.  A  l'une  des  manœuvres, 
Mack  se  fit  maladroitement  cerner.  Impatienté, 
l'amiral  se  tourna  alors  vers  son  aide  de  camp  et 
lui  dit  en  anglais  :  «  Cet  homme  ne  connaît  pas  le 
premier  mot  de  son  métier.  »  Puis,  il  écrivit  à 
Londres  :  «  Mack  ne  peut  bouger  sans  emmener 
cinq  voitures  :  cela  m'a  donné  une  bien  triste  opi- 
nion de  lui  !  » 

La  confiance  royale  ne  se  laissait  cependant  pas 
ébranler!  Soupçonné  de  malversations,  le  ministre 
Ariola  venait  d'être  remplacé,  mais  les  ressources 
financières  paraissaient  encore  assez  grandes.  L'ar- 
genterie des  églises  avait  été  réquisitionnée;  les 
caisses  publiques  avaient  été  invitées  à  verser  tout 
leur  numéraire  au  trésor  royal.  Aussi  la  Reine  se 
montrait-elle  plus  belliqueuse  que  jamais.  Nelson 
continuait  à  penser  que  l'action  militaire  contre  la 
République  romaine  ne  devait  se  produire  que  si 
l'Autriche  se  décidait,  de  son  côté,  à  entrer  en  cam- 
pagne dans  le  nord  de  l'Italie.  Au  contraire,  ce  que 
désirait  maintenant  Marie-Caroline,  c'était  une 
guerre  immédiate.  Déjà,  le  24  septembre,  —  avant 
même  l'arrivée  de  Mack,  —  sans  consulter  le  Roi, 
elle  avait  donné  l'ordre  de  violer  la  frontière  romaine . 
La  division  des  Abruzzes  s'était  heurtée  à  des  troupes 
de  Mac  Donald  et  l'affaire  n'avait  eu  aucune  suite 
grâce  au  sang-froid  du  général  français,  qui  s'était 
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contenté  de  demander  des  explications  à  Micheroux. 
Six  semaines  s'étaient  écoulées  depuis  cet  incident. 
Très  admiratrice  des  talents  de  Mack,  et  persuadée 
que  la  petite  armée  française  serait  impuissante  à 
défendre  Rome,  la  souveraine  escomptait  déjà  l'en- 
trée solennelle  des  Napolitains  dans  la  ville  des 
papes  et  voyait  la  péninsule  entière  délivrée  des 
jacobins  I  Elle  estimait  qu'à  l'annonce  des  premiers 
succès  de  Mack,  l'Empereur,  son  gendre,  se  décide- 
rait à  entrer  aussitôt  en  scène  vers  la  Cisalpine. 
Pendant  ce  temps,  croyait-elle,  les  flottes  anglaise 
et  turque  (La  Porte  avait  déclaré  la  guerre  à  la 
France  au  commencement  de  septembre)  assure- 
raient la  maîtrise  de  la  mer  à  la  nouvelle  coalition! 


Malgré  tous  les  préparatifs  de  guerre  dont  il  était 
l'involontaire  témoin;  malgré  la  situation  extraor- 
dinaire qu'il  avait  trouvée  en  arrivant  à  Naples, 
Lacombc  Saint-Michel  continuait  à  remplir  avec 
beaucoup  de  dignité  son  rôle  de  représentant  de  la 
République.  Dans  ses  entretiens  avec  Gallo,  il  pro- 
testait constamment  contre  la  violation  du  traité  de 
1796,  et  cherchait  à  faire  valoir  la  modération  du 
Directoire.  Forçant  la  sympathie  des  ministres  par 
la  franchise  de  son  attitude  et  la  correction  de  ses 
procédés  de  discussion,  il  réussissait  même  à  entre- 
tenir des  relations  personnelles  assez  courtoises 
avec  le  terrible  Acton. 

Les  dépèches  officielles  expédiées  de  Naples  en 
octobre  et  novembre  1798  —  dépêches  dont  une 
partie  seulement  existe  aux  archives  du  ministère, 
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l'autre  n'étant  sans  doute  jamais  parvenue  — 
montrent  le  calme  de  l'ambassadeur  et  aussi  sa 
clairvoyance  (i).  Lacombe  est  arrivé  à  son  poste 
sans  enthousiasme  et  sans  illusions.  Soldat,  il  a  reçu 
une  consigne  :  avoir  de  la  patience,  ne  pas  provo- 
quer une  rupture  que  le  Directoire  ne  désire  pas, 
garder  cependant  une  attitude  ferme  vis-à-vis  de  la 
Cour.  Cette  consigne,  le  général  l'a  parfaitement 
exécutée,  mais  au  prix  de  quels  elTorts  ! 

Dès  le  20  vendémiaire  (11  octobre),  le  surlende- 
main de  l'arrivée  de  Mack  à  Caserte,  le  représen- 
tant de  la  République  avait  sommé  Gallo  d'avouer 
le  but  des  rassemblements  effectués  à  San  Germano. 
Fort  embarrassé,  le  ministre  napolitain  avait  donné 
l'assurance  que  la  concentration  des  troupes  avait 
un  caractère  purement  défensif  :  «  Depuis  Campo- 
Formio.  vous  avez  révolutionné  Tltalie,  culbuté  le 
gouvernement  suisse,  occupé  Rome,  pris  Malte, 
attaqué  l'Afrique  et  nous  avons  craint  un  débarque- 
ment en  Sicile.  »  Comme  conclusion,  Gallo  avait 
ajouté  que  le  roi  de  Naples  n'était  en  état  d'atta- 
(juer  personne,  qu'il  avait  besoin  de  paix,  mais  que 
le  royaume  avait  sept  millions  d'habitants  et  que 
les  mesures  défensives  étaient  légitimes. 

Peut-être  le  ministre  était-il  sincère?  Naples  pou- 
vait, jusqu'à  un  certain  point,  craindre  encore  une 
offensive  française  et  Gallo  n'était  pas  personnelle- 
ment partisan  d'une  guerre  d'agression.  Le  négo- 


(1)  Toute  la  correspondance  politique  de  Lacombe  Saint-Miclicl 
est  contenue  auxA.E.dans  le  volume  Najiles,  126.  En  dehors  des 
dépéclies  de  Naples,  le  Directoire  était  tenu  au  courant  par  ses 
commissaires  à  Rome  :  Dupoit,  Bertholio  et  Florentin  Guyot. 
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dateur  d'Udine  avait  conservé  de  réelles  sympathies 
pour  la  France,  et  était  désireux  de  trouver  un  ter- 
rain d'entente  avecLacombe Saint-Michel.  lia,  d'ail- 
leurs, avoué  dans  ses  Mémoires,  que  «  le  Directoire 
était  prêt  à  faire  toutes  les  concessions  possibles  »(!), 
pour  assurer  la  paix.  «  Le  ministre  de  France, 
—  raconte  G  allô,  —  arriva  à  proposer,  confor- 
mément aux  instructions  du  Directoire,  que,  si  le 
Roi  voulait  vraiment  et  de  bonne  foi  conserver  la 
paix  avec  la  France,  celle-ci  était  disposée,  non- 
seulement  à  reconnaître  la  neutralité  de  Naples, 
mais  encore  à  remettre  entre  les  mains  du  Roi  l'île 
de  Malte,  aussitôt  après  la  paix  maritime;  et,  quant 
à  Rome,  le  Directoire  se  montrait  heureux  de  se 
faire  du  Roi  un  ami  et  consentait  pour  cela  à  retirer 
ses  troupes  en  Lombardie,  cédcDit  à  lui  et  à  ses  troupes 
toute  la  République  romaine,  pour  qu'il  en  disposât  à 
son  plaisir;  car,  n'ayant  occupé  cet  État  que  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  qu'il  fût  au  pape,  il  le  verrait, 
sans  jalousie,  passer  au  pouvoir  du  Roi. . .  » 

L'exactitude  de  ce  témoignagne  de  Gallo  paraît 
cependant  assez  discutable.  Ni  dans  la  correspon- 
dance de  Lacombe,  ni  dans  celle  de  Talleyrand,  on 
ne  trouve  trace  de  propositions  semblables!  C'eût 
été  payer  bien  cher  la  paix  avec  Naples  que  d'aban- 
donner, sans  combattre, Malte  et  Rome!  Et,  si  vrai- 
ment Lacombe  avait  fait  ces  propositions  au  nom 
de  la  France,  il  eût  été  difficile  —  même  pour  la 
reine  Marie -Caroline  —  de  ne  pas  les  trouver 
superbes  ! 

(i)  Memorie  del  Duca  di  Gallo.  Archivio  XIII,  277.  Citaliou  de 

M.    A..DUF0URCQ. 


298  LACOMBE   SAINT-MICHEL 

Les  mémoires  de  Gallo,  prouvent,  en  tout  cas, 
(|ue  l'attitude  du  Directoire  vis-;à-vis  de  Naples  fut 
remarquablement  conciliante  ! 

Mais,  justement  parce  qu'il  représentait  le  parti 
de  la  Paix,  Gallo,  depuis  Aboukir,  avait  vu,  chaque 
jour,  diminuer  son  influence.  A  l'arrivée  de  Mack, 
un  important  conseil  de  guerre  s'était  tenu  à  Caserte. 
Gallo  n'y  avait  pas  assisté,  alors  que  le  ministre  de 
la  justice  avait  été  convoqué.  Ce  ministre  de  la  jus- 
tice était,  il  est  vrai,  le  fameux  prince  de  Castelcicala 
dont  nous  avons  signalé  le  rôle  odieux  dans  les 
procès  politiques.  Lui  seul  avait  représenté  l'élé- 
ment napolitain  au  conseil  de  guerre!  Pour  décider 
les  affaires  du  pays,  le  Roi  n'avait,  —  en  dehors  de 
Castelcicala,  —  fait  appel  qu'à  des  étrangers  :  à 
Acton,  à  l'autrichien  Mack,  aux  anglais  Nelson  et 
Hamilton  (1)  ! 

La  bonne  volonté  de  Gallo  n'était  donc  pas  suffi- 
sante pour  amener  une  détente,  et  Lacombe  ne  pou- 
vait se  faire  d'illusions  à  ce  sujet.  Très  clairvoyant, 
l'ambassadeur  voulut  du  nioins  renseigner  très 
exactement  et  très  complètement  le  Directoire. 
Aucun  détail  de  quelque  intérêt  ne  fut  négligé  dans 
ses  dépêches.  Le  26  octobre,  il  signalait  des  tiraille- 
ments momentanés  entre  les  deux  cours  de  Naples 
et  de  Vieime.  Gallo  n'avait  pas  été  remplacé  encore 
auprès  de  l'Empereur,  depuis  qu'il  exerçait  les  fonc- 
tions de  directeur  des  alf aires  étrangères;  Baptiste, 
son  ancien  secrétaire,  avait  géré  les  affaires  et  Acton 

(1)  Dépêche  du  26  vendémiaire  (17  octobre).  C'est  à  la  suite  de 
ce  conseil  que  le  ministre  de  la  guerre,  Ariola,  l'ut  destitué. 
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désirait  envoyer  à  Vienne  le  prince  de  Belmonte. 
Mais  celui-ci  passait  pour  un  personnage  fort  intri- 
gant. Les  ministres  autrichiens  ayant  réussi  a 
le  faire  écarter,  Marie-Caroline  venait  de  faire 
nommer  l'abbé  Giansanti,  vieillard  de  soixante- 
douze  ans,  dont  personne  à  Vienne  ne  pouvait  être 
jaloux! 

La  correspondance  de  Lacombe  racontait  aussi 
l'expédition  de  Nelson  à  Malte  et  le  retour  de 
l'amiral  anglais  après  l'inutile  sommation  faite  au 
général  Vaubois,  mettait  en  lumière  les  procédés 
peu  charitables  des  Anglais  pour  les  prisonniers  de 
Gozzo,  énumérait  avec  beaucoup  de  compétence  les 
mouvements  de  troupes  (1). 

Très  inquiet  de  la  conduite  à  tenir  en  cas  de  rup- 
ture, et  las  du  rôle  pénible  que  les  circonstances  lui 
imposaient  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  général  se  plai- 
gnait de  rester  sans  instructions  précises  :  «  Je  suis 
aussi  éloigné  de  Paris  que  si  j'étais  à  Botany-Bay, 
et  à  peu  près  avec  autant  d'agrément  (2)  »  !  «  Quels 
que  soient  les  désagréments  dont  ma  place  est  abreu- 
vée, —  disait-il  à  Talleyrand,  —  soyez  sûr  que  je 
saurai  me  tenir  à  mon  poste  jusqu'à  ce  que  mon  gou- 
vernement me  rappelle  ou  que  celui-ci  me  congédie. 
J'ai  lieu  de  croire  que  puisque  la  France  temporise 
elle  n'est  pas  prête  d'attaquer  encore.  Le  gouverne- 
ment français  voit  aussi  bien  que  moi  que  le  seul 

(1)  Dépêclies  du  6  biuiuaii-e  (26  octobre)  et  du 9  biumaire (30  oc- 
tobre). Lacombe  était  aussi  en  coircspondance  suivie  avec  le 
général  français  coiuiuandant  à  Rome.  (Mémoires  de  Tliiébault,  II, 
255.)  Championnet  lut  pré^■enu  dès  le  20  novembre  du  plan  napo- 
litain. 

(2)  Dépêche  du  16  brumaire  (6  no\embre.) 
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moyen  de  communiquer  librement  avec  Malte  et 
l'armée  d'Egypte  est  l'occupation  des  Deux-Siciles. . . 
Ici,  les  compliments  sont  une  monnaie  de  bas  aloi, 
il  faut  une  armée  de  quarante  mille  hommes,  vous 
obtiendrez  alors  tout...  La  Cour  attaquera  quand 
elle  croira  pouvoir  le  faire  avec  avantage.  On  dit  que 
c'eît  le  20  brumaire...  (i).  La  cour  de  Naples  vou- 
drait que  je  m'en  fusse  de  mon  propre  mouvement. 
J'ai  votre  ordre  positif  de  rester  à  mon  poste  jus- 
qu'à ce  que  je  sois  rappelé  ou  renvoyé.  Ne  dois-je  pas 
me  considérer  comme  renvoyé  si  toute  communi- 
cation étant  rompue  avec  moi,  je  ne  puis  recevoir 
Tordre  de  mon  rappel...  (2)'?  » 

Le  Directoire  étant  toujours  décidé  à  ne  pas 
prendre  une  attitude  trop  agressive  en  Italie,  la 
patience  et  la  prudence  furent  encore  recomman- 
dées à  Lacombe  Saint-Michel!  Une  lettre  de  ïalley- 
rand  (3j,  datée  du  28  brumaire  (18  novembre)  (lettre 
qui  ne  parvint  du  reste  jamais  à  Naplesj,  lui  renou- 
velait les  instructions  précédentes.  On  l'autorisait 
pourtant  à  préparer  son  départ  :  «Je  crois  qu'il  n'est 
pas  inutile  de  vous  faire  observer  que,  d'après  tous 
les  mouvements  de  la  Cour,  ce  serait  une  sage  pré- 
caution de  vous  mettre  en  mesure  de  partir  dans  le 
cas  que  vous  y  fussiez  forcé  d'une  manière  ou  d'une 
autre.  Cette  précaution  peut  avoir  lieu  sans  aucune 
marque  extérieure...  Votre  conduite  près  de  la  Cour 
doit  toujours  être  celle  d'un  observateur  attentif...  » 

(1)  Dépêche  du  18  brumaire  (8  novembre). 

(2)  Dépêclie  du  2:2  brumaiie  (12  novembre). 

(3)  Ce  lut  la  dernière  adressée  à  Naples  en  1798. 
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Observateur  attentif!  Certes  l'ambassadeur  avait 
prouvé  qu'il  l'était!  Mais  l'heure  propice  à  Vobserva- 
tion  pouvait  être  considérée  comme  passée!  Au 
moment  011  Talleyrand  envoyait  ces  ultimes  recom- 
mandations, des  démonstrations  non  équivoques 
d'hostilité  avaient  commencé  depuis  plusieurs  jours 
dans  différentes  villes  du  royaume.  A  Messine,  deux 
négociants  français  étaient  assassinés  après  avoir 
vu  leurs  maisons  pillées.  A  Trapani,  les  autorités 
locales  refusaient  à  un  bateau  français  de  commerce 
de  prendre  de  l'eau  (1).  A  Naples  même,  dès  le 
18  brumaire  (29  octobre),  de  graves  insultes  avaient 
été  faites  par  la  populace. 

Ce  dernier  incident  rappelait  l'affaire  de  Vienne 
du  13  avril  précédent.  Les  bureaux  de  la  chancel- 
lerie du  consulat  venaient  d'être  transférés,  le 
28  octobre,  dans  une  maison  dite  Hôtel  impérial  sur 
la  place  Sainte-Lucie.  Le  consul  général  Siéyès 
avait  fait  poser  sur  sa  porte  un  écusson  portant  une 
inscription  peu  subversive  :  Consulat  (jénéral  de  la 
République  française  à  Naples.  Aussitôt,  des  groupes 
hostiles  s'étaient  formés.  Des  bandes  de  lazaroni, 
sans  doute  payées  par  Castelcicala,  étaient  venues 
hurler  sous  les  fenêtres  de  Siéyès,  puis,  pendant  la 
nuit,  avaient  brisé  les  vitres  et  lancé  des  pierres 
contre  l'écusson.  C'était,  on  le  voit,  la  réédition  des 
procédés  viennois  à  l'égard  de  Bernadotte  ! 

En  vain,  le  lendemain  30  octobre,  Lacombe  avait- 
il  fait  parvenir  les  plus  énergiques  protestations. 
Aucune  mesure  n'avait  été  prise  par  le  ministre  de 

(1)  Mémoire  de  Couturier,  vice-coasul,  déjA  cité. 
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la  justice,  responsable  de  la  police,  pour  protéger  la 
maison  française.  Depuis  lors,  chaque  soir,  les 
insultes  continuaient.  Siéyès  écrivait  mélancolique- 
ment le  9  novembre  (19  brumaire),  après  avoir 
raconté  cette  injurieuse  situation  du  Consulat  :  «  Le 
gouvernement  fait  tout  pour  nous  chasser  mais  ne 
veut  pas  nous  dire  :  partez  !  » 

A  cette  date  du  9  novembre,  on  entrait  du  reste 
décidément  dans  une  période  d'agitation  guerrière. 
Les  cardinaux  romains,  réfugiés  à  Naplcs  depuis 
huit  mois,  annonçaient  officiellement  leur  prochaine 
rentrée  à  Rome  et  louaient  déjà  des  carrosses  pour 
suivre  l'arrière-garde  de  l'armée  royale  !  Le  8  no- 
vembre^ le  roi  Ferdinand  et  une  partie  de  la  Cour 
étaient  allés  communier  solennellement  à  l'église 
de  Saint-Janvier,  et  cette  cérémonie  avait  paru,  à 
tous,  le  prélude  d'une  prochaine  entrée  en  cam- 
pagne! Les  malheureux  diplomates  français  étaient 
bloqués  dans  leurs  maisons,  n'ayant  aucun  moyen 
de  faire  parvenir  de  leurs  nouvelles.  «  Les  prédica- 
tions, —  écrivait  Lacombe  le  12  novembre  (22  bru- 
maire), —  recommencent  dans  les  rues  et  sur  les 
})laces.  On  ne  peut  plus  sortir  sans  être  insulté. 
Ma  femme  l'a  été  elle-même  dans  une  promenade 
publique.  » 

Aussi,  le  départ  forcé  était-il  entrevu  comme  une 
délivrance!  Depuis  dix  à  douze  jours,  —  racontait 
Siéyès  dans  sa  dernière  dépêche  du  14  novembre,  — 
nous  sommes  comme  prisonniers,  environnés  d'es- 
pions. Il  est  impossible  de  rien  envoyer.  On  me  fait 
espérer  que  ce  duplicata  pourra  sortir  de  cette  prison 
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par  voie  de  mer  et  que  nous  serons  congédiés  dans 
huit  jours.  » 


Parfaitement  renseigné  par  des  lettres  de  Naples, 
le  chevalier  Ruffo,  amhassadeur  auprès  du  Direc- 
toire, ne  se  souciait  pas  de  se  trouver  à  Paris  au 
moment  des  premières  hostilités  qu'il  savait  pro- 
chaines. Il  demandait  ses  passeports  le  22  novembre, 
en  prétextant  son  état  de  santé,  les  obtenait  immé- 
diatement et  se  mettait  en  route  le  lendemain.  Le 
secrétaire  Carraciola  devait  rester  provisoirement 
pour  gérer  les  affaires. 

Le  jour  même  où  l'envoyé  napolitain  se  décidait 
à  quitter  Paris  par  prudence,  les  derniers  scrupules 
de  Ferdinand  venaient  de  disparaître.  Le  parti  de  la 
Guerre,  —  c'est-à-dire  la  Reine  et  les  Hamilton  — 
avaient  enfin  convaincu  le  souverain  de  la  néces- 
sité d'une  guerre  immédiate  avec  la  République 
romaine.  En  vain,  le  ministre  Gallo  avait-il  tenté  de 
retarder  encore  la  crise  en  objectant  le  manque 
d'argent  qui  commençait  à  se  faire  sentir  (1),  et 
supplié  le  Roi  d'attendre  au  moins  les  subsides 
anglais.  Interrogé  la  veille  sur  les  projets  du  cabinet 
de  Londres,  Nelson  avait  répondu  «  que  Pitt  ne 
pouvait  demander  en  ce  moment  de  l'argent  au  Par- 
lement britannique,  mais  que  si,  à  Naples,  on  mettait 
tout  en  œuvre  pour  se  sauver,  l'Angleterre  ne  reste- 
rait pas  inactive,  parce  que,  jamais  encore,  John 
Bull  n'avait  laissé  un  ami  dans  l'embarras  (2).  » 

(1)  Le  change  était  alors  à  52  pour  100. 

(i)  Sybel,  V   368.  —  L'Angleterre  conclut   en   effet  ultérieure- 
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La  Reine  avait  considéré  cette  réponse  évasive 
comme  un  encouragement  et  comme  une  pro- 
messe. En  outre,  de  bonnes  nouvelles  d'Autriche 
venaient  d'arriver  à  Naples.  Baptiste  (toujours 
chargé  d'affaires  à  Vienne  en  attendant  l'arrivée  du 
vieil  abbé  Giansanti)  annonçait,  sur  un  faux  rapport, 
mais  de  bonne  foi,  que  la  guerre  était  déjà  com- 
mencée du  côté  des  Grisons  et  même  qu'une  ren- 
contre heureuse  avait  eu  lieu  entre  les  troupes  impé- 
riales commandées  par  le  général  Auffenberg  et  un 
corps  français  (1). 

Habilement  exploitée  par  Marie-Caroline,  cette 
lettre  de  Baptiste,  avait  paru  concluante.  Un  mani- 
feste, —  préparé  depuis  longtemps,  —  fut  crié  dans 
les  rues  de  Naples  dans  la  soirée  du  22  novembre.  Le 
souverain  y  affirmait  son  désir  de  la  paix  et  y  racon- 
tait à  son  peuple  qu'il  avait  fait  à  la  République  fran- 
çaise toutes  les  concessions  possibles.  «  Mais,  — 
disait  Ferdinand,  —  l'occupation  de  Rome  et  de 
Malte,  de  continuelles  menaces  d'invasion,  confir- 
mées par  des  préparatifs  de  guerre  et  des  mouve- 
ments de  troupes  significatifs ,  m'ont  décidé  à 
prendre  des  mesures  pour  éloigner  de  mon  royaume 
le  danger  qui  le  menaçait.  »  Le  roi  de  Naples  décla- 
rait qu'en  conséquence,   il  allait  entrer  dans  l'État 

ment  avec  Naples  un  traité  d'alliance  qui  fut  signé  le  1^'  décembre 
par  llamilton  et  Gallo.  A  la  même  époque,  une  alliance  avec  la 
Russie  était  signée  à  Pélersbourg  par  le  duc  de  Serracapriola. 
(KocH,  Histoire  des  traités,  V,  167.) 

(1)  Au  départ  de  Mack  pour  Naples,  le  baron  de  Tliugut  lui 
avait  affii'nié  que  l'Autriche  donnerait  le  signal  de  la  guerre  par 
l'invasion  des  Grisons.  La  nouvelle  envoyée  par  Baptiste  pouvait 
donc  paraître  très  importante  et  décisive.  (Papiers  d'un  homme 
d'État,  VII.  16). 
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romain  «  avec  la  volonté  stable  d'y  rétablir  la  religion 
catholique,  d'y  comprimer  l'anarchie,  terminer  les 
désastres  et  les  déprédations,  ramener  la  paix,  et  le 
replacer  sous  le  gouvernement  régulier  de  son  légi- 
time souverain.  » 

A  cette  même  date  du  22  novembre,  la  Reine  fai- 
sait un  suprême  appel  à  l'Empereur  :  «  Mon  bien 
chers  fils  et  neveu,  vous  avez  actuellement  dans  vos 
mains  la  destruction  de  vos  beaux-parents,  oncle, 
tante  et  amis,  de  deux  royaumes  superbes,  de  sept 
millions  de  tranquilles  et  paisibles  habitants.  Si  vous 
retardez  en  Italie,  toute  la  force  française  pèsera  sur 
nous  et  nous  serons  écrasés,  et  ce  sera  par  les  mains 
les  plus  chères  que  nous  aurons  été  sacrifiés...  Vous 
pouvez  juger  de  mon  état  :  mon  cher  mari  exposé  à 
une  guerre  de  traître  oîi  tout  est  à  craindre...  Je 
compte  toujours  sur  votre  assistance  efficace  sans 
laquelle  nous  serions  perdus  et  perdus  par  votre 
main...  (1)  » 

*  * 

Pour  réaliser  le  superbe  programme  tracé  par  le 
Roi  dans  son  manifeste,  l'armée  napolitaine  se  met 
en  marche  dès  le  24  novembre  en  plusieurs  colonnes. 
Micheroux  avec  quinze  mille  hommes  et  vingt-quatre 
canons  se  porte  sur  Ascoli;  San  Filippo  avec  neuf 
mille  hommes  gagne  Aquila  et  Terni;  une  division, 
portée  par  l'escadre  de  Nelson,  est  envoyée  à 
Livourne;  enfin,  Mack  lui-même  avec  le  gros  des 
forces  napolitainesprécédemment  concentrées  à  San 

(1)  Lettre  citée  par  l'historien  allemand  Helfert,  Fabrizio 
Ruffo.  Révolution  von  Neapel. 

n.  20 
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Germano,  se  dirige  le  plus  rapidement  possible  sur 
Rome.  Le  roi  Ferdinand  suit  le  général  autrichien  à 
une  journée  de  marche  (1). 

Malgré  l'inconcevable  dispersion  de  ses  colonnes, 
trois  jours  après  son  départ  de  San  Germano,  Mack 
arrive  devant  la  ville  éternelle.  L'armée  française 
chargée  de  défendre  la  République  romaine  ne  comp- 
tant que  quinze  mille  hommes,  Championnot  s^est 
décidé  h.  se  porter  au  nord  du  Tibre  en  ne  laissant 
qu'une  petite  garnison  au  château  Saint-Ange.  Mack 
et  Ferdinand  peuvent  donc,  sans  avoir  livré  com- 
bat, faire  leur  entrée  triomphale!  Les  membres  de 
l'ancienne  administration  pontificale  reprennent  pro- 
visoirement leurs  charges  et  le  pape  prisonnier  est 
invité  à  revenir  dans  ses  États! 

La  nouvelle  de  ces  premiers  succès  de  Mack  arrive 
à  Paris  dans  la  nuit  du  4  au  5  décembre.  On  apprend 
en  même  temps  les  excès  qui  ont  suivi  l'entrée 
triomphale.  La  sépulture  du  malheureux  général 
Duphot  a  été  profanée  !  En  présence  de  cette  offen- 
sive napolitaine,  le  Directoire  ne  peut  iiésiter  long- 
temps. L'incursion  sur  le  territoire  de  la  République 
romaine  appelle  et  justifie  des  représailles  immé- 
diates. Le  G  décembre  (16  frimaire),  une  déclaration 
officielle  de  guerre  à  Naples  et  au  Piémont  (2)  est 


(1)  Pour  les  détails  do  celLe  marclic,  voir  Colletta,  II,  43; 
Mémoires  île  Thiébault,  [l;  Papiers  d'un  honiDie  d'Etat,  \ll,  31),  etc. 

(2)  Sans  entrer  dans  le  détail  des  griefs  mis  en  avant  par  le 
Direcloiie  contre  le  Piémont,  rappelons  ici  que  la  situatioji  était 
tendue  depuis  plusieurs  mois.  Une  lettre  du  2  octobre,  du  prince 
de  Belmontc  au  ministi-e  piéinontais  Priocca,  avait  été  inter- 
ceptée. Cette  lettre,  très  violente  (Mémoires  de  La  Révelliére,  III, 
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décidée  et,  le  22  frimaire,  un  long  mémoire  justifi- 
catif est  adressé  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  «  Les 
troupes  françaises,  —  disait  le  Directoire,  —  ont  été 
attaquées  par  les  troupes  napolitaines.  Le  premier 
soin  du  gouvernement  doit  être  de  prendre  des 
mesures  pour  repousser  l'insolente  attaque  d'une 
Cour  parjure...  » 

* 
*  * 

Cependant,  cette  «  Cour  parjure  »,  même  après 
l'occupation  de  Rome,  n'avait  toujours  pas  jugé 
utile  de  déclarer  la  guerre  à  la  France,  sous  prétexte 
que  c'était  contre  la  République  romaine  seule, 
que  l'armée  napolitaine  avait  agi  depuis  le  24  no- 
vembre! Aussi,  les  représentants  de  la  France,  pri- 
sonniers dans  leurs  maisons,  de  la  Chiaja  et  de  la 
place  Sainte-Lucie,  résidaient  toujours  à  Naples!  Et 
ce  ne  fut  que  le  8  décembre  (18  frimaire),  après  les 
premiers  revers  de  Mack,  que  la  reine  Marie- 
Caroline,  en  l'absence  du  Roi,  se  décida  à  publier 
officiellement  la  rupture  1 

Les  succès  de  l'armée  napolitaine  n'avaient  pas 
été  de  longue  durée  !  Pendant  que  Ferdinand,  après 
l'entrée  triomphale  à  Rome,  s'installait  chez  soi,  au 
palais  Farnèse,  Mack  avait  continué  sa  marche  pour 
atteindre  Championnet  vers  Civita-Castellana.  Mais 
la  fortune  avait  alors  changé  tout  à  coup.  Les  troupes 

191),  prêchait  l'assassinat  des  Français,  conseillait  de  nouvelles 
Pâques  véronaises. 

Elle  servit  de  prétexte  à  la  déclaration  de  guerre.  Joubert,  qui 
avait  remplacé  Brune  à  l'armée  d'Italie,  passa  la  frontière  pié- 
montaise  avec  ses  troupes.  Incapable  de  résister,  le  Roi  dut  céder 
ses  droits  sur  le  Piémont  et  se  retira  en  Sardaigne.. 
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de  Micheroux  et  de  San  Filippo  s'étaient  heurtées 
à  quelques  centaines  de  .Français,  avaient  été 
repoussées  et  restaient  coupées  de  rarmée  princi- 
pale. Et  Mack,  lui-même,  en  arrivant  sur  les  lignes 
françaises  avec  des  forces  beaucoup  trop  échelon- 
nées, et  sans  liaison,  perdait,  à  la  bataille  du  4  dé- 
cembre, près  de  deux  mille  prisonniers,  vingt-trois 
canons  et  tous  ses  bagages.  Sept  mille  Français, 
sous  Mac-Donald,  avaient  battu  près  de  quarante 
mille  ennemis  ! 

Le  résultat  de  cette  rencontre  désastreuse  du 
4  décembre  parvint  à  Marie-Caroline  dans  la  journée 
du  7  décembre,  alors  qu'en  l'honneur  de  la  prise 
de  Rome,  —  comme  après  Aboukir,  —  de  nou- 
velles fêtes  se  préparaient  !  Prévenue  par  un  message 
secret  de  Ferdinand,  la  Reine  avertit  son  amie 
Emma  du  revers.  Dans  ces  conditions,  à  moins  de 
l'enfermer  comme  Ruffin  aux  sept  Tours,  il  était 
impossible  de  garder  à  Naples,  malgré  lui,  l'ambas- 
sadeur de  la  République  française  !  Gallo  fit  donc 
demander  à  Lacombe,  dans  la  soirée  du  7  dé- 
cembre, de  se  rendre  le  lendemain  à  la  chancellerie 
royale. 

Fidèle  jusqu'au  bout  à  la  ligne  de  conduite  qu'il 
avait  adoptée,  l'envoyé  du  Directoire  avait  adressé 
une  dernière  et  énergique  protestation  après  l'occu- 
pation de  Rome  et  annoncé  en  même  temps  son 
intention  de  quitter  Naples  par  voie  de  terre.  Le 
marquis  de  Gallo  lui  avait  alors  répondu  que  ce 
départ  ne  pourrait  s'effectuer  que  «  si  le  Directoire 
avait  laissé  le  chevalier  Ruffo  se  diriger  librement 
sur  l'Italie    »  Aucune  confirmation  du  départ  de 
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Ruffo  (1)  n'ayant  pu  parvenir  encore,  Lacombe  avait 
donc  dû,  de  force,  rester  à  Naples,  enfermé  dans  sa 
maison! 

L'entrevue  du  8  décembre  avec  le  marquis  de 
Gallo  devait  trancher  définitivement  la  question. 
L'autorisation  de  partir  par  terre  était,  de  nouveau, 
formellement  refusée,  mais  l'ambassadeur  de  la  Ré- 
publique recevait  l'ordre  impératif  de  quitter  la  ville, 
par  mer,  dans  les  quarante-huit  heures,  avec  tous 
les  Français  résidant  à  Naples. 

(1)  RufTo  n'arriva  à  Rome  qu'après  la  retraite  de  Mack.  Il  put 
tromper  la  surveillance  de  Championnet  et  rentrer  à  Naples. 
Quant  à  Caracciola,  secrétaire  d'ambassade,  le  Directoire  le  garda 
à  Paris.  Il  ne  quitta  la  France  qu'en  vendémiaire  an  VIII  (sep- 
tembre 1799) 
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La  Madona  del  Porto  Salco.  —  Débarquement  à  la  Goulette.  — 
Tunis.  —  La  guerre  avec  Sélim  IIL  —  Les  Français  à  Cartilage. 
—  Départ  d'Afrique  et  arrivée  à  Gènes.  —  Nouvelles  de  la 
guerre.  —  Le  consul  Sièyès  retourne  à  Naples. 

Pendant  la  dernière  entrevue  de  Lacombe  avec 
Gallo,  la  Reine  écrivait  à  sa  confidente  lady  Hamil- 
ton  :  «  Il  n'y  a  pas  eu  encore  de  bataille  et  nos 
troupes  se  comportent  très  mal.  Cela  m'attriste  et 
m'anéantit.  Grand  Dieu,  quelle  aventure!...  La  g^ent 
honnête  sera-t-elle  donc  toujours  la  seule  victime? 
Mack  est  à  la  désespération  et  il  y  a  bien  de  quoi... 
Nous  ferons  de  tout  si  ces  malandrins  viennent  en 
masse.  Nous  sacrifierons  vie,  tout.  Mais  si  ces 
gens-là  (nos  troupes  de  Naples)  continuent  à  fuir 
comme  des  lapins,  nous  sommes  perdus.  Aussi  la 
permanence  du  brave  amiral  à  qui  je  pourrai  con- 
fier, en  cas  de  malheur,  mes  chers  enfants,  sera  un 
grand  bien.  Nous  ferons  tout,  excepté  de  nous 
avilir,  mais  j'ai  l'esprit  bien  oppressé.  Lacombe  a 
reçu  de  nous  l'ordre  de  baisser  les  armes  (i)  et,  pour 
lundi,  lui,  Lanupion  (?)  et  tous  les  Français  seront 
chassés  de  Naples  (2).  » 

(1)  C'est-à-dire  d'enlever  l'écusson  de  la  porte  de  l'ambassade. 

(2)  Lettre  citée  par  A.  Gag.mère,  86. 
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Le  départ  précipité  imposé  à  Lacombe  pouvait 
être  considéré,  en  effet,  comme  une  véritable  expul- 
sion. Le  8  décembre  tombait  im  samedi.  Ce  samedi 
était  l'un  des  nombreux  jours  de  fête  du  calendrier 
napolitain;  et  le  surlendemain,  le  lundi  10  décem- 
bre, avant  midi,  les  Français  devaient  avoir  quitté 
Naples  par  voie  de  mer  ! 

Dans  ces  circonstances  douloureuses  et  presque 
tragiques,  Lacombe  prit  rapidement  ses  dispositions 
et  donna  très  nettement  ses  ordres  à  la  petite 
colonie  qui  allait  .le  suivre.  Malgré  l'insistance  du 
général,  Gallo  avait  refusé  de  faire  escorter  par  un 
vaisseau  de  la  marine  royale  le  bâtiment  retenu  pour 
les  Français.  Mais,  du  moins,  le  ministre  accorda 
et  fit  accorder  par  les  représentants  des  puis- 
sances les  passeports  nécessaires.  Il  fut  convenu  que 
le  bâtiment  serait  considéré  comme  «  parlemen- 
taire (1).  » 


Grâce  à  l'activité  de  l'ambassadeur,  le  transport 
génois  qui  avait  pu  être  affrété,  la  Madona  del  Porto 
Salvo,   se  trouva  prêt  à  l'beure  imposée.   Il  était 

(1)  IL  existe  trois  récits  de  l'odyssée  du  général  Lacombe  Saint- 
Miclicl.  Deu.x;  sont  aux  Archives  nationales  et  sont  datés  de 
Gênes  7  et  8  pluviôse  (^6-27  janvier  1799).  L'un  est  de  Siéyés 
l'autre  est  de  Lacombe  Saint-Michel  lui-même.  Enfin,  un  troi- 
sième récit  se  trouve  aux  Archives  des  Affaires  étrangères 
(Naples,  vol.  1^6).  Jl  est  de  Couturier,  vice-consul  à  Naples.  Ce 
dernier  récit  est  apostille  par  Lacombe  :  «  Je  déclare  que  le 
récit  du  citoyen  Couturier  contient  l'exacte  vérité.  » 

Les  trois  récits  sont  d'ailleurs  semblables  et  se  complètent  les 
mis  les  autres.  Les  pages  qui  suivent  en  présentent  le  résumé. 

Outre  Siéyès  et  Couturier,  Laclie\  ardière,  consul  à  Palerme, 
était  du  vovage. 
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temps,  d'ailleurs,  pour  les  Français,  de  quitter 
Naples!  La  veille,  une  foule  bruyante  et  hurlante 
s'était  portée  vers  les  habitations  françaises.  Plu- 
sieurs maisons  avaient  été  pillées  (1)  sous  l'œil 
bénévole  de  la  police  de  Castelcicala  et  le  départ 
hàtif  des  Français  leur  sauva  peut-être  la  vie. 

Lacombe  s'embarqua  le  dernier  après  avoir  mis 
en  lieu  sûr  les  archives  de  l'ambassade.  La  Madona 
del  Porto  Salvo  quitta  la  rade  de  Naples  dans  la 
soirée  du  10  décembre  (20  frimaire)  avec  l'intention 
d'aborder  en  Corse,  puis  à  Gènes. 

Malheureusement,  dès  le  lendemain,  la  Madona 
fait  une  rencontre  désagréable!  A  peine  s'est-elle 
éloignée  de  quelques  lieues  des  côtes  napolitaines, 
qu'à  dix  heures  du  matin,  le  11  décembre  (21  fri- 
maire), elle  est  arrêtée  et  visitée,  après  sommation, 
par  trois  corsaires  barbaresques  !  Naturellement,  ces 
corsaires  ne  tiennent  aucun  compte  des  fameux 
passeports  arrachés  au  marquis  de  Gallo,  ni  du 
«  pavillon  parlementaire  »  du  navire.  La  pauvre 
Madona,  escortée  par  les  barbaresques,  doit  changer 
de  direction  et  cingler  vers  les  côtes  d'Afrique  I 

Après  une  pénible  traversée,  elle  arrive  le  26  fri- 
maire (16  décembre)  à  Goletta  (la  Goulette)  où  les 
autorités  locales  forcent  tous  les  voyageurs  fran- 
çais   à    débarquer    immédiatement.    Lacombe    et 

(1)  La  iiiaisoii  de  Siéyés  fut  complètement  dévastée.  A  son 
rctom' à  Naples, —  retour  que  nous  signalons  plus  loin,  —  le 
consul  obtint,  pour  ce  l'ait,  du  gouvernement  provisoire,  tme 
indemnité  minime.  Mais,  en  juin  1799,  au  moment  de  la  réac- 
tion l'oyaliste,  le  malheureux  Siéyès  perdit,  une  deuxième  fois, 
son  mobilier  I  (A.  E.  Naples,  127-149.) 
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Siéyès,  qui  n'ont  cessé  de  protester,  sont  conduits 
au  palais  du  Bardo  et  sont  du  reste  reçus  avec  de 
grands  honneurs  comme  s'ils  étaient  toujours  les 
représentants  de  la  France.  Le  bey  commence  par 
faire  de  chaleureuses  protestations  d'amitié,  et 
annonce  aux  Français  qu'ils  ont  toute  liberté  pour 
se  promener  dans  Tunis  et  pour  visiter  la  ville 
et  les  souks!  Mais,  il  leur  fait  dire  aussi,  par  son 
premier  interprète,  que  le  bâtiment  génois  qui  les  a 
amenés  sur  cette  côte  hospitalière,  est  de  bonne 
prise  !  Et,  en  effet,  les  vingt  et  un  génois  de  l'équi- 
page de  la  Madona  sont  immédiatement  mis  aux 
fers. 

Lacombe  Saint-Michel  est  fort  peu  au  courant 
des  choses  d'Orient;  il  s'irrite,  s'impatiente  et  songe 
à  faire  peur  aux  ministres  beylicaux  1  Devoize, 
consul  à  Tunis  depuis  longtemps  (1),  réussit  cepen- 
dant à  calmer  l'ardeur  du  général,  ardeur  qui  pour- 
rait tout  compromettre,  et  se  charge  de  négocier 
lui-même.  En  attendant  le  succès  de  ces  négo- 
ciations qui  peuvent  être  longues,  l'ambassadeur, 
Siéyès,  Couturier,  Lachevardière,  Mme  Lacombe 
et  Mme  Siéyès  s'installent  au  consulat. 

Très  habilement,  Devoize  agit  alors  sur  les  mi- 
nistres... par  la  persuasion  1  Grâce  à  des  haschichs 
utilement  distribués,  grâce  aussi  à  l'intervention 


(1)  Devoize  était  né  à  Tunis,  avait  fait  toute  sa  carrière  dans 
les  Eclielles  d'Orient  et  remplissait  les  fonctions  de  consul  & 
Tunis  depuis  1791.  En  1797,  il  avait  été  très  attaqué  par  le 
savant  Herculaïs,  alors  en  mission  en  Barbarie.  Devoize  avait  dû 
se  rendre  à  Paris,  s'était  facilement  justifié  et  venait  de  reprendre 
son  poste  depuis  quelques  mois.  (A.  N.  A.  F,  III.  Papiers  de 
Merlin  de  Douai,  70-21  AT.) 
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généreuse  du  consul  anglais  Perkins,  le  10  nivôse 
(30  décembre),  quatorze  jours  après  l'arrivée  à  la 
Goulette,  l'embargo  mis  sur  la  Madona  est  enfin 
levé,  l'équipage  génois  est  remis  en  liberté  et 
rejoint  son  bord,  et  Ton  prépare  le  départ. 

Mais,   le   surlendemain,    —   12  nivôse   (l""  jan- 
vier 1799),  —  un  navire  turc  arrive  en  rade  de  laGou- 
lette!  Ce  navire  est  monté  par  un  Capidji-Bachi  (1), 
envoyé    du  Grand  Seigneur,   et  apporte  d'impor- 
tantes nouvelles  :   sur  la  demande  de  la  Sublime 
Porte,    le  pacha  de  Tripoli,  de  Barbarie  et  le  dey 
d'Alger  viennent  de  suivre  l'exemple  du  Sultan  et 
d'entrer  dans    la  coalition  contre    la  République! 
Vivement  pressé  de  prendre  lui-même  parti  contre 
la  France,  le  bey  de  Tunis  n'ose  s'opposer  aux 
désirs  de  son  suzerain  ni  rester  isolé  au  milieu  des 
puissances  turques   d'Afrique.   Il  fait  donc  appeler 
Devoize  le  4  janvier  et  annonce  qu'il  se  voit  forcé, 
à    son   grand    regret,   de    céder  aux  instances  de 
Sélim  III.  Le  consul  de  France  est  reconduit,  en 
prisonnier,  par  des  soldats  de  la  petite  armée  beyli- 
cale;  les  quelques  sujets  français  de  Tunis,  ainsi  que 
l'équipage   d'un  aviso  de  passage,   le  Requin,  sont 
contraints  de  se  réfugier  auprès  de  Devoize;  enfin, 
le  mât  —  qui,  dans  toutes  les  échelles  d'Orient, 
annonce  une  demeure  diplomatique,  —  est  abattu, 
le  soir  même. 

Le  bey  fait  pourtant  connaître  à  Lacombe  Saint- 
Michel  que  l'autorisation  de  départ,  obtenue  le 
10  nivôse  est  toujours  valable  pour  les  Français 

(1)  «  Gentilhomme  de  la  chambre.  » 


L'ODYSSÉE  D'UN  AMBASSADEUR      315 

venus  de  Naples  et  qu'ils  pourront  prendre  la  mer... 
le  plus  tôt  possible,  sur  la  Madona  del  Porto  Salvo  ! 

Lacombe  et  tous  ceux  qu'il  a  amenés  avec  lui 
d'Italie  doivent,  en  attendant,  demander  l'hospita- 
lité au  consul  batave,  Kiffer.  Leur  détresse  est  si 
grande  que  Kiffer  fait  une  avance  de  3,700  francs 
pour  acheter  des  vivres  (1)  ! 

Pendant  tous  les  pourparlers,  les  voyageurs 
avaient  longuement  visité  les  souks  et  les  monu- 
ments de  Tunis!  Ils  avaient  aussi  parcouru  les 
ruines  fameuses  de  Carthage  et  le  récit  de  cette 
excursion  nous  a  été  transmis  par  une  pièce  de 
vers  I  Uniquement  à  cause  de  sa  facture,  spéciale  à 
l'époque,  cette  pièce  —  intitulée  :  Chants  des  Fran- 
çais sur  les  ruines  de  Carthage  —  paraît  mériter 
d'être  reproduite  ici  à  titre  de  curiosité  (2)  : 

Salut,  plaines  où  fût  Carthage, 
Berceau  du  célèbre  Annibal. 
Salut,  trop  illuslre  rivage, 
A  Rétjulus,  honorable  et  fatal. 
Monument  d'un  empire  immense, 
•Votre  aspect  seul  annonce  à  l'univers 
Que,  du  Destin  l'invincible  puissance 
Poursuit,  atteint,  tous  les  tyrans  des  mers. 

(1)  Kiffer  fut  plus  tard  autorisé,  pour  se  couvrir,  à  tirer  une 
lettre  de  ciiange  sur  l'ordonnateur  de  la  marine.  (Lettre  de  Belle- 
ville,  consul  à  Gènes,  du  7  pluviôse  (26  janvier).  A.  £.  Gênes, 
175-51.) 

(2)  Cette  poésie  lut  déposée  en  janvier  1799  au  consulat 
•général  de  Gênes.  Elle  eut  les  lionneurs  de  l'impression  et  porte 
la  signature  Isnard.  (A.  E.,  Naples,  126-72.) 

On  remarquera  que  le  conventionnel  Isnard,  ancien  collègue 
de  Lacombe,  habitait  alors  en  Provence.  Le  foéte  était-il  de  ses 
parents?  (Voir  à  propos  de  cette  famille  l'article  paru  le  15  dé- 
cembre 1905  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  :  La  Conversion 
■"Isnard,  par  Eugène  Welvert.) 
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Les  beaux  champs  de  la  Numidie, 

Qu'avaient  jadis,  de  leurs  présents, 

Enrichis  l'Art  et  le  Génie, 

Sont  ravagés  par  d'avides  Soudans... 

Dans  ces  lieux,  la  nature  expire 

Sous  les  poignards  de  ses  tyrans  divers, 

Regarde  Rome,  et  semble  aussi  nous  dire  : 

Braves  Français,  venez  briser  nos  fers. 

Hélas!  à  quel  sort  est  réduite. 

L'antique  reine  des  cités! 

La  fière  Carthage  est  proscrite 

Par  son  mépris  à  la  foi  des  traités . 

Mais,  c'est  assez  ;  son  esclavage 

A  satisfait  et  Rome  et  l'univers. 

Nos  Scipions  vont  sur  une  autre  plage 

Bientôt  frapper  d'autres  tyrans  des  mers. 

Puisse,  des  bords  de  la  Tamise, 

L'Anglais  accablé  de  revers, 

Nous  voir  dans  Albion  soumise 

En  proclamant  la  liberté  des  mers. 

Que  des  rois  la  rage  profonde 

Par  des  excès,  consumant  leurs  efforts, 

Produise  enfin  la  liberté  du  monde 

En  le  faisant  répondre  à  nos  transports  ! 

Les  préparatifs  de  la  Madona  étant  terminés  le 
16 nivôse (5  janvier),  Lacombeannonçason intention 
de  quitter  «  le  trop  illustre  rivage  tunisien,  à  Ré- 
gulus  honorable  et  fatal  »,  suivant  l'expression  du 
poète  Isnard!  Le  bey  donna  alors  au  capitaine 
de  la  Madona  un  firman  portant  invitation  aux 
navires  barbaresques  de  le  laisser  passer  libre- 
ment. Toutefois,  on  engageait  le  capitaine  à  éviter, 
autant  que  faire  se  pourrait,  les  corsaires  algériens, 
et  à  prendre  immédiatement  la  mer. 

Le  bâtiment  génois  quitta  délinitivement  la  Gou- 
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lette  dans  la  soirée  du  8  janvier  (19  nivôse).  Mais  sa 
navigation  fut  retardée  par  des  vents  contraires,  il 
perdit  plusieurs  jours  le  long  des  côtes  de  Sardaigne 
et  n'aborda  en  Corse,  à  Calvi,  que  le  21  janvier 
(2  pluviôse).  Il  réussit  enfin  à  entrer  dans  le  port  de 
Gênes,  le  27  janvier  (8  pluviôse),  sans  nouvel  inci- 
dent. Quarante-huit  jours  s'étaient  écoulés  depuis  le 
départ  de  Naples. 

* 

*  * 

En  arrivant  à  Gènes  Lacombe  Saint-Michel  ap- 
prit, par  le  consul  Belleville  (1),  les  événements 
qui  s'étaient  déroulés  depuis  son  départ  précipité  : 
les  nouveaux  succès  de  l'armée  française  le  9  dé- 
cembre suivis  de  la  lamentable  retraite  de  Mack,  le 
retour  de  Ferdinand  dans  sa  capitale,  l'embarque- 
ment de  la  famille  royale  pour  la  Sicile,  la  déplo- 
rable lâcheté  de  la  Cour,  le  scandaleux  enlèvement 
par  la  Reine  des  trésors  du  royaume  et  la  conclu- 
sion du  traité  du  11  janvier  qui  livrait  Naples  à  la 
France.  Puis,  le  général  apprit  aussi  les  difficultés 
rencontrées  aux  portes  de  Naples,  les  sanglantes 
émeutes,  l'entrée  de  Championnet  le  23  janvier,  la 
nomination  de  Moliterno  à  la  tête  du  gouvernement 
provisoire,  l'abolition  de  la  Royauté  et  la  proclama- 
tion de  la  République  ! 

Quelle  revanche  pour  le   malheureux  Lacombe 


(1)  Belleville   avait    été    informé,    de    Naples,    du    départ  de 

Lacombe  et  n'avait  pas  caclié  au  Directoire   ses   inquiétudes  au 

sujet  de    l'ambassadeur    qui    avait    annoncé    son    intention  de 
débarquer  à  Gènes.  (Lettre  du  7  pluviôse  (26  janvier.) 
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Sainl-Micliel  qui,  fidèle  aux  consignes  reçues,  avait 
subi  tant  d'avanies  et  supporté  .tant  d'injures  pour 
ne  pas  compromettre  la  paix  par  un  nouvel  éclat 
semblable  à  celui  de  Bernadotte  ! 


A  peine  débarqué,  l'ancien  ambassadeur,  dont 
l'odyssée  africaine  avait  sans  doute  calmé  les 
goûts  diplomatiques,  songea  à  rentrer  en  France. 
Il  écrivit  dès  le  7  pluviôse  (28  janvier)  à  Talleyrand 
pour  raconter  son  voyage,  lit  valoir  qu'il  avait 
protégé  les  Français,  «  aux  dépens  de  sa  santé,  de 
son  repos  et  de  sa  bourse  »,  et  qu'il  aurait  ultérieu- 
rement des  réclamations  pécuniaires  à  faire  :  «  La 
santé  de  ma  femme,  fortement  altérée  par  les 
secousses  morales  et  physiques  qu'elle  a  éprouvées, 
pendant  ma  mission,  me  forcera  dépasser  quelques 
jours  dans  son  pays  natal  (1)  qui  se  trouve  sur  mon 
chemin  ;  mais  je  ne  tarderai  pas  beaucoup  à  me 
rendre  a  Paris.  » 

Ajoutons  immédiatement  que  les  réclamations  du 
général  furent  favorablement  accueillies.  Il  avait 
généreusement  suivi  les  conseils  du  consul  Devoize 
à  Tunis,  et  contribué  par  de  nombreux  haschichs 
au  départ  de  la  Madona!  Un  secours  de  vingt- 
quatre  mille  francs  lui  fut  accordé  par  arrêté  du 
15  mai  179*3  (2G  floréal  an  VII)  (i). 


(1)  Mme  Lacombo  Saint-Micliel  était,  nous  l'avons  vu,  origi- 
naire de  Grenoble.  Avant  de  rentrer  en  France,  le  général  et  sa 
loniine  se  leiidireiit  d'abord  à  Milan.  (Lettre  de  Belleville  du 
16  pluviôse  (4  février.) 

(2)  A.  N.  AF*  III,  177.  Voici  le  texte  de  l'arrêté  : 

«   Le   Directoire   exécutif,   considérant  que   le  traitement    du 
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L'occupation  du  Piémont,  dont  nous  avons  rappelé 
la  cause,  les  premières  victoires  de  Championnet  et 
l'annonce  du  traité  du  11  janvier  avec  Mack  provo- 
quèrent à  Paris  un  grand  enthousiasme  dans  les 
milieux  politiques.  Dubois-Crancé  (1)  —  un  vieil 
ami  de  Lacombe  —  se  fit  l'interprète  de  cet  enthou- 
siasme à  la  tribune  du  Conseil  des  anciens  :  «...  Et 
vous  enfin,  rois  de  Sardaigne  et  de  Naples,  perfides 
et  misérables  pygmées,  dont  la  fragile  existence 
n'était  due  qu'à  la  générosité  de  la  République  fran- 
çaise, vous  avez  osé  vous  replacer  au  rang  de  ses 
ennemis.  Et  vous  avez  même  été  assez  téméraires 
pour  l'attaquer.  Eh  bien,  elle  vous  à  foudroyés, 
d'un  seul  de  ses  regards.  Que  dis-je!  Vous  n'êtes 
déjà  plus  et  bientôt  des  hommes  libres  fouleront  aux 
pieds  la  poussière  de  vos  trônes...  » 

Aussitôt  que  la  prédiction  du  fougueux  Dubois- 
Crancé  fut  accomplie,  —  aussitôt  que  des  hommes 

citoyen  Lacombe  Saiut-Micliel,  ex-ambassadeur  à  Naples,  s'est 
trouvé  très  inférieur  aux  dépenses  extraordinaires  de  représen- 
tation que  les  circonstances  lui  ont  imposées  ;  qu'il  est  résulté 
pour  lui  une  perte  très  considérable  de  la  manière  soudaine  dont 
il  a  été  enibarqué  ;  qu'enfin  sa  détention  à  Tunis  l'a  forcé  à  faire 
de  fortes  distributions  pour  parvenir  à  assurer  sa  liberté  et  celle 
des  Français  qui  l'accompagnaient,  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Le  ministre  dos  Relations  extérieures  fera  payer  au  citoyen 
Lacombe  Saiiit-Micliel  une  somme  de  24,000  francs  sur  le  fond 
que  le  Corps  législatif  a  compris  dans  les  4  millions  accordés  à 
son  ministère  pour  Tan  Vil,  pour  indemnité  aux  agents  exté- 
rieurs des  pertes  qu'ils  éprouveraient  dans  le  cours  de  leurs 
fonctions.  » 

(1)  Dubois-Crancé  ^  dont  nous  avons  déjà  parlé  —  était  un 
organisateur  de  grande  valeur  qui  avait  pris  une  place  impor- 
tante au  Conseil  des  anciens.  Il  remplaça  Bernadette  au  minis- 
tère de  la  guerre  pendant  les  dernières  semaines  du   Directoire. 
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libres  foulèrent  aux  pieds  la  poussière  du  trône  de 
Naplcs,  —  Siéyès,  resté  à  Gên.es,  songea  à  rejoindre 
son  poste  et  fit  part  de  ses  intentions  à  Talleyrand 
par  lettre  du  3  février  (lo  pluviôse).  Une  chance  heu- 
reuse lui  permit  du  reste  de  partir  presque  immé- 
diatement. Dans  le  courant  de  février,  l'amiral 
Pléville-le-Peley,  ancien  ministre  de  la  marine  (1), 
se  trouvait  de  passage  à  Gênes  sur  un  vaisseau  de 
guerre.  Il  se  rendait  à  Naples  avec  l'ordre  de  se 
mettre  à  la  disposition  de  Championnet  pour  tenter 
ultérieurement  une  réorganisation  de  la  marine 
napolitaine.  En  attendant,  il  devait  «  employer  son 
zèle  et  tous  ses  soins  pour  faire  passer  des  provi- 
sions à  Malte,  à  Corfou,  et  envoyer  des  avisos  en 
Egypte.  » 

Siéyès  s'embarqua  avec  l'amiral,  revint  à  Naples 
dans  les  premiers  jours  de  mars,  reprit  possession 
de  son  poste  de  consul  et  put  assister,  pendant  trois 
mois,  à  la  période  d'organisation  et  d'illusions  géné- 
reuses, puis  à  la  sanglante  disparition  de  l'éphémère 
République  parthénopéenne. 

(1)  Il  avait  remplacé  Truguet  au  ministère  en  juillet  1797  et 
avait  eu  lui-même  pour  successeuf  le  contre-amiral  Bruix,  le 
8  floréal  an  VI  (27  avril  1798). 
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La  succession  de  Talleyrand  aux  Relations  cxtéiieures.  —  État 
des  services  jusqu'en  1810.  —  Retraite  et  mort  à  Saint-Micliel- 
de-Vax,  le  27  janvier  1812. 


Rentré  à  Paris  en  mars  et  nommé  le  20  mai  1799 
inspecteur  général  d'artillerie,  le  général  Lacombe 
Saint-Michel  semble  avoir  dès  lors  renoncé  pour 
toujours  à  ses  velléités  politiques  et  diplomatiques. 
Cependant,  la  manière  très  digne  dont  il  avait 
rempli  à  Naples  sa  périlleuse  mission,  le  sang- 
froid  qu'il  avait  montré  en  toutes  circonstances, 
avaient,  une  fois  de  plus,  attiré  l'attention  publique 
sur  l'ex-législateur.  Son  nom  fut  même  prononcé 
pour  le  ministère  des  Relations  extérieures. 

Voici  à  quelle  occasion.  Lorsqu'après  les  journées 
de  prairial  an  VII  (juin  1799),  Treilhard,  La  Rével- 
lière  et  Merlin  furent  remplacés  par  G  obier,  Roger 
Ducos  et  le  général  Moulin,  divers  changements 
furent  effectués  dans  le  ministère.  La  situation 
extérieure  n'était  guère  brillante,  beaucoup  de  mala- 
dresses avaient  été  commises,  et  la  direction  donnée 
par  le  gouvernement  aux  affaires  diplomatiques 
n'était  pas  moins  blâmée   que  son  administration 

H.  21 
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financière.  Le  congrès  de  Rastadt  n'avait  pas  abouti 
et  s'était  terminé,  en  avril,  par  l'assassinat  de  nos 
représentants  ;  la  deuxième  coalition  était  partout 
menaçante,  et  les  dernières  nouvelles  des  théâtres 
de  la  guerre  étaient  déplorables.  De  cette  situation, 
Talleyrand  restait  en  partie  responsable  devant  l'opi- 
nion publique,  qui  lui  prêtait  d'ailleurs  une  part  de 
pouvoir  plus  considérable  que  celle  réellement 
exercée.  En  outre,  le  ministre  avait  trempé  dans 
beaucoup  d'affaires  louches  ou  véreuses,  s'était 
enrichi  par  des  moyens  inavouables  et  était  fort 
attaqué  à  ce  sujet.  L'ancien  évêque  d'Autun 
comprit  que  le  moment  était  venu  de  disparaître 
provisoirement  et  de  se  faire  oublier  pour  ne 
pas  compromettre  inutilement  son  avenir  poli- 
tique en  continuant  à  servir  un  gouvernement 
impopulaire  dont  on  pouvait  prévoir  la  fin.  Le 
Directoire  accepta  la  démission  offerte.  Par  décret 
du  2  thermidor  (20  juillet),  Reinhard  (1)  fut  appelé 
au  ministère. 

Ce  choix  avait  été  du  reste  conseillé  par  Tal- 
leyrand. Après  avoir,  depuis  deux  ans,  rempli  avec 
tact  les  fonctions  de  ministre  à  Florence,  puis  de 
commissaire  du  gouvernement  en  Toscane,  Reinhard 
venait,  à  la  date  du  4  juillet,  d'être  nommé  ministre 
près  la  République  helvétique.  Il  rentrait  en  France 
pour  gagner  son  nouveau  poste,  lorsqu'il  apprit,  au 
lazaret  de  Toulon,  la  flatteuse  désignation  dont  il 
était  l'objet. 

Acceptant  sans  enthousiasme  des  fonctions  qu'il 

(1)  Voir  la  notice  sur  Reiuliard  dans  l'iNTitODUCTiox,  III,  el  les 
Lettvfs  de  Mme  Reinhard,  déjà  citées. 
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n'avait  pas  sollicitées,  Reinhard  quitta  le  lazaret  le 
2  fructidor  et  arriva  à  Marseille  le  7  (24  août). 

D'origine  étrangère,  le  nouveau  ministre  n'avait 
jamais  fait  de  politique  active.  Longtemps  employé 
aux  bureaux  du  département,  il  avait  sympathisé 
avec  les  Girondins  et  passait  pour  extrêmement  mo- 
déré. Sa  nomination,  que  rien  dans  son  passé  n'avait 
pu  faire  prévoir,  avait  été  assez  mal  accueillie  par 
l'opinion  publique  à  Paris.  Une  campagne  de  presse, 
très  violente,  avait  été  engagée  contre  lui,  surtout 
par  le  Journal  des  Hommes  libres.  C'est  alors  qu'il  fut 
question  très  sérieusement  de  la  candidature  du 
général  Lacombe  Saint-Michel  qu'aurait  soutenu 
toute  la  faction  jacobine  au  pouvoir.  Moulin,  Gohier 
et  Bernadotte.  Le  bruit  de  la  nomination  effective 
de  l'ancien  ambassadeur  à  Naples,  à  la  place  de 
Reinhard,  qui  n'arrivait  toujours  pas,  fut  enregistré 
dans  différentes  feuilles  et  répandu  dans  toute  la 
France.  Reinhard  en  fut  prévenu  à  Marseille  et 
écrivit  alors  à  Talleyrand  :  «  Je  vois  par  les  gazettes 
que  l'affaire  de  ma  nomination  est  toujours  à  l'ordre 
du  jour.  Elles  ont  assuré  si  positivement  que  j'étais 
remplacé  par  Lacombe  Saint-Michel  que  j'y  aurais 
cru  si  je  n'avais  pas  su  le  contraire. . .  (1).  » 

* 

*  * 

Lacombe  Saint-Michel,  auquel  des  amis  trop  zélés 
avaient  pensé  pour  un  si  haut  poste  politique,  n'était 
plus  destiné  à  quitter  l'armée.  Pendant  toutes  les 

(1)  Li'Ucc  du  2i  août  (7  fructidor),  citée  par  F.  Mas^on,  le  Dépar- 
tement. 
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dernières  années  de  sa  vie  il  a  fait  uniquement, 
avec  dévouement  et  succès,  son  premier  métier  de 
soldat. 

Comme  inspecteur  d'artillerie,  il  se  rend,  à  la  fin 
de  1799,  à  l'armée  du  Rhin  puis,  en  février  1800, 
est  chargé  d'une  inspection  de  frontières,  de  Barce- 
lonnette  à  Besançon.  Le  14  mai  1800,  il  est  mis  à 
la  tête  de  l'artillerie  de  siège  de  l'armée  «  de  réserve  » , 
assiste  à  la  bataille  de  Marengo  et  vingt  jours  plus 
tard  remplace  Soult  comme  gouverneur  général  du 
Piémont. 

Voici  ensuite,  d'après  les  archives  de  la  guerre, 
la  fin  de  ses  brillants  états  de  services  :  comman- 
dant en  chef  l'artillerie  de  l'armée  d'Italie  (28  avril 
1801);  commandant  en  chef  de  l'artillerie  dans  la 
République  cisalpine  (7  juin  1801);  commandant  en 
«hef  de  l'artillerie  française  et  italienne  à  Milan 
(1804);  commandant  en  chef  de  l'artillerie  de  l'ar- 
mée d'Italie  (1803).  Gravement  blessé  au  passage 
de  l'Adige,  Lacombe  Saint-Michel  rentre  alors  en 
France  pour  quelques  mois  (1).  Aussitôt  guéri,  il 

(1)  Lorsqu'il  quitta  l'Italie,  il  reçut  un  précieux  témoignage 
<lu  maréchal  Masséna,  commamlant  en  chef  de  l'arniée,  qui  lui 
écrivit  de  Goritz,  le  26  i'rimaire  an  XIV  (16  décemhre  1805)  : 
«  Insliuit,  mon  cher  général,  (jue  la  blessure  que  vous  avez 
reçue  au  passage  de  l'Adige  et  que  votre  zèle  pour  le  service  et 
votre  dévouement  pour  Sa  Majesté  impéiiale  vous  a  fait  trop 
négliger,  vous  a  laissé  à  la  jambe  une  grande  faiblesse  qui  vous 
mettrait  peut-être  dans  l'impossibilité  de  soutenir  les  mêmes 
fatigues  si  les  hostilités  recommençaient,  j'ai  pensé  que  vous 
j)Oui'riez  profiter  du  congé  que  vous  aviez  obtenu  du  ministre  de 
la  guerre  et  dont  vous  n'avez  pas  hésité  de  faire  le  saciifice 
lorsque  les  hostilités  ont  paru  imminentes.  En  rendant  compte 
au  minietï-e  de  la  permission  que  je  vous  donne  de  jouir  de  votre 
•congé,  je  ne  lui  laisserai  pas  ignorer  toute  la  répugnance  que 
vous  avez  eue  de  vous  éloigner  de   l'armée   avant  l'entière  con- 
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réclame  un  emploi  et  l'Empereur  le  nomme  en  1806 
commandant  de  l'artillerie  du  8'  corps  de  la  Grande 
Armée  (maréchal  Mortier.)  Il  rejoint  Mortier  à 
Mayence,  se  distingue  à  Cassel,  à  Naumbourg-,  à 
Anclain  et  à  Friedland,  et  ne  quitte  la  Grande  Armée, 
à  la  fin  de  1807,  que  pour  se  rendre  à  la  frontière 
d'Espagne.  Mis  à  la  tète  de  la  10'^^  division  (Perpi- 
gnan), il  devient,  en  1810,  gouverneur  de  Barce- 
lone. 

A  ce  moment,  l'ex-ambassadeur  comptait  dix-sept 
campagnes  et  deux  blessures  de  guerre  (1).  Il 
avait  été  fait  membre  de  la  Légion  d'honneur  le 
11  décembre  1803,  commandant  le  14  juin  1804, 
grand  officier  le  27  juillet  1808.  Il  était  en  outre 
chevalier  de  la  Couronne  de  fer  et  membre  de 
l'Académie  de  Milan. 

Malgré  d'aussi  beaux  états  de  services,  Lacombe 
Saint-Michel  n'avait  pas  encore,  en  1810,  obtenu, 
comme  la  plupart  des  divisionnaires  de  la  Grande 
Armée,  un  titre  et  une  dotation.  Le  dévouement  à 

clusion  de  la  paix  et  tous  les  droits  que  vous  donnent  à  la  jus- 
tice et  aux  bontés  de  S.  M.,  vos  longs  services,  le  zèle  infati- 
gable que  vous  avez  toujours  déployé  pour  l'exécution  de  vos 
devoirs  et  particulièrement  dans  cette  dernière  campagne  que 
vous  avez  faite  sous  mes  ordres,  où  j'ai  été  à  même  de  juger  du 
courage  et  du  bon  exemple  que  vous  avez  donné  dans  toutes  les 
affaires  qui  ont  eu  lieu.  C'est  avec  plaisir  que  je  donne  une 
marque  particulière  de  mon  estime  à  celui  qui  possède  l'estime 
générale  de  l'armée.  »  (A.  G.,  dossier  Lacombe,  pièce  74.) 

(1)  Blessures  ;  à  Farinole  (Corse),  en  1793,  et  au  passage  de 
l'Adige  en  1803. 

Campagnes  :  1780-1781-1782-1783  à  l'armée  de  Bretagne  et  sur 
les  côtes  de  la  Manche;  1792,  armée  du  Midi;  1793.  Corse;  1791, 
armée  du  Nord;  1799,  armée  du  Rhin;  de  1800  à  1807,  Italie  et 
Grande  Armée;  1810,  Espagne. 
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l'Empire  de  lancien  conventionnel  était  cependant 
absolu  et  le  nnaréchal  Mac  Donald  écrivait  à  ce 
propos  au  ministre  Clarke  le  27  juin  18i0  :  «  Le 
général  Lacombe  observe  pour  lui-même  qu'il  est 
le  seul  des  généraux  d'artillerie,  non  titré  ou  doté; 
il  se  flatte  que  ses  services  d'aujourd'hui,  joints 
aux  anciens,  fixeront  l'attention  de  l'Empereur.  Ce 
général  est  plein  de  zèle  pour  son  service  et  son 
attachement  à  sa  personne  (de  Napoléon)  lui  mérite- 
ront, sans  doute,  les  grâces  que  Sa  Majesté  accorde 
en  récompense  et  que  je  sollicite  de  sa  bienveil- 
lance pour  le  général  Lacombe  Saint-Michel.  » 

La  démarche  de  Mac  Donald  était  trop  tardive 
pour  aboutir.  Déjà  en  1810,  les  affaires  étaient  étu- 
diées avec  une  sage  lenteur  dans  les  bureaux  de  la 
Guerre!  La  requête  ne  fut  présentée  au  cabinet  de 
l'Empereur  que  le  17  mai  1811  et,  à  ce  moment, 
Lacombe  avait  dû  quitter  ses  fonctions  militaires! 
Après  avoir  obtenu,  en  juillet  1810,  un  congé  de 
quelques  mois,  il  s'était  rendu  en  septembre  aux 
eaux  de  Molitz,  dans  les  Pyrénées-Orientales;  puis, 
sa  santé  restant  précaire,  le  gouvernement  de  Bar- 
celone s'était  décidé  à  demander  son  rappel  et  s'était 
installé  en  février  1811  à  son  petit  castel  dans  le 
Tarn. 

Il  n'en  devait  plus  sortir.  Vaincu  par  la  maladie, 
le  colosse  végétait  quelques  mois  encore  puis  s'étei- 
gnait sans  souffrance  le  27  janvier  1812  au  village 
natal.  Son  corps  était  inhumé  le  lendemain  dans  le 
tombeau  qu'il  venait  de  faire  élever  à  sa  première 
femme,  Marie-Anne  d'Hasselaër. 
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Un  de  ses  aides  de  camp,  Le  Bugnet,  accouru  en 
hâte  à  Saint-Michel,  avait  fait  embaumer  le  cœur 
de  son  ancien  chef  puis,  après  avoir  annoncé  le 
décès  au  ministre  de  la  guerre,  avait  réclamé  des 
instructions.  Peu  de  mois  auparavant,  il  avait  été  en 
effet  question  de  transporter  à  Paris,  à  l'église 
Sainte-Geneviève,  le  cœur  des  grands  dignitaires 
de  la  Légion  d'honneur.  «  Je  prie  Votre  Excel- 
lence, —  disait  l'aide  de  camp,  —  de  me  faire  con- 
naître si  je  dois  me  rendre  à  Paris  pour  y  apporter 
le  cœur  du  général,  ainsi  que  le  prescrivent  les 
règlements  de  l'ordre  (1).  »  Cette  démarche  n'eut 
aucune  suite.  La  mesure  à  laquelle  Le  Bugnet 
faisait  allusion  ne  visait  que  les  grands  Aigles  (2)  ! 

Voici  l'acte  de  décès  qui  a  pu  être  retrouvé  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  première  instance  de 
Gaillac  : 

«  L'an  mil  huit  douze  et  le  vingt-huitième  jour 
du  mois  de  janvier,  par  devant  nous  Pierre-Louis 
Fabre,  maire  et  officier  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune de  Saint-Michel-de-Vax,  canton  de  Vaour, 
arrondissement  de  Gaillac,  département  du  Tarn, 
se  sont  présentés  Jean-Antoine  Boyer,  aubergiste 
de  Saint-Michel,  et  Jean  Fabre,  forgeron,  aussi 
habitant  de  Saint-Michel,  lesquels  nous  ont  déclaré 
qu'hier,  environ  huit  heures  du  soir,  monsieur 
Jean-Pierre  Lacombe  Saint-Michel  était  décédé  dans 
son  château  de  Saint-Michel,  âgé  de  cinquante-neuf 

(i)  A.  A.  G.,  dossier  Lacombe. 

(2)  Le  nom  de  Lacomije  Saint-Michel  a  été  oublié  à  l'Arc  de 
triomphe  de  l'Étoile  en  1836. 
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ans,  général  de  division,  inspecteur  général  d'artil- 
lerie, grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  cheva- 
lier de  la  Couronne  de  fer,  époux  de  dame  Adhe- 
ladie  Micou,  lesquels  ont  signé  avec  nous  le 
présent  acte  après  que  lecture  leur  en  a  été 
faite.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

Le  général  ne  s'était  pas  enrichi  au  service  de  la 
France  et  la  fortune  laissée  était  très  médiocre.  Le 
petit  castel  revint  à  son  fils,  officier  de  marine. 
Mme  Lacombe,  née  Micoud,  n'hérita  que  d'une 
ferme  estimée  à  vingt  mille  francs.  En  vain  la 
malheureuse  veuve  qui,  à  Naples,  à  Milan,  à  Barce- 
lone, avait  connu  des  heures  brillantes,  réclama- 
t-elle  une  pension.  Fixée  à  Paris,  rue  du  Hasard-Ri- 
chelieu, n°  13,  elle  implora  sans  succès  la  pitié  du 
ministre,  faisant  valoir  les  beaux  services  de  son 
mari  et  son  dévouement  à  Napoléon.  La  loi  du  8  flo- 
réal an  XI  n'accordait  alors  de  secours  qu'aux 
veuves  des  généraux  tués  à  l'ennemi! 

Lorsque  celte  loi  fut  abrogée  en  1814,  Mme  La- 
combe revint  à  la  cliarge.  Mais  ce  ne  furent  plus 
les  titres  de  son  mari,  comme  législateur  ou  soldat, 
qu'elle  mit  en  avant!  Elle  rappela  son  dévouement 
personnel,  en  1792  et  1793,  à  la  famille  royale, 
dévouement  qui  l'avait  conduit  en  prison  (1)  et, 
finalement,  obtint  gain  de  cause  en  1815.  Sa  pen- 
sion lui  fut  confirmée  par  l'Empereur  le  27  avril  de 
la  même  année,  mais  ne  fut  définitivement  réglée 

(1)  Voir  sa  lettre  au  cliapitre  i". 
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qu'en    1818.    Elle    n'était   que    de    quinze    cents 
francs. 


La  propriété  de  Saint-Michel-de-Vax,  —  où  repose 
toujours,  aux  bords  du  Callèpe,  le  vaillant  général 
Lacombe,  —  n'appartient  plus  aujourd'hui  à  ses 
descendants.  La  famille  l'a  vendue  en  1857. 
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LES  AMBITIONS  DE   BERNADOTTE   EN   d797 


Bernadotte  porte  à  Paris  les  drapeaux  de  Rivoli.  —  Réception 
par  le  Directoire.  —  Adresses  des  généraux.  —  La  jalousie 
d'Augereau.  —  Bonaparte  et  Bernadotte.  —  Le  18  fructidor.  — 
Impressions  sur  la  journée.  —  Le  commandement  du  Midi.  — • 
Retour  en  Italie.  —  Passariano.  —  Organisation  de  l'armée 
d'Angleterre.  —  Dépit  de  Bernadotte.  —  Projets  de  retraite.  — 
Entrevue  avec  Barras.  —  Nomination  aux  îles  lonieirnes.  — 
Meurtre  de  Duphot  à  Rome.  —  Bernadotte  est  proposé  par 
Bonaparte  pour  l'ambassade  de  Vienne. 


Le  22  thermidor  an  IV  (9  août  1797),  Bonaparte 
écrivait  de  Milan  au  Directoire  (!):«...  Je  vous  ai 
annoncé,  après  la  bataille  de  Rivoli,  vingt  et  un  dra- 
peaux et  je  ne  vous  en  ai  envoyé  que  quinze  ou 
seize.  Je  vous  envoie  par  le  général  Bernadotte  les 
autres  qui  avaient  été  laissés  à  Peschiera. 

«  Cet  excellent  général  (2),  qui  a  fait  sa  réputa- 


(1)  Corr.  de  N.,  2083. 

(2)  Voici,  d'après  les  Archives  de  la  Guerre,  le  résumé  des  ser- 
vices de  Bernadotte  jusqu'en  1797  : 

Bernadotte,  Jean-Baptiste,  né  à  Pau  le  26  janvier  17C.Î.  Fils  de 
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tion  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  est  aujourd'hui  un 
des  officiers  les  plus  essentiels  à  la  gloire  de  l'armée 
d'Italie.  Il  commande  les  trois  divisions  qui  sont  sur 
les  frontières  d'Allemagne.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  le  renvoyer  à  l'armée  d'Italie  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

«  Je  ne  dois  pas  laisser  passer  cette  occasion  sans 
donner  à  sa  brave  division  et  aux  troupes  qui, 
l'année  dernière,  sont  venues  du  Rhin  et  de  Sambre- 
et- Meuse  à  l'armée  d'Italie,  le  tribut  d'éloges  que  je 
dois  à  leurs  services.  Dans  toutes  les  occasions, 
elles  ont  culbuté  ce  qui  était  devant  elles.  Au  pas- 
sage du  Tagiiamento,  comme  à  l'attaque  de  Gradisca, 
elles  ont  montré  ce  courage  et  ce  zèle  ardent  pour 
la  gloire  nationale  qui  distinguent  les  armées  de  la 
République. 

«  Vous  voyez  dans  le  général  Bernadotte  un  des 

Henry  de  Bernadotte,  procureur  au  Sénéclial,  et  de  demoiselle 
Jeanne  de  Sainl-Jean. 

Soldat  au  régiment  d'infanterie  Royal  la  Marine,  le  3  sep- 
tembre 1780  ; 

Grenadier  le  20  mai  1782  : 

Cai)oral  le  16  juin  1785  : 

Sergent  le  31  août  1785; 

Fourrier  le  21  juin  1786  : 

Sei'gent-major  le  11  mai  1788  ; 

Adjudant  le  7  février  1790  ; 

Lieutenant  au  SB"  régiment  d'infanterie,  le  6  novembre  1791  ; 

Adjudant-major  au  36",  le  30  novembre  1792  ; 

Capitaine  (par  élection),  18  juillet  1793  ; 

Chef  de  bataillon  (élu)  le  8  août  1793,  confirmé  le  8  février  1794  ; 

Chef  de  brigade  commandant  la  71'  demi-brigade  d'infanterie 
tle  bataille,  le  4  aviil  1794  ; 

Général  de  brigade  le  29  juin  1794  ; 

Général  de  division  le  22  octobre  1794  : 

Employé  à  l'armée  d'Italie,  5  février  1797. 

Campagnes  :  Armée  du  Rhin,  1792-1793,  armées  du  Nord  et  de 
Sambre-et-Meuse,  1794-1797;  armée  d'Italie,  1797. 
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amis  les  plus  solides  de  la  République,  incapable 
par  principes  comme  par  caractère  de  capituler  avec 
les  amis  de  la  liberté,  pas  plus  qu'avec  l'honneur.  » 

Ainsi  annoncé  par  Bonaparte,  Bernadotte  arrivait 
à  Paris  le  5  fructidor  (22  août).  La  remise  des  tro- 
phées de  Rivoli  fut  fixée  au  27  août.  Reçu  en  séance 
extraordinaire  le  même  jour  que  l'ambassadeur  de 
la  jeune  république  cisalpine,  le  général  présenta 
lui-même  les  drapeaux  aux  directeurs  et  prononça 
un  discours  :  «  ...  Dépositaires  suprêmes  des  lois, 
certains  du  respect  et  de  l'obéissance  constitution- 
nelle des  soldats  de  la  Patrie,  continuez  d'exciter 
l'admiration  de  l'Europe.  Comprimez  les  factions  et 
les  factieux.  Terminez  le  grand  ouvrage  qu'elle 
réclame;  elle  désire  qu'il  ne  soit  plus  versé  de  Ilots 
de  sang.  Mais,  si,  comptant  sur  nos  divisions  domes- 
tiques; si,  comptant  plus  encore  sur  leurs  liaisons 
avec  les  déserteurs  de  la  cause  de  la  liberté;  si, 
dis-je,  nos  ennemis  formaient  des  prétentions 
exagérées,  nous  reprendrons  les  armes  et  nous  mar- 
cherons au  combat  avec  l'appareil  menaçant  qui 
suit  les  armées;  mais  nous  marcherons,  assurés  de 
la  justice  de  notre  cause,  précédés  par  l'augure  de 
la  victoire...  » 

Ces  phi"ases  pompeuses  prononcées  par  Berna- 
dotte le  27  août  (10  fructidor),  ne  faisaient  que  para- 
phraser ce  que,  depuis  six  semaines,  le  général  en 
chef  écrivait  constamment  d'Italie.  Il  faut  d'ailleurs 
se  souvenir  que  les  armées  —  surtout  celle  d'Italie 
—  étaient  restées  très  jacobines  et  que  les  élections 
de  l'an  V  (qui  avaient  amené  dans  les  Conseils  une 
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majorité  de  modérés)  avaient  paru  profondément 
regrettables. 

A  l'occasion  de  l'anniversaire  du  14  juillet,  Bona- 
parte avait  tenu  à  faire  connaître  ses  idées  sur  la 
nécessité  d'orienter  différemment  la  politique  inté- 
rieure. Sa  proclamation  avait  été  «  l'étincelle  qui 
allume  l'incendie  ».  Suivant  l'exemple  donné  par  le 
général  en  chef,  la  plupart  des  généraux  en  vedette 
—  Masséna^  Joubert,  Baraguey  d'Hilliers,  Ney, 
Championnet,  Lannes,  Lefebvre,  Victor,  Delmas, 
Bernadotte  —  avaient  aussi  affirmé  leurs  sen- 
timents politiques.  Tous  s^étaient  déclarés  prêts  à 
marcher  au  secours  du  Directoire  pour  sauver  la 
République  menacée  par  la  majorité  des  Conseils. 
Leurs  adresses  avaient  été  votées  par  les  sous-offi- 
•ciers  et  par  les  soldats.  «  Elles  se  ressentaient  de  la 
violente  agitation  des  âmes.  Les  armées  de  Sambre- 
«t-Meuse  et  du  Rhin  partageaient  les  mêmes  senti- 
ments (1).  »  Berthier  avait  écrit  à  ce  propos,  le 
30  messidor  (18  juillet),  au  général  ambassadeur 
Aubert-Dubayet  :  «  ...  Vous  trouverez  ci-joint  la 
relation  des  fêtes  qui  ont  été  célébrées  dans  toutes 
les  divisions  de  l'armée,  le  26  messidor  dernier, 
anniversaire  de  la  mémorable  journée  du  14  juillet, 
époque  où  le  peuple  français  a  renversé  la  tyrannie. 
"Cette  relation  est  suivie  des  différentes  adresses 
de  nos  frères  d'armes.  Vous  verrez  qu'au  même 
jour  et  au  même  instant,  dans  tous  les  points  de 
l'armée,  chaque  défenseur  de  la  Patrie  a  prononcé 
le  serment  :    Guerre  implacable  et  éternelle  aux 

(1)  Commentaires  de  Napoléon,  II,  90. 
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royalistes,  fidélité  au  gouvernement  républicain  et 
à  la  Constitution  de  l'an  III...  (1).  » 

Assez  modérée  dans  la  forme,  l'adresse  de  la  divi- 
sion Bernadotte  avait  été  cependant  fort  nette.  «  La 
Constitution  républicaine,  —  disait-elle,  —  semble 
menacée.  Il  répugne  à  nos  âmes  sensibles  et  géné- 
reuses de  le  croire.  Mais,  si  le  fait  est  vrai,  parlez  ! 
Les  mêmes  biens  qui  ont  assuré  l'indépendance 
nationale,  les  mêmes  chefs  qui  ont  guidé  les  pha- 
langes^ existent  encore.  Avec  de  tels  appuis,  vous 
n'avez  qu'à  vouloir  pour  faire  disparaître  les  conspi- 
rateurs du  tableau  des  vivants...  » 

Le  Président  du  Directoire,  —  c'était  alors 
La  Révellière,  —  connaissait,  sans  doute,  l'adresse 
de  la  division  Bernadotte.  De  plus,  Bonaparte  venait 
de  présenter  Bernadotte  lui-même  comme  «  un  des 
amis  les  plus  solides  de  la  République  »,  comme 
«  incapable  de  capituler  avec  les  ennemis  de  la 
liberté  ».  Aussi,  La  Révellière  répondit-il  à  la 
harangue  du  général  dans  un  style  non  moins  pom- 
peux (2).  Après  avoir  longuement  fait  ressortir  que 
la  république  naissante  «  étoufferait  tous  les  ser- 
pents qui  assiégeaient  son  berceau  »,  le  Président 
termina  ainsi  :  «  Tels  sont,  brave  général,  les  sen- 
timents qui  animent  le  Directoire  exécutif.  La  vue 
des  trophées  que  vous  lui  présentez,  arrachés  aux 
ennemis  par  les  armées  républicaines,  l'élève  aux 
plus  sublimes  idées,  et  redouble  encore  son  énergie. 
Il  le  jure  par  la  volonté  nationale  et  la  valeur  de 

(1)  Lettre  citée  dans  le  Carnet  de  la  Sabretache,  1900,  p.  479. 

(2)  Dans  cette  même  séance  publique  du  10  fructidor  an  Y. 

II.  22 
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nos  guerriers  :  la  République  sera  sauvée,  la  Répu- 
blique sera  puissante,  glorieuse  et  tranquille!... 

«  Qu'il  est,  en  même  temps,  ag-réable,  pour  le 
Directoire  exécutif,  d'avoir  pour  interprète  entre  lui 
et  les  défenseurs  de  la  Patrie,  un  des  plus  illustres 
généraux  qui  les  conduisirent  si  souvent  à  la  vic- 
toire et  dont  le  nom  s'est  également  illustré  et  sur 
les  bords  du  Rhin  et  sur  les  rives  du  Tagliamento. 
Qu'il  est  doux  aussi  pour  moi  d'être  l'organe  de  mes 
collègues  dans  l'expression  de  leur  reconnaissance 
et  de  leur  admiration  pour  tous  vos  intrépides 
camarades  et  pour  vous,  et  de  pouvoir,  en  ce  mo- 
ment, presser  sur  mon  cœur  le  brave  général  Ber- 
nadotte!  » 


Ce  discours  officiel  de  La  Révellière  (1)  ne  tra- 
duisait pas  les  véritables  sentiments  de  la  majorité 
du  Directoire.  L'accueil  reçu  par  le  général  porteur 
de  drapeaux  avait  été  très  médiocre,  de  la  part  des 
triumvirs.  Barras  était  d'ailleurs  à  ce  moment  fort 
entiché  d'Augereau,  qui  venait  de  recevoir  le  com- 
mandement de  la  17°  division  miHtaire.  C'était  sur 
Augereau.  prêté  par  Bonaparte,  et  considéré  comme 
un  auxiliaire  indispensable  (2),  que  comptaient  abso- 

(1)  Une  amusante  méprise  se  produisit  à  propos  do  ce  discours. 
L'aide  de  camp  Lavallette,  alois  à  Paris,  correspondait  réguliè- 
rement avec  Bonaparte.  II  envoya  en  Italie  le  discours  du  Prési- 
dent du  Directoire.  Or,  La  Révellière  venait  seulement  de  prendre, 
après  Carnot,  ces  fonctions  de  Président.  Mal  informés  ou 
oublieux,  Bonaparte  et  Clarkc  attribuèrent  le  discours  à  Carnot  î 
Clarke  transmit  à  l'ancien  président  les  compliments  du  général 
en  chef.  (Mémoires  de  La  Iférellière,  II,  103. 

(2)  Voir  dans  les  Papiers  d'un   homme  d'Élai,  IV,  510-512,  les 
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lument  ceux  qui  préparaient  une  prochaine  Journée. 
Or,  comme  beaucoup  de  généraux  d'Italie,  Auge- 
reau  s'était  montré,  depuis  plusieurs  mois,  très 
jaloux  de  Bernadotte  ! 

Les  causes  de  cette  jalousie  étaient  fort  complexes 
et  il  faut  les  rappeler  ici.  A  la  fin  de  vendémiaire 
an  V  (octobre  1796),  Bernadotte  avait  reçu  mission 
de  conduire  en  Italie  vingt  mille  hommes  de  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  envoyés  comme  renfort  à 
Bonaparte.  Avec  trois  divisions  parties  de  Metz,  il 
avait  traversé  le  Mont-Cenis  pendant  l'hiver  et  avait 
rejoint  le  quartier  général  à  la  fin  de  janvier,  peu 
avant  la  campagne  d'Autriche.  Le  Directoire  l'avait 
maintenu  à  la  tète  de  ses  belles  troupes  et  l'avait 
mis  lui-même  à  la  disposition  du  vainqueur  de 
Rivoli  (i). 

Précédé  d'une  réputation  fort  glorieuse,  Berna- 
dotte avait  été  cordialement  reçu  par  le  général  en 
chef,  qui  l'avait  déjà  rencontré  à  Marseille  en  1794, 
au  mariage  de  son  frère  Joseph  avec  Julie  Clary. 
Le  renfort  amené  était  important  et  désiré  depuis 
longtemps.  Très  satisfait  de  voir  ainsi  grossir  son 
armée,  Bonaparte  n'avait  rien  négligé  pour  s'atta- 
cher son  nouveau  subordonné,  mais  Bernadotte,  au 
contraire,  avait  d'abord  affecté  de  la  réserve  et 
même  une  certaine  méfiance.  Aussitôt  après  la  pre- 
mière entrevue,  il  avait  dit  à  ses  officiers  :  «  J'ai  vu 


lettres  adressées  à  Bonaparte  à  cette  époque  par  Augei'eau.  Elles 
expliquent  la  situation  exceptionnelle  prise  par  le  brillant  divi- 
^^ionnaire  do  Castiglioiio. 

Cf.  aussi  le  Recueil  de  M.  Victor  Pierre,  sur  le  18  fructidor. 

(1)  Bonaparte  ne  fut  prévenu  officiellement  de  cette  décision 
que  par  une  lettre  du  Directoire  du  17  pluviôse  (o  février  1797). 
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un  homme  de  vingt-six  à  vingt-sept  ans  qui  veut 
paraître  en  avoir  cinquante.  Cela  ne  me  dit  rien  de 
bon  pour  la  République.. .  » 

Les  soldats  du  Rhin  n'avaient  pas  non  plus  sym- 
pathisé avec  leurs  camarades  d'Italie  aux  premiers 
contacts.  La  division  de  Bernadotte,  formée  par 
presque  toutes  les  troupes  amenées  de  Metz  (1), 
était  très  différente  des  autres  divisions  comme  tenue 
et  comme  esprit,  et  composée  d'éléments  très  dis- 
semblables. Les  officiers  du  Rhin  passaient  pour 
vouloir  être  des  Messieurs  (2)  et  une  sorte  de  riva- 
lité entre  les  Messieurs  et  les  officiers  des  anciens 
régiments  d'Italie  s'était  promptement  manifestée. 
«  Des  querelles  regrettables  s'étaient  produites 
après  ce  contact  entre  des  corps  qui  avaient  long- 
temps vécu  sous  une  discipline  et  dans  des  pays 
si  peu  semblables.  Leurs  services,  leurs  titres, 
leurs  souvenirs  de  gloire  n'étaient  pas  pareils  (3).  » 

Bernadotte  n'était  pas  responsable  de  cet  état 
d'esprit.  A  l'armée  d'Italie,  comme  à  celles  du  Rhin 
et  de  Sambre-et-Meuse,  il  fit  très  brillamment  son 
devoir,  et,  dans  la  courte  campagne  d'Autriche,  au 
Tagliamento,  àGradisca,  à  ïrieste  et  à  Laybacb,  sa 
division  se  fit  remarquer  par  sa  discipline  et  par  sa 

(1)  Cette  division  comprenait  les  31«,  55«,  61%  88«  (lemi-lirigade.s 
de  bataille,  la  15*  demi-brigade  d'infanterie  légère  et  le  14«  régi- 
ment de  dragons.  La  2=  demi-brigade  d'infanterie  légère,  venue 
de  Metz,  rejoignit  la  division  Masséna.  Le  19' chasseurs  à  cheval, 
également  amené  par  Bernadotte  resta  provisoirement  à  Milan. 
(Corr.  de  N.,  1530.) 

(2)  Le  mot  à' aristocrate,  longtemps  employé,  était  alors 
démodé. 

(3)  Général  comte  Rogitet,  Souvenirs,  I,  345.  —  Le  général 
Thiébault  donne  aussi  de  curieux  détails  sur  cette  rivalité. 
{Mémoires,  II,  V.) 
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courageuse  attitude.  Dès  le  20  mars,  après  la 
bataille  de  Gradisca,  Bonaparte  en  avait  rendu 
compte  au  Directoire  en  termes  flatteurs  :  «  La 
division  Bernadotte  s'est  conduite  avec  un  courage 
qui  nous  est  un  garant  de  nos  succès  à  venir.  Le 
général  Bernadotte,  ses  aides  de  camp,  ses  généraux, 
ont  bravé  tous  les  dangers.  »  Et,  peu  de  jours  après, 
le  Directoire  avait  écrit  lui-même  à  Bernadotte  : 
«  Vous  avez  prouvé,  général,  que  vous  vous  êtes 
déjà  rendu  familier  ce  nouveau  théâtre  de  guerre. 
Le  prince  Charles  a  dû  reconnaître,  à  Gradisca, 
celui  dont  il  a  si  souvent  redouté  l'audace  et  l'habi- 
leté en  Allemagne...  » 

A  la  suite  de  cette  bataille  de  Gradisca,  Bonaparte 
avait  considéré  Bernadotte  comme  un  de  ses  meil- 
leurs généraux.  Comprenant  que  son  nouveau  lieu- 
tenant pouvait  devenir  une  force  un  jour,  il  avait 
cherché  à  le  séduire  en  flattant  son  amour-propre 
et  son  orgueil.  Mais  il  ne  s'était  certainement  pas 
arrêté  à  l'idée  de  voir  en  Bernadotte  un  rival  de 
gloire!  La  distance  entre  eux  était  encore  trop 
grande  !  Toujours  est-il  qu'à  la  fin  de  la  campagne 
d'Autriche  les  relations  étaient  devenues  excellentes 
entre  les  deux  généraux.  Malgré  ses  préventions  du 
début,  Bernadotte  avait  subi  très  complètement 
l'ascendant  du  général  en  chef.  Son  ambition  n'avait 
pas  encore  pris  de  forme  bien  définie,  et  c'était  avec 
joie  qu'il  était  venu  porter  à  Paris  les  drapeaux  de 
Rivoli. 

Cependant,  les  éloges  décernés  pendant  la  cam- 
pagne d'Autriche  aux  troupes  venues  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,  avaient,  pour  certains  chefs,  paru 
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très  supérieurs  aux  services  rendus.  Voulant  s'atta- 
cher Bernadotte,  Bonaparte  avait  mis  en  relief,  avec 
une  grande  bienveillance,  les,  hauts  faits  de  sa  divi- 
sion, et  les  généraux  de  la  première  armée  d'Italie 
s'en  étaient  montrés  jaloux.  Il  leur  avait  semblé  que 
les  compliments  adressés  aux  Messieurs  diminuaient 
leur  propre  gloire,  si  chèrement  acquise  depuis  un 
an  !  Augereau  surtout,  —  le  futur  duc  de  Casti- 
glione,  —  n'avait  pas  caciié  son  dépit.  D'ailleurs,  les 
troupes  de  Bernadotte  passaient  pour  n'être  pas 
vraiment  «  patriotes  ».  Leur  modération  —  très 
relative  — leur  était  reprochée  comme  une  faiblesse. 
L'adresse  signée  par  les  officiers  arrivés  de  Metz 
avait  paru  bien  pâle  à  côté  des  autres  et  de  celle, 
spécialement  violente,  qu'Augereau  lui-même  avait 
rédigée  ! 

L'arrivée  de  Bernadotte  était  donc  très  désa- 
gréable pour  le  commandant  de  la  17'  division  mili- 
taire. A  Paris,  comme  en  Italie,  Bernadotte  n'allait-il 
pas  lui  ravir  une  partie  de  sa  gloire  et  de  son  crédit, 
et  peut-être  même  chercher  à  le  supplanter  dans  la 
confiance  du  Directoire?  Le  porteur  de  drapeaux 
avait-il  reçu  une  mission  politique  spéciale?  Ne  ten- 
terait-il pas,  lui  aussi,  de  jouer  un  rôle,  d'orienter 
différemment  les  événements?  La  présence  de  ce 
rival  pouvait  devenir  bien  dangereuse  pour  le  succès 
escompté  du  coup  d'État  ! 

L'accueil  fait  par  Barras  était  la  conséquence  de 
ces  craintes  d'ailleurs  injustifiées.  Trop  fin  pour  ne 
pas  s'apercevoir  tout  de  suite  de  la  méfiance  qu'il 
inspirait  et  très  fixé  sur  les  sentiments  d'Augereau, 
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Bernadotte  s'était  tenu  prudemment  à  l'écart  depuis 
son  arrivée,  cachant  soigneusement  ses  ambitions 
et  ne  se  livrant  à  personne.  Il  s'était  lié  pourtant 
avec  Lavallette,  l'homme  de  confiance  de  Bonaparte, 
et  Lavallette,  dit-on,  tenta  de  faire  revenir  Barras 
sur  ses  préventions  (1). 

Malgré  la  réserve  qu'il  s'était  imposée,  Berna- 
dotte avait  été  reçu  par  certains  personnages  offi- 
ciels. Le  6  fructidor  (23  août),  c'est-à-dire  quatre 
jours  avant  la  remise  des  drapeaux  au  Luxembourg, 
il  avait  dîné  chez  Schérer,  ministre  de  la  guerre 
depuis  un  mois .  Thibaudeau  raconte  (2)  qu'à  ce  dîner, 
oii  se  trouvaient  plusieurs  généraux  en  vue,  Berna- 
dotte et  Kléber  surtout  déblatérèrent  contre  le  Con- 
seil des  Cinq-Cents  :  «  Ils  disaient  avoir  vu,  dans 
les  journaux  envoyés  aux  armées,  qu'à  la  tribune  on 
traitait  les  généraux  de  scélérats  et  de  brigands.  Il 
n'y  avait,  suivant  eux,  de  salut  que  dans  le  gouver- 
nement militaire.  Après  dîner,  je  causai  familière- 
ment avec  chacun  d'eux.  Kléber  me  parut  ne  pas 
faire  grand  cas  du  Directoire  et  n'avoir  aucune  con- 
fiance en  Bonaparte,  mais,  à  la  vie  à  la  mort  pour 
la  République...  Bernadotte  me  dit  qu'il  n'approu- 
vait point  les  adresses  des  armées,  qu'il  avait  résisté 
à  l'exagération  du  général  Joubert  et  qu'il  s'était 
fait  une  réputation  de  modéré  pour  l'adresse  qu'il 
avait  fait  adopter  pour  sa  division. . .  » 

En  somme,  comme  son  nouvel  ami  Lavallette, 
Bernadotte  s'était  posé  en  simple  observateur  de  la 
situation  politique  et  avait,  lui  aussi,  transmis  régu- 

(1)  Pour  l'attitude  de  Lavallette,  voir  Gl.\rke,  VI. 

(2)  Mémoires  de  Thibeaudeau,  I. 
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lièrement  ses  impressions  au  quartier  général  de 
Milan.  Racontant  sa  réception  officielle  au  Luxem- 
bourg, il  écrivait  à  Bonaparte,  le  15  fructidor 
(!"'  septembre)  (i)  :  «  Les  discours  prononcés  ont 
réveillé  l'âme  des  républicains.  Le  parti  royaliste  a 
changé  de  plan,  il  n'ose  plus  heurter  le  Directoire, 
mais  il  n'en  doit  pas  moins  être  poursuivi  et  conspué 
afin  que  les  patriotes  puissent  diriger  les  élections 
prochaines...  Les  adresses  ont  terrifié  les  partisans 
de  la  royauté.  Je  ris  de  leur  extravagance.  Il  faut 
qu'ils  connaissent  bien  peu  ceux  qui  conduisent  les 
armées  et  les  armées  elles-mêmes  pour  espérer  de 
les  museler  avec  autant  de  facilité,  pour  croire  qu'un 
orateur  plus  ou  moins  savant,  plus  ou  moins  acheté, 
puisse  altérer  un  instant  notre  repos.  Ces  députés, 
qui  parlent  avec  autant  d'impertinence,  sont  loin  de 
se  douter  que  nous  asservirions  l'Euf-ope  si  vous 
vouliez  en  former  le  projet.  »  Bernadette  ajoutait 
qu'il  comptait  repartir  pour  l'Italie,  du  20  au 
25  fructidor  (du  6  au  H  septembre)  :  «  Ce  séjour 
d'intrigues,  tout  à  fait  opposé  au  caractère  d'un 
militaire  qui  n'a  en  vue  que  la  prospérité  de  la 
patrie  n'est  pas  de  mon  goût.  Adieu,  mon  général; 
jouissez  délicieusement,  n'empoisonnez  pas  votre 
existence  par  des  réflexions  tristes.  Les  républi- 
cains ont  les  yeux  sur  vous,  ils  pressent  votre 
image  sur  leur  cœur;  les  royalistes  la  regardent 
avec  respect  et  frémissent...  » 

On  voit  quels  étaient  encore,  trois  jours  avant  le 
18  fructidor,  les  sentiments  manifestés  par  Berna- 

(1)  Leltic  citée  pai'  TliibuudL'au. 
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dotte  à  l'égard  de  son  général  en  chef  !  Barras  les 
lui  a  reprochés  amèrement  :  «  Il  ne  parlait  qu'avec 
enthousiasme  de  Bonaparte,  il  lui  adressait  des 
expressions  pleines  d'admiration  et  de  dévoue- 
ment... » 


Bernadette  ne  prit  donc  aucune  part  aux  événe- 
ments. Il  écrivit  le  lendemain  de  la  Journée  : 
«  J'aurais  certainement  agi  si  la  cause  de  la  Répu- 
blique eut  été  compromise.  Mais,  comme  cette 
extrémité  n'a  pas  été  un  seul  instant  à  craindre,  j'ai 
cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  ne  pas  mêler  un 
sabre  de  plus  à  cette  échauffourée  déjà  trop  essen- 
tiellement militaire ...» 

Cependant,  malgré  son  abstention  et  l'indiffé- 
rence affectée  dont  il  avait  fait  preuve,  il  est  cer- 
tain que  Bernadotle  applaudit  d'abord  nettement  au 
Coup  d'État  (1)  et  que,  dans  les  jours  qui  suivirent, 
il  eut  l'occasion  de  voir  et  de  féliciter  les  vain- 
queurs. Le  23  fructidor,  le  ministre  Schérer  lui 
faisait  parvenir,  au  nom  du  Directoire,  un  impor- 
tant hommage  :  quatre  chevaux  de  prix,  un  sabre 
d'honneur  avec  son  ceinturon,  une  paire  de  pisto- 
lets de  la  fabrique  de  Versailles  (2).  Cet  hommage 
s'adressait  au  porteur  des  drapeaux  de  Rivoli. 
D'après  une  tradition  établie  depuis  les  premiers 
envois  de  trophées,  en  1796,  le  Directoire  avait  en 
effet  l'habitude  de  remercier  ainsi  les  messagers 
désignés  par  Bonaparte. 

(1)  Lettre  adressée  au  Grondeur,  citée  jiar  Tliibeaudeau. 

(2)  A.  N.  AF,  III,  157. 
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Six  jours  après  le  18  fructidor,  Bernadotle 
envoyait  à  Milan  des  impressions  assez  optimistes  : 
«  Paris  est  tranquille.  Le  peuple  a  appris  l'arresta- 
tion des  députés,  d'abord  avec  indifférence.  Un 
esprit  de  curiosité  l'a  bientôt  attiré  dans  les  rues, 
l'enthousiasme  a  suivi,  et  l'air  qui,  depuis  long- 
temps, n'avait  pas  retenti  des  cris  de  vive  la  Répu- 
blique en  a  él^é  frappé  dans  toutes  les  rues...  Le 
gouvernement  a  dans  ce  moment  à  sa  disposition  la 
possibilité  de  remonter  l'esprit  public;  mais  tout  le 
monde  sent  qu'il  faut  qu'il  s'entoure  de  républicains 
probes  et  énergiques.  Malheureusement,  une  foule 
d'iiommes  sans  talents  et  sans  moyens  croient  déjà 
que  le  mouvement  n'a  été  que  pour  eux;  le  temps 
est  propre  à  tout  remettre.  Les  armées  ont  repris 
de  la  consistance;  les  militaires  de  l'intérieur  sont  con- 
sidérés ou  du  moins  craints.  Les  émigrés  les  fuient  et 
les  prêtres  insermentés  se  cachent.  Jamais  circons- 
tance ne  fut  plus  heureuse  pour  consolider  la  Répu- 
blique... (1).  » 

On  remarquera  l'appréciation  portée  dans  cette 
lettre  :  les  militaires  de  l'intérieur  sont  considérés  ou 
du  moins  craints.  C'était  sans  doute  une  allusion 
aux  élections  faites  après  le  18  fructidor  pour 
remplacer  Carnot  et  Barthélémy.  Trois  géné- 
raux avaient  figuré  sur  la  liste  des  Cinq-Cents, 
Augereau,  Ernouf  et  Masséna.  Tous  trois  avaient 
obtenu  près  de  deux  cents  voix,  mais  Merlin  de 
Douai   et    François    de   Neufchàteau    avaient   été 

(1)  Beruadotte  à  Bonaparte,  24  fructidor  (10  septembre). 
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choisis  par  les  Anciens  pour  entrer  au  Directoire. 

Or,  Augereau  —  que  Bernadotte  classait  mainte- 
nant parmi  les  militaires  de  l'intérieur  —  se  considé- 
rait, assez  justement,  comme  le  triomphateur  du 
i8  fructidor!  Il  avait  fermement  espéré  remplacer 
au  Luxembourg  un  des  proscrits  et  était  fort  dépité 
de  son  échec.  Le  commandement  de  la  17'  divi- 
sion militaire  n'était  plus,  pour  lui,  une  place  suffi- 
sante et  ses  réclamations  firent  décider  un  remanie- 
ment complet  dans  les  grands  commandements. 
Dès  le  lendemain  de  la  Journée,  Moreau  qui  avait 
trop  tardivement  dévoilé  les  intrigues  anciennes  de 
Pichegru  (intrigues  qu'il  connaissait  depuis  long- 
temps) était  lui-même  tombé  en  disgrâce.  Son 
armée  avait  alors  été  donnée  à  Hoche  qui  devait 
réunir  sous  son  commandement  les  troupes  de  la 
Sambre  et  du  Rhin.  Mais,  le  19  septembre,  Hoche 
disparaissait  en  pleine  jeunesse!  Le  lendemain^ 
Augereau  obtenait  sa  lourde  succession.  L'armée 
confiée  au  général  de  Fructidor  était  plus  nombreuse 
que  celle  d'Italie  (2)  ! 

Un  autre  commandement  se  trouvait  aussi  dispo- 
nible :  celui  du  Midi.  Ce  commandement  était  plus 
politique  que  militaire.  L'armée  du  Midi  devait 
rétablir  l'ordre  en  Provence  et  purger  le  pays  des 
bandes  de  malfaiteurs  qui  l'infestaient  sous  prétexte 
d'insurrection  politique.  Il  fallait  combattre  les  anar- 
chistes de  droite  et  faire  exécuter    de  nouvelles 


(1)  Voir  Introduction,  I. 

(2)  Cette  désignation  parut  désastreuse  à  Bonaparte  qui,  tout 
en  estimant  le  courage  d'Augereau,  n'avait  qu'une  médiocre  con- 
fiance dans  sa  valeur  comme  général  en  chef. 
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mesures  très  rigoureuses  qui  paraissaient  indispen- 
sables (1). 

Pour  cette  mission,  le  Directoire  songea  à  Berna- 
dotte.  L'arrêté  de  nomination  fut  signé  dans  la 
soirée  du  20  septembre  (4=  complémentaire  de 
l'an  V)  sans  que  l'intéressé  ait  été  même  consulté  ! 

C'était  un  commandement  en  chef!  Mais  Berna- 
dotte  ne  se  souciait  pas  d'aller  faire  en  Provence 
des  opérations  policières  sans  gloire.  Il  refusa  très 
nettement  l'offre  du  Directoire  (2).  A  ce  moment, 
d'ailleurs,  les  négociations  commencées  à  Udine 
traînaient  en  longueur.  Une  reprise  des  hostilités 
paraissait  possible  et  peut-être  prochaine.  Assez 
écœuré  de  tout  ce  qu'il  avait  vu  depuis  un  mois,  le 
général  ne  tenait  pas  à  prolonger  son  séjour  à  Paris 
et  résolut  de  partir  pour  l'Italie. 

Après  avoir  pris  congé  des  Directeurs  dans  les 
derniers  jours  de  septembre,  il  se  dirigea  rapide- 
ment sur  Milan  puis  rejoignit  le  général  en  chef  à 
Passariano.  Lavallette  l'y  avait  déjà  précédé  et 
Bonaparte  était  fort  renseigné  sur  les  événements 
de  Fructidor.  Bernadotte  resta  plusieurs  jours  à  Pas- 
sariano, où  il  trouva  le  général  Desaix  (3j,  fit  la 

(1)  Le  commandement  du  Midi  s'étendait  sur  les  8"=,  9%  10"  et 
20"^  divisions.  M.  Sciout  (III,  91)  prétend  qu'à  ce  moment  il  fut 
i|uestion  de  Bernadotte  pour  le  ministère  de  la  guerre.  Son  nom 
aurait  été  mis  en  avant  par  Lavallette.  Je  n'ai  trouvé  aucune 
trace  de  ce  fait. 

(2)  Bernadotte  fut  remplacé  par  le  générale  Pille. 

(3)  Le  général  Desaix  était  venu  en  Italie  pour  visiter  les 
champs  de  bataille.  Il  notait  ainsi  Bernadotte  dans  ses  impres- 
sions de  voyage  :  «  Jeune,  plein  de  feu,  de  vigueur,  de  belles 
passions,  de  caractère  surtout  très  estimable.  Il  n'est  pas  aimé 
parce  qu'il  passe  pour  enragé.  Ses  troupes  sont  les  mieux  tenues 
de  l'armée.  »  (Carnet  de  la  Sabretache,  1898.) 
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connaissance  des  plénipotentiaires  autrichiens  et 
reçut  de  Joséphine  un  accueil  charmant.  Les 
impressions  qu'il  rapportait  de  Paris  étaient  d'ail- 
leurs semblables  à  celles  de  Lavallette.  La  paix  lui 
paraissait  nécessaire.  «  Il  dit  que  les  esprits  étaient 
trop  agités  pour  que  les  hostilités  pussent  être 
reprises  avec  avantage  à  moins  que  le  gouverne- 
ment ne  fût  investi  d'une  sorte  de  dictature,  mais 
que,  dans  ce  cas,  la  position  de  Bonaparte  devien- 
drait fort  dangereuse.  Victorieux  ou  défait,  il  n'en 
serait  pas  moins  l'objet  des  soupçons  et  de  la  sur- 
veillance du  pouvoir  (1).  » 

Peut-être,  ces  conversations  contribuèrent-elles  à 
hâter  les  décisions  du  négociateur  (2)?  Le  séjour  du 
général  Bernadotte  à  Passariano  se  prolongea  jus- 
qu'au 14  ou  15  octobre.  Et  c'est  le  17  octobre 
(26  vendémiaire  an  VI)  que  Bonaparte  mit  sa  signa- 
ture au  bas  du  traité  de  Campo-Formio. 


Aussitôt  le  traité  signé,  Bonaparte  s'empresse  de 
quitter  la  région  d'Udine.  Il  a  hâte  de  retrouver  ses 
troupes.  En  cours  de  route,  il  passe  la  revue  des 
divisions  de  son  armée  et  revoit  alors  Bernadotte. 
Le  1"  novembre,  après  une  absence  de  deux  mois, 
il  rentre  au  château  de  Mombello  et  y  trouve  des 
instructions  du  Directoire  le  chargeant  de  repré- 
senter la  République  au  congrès  qui  va  s'ouvrir 
incessamment  à  Rastadt. 

Avant  de  se  diriger  vers  l'Allemagne,  le  général 

(1)  Touchard-Lafosse,  Mémoires,  I. 

(2)  Voir  Clauke,  VI. 
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en  chef  prend  les  premières  mesures  nécessaires 
pour  organiser  l'armée  dite  d'Angleterre  dont  un 
décret  du  26  octobre  (1)  vient  de  consacrer  la  créa- 
tion. Le  12  novembre,  cette  organisation  est  assez 
avancée  pour  qu'il  puisse  écrire  au  Directoire  : 
«  Vous  trouverez  ci-joint  la  distribution  de  l'armée 
d'Italie  en  armée  d'Angleterre,  d'Italie,  et  dans  nos 
établissements.  J'ai  fait  toutes  les  dispositions  et 
donné  tous  les  ordres  en  conséquence  afin  que,  dès 
que  l'échange  des  ratifications  aura  eu  lieu,  et  que 
nous  serons  dans  Mayence,  on  puisse  commencer  à 
mettre  les  colonnes  en  marclie  pour  l'Océan  (2).  » 
Les  généraux  d'Italie  qui  doivent  se  tenir  prêts  à 
partir  ont  été  désignés  nominativement  dès  le 
9  novembre  (3)  :  Masséna,  BernadoUe,  Brune,  Jou- 
bert,  Victor,  Duphot,  Pijon,  Verdier,  Point,  Ram- 
pon,  Ménard,  Gardanne,  Mireur,  Priant^  Belliard, 
Veaux,  Vial,  Monnier,  Lannes. 

A  cette  armée  d'Angleterre,  quel  peut  être  le  rôle 
de  l'ambitieux  Bernadotte?  Le  commandement  en 
chef  du  Midi  lui  a  paru  insuffisant  après  Fructidor. 
Or,  les  nécessités  de  l'organisation  des  «  colonnes  à 
mettre  en  marche  pour  l'Océan  »  ont  amené  Bona- 
parte à  réduire  sensiblement  l'effectif  des  divisions. 
Bernadotte  a  commandé,  pendant  la  campagne 
d'Autriche,  près  de  vingt  mille  hommes  amenés  de 
Metz,  et  la  décision  prise  par  le  général  en  chef  va 

(1)  Décret  du  26  octobre  (5  brumaire)  :  «  Il  se  rasscmblei-a  sans 
délai,  sur  les  côtes  de  l'Océan,  une  armée  qui  prendra  le  nom 
d'armée  d'Angleterre.  Le  citoyen  généial  Bonaparte  est  nommé 
général  en  chef  de  cette  armée.  » 

(2)  Corr.  de  A".,  2354. 

(3)  Corr.  de  .Y..  2334, 
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réduire  de  moitié  son  commandement!  Comment, 
dans  ces  conditions,  peut-il  espérer  montrer  sa 
valeur  et  s'élever  au  rang-  qu'il  croit  mériter,  —  au 
premier  rang? 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  les  relations  des 
deux  généraux  vont  perdre  pour  toujours  leur  carac- 
tère de  cordialité.  Dès  qu'il  apprend  la  mesure  prise, 
Bernadotte  la  considère  comme  offensante  et  estime 
que  sa  dignité  outragée  ne  lui  permet  pas  de  rester, 
dans  ces  nouvelles  conditions,  sous  les  ordres  de 
Bonaparte.  Il  n'ose  protester  ouvertement,  mais  il 
est  bien  résolu  à  ne  pas  déchoir  en  cédant  une  partie 
des  troupes  qu'il  a  commandées  depuis  un  an.  Une 
demande  de  congé  est  immédiatement  adressée  à 
Paris.  Sans  attendre  la  réponse,  le  général  aban- 
donne sa  division  en  prétextant  un  impérieux  besoin 
de  repos;  il  prévient  simplement  Bonaparte  de  son 
départ  et  lui  fait  des  adieux  comme  s'ils  ne  devaient 
jamais  plus  se  revoir.  Il  annonce  du  reste  son  inten- 
tion formelle  de  prendre  sa  retraite  et  de  vivre  désor- 
mais à  la  campagne!  Il  fait  même  une  sorte  de  tes- 
tament militaire,  recommandant  ses  deux  aides  de 
camp  favoris,  Maison  et  Gérard  (1), 

La  lettre  de  recommandation  était  fort  insolente. 
«  Maison  et  Gérard,  —  disait  Bernadotte,  —  peu- 
vent, comme  moi,  s'incliner  devant  le  talent,  mais 
jamais  devant  l'audace.  Quoique  j'aie  à  me  plaindre 
de  vous,  je  m'en  séparerai  sans  cesser  d'avoir  pour 
vos  talents  la  plus  grande  estime. ..  » 

(1)  Tous  deux  futurs  maréc]iau.Y  de  France. 
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A  peine  arrivé  à  Paris,  Bernadotte  va  conter  à 
Barras  tous  ses  griefs  contre  Bonaparte.  Heureux 
de  pouvoir  exploiter  un  jour  une  rivalité  qu'il  pres- 
sent, le  Directeur  cherche  à  consoler  le  malheureux 
général  et  le  dissuade  de  ses  projets  de  retraite. 
«  Vous  êtes  un  vrai  républicain^  lui  dit  Barras,  per- 
sonne ne  peut  mieux  que  vous,  servir  notre  patrie; 
vous  êtes  encore  capable  de  faire  quelques  campa- 
gnes. »  —  «  J'ai  plus  de  vingt  campagnes  dans  le 
ventre  au  service  du  Directoire,  »  réplique  le  fou- 
gueux Béarnais,  avec  une  énergie  redoutable,  en 
agitant  son  grand  sabre  (1).  Barras  fait  alors  les  plus 
belles  promesses  pour  un  avenir  prochain  et,  à  la 
suite  de  cette  entrevue,  il  n'est  plus  du  tout  question 
de  retraite  à  la  campagne!  Bernadotte  continue  à  ne 
pas  vouloir  faire  partie,  comme  simple  divisionnaire, 
de  l'armée  d'Angleterre,  mais  il  n'éprouve  plus  le 
moindre  besoin  de  repos!  Il  se  montre,  au  contraire, 
très  désireux  d'être  employé,  n'importe  oii,  pourvu 
qu'on  lui  donne  un  commandement  indépendant.  Il 
irait  volontiers  aux  îles  Ioniennes  ou  au  pays  loin- 
tain de  l'Ile  de  France  et  propose  même  au  Direc- 
toire d'organiser  et  de  conduire  une  expédition 
contre  les  Anglais  en  Hindoustan  ! 

Peu  de  jours  après  son  retour  de  Rastadt,  le 
18  décembre,  Bonaparte  répond  de  Paris  à  son 
ancien  lieutenant.  Peut-être  le  général  en  chef  se 
rend-il  compte  que  la  dislocation  de  la  division  de 
Gradisca  a  été  une  mesure  fâcheuse  qui  excuse 

(1)  Voir  dans  Barras,  III  (148-151).  les  cuiieux  détails  do  cette 
entrevue. 
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jusqu'à  un  certain  point  la  mauvaise  humeur  et  la 
lettre  insolente  de  Bernadotte?  Toujours  est-il  qu'il 
semble  vouloir  ménager  la  susceptibilité  de  son 
orgueilleux  collègue.  Il  ne  fait  aucune  allusion  au 
testament  qui  a  légué  Maison  et  Gérard  et  propose 
même  de  revenir  sur  la  décision  d'organisation 
prise  à  Milan  le  mois  précédent  :  «  Le  Directoire 
exécutif  s'empressera  de  saisir  toutes  les  occasions 
de  faire  ce  qui  pourrait  vous  convenir.  Il  a  décidé 
qu'il  vous  laisserait  le  choix  de  prendre  le  comman- 
dement des  îles  Ioniennes,  ou  une  division  de 
l'armée  d'Angleterre,  laquelle  sera  augmentée  des 
anciennes  troupes  que  vous  aviez  à  l'armée  de  Sambre- 
et-Meusc,  ou  même  une  division  territoriale,  la  dix- 
septième  par  exemple  (1).  Personne  ne  fait  plus  de 
cas  que  moi  de  la  pureté  de  vos  principes,  de  la 
loyauté  de  votre  caractère  et  des  talents  militaires 
que  vous  avez  développés  pendant  le  temps  que 
nous  avons  servi  ensemble.  Vous  seriez  injuste  si 
vous  pouviez  en  douter  un  instant  (2).  » 

Cette  lettre  du  18  décembre  est  expédiée  à  Milan. 
Depuis  quelques  jours,  en  effet,  Bernadotte  a  repris 
le  chemin  de  l'Italie,  où  il  compte  attendre  l'exécu- 
tion de  la  parole  de  Barras  !  La  promesse  a  porté 
sur  le  commandement  en  chef  de  l'Italie,  qui  va 
forcément  devenir  disponible  à  bref  délai,  lorsque 
Bonaparte  se  mettra  à  la  tête  de  l'armée  d'Angle- 
terre. Mais  Barras  n'a  osé  l'avouer  ni  à  ses  collè- 

(1)  La  17^  division  était  celle  de  Paris  qu'Augereau  avait  com- 
mandée en  Fructidor. 

(2)  Corr.  de  N.,  2390. 

II.  2B 
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gues,  ni  à  Bonaparte.  C'est  une  promesse  qui  ne 
sera  tenue  qu'ultérieurement  et  il  sera  temps  alors 
de  la  faire  connaître! 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  c'est  Berlhier  qui  est 
désigné  officiellement  pour  l'emploi  de  général  en 
chef  en  Italie.  Le  12  décembre,  Bonaparte  a  rédigé 
des  instructions  pour  son  ancien  chef  d'état-major 
et  lui  a  donné  l'ordre  de  se  mettre  en  route  immé- 
diatement, de  façon  à  être  rendu  à  Milan  le  28  ou  le 
29  frimaire  (18  ou  19  décembre)  (1).  Et,  le  29  dé- 
cembre, de  nouvelles  instructions  de  détail  sont 
encore  envoyées  au  «  général  en  chef  Berthier  (2).  » 

Ainsi  donc,  pendant  tout  le  mois  de  décembre, 
rien  ne  peut  faire  croire  à  la  désignation  de  Berna- 
dette comme  commandant  en  chef  en  Italie.  Le 
Directoire  désire  cependant  être  agréable  au  général 
et  il  lui  fait  offrir  officiellement  le  commandement 
des  îles  Ioniennes.  Bernadotte,  qui  n'a  sans  doute 
qu'une  médiocre  confiance  dans  la  promesse  que 
Barras  lui  a  faite  à  Paris,  accepte  sans  hésiter  et 
répond  de  Trévise,  le  H  nivôse(3i  décembre).  «J'ai 
reçu,  citoyens  directeurs,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  28  frimaire  dernier. 
J'accepte  le  commandement  des  départements  de 
Corcyre,  d'Ithaque  et  de  la  mer  Egée.  J'envoie  pour 
prendre  vos  instructions  le  citoyen  Maurin,  mon 
aide  de  camp,  capitaine  ;  s'il  y  en  avait  qui  dussent 
m'étre  communiquées  de  vive  voix,  je  me  rendrais 
sur-le-champ  près  du  Gouvernement...  Je  prie  le 
Directoire  d'être  persuadé  de  l'attachement  que  j'ai 

(1)  Corr.  de  N  ,  2386. 

(2)  Corr.  de  N.,  2393. 
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pour  lui  et  du  zèle  avec  lequel  je  m'empresserai 
d'exécuter  ses  ordres  (1).  » 

* 
*  * 

Cependant,  —  au  commencement  de  janvier,  — 
les  préparatifs  de  l'expédition  d'Angleterre  sont 
assez  avancés  pour  que  Bonaparte  songe  à  faire 
revenir  Berthier  très  prochainement  à  Paris.  On 
discute  donc  le  nom  de  son  successeur  en  Italie  et 
c'est  à  ce  moment  que  Barras  pose  nettement  la 
candidature  de  Bernadotte,  qui,  lui,  vient  d'accepter 
d'aller  aux  îles  Ioniennes  1 

Le  6  janvier,  —  ignorant  encore  l'assassinat  de 
Duphot,  —  le  Directoire  prévient  Bonaparte  de  ses 
intentions.  Le  jour  même,  Bonaparte,  qui  est  à 
Paris,  écrit  à  Berthier  :  «  Je  crois  que  le  Directoire 
désire  laisser  en  Italie  le  général  Bernadotte  »,  et  il 
annonce  officieusement  la  chose  au  général  Berna- 
dotte lui-même  (2)  :  «  Je  vous  remercie  des  observa- 
tions que  vous  m'avez  envoyées  sur  les  établisse- 
ments français  dans  la  mer  Ionienne.  Vous  ne 
perdez  pas  de  temps;  vous  passez  à  vous  instruire 
le  temps  que  la  paix  vous  empêche  de  passer  sur  le 
champ  de  bataille.  J'aurais  fort  désiré  vous  avoir 
avec  moi  en  Angleterre;  mais  il  paraît  que  le  gouver- 
nement croit  votive  présence  nécessaire  pour  commander 
l'Italie.  Ce  poste  est  si  essentiel  que  je  n'aurais  pas 
bonne  grâce  à  y  résister.  Vous  servirez  la  Répu- 
blique en  éclairant  la  marche  des  nouveaux  républi- 
cains d'Italie.  Croyez  que  dans  toutes  les  circons- 

(1)  A.  N.  AF,  III,  Affaires  particulières,  carton  268. 

(2)  Corr.  de  N.,  2400. 
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tances,  je  vous  donnerai  des  preuves  de  i'estime 
que  vous  m'avez  inspirée.  » 

Deux  jours  après  l'expédition  de  ces  lettres,  le 
8  janvier,  le  Directoire  apprend  les  graves  événe- 
ments de  Rome  des  28  et  29  décembre  :  le  général 
Duphot  a  été  tué  dans  une  sanglante  émeute  et 
l'ambassadeur  de  la  République,  Joseph  Bonaparte, 
a  dû  quitter  la  ville  éternelle!  Il  faut  donc  aviser 
immédiatement  à  cette  situation  nouvelle.  Une  dé- 
monstration militaire  paraît  s'imposer. 

Or,  la  désignation  de  Bernadotte  comme  com- 
mandant en  chef  en  Italie,  bien  que  résolue  en  prin- 
cipe depuis  le  G  janvier,  n'est  pas  officielle  encore. 
Berthier  est  à  Milan;  il  ne  doit  rentrer  que  plus 
tard,  pour  prendre  les  fonctions  de  chef  d'état-major 
de  l'armée  d'Angleterre  et,  vu  la  gravité  des  circons- 
tances, c'est  à  lui  que  les  opérations  militaires  en 
Italie  doivent  normalement  rester  confiées.  «  L'hon- 
neur de  prendre  Rome  vous  est  réservé,  —  lui  écrit 
Bonaparte  le  11  janvier  (22  nivôse)  (1).  — Vous  êtes 
nommé,  au  reste,  pour  remplir  les  fonctions  de 
chef  d'état-major  de  l'armée  d'Angleterre.  Bien 
entendu,  qu'auparavant,  vous  finirez  de  pacifier  l'Italie 
et  de  venger  l'honneur  national.  » 

En  même  temps  qu'il  décide  les  premières  me- 
sures pour  «  prendre  Rome  »,  le  Directoire,  crai- 
gnant des  mouvements  du  côté  de  Naples,  juge 
utile  d'envoyer  au  roi  Ferdinand  un  ambassadeur 
militaire  en  remplacement  du  titulaire  Treilhard, 


(1)  Coït,  de  N.,  2404  et  2405. 
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qui  n'a  pas  rejoint  et  qui,  actuellement,  représente 
la  République  à  Rastadt.  Pour  remplir  cette  mission 
à  Naples,  il  est  naturel  de  désigner  un  des  gêné-*, 
raux  en  vue,  présent  en  Italie.  Le  nom  de  Berna-r 
dotte  est  mis  en  avant,  puis  celui  de  Brune,  et  c'est 
ce  dernier  qui  est  définitivement  choisi  par  le  Direc- 
toire. Des  instructions  hâtives  sont  rédigées  par 
Bonaparte  dans  la  soirée  et  envoyées  à  Brune  par 
l'intermédiaire  de  Berthier,  son  supérieur  hiérar- 
chique (1). 

D'autre  part,  depuis  le  traité  de  Campo-Formio 
(17  octobre  1797),  et  surtout  depuis  la  ratification 
de  ce  traité  par  les  Conseils  (30  octobre  et  3  no- 
vembre), il  a  été  plusieurs  fois  question  de  reprendre 
avec  l'Autriche  des  relations  diplomatiques  régu- 
lières. Au  moment  où  les  affaires  se  compliquent  si 
subitement  en  Italie  centrale,  il  paraît  désirable  que 
la  République  soit  officiellement  représentée  auprès 
de  l'empereur.  Le  Directoire  se  décide  donc  à  en- 
voyer un  ambassadeur  à  Vienne. 

Or,  Bernadotte  se  trouve,  en  somme,  disponible. 
Il  n'est  pas  encore  parti  pour  les  îles  Ioniennes,  et 
le  commandement  en  chef  de  l'Italie,  qui  lui  a  été 
promis  par  Barras,  se  trouve  ajourné,  pour  long- 
temps peut-être,  puisque  Berthier  vient  d'être  chargé 
des  opérations  contre  Rome!  Il  est  donc  naturel  de 
lui  offrir  une  compensation.  C'est  pour  cela  que  son 
nom  a  été  prononcé  pour  une  mission  éventuelle  à 
Naples,  mission  qui  vient  d'être  confiée  à  Brune. 
Mais  l'ambassade  de  Vienne,  la  première  de  toutes 

(1)  Pour  cette  mission  donnée  à  Brune  et  qui,  d'ailleurs,  ne  fut 
pas  remplie,  voir  Canclahx,  VII. 
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les  ambassades,  est  un  poste  autrement  important, 
autrement  en  évidence,  qui  semble  devoir  donner 
satisfaction  à  toutes  les  ambitions  d'indépendance 
manifestées  par  Bernadotte. 

C'est  Bonaparte  lui-même  qui  propose  aux  Direc- 
teurs la  candidature  de  son  ancien  lieutenant.  Il  le 
présente  comme  aimable,  séduisant,  rusé,  apparte- 
nant à  la  diplomatie.  «  Il  faut  le  lancer  dans  cette 
carrière,  —  dit  Bonaparte  (1),  —  lui  en  donner 
le  premier  poste,  afin  d'imposer  doublement  à  nos 
ennemis,  en  leur  faisant  accepter  un  militaire  de  la 
République,  et  aux  ennemis  titrés  de  l'intérieur,  qui 
veulent  que  la  diplomatie  ne  soit  occupée  que  par  la 
noblesse,  en  envoyant  un  plébéien  à  cette  Autriche 
qui  est  si  ferme  sur  l'étiquette  et  ne  tient  pas  moins 
qu'aux  seize  quartiers...  (2).  » 


Aucune  objection  ne  fut  faite  à  la  proposition  de 
Bonaparte.  L'arrêté  nommant  Bernadotte  à  Vienne 
fut  signé  dans  la  soirée  du  22  nivôse.  —  le  jour 
même  où  l'expédition  contre  Rome  venait  d'être 
résolue. 


(1)  Barras,  HI,  151. 

(2)  Dans  ses  Commentaires  (II,  173),  Napoléon  a  regretté  plus 
tard  celte  nomination,  après  l'avoir  conseillée.  «  Ce  choix  était 
mauvais,  le  caractère  de  ce  général  était  trop  exalté,  sa  tête 
n'était  pas  assez  calme.  » 
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Bernadotte  accepte.  —  Lettres  à  Talleyiand.  —  Correspondance 
de  Bonaparte  avec  le  comte  de  Cobenzl.  —  Personnel  emmené 
par  l'ambassadeur.  —  De  Milan  à  Vienne.  —  Installation  à 
l'hôtel  Lichtenstein.  —  Le  corps  diplomatique.  —  Instructions 
envoyées  de  Paris.  —  Audience  impériale  du  2  mars. 

Bernadotte  était  à  Milan  lorsqu'il  apprit,  en 
même  temps,  le  maintien  de  Berthier  à  la  tète  de 
l'armée  d'Italie  et  sa  propre  désignation  comme 
ambassadeur  à  Vienne.  11  crut  d'abord  que  ce  chan- 
gement n'aVait  pour  but  que  «  de  l'écarter  des 
affaires  intérieures  de  la  République  (1)  »  et  hésita 
avant  d'accepter.  Berthier  lui  fît  comprendre  cepen- 
dant que  Vienne  était  un  poste  d'honneur  impos- 
sible à  refuser.  Bernadotte  se  décida  donc  assez 
promptement  et  écrivit  au  Directoire  :  «  La  pre- 
mière vertu  d'un  soldat  qui  est  l'obéissance  ne  me 
permet  pas  de  faire  la  plus  légère  réflexion  ;  mais 
je  crains  bien  de  rencontrer  plus  d'obstacles  dans 
la  diplomatie  que  je  n'ai  eu  à  en  surmonter  dans 
ma  carrière  militaire  (2).   » 

(1)  Mémoires  tirés  des  Papiers  d'un  homme  d'État,  V,  483. 

(2)  Lettre  citée  par  Frédéric  Masson  dans  son  ouvrage  sur 
les  Diplomates  de  la  Révolution  Le  séjour  de  Bernadotte  à  Vienne 
est  raconté  avec  beaucoup  de  détails  par  l'éminent  historien 
auquel  j'ai  fait  de  nombreux  emprunts  de  documents.  Je  tiens  à 
les  signaler  au  début  de  cette  étude. 
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Le  nouveau  diplomate  ne  se  trompait  pas.  Les 
obstacles  rencontrés  devaient  être  fort  nombreux  et 
difficiles.  Trois  mois  plus  tard,  l'ambassadeur 
regretta  certainement  d'avoir  suivi  les  conseils  de 
Berthier  !  Il  disait  alors,  le  14  germinal  (3  avril),  à 
son  ami  le  général  Ernouf,  directeur  du  dépôt  de 
la  guerre  :  «  Je  ne  te  dissimulerai  pas  que  j'aurais 
été  bien  plus  satisfait  de  conserver  le  commande- 
ment de  l'Italie  que  d'exercer  une  des  premières 
ambassades.  Tu  sais  sans  doute  que  le  gouverne- 
ment m'avait  désigné  pour  remplacer  Berthier 
avant  mon  départ  pour  Vienne.  Honoré  de  son 
nouveau  choix,  j'ai  obéi,  mais  je  te  déclare  que  si 
j'avais  été  le  maître  d'opter,  je  n'aurais  pas  hésité 
à  me  déterminer  pour  le  commandement  mili- 
taire... » 

En  écrivant  ainsi  à  Ernouf  le  3  avril,  Bernadotte 
était  fort  sincère.  Son  ambassade  de  Vienne  ne  lui 
avait  pas  donné  les  satisfactions  espérées  et  il 
regrettait  surtout  de  n'avoir  pas  attaché  son  nom  à 
la  prise  de  Rome  !  Mais,  en  janvier  1798,  —  malgré 
la  fausse  modestie  dont  il  fît  alors  étalage,  —  il  dut 
ressentir  un  légitime  orgueil  à  l'idée  d'aller  repré- 
senter la  République  triomphante  auprès  de  la  cour 
d'Autriche.  Sa  mission  allait  le  mettre  au-dessus  de 
la  plupart  de  ses  collègues,  lui  permettre  de  jouer 
un  rôle  important,  non  pas  seulement  devant  la 
France,  mais  devant  l'Europe,  et  faire  de  lui,  en 
quelque  sorte,  l'égal  de  Bonaparte  ambassadeur  à 
Rastadt  ! 

Vis-à-vis  de  Talleyrand,  le  rusé  Béarnais  affecta 
cependant  de  douter  de    sa  propre  valeur  et  se 
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montra  plein  de  déférence  (1)  :  «  Si  je  n'avais 
consulté  que  mes  moyens,  certainement  le  résultat 
de  mes  réflexions  aurait  été  de  refuser  la  mission 
honorable  dont  le  Directoire  m'a  chargé.  Mais  je 
sens  qu'il  faut  obéir  avec  respect  au  gouvernement. 
Une  volonté  ardente  de  faire  le  bien,  un  désir  bien 
prononcé  de  remplir  mes  devoirs  seront  ma  cons-^ 
tante  ambition;  mais  je  prévois  qu'il  me  sera  diffi- 
cile si  vous  ne  prenez  pas  la  peine  de  m'aider  de 
vos  conseils,  car  je  suis  neuf  dans  l'art  de  négo- 
cier... J'espère  que  vous  me  donnerez  un  secré- 
taire de  légation  qui  soit  au  courant  des  formes. . .  » 
Le  9  pluviôse  (28  janvier),  nouvelle  épître,  plus 
modeste  encore,  adressée  au  ministre  des  Rela- 
tions :  «  En  acceptant  la  mission  importante  que  le 
gouvernement  vient  de  me  confier,  j'ai  moins  con- 
sulté mes  talents  que  mon  désir  d'être  utile  à  la 
République  ;  ce  dernier  motif  m'a  élevé  l'âme  et 
agrandi  l'imagination.  Je  me  suis  dit  que  dans  une 
République  naissante,  les  hommes  qui  avaient 
l'amour  de  la  servir  devaient  regarder  les  grades 
du  même  coup  d'œil  que  la  mort  qu'on  ne  doit  ni 
désirer  ni  craindre.  J'avoue  cependant,  et  je  le  fais 
sans  rougir,  bien  que  les  événements  qui  se  sont 
rapidement  succédé  aient  été  propres  à  assurer  le 
courage  de  mon  âme,  ce  même  courage  qui  souvent 
m'a  servi  dans  le  cours  de  ma  carrière  militaire 
m'aurait  abandonné    dans   cette  circonstance,   et, 


(1)  Bei'nadotte  à  Talleyrand,  6  pluviôse  (25  janvier),  A.  E.  Vienne, 
368.  —  Les  volumes  368  et  369  de  cette  série  contiennent  toutes 
les  dépêches  officielles  et  lettres  ayant  trait  à  l'ambassade  de 
Bernadette. 
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malgré  mon  inaltérable  volonté  de  faire  en  faveur 
de  mon  pays  le  sacrifice  même  de  ma  tranquillité, 
j'aurais  répugné  à  me  jeter  dans'  une  carrière  aussi 
glissante,  si  l'espoir  d'être  aidé  de  vos  conseils  ne 
m'avait  tranquillisé.  J'y  compte  infiniment,  parce 
que  je  crois  que  vous  avez  beaucoup  contribué  à 
ma  nomination.   » 

Cette  dernière  phrase  vaut  la  peine  d'être  sou- 
lignée. Était-ce  flatterie,  ou  ruse  gasconne  pour 
légitimer  l'humilité  de  langage  de  la  lettre"?  Ou 
bien,  ne  voulant  pas  remercier  directement  Bona- 
parte, l'ambassadeur  avait-il  préféré  faire  semblant 
de  croire  à  l'influence  prépondérante  de  Talleyrand? 

Ce  ne  fut  cependant  pas  le  ministre  des  Relations 
qui  prévint  la  cour  de  Vienne  de  la  désignation  de 
Bernadotte  !  Bonaparte  lui-même  crut  devoir  l'an- 
noncer au  comte  Louis  de  Cobenzl  à  la  date  du 
23  nivôse  (12  janvier)  (1).  Le  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie  et  Cobenzl  s'étaient  rencontrés  pen- 
dant les  négociations  d'Udine  (2),  puis  à  Hastadt  et 
leurs  relations  avaient  vAé  suffisamment  cordiales 
pour  expliquer  cette  correspondance.  Le  diplomate 
autrichien,  (jui  résidait  à  Rastadt,  n'osa  pourtant 
pas  répondre  sans  en  référer  au  baron  de  Thugut. 
Il  envoya  donc  à  Vienne  la  lettre  de  Bonaparte. 

Cette  désignation  imprévue  d'un  ambassadeur 
français  parut  fort  regrettable  à  la  chancellerie  im- 
périale. Il  n'était  pas  possible,  trois  mois  après  la 


(1)  Cette  lettre  de  Bonaparte  à  Cobenzl  n'existe  pas  dans  la 
Correspondance  de  Napoléon.  Son  existence  est  cependant  prouvée 
par  la  réponse  qu'adressa  Cobenzl. 

(2)  Voir  Clarke,  V  et  VI. 
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paix,  de  refuser  de  recevoir  l'envoyé  du  Directoire. 
Mais  on  pouvait  tenter  du  moins  de  l'empêcher  de 
venir  I  Après  plusieurs  jours  de  réflexion,  Thugut, 
fort  embarrassé,  pria  Cobenzl  de  répondre  à  Paris. 
«  Je  suis  chargé  de  vous  faire  connaître,  —  écrivit 
Cobenzl  à  Bonaparte  le  10  février,  —  que,  vu 
la  réputation  des  qualités  estimables  du  géné- 
ral Bernadotte,  Sa  Majesté  l'Empereur  a  appris 
avec  beaucoup  de  satisfaction  sa  destination  pour 
Vienne...  »  Cependant,  —  au  dire  du  représen- 
tant de  François  II  à  Rastadt,  —  cette  désigna- 
tion paraissait  contraire  à  toutes  les  règles  ordi- 
naires; de  tous  temps,  les  puissances  s'étaient 
concertées  pour  les  nominations  d'ambassadeurs 
avant  de  les  livrer  à  la  publicité  ;  l'Empereur  était 
décidé  à  faire  des  économies  sur  le  personnel  diplo- 
matique, et,  pour  cela,  à  ne  plus  nommer  à  l'étran- 
ger que  des  ministres  n'ayant  pas  le  caractère  d'am- 
bassadeur ;  enfin,  au  moment  où  les  envoyés  du 
Directoire  et  de  l'Empire  étaient  réunis  à  Rastadt, 
la  présence  d'un  autre  envoyé  français  à  Vienne 
n'allait-elle  pas  singulièrement  compliquer  les 
affaires  en  discussion?  Toutes  ces  objections,  — 
soufflées  par  Thugut,  —  étaient  habilement  mises 
en  valeur  dans  la  réponse  de  Cobenzl  du  10  février. 
Mais  elles  venaient  trop  tardivement  !  Quatre 
semaines  s'étaient  écoulées  depuis  la  lettre  de 
Bonaparte  du  23  nivôse  (12  janvier).  Lorsque  le 
Directoire  connut,  le  15  février,  les  arguments  de 
la  cour  de  Vienne,  Bernadotte,  brûlant  les  étapes, 
avait  déjà  fait,  depuis  plusieurs  jours,  son  entrée 
dans  la  capitale  impériale  ! 
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On  a  VU  que  la  désignation  de  Bernadette  pour 
Vienne,  —  comme  celle  de  Brune  pour  Naples,  — 
se  rattachait  étroitement  aux  affaires  romaines  et 
au  meurtre  de  Duphot.  Par  dépêche  du  11  janvier, 
Berthier  avait  reçu  l'ordre  de  mettre  ses  colonnes 
en  marche  sur  Rome  le  plus  tôt  possible  et  d'en- 
voyer Brune  auprès  du  roi  Ferdinand  si  la  chose 
devenait  utile.  De  même,  le  départ  immédiat  de 
Bernadotte  pour  Vienne  avait  paru  indispensable 
dans  les  graves  circonstances  qui  venaient  de  mo- 
tiver sa  nomination. 

En  adressant  —  ce  même  jour  H  janvier  — 
l'arrêté  officiel  et  ses  félicitations  personnelles,  le 
ministre  des  Relations  extérieures  avait  autorisé  le 
nouvel  ambassadeur  à  prendre  avec  le  payeur  géné- 
ral de  l'armée  d'Italie  les  arrangements  pécu- 
niaires nécessaires.  Le  traitement  avait  été  fixé 
à  140,000  francs.  Le  général  pouvait  toucher 
d'avance  son  premier  trimestre,  plus  des  frais  de 
route  calculés  sur  le  pied  de  30  francs  par  poste, 
de  Milan  à  Vienne. 

Les  préparatifs  du  voyage  avaient  donc  pu  se 
faire  très  rapidement  et  sans  difficultés.  Désireux 
d'arriver  en  Autriche  entouré  d'une  brillante  escorte 
militaire,  Bernadotte  aurait  voulu  emmener  avec 
lui  le  général  Mireur  et  l'adjudant  général  Sarra- 
zin,  anciens  officiers  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  qui  étaient  de  ses  intimes  amis  et,  il  les 
demanda  au  Directoire.  Mais,  la  réponse  n'étant 
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pas  encore  parvenue  au  moment  du  départ  (1),  il 
se  contenta  de  prendre  avec  lui  Villatte  (2)  et  Gé- 
rard (3),  ses  aides  de  camp,  sans  la  moindre  auto- 
risation du  reste,  et  il  les  garda  avec  lui  à  Vienne 
malgré  les  criailleries  de  Talleyrand,  sous  pré- 
texte (disait  une  dépêche  du  6  ventôse)  (24  février) 
!«  qu'on  ne  voudrait  pas  le  priver  du  plaisir  de 
s'entretenir  avec  quelques-uns  de  ses  compagnons 
d'armes  des  époques  qui  ont  illustré  et  fait  briller 
d'un  éclat  si  vif  le  peuple  français  et  son  gouverne- 
ment. » 

Un  officier  de  sa  division,  Toussaint  (4),  suivit 
aussi  Bernadotte,  ainsi  qu'un  secrétaire  particulier, 
Ferragu,  et  un  Polonais  émigré,  Maleschuski,  dont 
l'ambassadeur  se  proposait  d'utiliser  les  connais- 
sances politiques.  Enfin  le  capitaine  de  cavalerie 
Maurin  (5),  alors  à  Paris,  fut  invité  à  partir  le  plus 
promptement  possible  pour  Vienne. 


,  (1)  Talleyrand  qui  se  souciait  peu  de  donner  à  l'ambassade  un 
caractère  militaire  fit  rejeter  la  demande  de  Bernadotte. 

(2)  Villatte  devint  général  de  brigade  en  août  1803,  puis  divi- 
sionnaire en  1807  après  avoir  assisté  aux  campagnes  de  la  Grande 
Armée.  Il  était  à  la  bataille  de  Toulouse  en  1814  et  se  rallia  à  la 
Restauration.  Il  fut  créé  comte  d'Outremont.  Bernadotte  avait 
demandé  à  l'emmener  avec  lui  en  Suède  en  1810. 

(3)  Gérard  (1773-1852)  suivit  longtemps  la  fortune  de  Berna- 
dotte. Général  en  1806,  il  fit  brillamment  toutes  les  campagnes  de 
l'Empire  et  joua  un  rôle  important  à  Ligny  en  1815.  Exilé  jus- 
qu'en 1817,  député  de  l'opposition  sous  la  Restauration,  jninistre 
et  maréchal  de  France  sous  Louis-Philippe,  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur  en  1836,  puis  sénateur  sous  le  second  Empire. 

(4)  Toussaint  devint  général  et  baron  de  l'Empire. 

(5)  Maurin  avait  été  envoyé  à  Paris  pour  rapporter  les  ordres 
du  Directoire,  alors  que  son  chef  devait  prendre  le  commande- 
ment des  iles  Ioniennes.  Il  ne  quitta  Paris  que  le  28  ventôse 
(18  mars),  et  apporta  des  dossiers  que  l'ambassadeur  avait  de- 
mandés pour  ses  archives  et  la  liste  générale  des  émigrés,  —  en 
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Tous  ces  jeunes  officiers  étaient  du  reste  des 
hommes  de  valeur,  mais^  comme  leur  chef  de  mis- 
sion, ils  étaient  sans  doute  fort  peu  au  courant  des 
traditions  diplomatiques  et  des  questions  d'éti- 
quette! Aussi,  Bernadotte  avait-il  demandé  à  Tal- 
leyrand  de  lui  donner  «  un  secrétaire  de  légation 
qui  fût  au  courant  des  Formes.  »  Deux  jeunes  gens, 
Villot-Fré ville  et  Gaudin,  furent  désignés. 

Villot-Fréville  était  sous  la  main  ;  il  résidait  de- 
puis plus  de  deux  ans  en  Italie  et  avait  accompagné 
Miot,  comme  secrétaire,  à  Florence,  puis  à  Turin. 
Il  était  fort  au  courant  des  «  Formes  »,  mais  n'avait 
que  vingt-cinq  ans  !  C'était  d'ailleurs  un  homme  de 
bonne  compagnie,  d'idées  très  modérées  et  d'al- 
lures courtoises,  très  à  sa  place  auprès  d'un  ambas- 
sadeur (1). 

L'autre  secrétaire,  Gaudin,  était  au  contraire  un 
combatif.  Nous  avons,  dans  une  autre  étude  (2), 
parlé  de  son  rôle  à  Constantinople  pendant  la  mis- 
sion de  Descorches.  Le  trouvant  un  peu  remuant, 
Verninac  s'en  était  débarrassé  en  l'envoyant  en  Vala- 
chie,  et  Gaudin  n'était  rentré  en  France  qu'à 
la  fin  de  1797.  Lui  aussi  avait  à  peine  vingt-cinq 
ans  ! 

quatorze  volumes  !  Maurin,  lui  aussi,  resta  longtemps  attaclié  à 
Bernadotte.  Il  le  suivit  dans  l'Ouest  en  1800-1801.  Général  de 
brigade  sous  l'Empire,  il  fut  créé  baron  en  1810. 

(1)  Yillot-Fréville  l'ut  plus  tard  secrétaire  à  Madrid,  maître  des 
requêtes,  préfet  à  Jemmapes,  conseiller  d'État,  baron  et  pair  de 
France  (1773-1847.) 

(2)  AuBERT-DuBAVET,  III.  —  Après  son  séjour  à  Vienne,  Gaudin 
fut  nommé  commissaire  du  Directoire  dans  la  Loire,  entra  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  en  l'an  VII,  puis  fut,  sous  le  Consulat, 
membre  du  Tribunat  jusqu'en  l'an  XII.  Il  remplit  en  dernier  lieu 
le  poste  d'inspecteur  du  cadastre. 
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Ayant  séjourné  pendant  cinq  ou  six  années  en 
Turquie,  il  connaissait  très  complètement  les  ques- 
tions d'Orient  et  Talleyrand  voulait  faire  de  lui,  le 
conseil  de  Bernadotte.  Le  jeune  secrétaire  devait 
apporter  de  Paris  les  instructions  et  le  chiffre,  et  se 
rendre  directement  à  Vienne  auprès  de  son  chef  de 
mission. 

Au  contraire,  Fréville  qui  se  trouvait  à  Turin, 
reçut  l'ordre  de  rejoindre  Bernadotte  à  Milan  ou 
pendant  la  route. 

*  * 

Le  28  janvier,  Bernadotte  quitte  Milan  avec  Vil- 
latte,  Gérard,  Toussaint  et  Ferragu.  A  Mantoue,  il 
est  rejoint  par  Fréville  (1)  et  prend  ensuite  la  route 
classique  d'Italie  à  Vienne  par  Vicence,  Trévise, 
Villach,  Klagenfurth  et  Léohen,  refaisant  par  con- 
séquent, en  partie,  l'itinéraire  suivi  par  l'armée 
française  l'année  précédente.  Il  ne  s'arrête,  chaque 
nuit,  que  pendant  quelques  heures,  pour  gagner  du 
temps,  et  arrive  le  5  février  à  la  frontière  autri- 
chienne sans  s'être  précautionné  du  moindre  passe- 
port. Gomme  le  commandant  autrichien  du  poste 
frontière  fait  des  difficultés  pour  le  laisser  continuer 
sa  route,  l'ambassadeur  prend  les  choses  de  très 
haut,  déclare  qu'il  considérera  comme  un  acte 
d'hostilité  manifeste  le  fait  de  le  retarder  même  une 
heure,  et,  entendant  ces  menaces,  le  commandant 
n'ose  le  retenir.  Bernadotte  peut  donc  achever  son 
voyage    et,   sans    être    annoncé,  se  présente  aux 

(I)  Fréville  à  Talleyrand,  21  pluviôse  (9  février). 
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portes  de  Vienne  dans  l'après-midi  du  8  février 
(20  pluviôse).  Ses  équipages  ne  se  composent  que  de 
trois  voitures  (i).  Personne  ne  l'a  devancé,  aucune 
installation  n'a  été  prévue  et  le  petit  cortège  se 
rend  à  l'auberge  en  traversant  toute  la  ville. 

C'est  un  dimanche.  La  foule  viennoise  se  pro- 
mène dans  les  rues  et  regarde  avec  une  extrême 
curiosité  ces  personnages  inconnus.  Avant  même 
de  secouer  la  poussière  dont  il  est  couvert,  Berna- 
dotte  envoie  son  secrétaire  Fréville  chez  le  baron 
de  Thugut  pour  annoncer  son  arrivée  et  pour 
demander  une  audience  pour  le  lendemain! 

On  juge  de  la  stupéfaction  du  premier  ministre 
autrichien  !  Il  comptait  absolument  sur  la  lettre  de 
Cobenzl  à  Bonaparte  pour  retarder  et  même  pour 
empêcher  la  mission  de  Bernadotte.  Et  le  général, 
sans  prévenir,  sans  avoir  été  arrêté  à  la  frontière, 
était  entré  dans  la  capitale  !  Bernadotte  écrivait  le 
15  février  en  parlant  des  premières  audiences  : 
«  Mon  arrivée  ayant  suivi  de  près  ma  nomination 
a  causé  quelque  surprise  et  même  une  sorte  d'em- 
barras. M.  de  Thugut  n'a  caché  ni  l'une  ni  l'autre 
au  citoyen  Fréville  et  il  a  recommencé  avec 
moi  (2).  » 

Cependant,  les  instructions  de  Talleyrand  et  le 
chiffre,  —  que  devait  apporter  Gaudin  —  n'étant 
pas  annoncés,  il  n'était  toujours  pas  possible 
d'être  reçu  par  l'Empereur  1 

(1)  Bulletin  de  Vienne,  transmis  par  Bâcher,  ministre  auprès 
de  la  Diète  à  Ratisbonne,  A.  E.  Allemagne,  697-97. 

(2)  Bernadotte  à  Talleyrand,  4  ventôse  (22  fèvincr). 
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Bernadotte  eut  donc  tout  le  loisir  nécessaire  pour 
préparer  une  installation  qu'il  désirait  «  digne  de 
la  République.  »  Après  avoir  essuyé  le  refus  du 
comte  de  Metternich  Winneburg,  et  de  plusieurs 
autres  propriétaires  viennois  (1),  il  loua  dans  la 
Walhier  Stmsse,  près  de  l'église  Saint-George,  le 
premier  étage  d'un  ancien  bôtel  ayant  appartenu 
au  prince  de  Lichtenstein  et  dont  le  propriétaire 
actuel  était  le  baron  de  Brandau.  Deux  voitures, 
dont  une  de  gala,  et  six  chevaux  de  prix  furent 
immédiatement  achetés.  L'hôtel  Lichtenstein  fut 
luxueusement  meublé  en  quelques  jours  et  garni 
d'une  bibliothèque  importante.  Une  nombreuse 
domesticité  fut  engagée  et  habillée.  Une  loge  à 
l'Opéra  fut  louée  pour  toute  la  saison  ! 

M.  Frédéric  Masson  a  retrouvé  les  comptes  de 
l'ambassadeur:  2^170  florins  (le  florin  valait  2  fr.  65) 
furent  dépensés  pour  les  chevaux,  1,500  florins 
pour  les  voitures,  6,000  florins  pour  le  mobilier,  la 
cuisine  et  le  linge,  5,000  florins  pour  l'argenterie, 
2,300  florins  pour  les  livrées,  etc.  (2).  En  sa  qualité 
de  bon  méridional,  Bernadotte  avait  aussi  songé, 
de  Milan,  à  monter  sa  cave  par  l'intermédiaire  de 
l'agent  consulaire  à  Trieste,  le  citoyen  Drener  (3)! 

Tous  les  préparatifs  de  l'installation  du  représen- 
tant de  la  République  intriguaient  et  intéressaient 


(1)  Lottie  du  4  ventôse  (22  lévrier).  Bernadotte  à  Talleyrand,  et 
Mémoires  île  Melleniicli,  I,  366. 

(2)  Les  Diplomates,  p.  170. 

(3)  Drener  répondit  :  «  Je  vous  ai  fait  emplaitte  de  cent  bou- 
teilles de  Champagne  blanc  et  cent  autres  bouteilles  de  bourgogne 
également  blanc,  l'our  du  Bonleau  il  n'y  en  a  point  en  ce  mo- 
ment cy.  »  (A.  E.  Vienne,  368-29.) 

II.  24 
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fort  les  Viennois.  A  la  belle  promenade  du  Prater, 
les  plus  élégantes  dames  de  la  Cour,  —  Esterhazy, 
Liclitenstein,  Rombeck,  Schœnborn,  Arnstein, 
Zicliy,  de  Fuclis,  Schwartzemberg,  —  s'arrêtaient 
par  curiosité  quand  passait  l'équipage  du  général. 
On  s'étonnait  de  la  parfaite  correction  de  sa  mise  et 
de  l'aisance  de  ses  manières  (1).  Des  badauds  res- 
taient des  heures  entières  devant  l'hôtel  pour  le  voir 
sortir  ou  rentrer.  «  Tous  les  habitants  de  Vienne  ne 
s'occupent  en  ce  moment  que  de  l'ambassade  fran- 
çaise, —  écrivait-on  de  Vienne  à  Rastibonne  dès  le 
10  février  (2),  —  ce  spectacle  est  si  nouveau  et  en 
même  temps  si  curieux  qu'il  tourne  la  tête  à  toute  la 
ville.  »  On  se  répétait  les  mots  de  l'ambassadeur, 
on  commentait  ses  visites.  Ayant  appris  la  présence 
à  Vienne  de  M.  de  Béthisy,  émigré  qui  avait  autre- 
fois commandé  le  Royal  la  Marine,  Bernadotte  avait 
envoyé  à  son  ancien  colonel  ses  salutations  et  l'ex- 
pression de  sa  reconnaissance^  et  cet  acte  de  haute 
courtoisie  avait  fait  la  meilleure  impression.  Puis, 
comme  certains  personnages  de  la  Cour  avaient 
donné  à  l'ambassadeur  le  litre  d'Excellence,  il  avait 
répondu  en  riant  qu'on  ne  connaissait  pas  cette 
marchandise  en  France  et  qu'il  n'y  avait  dans  son 


(1)  Toute  sa  vie,  Bernadotte  se  fit  remarquer  par  la  recherche 
de  sa  mise.  Il  exigeait  aussi  de  son  entourage  une  méticuleuse 
propreté.  «  Un  jour  de  bataille  décisive  —  raconte  M.  Sclicfer 
(Revne  de  Paris,  1899,  II).  —  alors  que  deux  officiers  sautaient  de 
cheval  devant  son  quartier  général,  apportant  des  nouvelles,  il 
leur  dit,  sans  vouloir  les  entendre  :  «  Comme  vous  voilà  faits, 
messieurs,  vous  avez  l'air  de  brûleurs  de  maisons...  Allez  donc 
vous  faire  la  barbe  et  revenez  vite...  » 

(8)  Bulletin  de  Vienne,  envoyé  par  Bâcher,  ministre  à  Ratis- 
bonne.  (A.  E.  Allenoagne,  697.) 
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pays  que  des  citoyens.  »  Enfin  la  foule  viennoise, 
habituée  aux  costumes  éclatants  mais  un  peu  voyants 
des  archiducs  s'extasiait  sur  la  sobre  élégance  de 
l'uniforme  adopté  par  Bernadotte  et  ses  aides  de 
camjJ  :  longue  redingote  noire  sans  dorures,  sauf  au 
collet,  culotte  collante  sans  ornements,  énorme  cha- 
peau noir  surmonté  d'un  panache  aux  trois  couleurs. 

Le  comte  de  Rochechouart  trace  ainsi  dans  ses 
Mémoires,  le  portrait  du  général  :  «  Il  était  grand  et 
élancé.  Sa  figure  d'aigle  rappelait  tout  à  fait  celle  du 
grand  Condé.  Sa  chevelure  épaisse  et  noire  s'har- 
monisait avec  le  teint  mat  des  habitants  du  Béarn, 
sa  patrie.  Sa  tournure  à  cheval  était  très  martiale, 
peut-être  un  peu  théâtrale,  mais  sa  bravoure,  son 
sang-froid  au  millieu  des  batailles  les  plus  sanglantes 
faisaient  oublier  ce  petit  défaut.  Il  est  impossible  de 
rencontrer  un  homme  de  manières  et  de  langage 
plus  séduisants  :  il  me  captiva  complètement,  et  si 
j'avais  été  attaché  à  sa  personne,  je  lui  aurais  été 
sincèrement  dévoué.  » 

Cette  impression  de  charme  et  de  séduction  fut 
certainement  ressentie  à  Vienne  à  l'arrivée  de  Ber- 
nadotte. En  quelques  jours,  l'ambassadeur  fit  la 
conquête  d'une  partie  du  corps  diplomatique  et  sut 
grouper  autour  de  lui  les  représentants  des  puis- 
sances amies  ou  alliées  de  la  France  :  Sardaigne, 
Hollande,  Espagne,  et  même  le  chargé  d'affaires  de 
Naples,  Baptiste,  remplaçant  provisoire  du  marquis 
deGalIo(l). 

(1)  Gallo  venait  d'être  nommé  directeur  des  Affaires  étrangères 
à  Naples.  Voir  Canclaux,  VU. 
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L'ambassadeur  d'Espagne  fut  particulièrement 
utile  au  début.  C'était  le  marquis  del  Campo  (1)  qui 
avait  représenté  pendant  deux  ans  le  roi  Charles  IV 
à  Paris.  Il  avait  eu  de  très  cordiales  relations  avec 
Delacroix,  était  très  partisan  de  l'alliance  conclue  en 
1796  à  Saint-Ildefonse  et  se  montra  à  Vienne  plein 
de  prévenances  pour  son  collègue  français.  Berna- 
dotte  reçut  de  lui  la  plus  large  hospitalité  avant  l'ins- 
tallation définitive  àThôteldelaWallner-Strasse  (2). 

En  revanche,  les  représentants  des  nations  enne- 
mies,—  Angleterre  et  Russie, —  n'avaient  pas  caché 
Itiur  hostilité  à  l'égard  de  l'envoyé  du  Directoire. 
L'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  Eden,  «  possé- 
dait le  verbiage  de  la  diplomatie,  avait  la  réputation 
d'un  homme  de  bien,  mais  médiocre  en  connais- 
sances et  désirant  trouver  l'occasion  de  vivre  éloigné 
des  affaires.  »  Celui  de  Russie,  Rosumowski  «  était 
un  personnage  de  beaucoup  d'instruction,  d'un 
orgueil  insupportable  et  d'un  égoïsmc  outré,  capable 
de  tout  sacrifier,  même  sa  famille,  à  la  cause  des 
rois.  »  Ainsi,  du  moins,  ces  diplomates  étaient-ils 
jugés  dans  une  lettre  du  22  germinal  que  l'on  a  attri- 
buée à  Bernadotte  lui-même  (3).  Les  autres  ministres 

(1)  Voir  l'élude  sur  Périf/non,  II  et  III. 

(2)  Bulletin  rie  Vienne  du  1"  ventôse  (19  févricf). 

(3)  A.  E.  Vienne,  368-272.  Cette  lettre  n'est  pas  signée  et  rien 
no  prouve  qu'elle  ait  été  éerite  par  l'ambassadeur. 

Rosumowski  était  très  bien  vu  à  la  cour.  11  avait  longtemps 
résidé  à  Naples  et  passait  pour  avoir  un  instant  supplanté  Acton 
dans  les  laveurs  de  la  reine  Marie-Caioline.  Il  possédait  une  for- 
tune immense  et  avait  fait  construire  depuis  son  arrivée  à  Vienne 
un  superbe  palais.  C'était  le  lils  du  feld  maréchal  Cyrille,  frère 
du  célèbre  Alexis  Rosumowski,  qui  fut  le  favori  et  l'époux  de 
l'impératrice  Elisabeth  de  Russie. 

Ce  diplomate  représenta  la  Russie  à  Vienne,  de  1792  ii  1799,  et 
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étaient  sans  grande  envergure  :  Keller,  envoyé  de 
Prusse,  «  très  médiocre  relativement  à  l'instruction 
et  au  génie  »  ;  César,  résident  de  Brandebourg,  «  in- 
telligent mais  fanatique  »  ;  Schonfeld,  ministre  de 
Saxe,  «  médiocre  »  ;  Miihl,  ministre  de  Hanovre, 
«  marche  avec  la  Russie  et  l'Angleterre  »  ;  le  baron 
de  Bûhler,  ministre  de  Wurtemberg,  «  assez  clair- 
voyant »  ;  Lima,  ministre  de  Portugal,  «  aimant  le 
plaisir  »  ;  Castel  Afer,  envoyé  de  Sardaigne,  «  fait 
beaucoup  de  visites,  nul  »;  Haften,  chargé  d'affaires 
de  Hollande,  «  vieillard,  peu  républicain.  » 


Les  instructions  et  les  lettres  de  créance,  confiées 
à  Emile  Gaudin,  n'arrivèrent  à  Vienne  que  le  4  ven- 
tôse (22  février),  quinze  jours  après  l'ambassadeur. 
Retenu  à  Paris  par  Talleyrand,  le  secrétaire  n'avait 
pu  se  mettre  en  route  que  tardivement,  s'était  arrêté 
à  Augsbourg,  puis  à  Ralisbonne,  où  il  avait  vu  le 
citoyen  Bâcher,  ministre  de  la  République  auprès  de 
la  Diète  (1),  et  avait  perdu  deux  jours  à  la  frontière, 
près  de  Linz,  pour  attendre  ses  passeports. 

Les  instructions  qu'il  apportait,  volumineuses  et 
diffuses  (2),  avaient  été  signées  le  28  nivôse  (17  jan- 


de  1801  à  1806.  Il  y  revint  comme  plénipotentiaire  en  1814  au 
moment  du  Congrès,  après  avoir  été  créé  prince  par  Alexandre  I". 
Le  tsar  logea  dans  son  palais  qui  devint  la  proie  des  flammes. 
Le  comte  de  Lagardc  Chabonas  a  donné  de  curieux  détails  sur  ce 
personnage  «  fastueux  dans  ses  goûts,  grand  dans  ses  projets.  » 
(Souvenirs  sur  te  Congrès  de  Vienne,  245.)  Sur  Rosumowski,  cf. 
aussi  les  Souvenirs  de  la  baronne  du  Montet,  180. 

(1)  Lettre  de  Bâcher  du  25  pluviôse  (13  février).  Bâcher  resta  à 
Ratisbonne  jusqu'en  1806. 

(2)  A.  E.  Vienne,  368-50. 
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vier)  par  les  Directeurs.  Rédigées  aussitôt  après  la 
nouvelle  reçue  de  l'assassinat  de  Duphot,  elles  por- 
taient naturellement  la  trace  des  légitimes  ressenti- 
ments de  la  République.  En  ce  qui  concernait  les 
affaires  d'Italie,  Bernadotte  devait  parler  haut  et 
ferme,  comme  Brune  à  Naples.  Dans  le  cas  où  l'Em- 
pereur voudrait  empêcher  la  marche  des  colonnes 
françaises  sur  Rome,  marche  qui  venait  d'être  déci- 
dée, le  représentant  du  Directoire  devrait  immédia- 
ment  menacer  de  la  guerre,  puis,  la  déclarer,  si 
ses  menaces  étaient  insuffisantes.  Pour  le  reste, 
la  mission  donnée  était  surtout  «  une  mission 
d'étude  et  d'observation.  »  Mais  cette  obsermtion dexait 
porter  sur  des  points  nmltiples  visant  toute  la  poli- 
tique européenne  :  organisation  de  l'Italie,  conforme 
aux  stipulations  de  Campo-Formio;  surveillance 
des  affaires  d'Allemagne  de  façon  à  grandir  la  Prusse 
au  détriment  de  l'Autriche;  étude  des  moyens  de 
reconstituer,  en  partie,  la  Pologne;  relations  du 
Grand  Seigneur  de  Constantinople  avec  l'empire 
russe,  etc.  Placé  au  centre  de  l'Europe,  Bernadotte 
devait  renseigner  directement  le  ministre  sur  les 
événements  d'Allemagne  et  d'Orient  et  se  mettre  en 
relations  avec  ses  collègues,  Gaillard  à  Berlin, 
Carra  Saint-Cyr  à  Constantinople  (1),  Treilhard  et 
Bonnier  à  Rastadt  (2), 


(1)  Carra  Saint-Cyr  géra  les  affaires  pendant  quelques  mois 
après  la  mort  d'Aubert-Dubayet.  (Décembre  1797)  (mars  1798);  il 
fut  ensuite  remplacé  par  Ruffin.  Voir  Aubert-Dubayet,  VII 
et  VllI. 

(2)  La  correspondance  entre  Vienne  et  Rastadt  (Bernadotte- 
Treilliard)  existe  aux  A.  E.  Allemagne,  682.  Elle  n'offre  du  reste 
iju'un  médiocre  intérêt. 
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Enfin,  les  instructions  étaient  complétées  par  un 
«  supplément  pour  le  cérémonial  ».  Il  y  était  stipulé 
que  la  République  devait  succéder  dans  Vétiquette  à 
toutes  les  prérogatives  de  la  France  monarchique. 
Or,  avant  1789,  l'ambassadeur  de  Louis  XVI  mar- 
chait tout  de  suite  après  le  nonce,  et  avait  par  con- 
séquent le  pas  sur  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et 
de  Russie!  Bernadotte  devait  exiger  un  rang  sem- 
blable (1).  Même,  si  le  Pape  disparaissait,  on  pré- 
voyait que  le  général  français  devrait,  pour  le  tout 
premier  rang,  réclamer  la  place  du  nonce! 


Après  avoir  étudié  ces  instructions,  Bernadotte 
qui  était  a  peu  près  installé  et  dont  le  personnel  avait 
enfin  rejoint  (Maurin  cependant  n'arriva  qu'au  com- 
mencement d'avril),  fit  une  démarche  officielle 
auprès  du  baron  de  Thugut,  envoya  le  9  ventôse 
copie  de  ses  lettres  de  créance  et  obtint  audience 
de  l'Empereur  pour  le  12  ventôse  (2  mars). 

Surexcitée  depuis  trois  semaines,  la  curiosité  des 
Viennois  put  donc,  enfin,  se  donner  libre  cours.  Le 
2  mars,  une  foule  énorme,  plutôt  sympathique, 
«  foule  de  toutes  les  classes  et  des  deux  sexes  »,  se 


(1)  Cette  question  de  la  préséance  que  Bernadotte  avait  ordre 
de  réclamer  inquiéta  les  autres  ambassadeurs.  On  lit  dans  le 
Bulletin  de  Vienne  du  8  ventôse  (26  février)  :  «  On  assure  que  le 
comte  Rosumowski,  ambassadeur  de  Russie  à  Vienne,  vient  de 
présenter  ses  lettres  de  récréance  et  de  se  faire  remplacer  par  un 
•simple  chargé  d'affaires  pour  ne  pas  être  oblige  de  céder  le  pas 
à  l'ambassadeur  de  France.  Il  continuera  de  demeurer  à  Vienne 
ïomme  simple  particulier.  »  Cette  nouvelle  était  d'ailleurs 
inexacte.  Rosumowski  resta  à  Vienne  comme  ambassadem*.  (A.  E. 
Allemagne,  697-140.) 
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porta  sur  le  passage  du  cortège  depuis  l'hôtel  Lich- 
tenstein  jusqu'au  palais  de  la  Hofburg.  Elle  put  aper- 
cevoir les  uniformes  variés  des  aides  de  camp  et  des 
secrétaires  français  et  surtout  contempler  le  profil 
d'aigle  de  l'ambassadeur  et  son  panache  éclatant. 
Les  cours  du  palais  et  même  les  escaliers  étaient 
encombrés  de  curieux.  Beaucoup  de  spectateurs 
appartenaient  aux  plus  nobles  familles  de  Vienne. 

Nullement  ému,  le  chapeau  de  feutre  noir  crâne- 
ment enfoncé  sur  la  tète,  la  main  sur  la  garde  de 
son  sabre,  avec  l'allure  décidée  que  l'on  prête  aux 
cadets  de  Gascogne,  le  général  Bernadotte,  repré- 
sentant de  la  Révolution  triomphante,  monta  glo- 
rieusement les  marches  de  l'antique  demeure  des 
empereurs.  Ainsi  qu'autrefois  les  envoyés  du  roi  de 
France  —  un  Choiseul  ou  un  Noailles,  —  l'ambas- 
sadeur du  Directoire  fut  salué  selon  l'usage,  dans  le 
Rittersaal,p8iV  le  principal  personnage  de  la  Cour,  le 
comte  de  Colloredo  (1),  ministre  du  cabinet  de  l'Em- 
pereur. Laissant  son  personnel  dans  le  Rittersaal,  il 
pénétra  seul  ensuite  dans  le  salon  où  l'attendait  le 
souverain  et  prononça  d'une  voix  vibrante  le  dis- 
cours qu'il  avait  préparé  :  «  Sire,  la  paix  signée  à 
Campo-Formio  entre  laRépublique  française  et  Votre 
Majesté  impériale  a  déterminé  le  Directoire  exécu- 
tif à  me  charger  de  résider  près  d'elle  avec  le  titre 


(1)  Le  comte  de  Colloredo  Waldsec  (1736-1806)  avait  été  gou- 
verneur de  l'Empereur  et  jouissait  d'une  très  grande  influence. 
Il  venait  d'épouser  la  veuve  d'un  colonel  lorrain  au  service  d'Au- 
triche, la  baronne  du  Pontet,  qui  passait  pour  fort  intrigante. 
Celle-ci  se  remaria  une  troisième  lois  avec  le  prince  de  Lambesc, 
veuf  d'une  comtesse  Potocka.  Un  autre  Colloredo,  attaché  comme 
aide  de  camp  à  l'archiduc  Charles,  devint  lieutenant-général. 
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d'ambassadeur.  En  acceptant  cette  mission  hono- 
rable et  importante,  j'ai  cédé  au  désir  de  contribuer 
à  maintenir  la  bonne  amitié  et  la  bonne  intelligence 
entre  deux  puissances,  qui,  à  des  époques  critiques, 
ont  mesuré  leurs  moyens  et  ont  appris  mutuelle- 
ment à  s'estimer.  Dans  le  séjour  que  je  ferai  près 
de  Votre  Majesté,  je  m'attacherai  principalement  à 
lui  faire  acquérir  la  certitude  que  le  Directoire  exé- 
cutif de  la  République  française  est  sincèrement 
attaché  à  ses  amis,  mais  qu'il  protège  et  soutient  ses 
alliés  sans  contrainte  ni  détour.  Je  serai  doublement 
satisfait  si  je  parviens  à  convaincre  Votre  Majesté 
que  les  vœux  que  je  forme  pour  sa  tranquillité  et  son 
bonheur  ne  sont  point  équivoques.  » 

L'Empereur  répondit  en  français  par  quelques 
paroles  banales.  11  n'osa  faire  aucune  allusion  aux 
événements  d'Italie,  assura  Bernadotte  de  son  sin- 
cère désir  de  conserver  la  paix  et  exprima  courtoi- 
sement l'espoir  que  le  séjour  à  Vienne  lui  serait 
spécialement  agréable.  La  cérémonie  se  termina  par 
la  présentation  des  secrétaires  et  des  aides  de  camp. 
Puis,  conformément  aux  règles  de  l'étiquette,  le 
comte  de  Colloredo  reconduisit  le  général  français 
jusqu'à  la  cour  du  palais. 


III 
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L'Empereur  Fran(.-ois.  —  La  finesse  de  Tlmgut.  —  Couitoisie  des 
premiers  rapports.  —  Changement  de  l'attitude  de  Bernadette. 

—  Ses  efforts  et  ses  maladresses.  —  Les  émigrés  et  la  Cour.  — 
Madame  Royale. —  Menées  en  faveur  de  la  Pologne. — L'archiduc 
Charles.  —  Audience  accordée  par  l'Impératrice  le  10  avril.  — 
Reproches  venus  de  Paris.  —  Bernadotte  demande  son  rappel. 

—  L'anniversaire  patriotique  du  13  avril.  —  Le  drapeau  de 
l'ambassade. 

L'empereur  François  II  était  alors  âgé  de  trente 
ans.  Il  était  monté  sur  le  trône  en  1792  à  la  mort  de 
son  père  l'empereur  Léopold  (1)  et  passait  pour  un 
souverain  d'une  valeur  intellectuelle  très  ordinaire. 
Rempli  de  bonnes  intentions,  mais  froid,  faible, 
sans  volonté  et  sans  instruction,  il  se  montrait, 
comme  presque  tous  les  princes  du  dix-huitième 
siècle,  plus  passionné  pour  la  chasse  et  la  paume 
que  pour  les  affaires  de  l'État.  Le  souverain  venait 
du  reste  d'être  assez  malade  pendant  l'hiver  et  avait 
dû  se  faire  violence  pour  recevoir  officiellement 
Bernadotte   (2).  Marié  une  première  fois  avec  une 

(1)  Léopold  mourut  le  2  mars  1792. 

(2)  Une  consultation  avait  eu  lieu  lé  21  février.  «  Les  méde- 
cins annoncèrent  au  prince  qu'il  était  menacé  d'une  consomption, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre  pour  changer  d'air,  se 
séparer  de  l'Lnpératrice  et  se  mettre  au  lait  d'ànesse.  L'Empe- 
reur dépérit  en  effet  à  vue  d'œil,  sa  poitrine  se  ressent  toujours 
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princesse  de  Wurtemberg,  il  avait  épousé,  en 
secondes  noces,  en  1790,  sa  cousine-germaine,  la 
princesse  Thérèse,  fille  du  roi  de  Naples  (1). 

Bien  que  «  bizarre,  ignorante  et  mal  élevée  »,  au 
dire  de  la  baronne  du  Montet(2),  l'impératrice  avait 
su  prendre  une  assez  grande  influence.  Aussitôt  la 
naissance  d'un  premier  enfant  mâle,  elle  avait 
obtenu,  comme  sa  mère  Marie-Caroline  à  Naples, 
l'autorisation  permanente  d'assister  au  Conseil 
d'État  (3).  Il  était  donc  utile  de  la  ménager.  Mais 
Bernadotte  ne  put  lui  présenter  ses  hommages  le 
2  mars  après  l'audience  impériale.  La  veille,  l'im- 
pératrice avait  mis  au  monde  une  petite  archidu- 
chesse! 

Celui  qu'il  importait  surtout  de  séduire,  le  vrai 
maître  de  la  politique  autrichienne,  depuis  la  dispa- 
rition du  chancelier  prince  de  Kaunitz,  était  le  tout 
puissant  baron  de  Thugut,  considéré  avec  raison 
comme  l'ennemi  acharné  du  Directoire.  Peu  estimé 
et  peu  estimable,  le  premier  ministre  n'en  passait 
pas  moins  pour  un  homme  d'une  valeur  indiscutable 
et  pour  un  très  fin  diplomate  (4).  Voici  le  curieux 
portrait  qu'envoyait  sur  lui,  en  1798,  un  correspon- 

vivement  de  la  chute  de  cheval  qu'il  fit  en  Hongrie  pendant  la 
dei^nière  guerre  contre  les  Turcs...  »  (Lettre  de  Vienne,  A.  E. 
Allemagne,  697-157.) 

(1)  L'Empereur  devait  se  remarier  deux  fois  cncoi-e. 

(2)  Souvenirs  de  la  baronne  du  Montet,  6. 

(3)  C'était  une  mesure  inusitée  jusqu'alors  à  la  cour  de  Vienne. 
«  Elle  livrait  le  gouvernement  à  l'influence  d'un  sexe  peu  fait  en 
général  pour  les  grands  objets  d'administration  et  de  politique.  » 
{Mémoire  de  Flassan.  A.  E.  Documents.  Suppl.  Vienne,  50-75.) 

(4)  Pour  les  origines  du  baron  de  Thugut  et  son  passé  d'es- 
pionnage, voir  Clarke,  IV.  —  Dans  sa  biographie  sur  Thugut, 
M.  Vivenot  a  tente  sans  grand  succès  de  défendre  sa  mémoire. 
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dant  de  Vienne  :  «  Thugut.  Jamais  on  ne  voit  en  lui 
l'homme  sûr  de  ses  forces,  dont  le  coup  d'œil  dis- 
cerne sur-le-champ  ce  qu'il  peiit  admettre.  Pour 
l'objet  le  plus  indifférent  et  sur  lequel  il  finira  par 
faire  ce  qu'on  réclame,  il  opposera  habituellement 
des  difficultés  appuyées  sur  des  considérations  tri- 
viales. Lorsque  la  discussion  acquiert  plus  d'im- 
portance, il  reste  toujours  sans  d'autre  plan  que  celui 
d'attaquer  par  des  objections  détaillées.  Il  semble 
qu'il  veuille  plutôt  détourner  que  réfuter  le  raison- 
nement qu'on  lui  adresse.  Attribuer  de  la  finesse  à 
M.  Thugut,  c'est  répéter  ce  que  tout  le  monde  dit 
sur  son  compte.  La  vérité  ne  permettra  jamais  d'af- 
firmer qu'il  soit  assez  adroit  pour  se  donner  l'air  de 
la  sincérité  ou  assez  fort  dans  la  conversation  pour 
produire  l'impression  du  talent...  »  ; 

Avec  un  tel  partenaire,  il  était  nécessaire  de  jouer 
serré.  Nous  avons  dit  que  Thugut  s'était  d'abord 
montré  fort  contrarié  de  l'arrivée  inopinée  de  l'am- 
bassadeur et  qu'il  n'avait  pas  caché  son  dépit.  Forcé 
cependant  d'accepter  le  fait  accompli,  il  avait 
cherché  dès  les  premières  audiences  h  dissiper  les 
préventions  que  sa  haine  connue  contre  la  France 
pouvait  faire  naître.  Comme  gage  de  cette  nouvelle 
attitude,  il  prévint  personnellement  Bernadette,  dès 
la  fin  de  février,  que  l'Empereur  venait,  par  récipro- 
cité, de  désigner  un  plénipotentiaire  pour  le  repré- 
senter à  Paris.  Le  choix  impérial  était  tombé  sur  le 
baron  de  Degelmann  que  Bonaparte  et  Bernadotte 
lui-même  avaient  connu  pendant  le  séjour  à  Passa- 
riano.  Thugut  affectait  de  croire  que  cette  désigna- 
tion serait  particulièrement  agréable  au  Directoire. 


LA   POLITIQUE   DE   BERNADOTTE  381 

C'était,  il  est  vrai,  un  simple  ministre  plénipoten- 
tiaire et  non  un  ambassadeur,  mais  les  raisons  d'éco- 
nomie mises  précédemment  en  avant  dans  la  lettre 
de  Cobenzl  à  Bonaparte,  datée  du  10  février,  ne 
pouvaient  être  discutées. 

Encouragé  par  cette  désignation  de  Degelmann 
et  aussi  par  la  courtoisie  réelle  que  semblait  mon- 
trer Thugut  dans  ses  rapports  quotidiens,  Borna- 
dotte  eut  un  moment  l'espoir  de  réussir  à  Vienne 
par  sa  modération  et  son  savoir-faire,  et  pensa 
gagner  la  confiance  de  la  cour  et  des  personnages 
influents.  Il  écrivit  alors  au  Directoire  :  «  Je  me 
trouve  dans  un  pays  sur  lequel  nous  n'avons  eu, 
depuis  plusieurs  années,  aucune  information  pré- 
cise. Il  faut  du  temps  et  l'attrait  de  la  confiance 
pour  rapprocher  de  moi  ceux  qui,  pouvant  me 
donner  des  notions  de  quelque  importance,  doivent 
être  retenus  d'abord  par  la  crainte  de  tomber  en 
défaveur  auprès  de  leur  gouvernement  à  cause  de 
rapports  trop  peu  circonspects  avec  moi.  »  Tel  était 
le  ton  très  modéré  des  premières  dépèches.  Mais 
l'espoir  manifesté  par  Bernadotte  de  gagner  ainsi  la 
confiance  de  ceux  qui  pouvaient  lui  être  utiles,  ne 
devait  pas  durer  longtemps! 

Certes,  malgré  son  grand  désir  de  reprendre  assez 
prochainement  la  lutte,  Thugut  se  rendait  parfaite- 
ment compte  que,  pour  l'instant,  la  guerre  était 
impossible  à  soutenir.  L'Empereur  était  devenu 
résolument  pacifique.  Craignant  pour  Naples,  l'im- 
pératrice ne  demandait  que  le  maintien  du  statu  quo, 
et  le  comte  de  Sauran,  ministre  des  finances^  qu'il 
eût  bien  fallu  consulter  pour  une  reprise  des  hosti- 
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lités,  criail  la  misère  de  l'Autriche  et  faisait  des 
emprunts  désastreux  pour  couvrir  les  dépenses  cou- 
rantes. D'un  autre  côté,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie 
avaient  accueilli  avec  satisfaction  le  traité  de 
Campo-Formio.  Les  provinces  cédées  étaient  fort 
lointaines  et  les  territoires  obtenus  en  Italie  sem- 
blaient compenser  largement  la  perte  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Presque  tout  le  monde,  à  Vienne, 
désirait  donc  voir  aboutir  les  négociations  pour- 
suivies k  Rastadt  avec  l'empire. 

Ce  sentiment  général  avait  été  la  cause  de  la 
curiosité  sympathique  dont  Bernadotte  s'était  vu 
entouré  à  son  arrivée  à  Vienne  et  il  avait  aussi 
influé  sur  les  premiers  rapports  avec  la  cour  et  la 
famille  impériale.  Malgré  la  présence  de  Madame 
Royale  dans  un  pavillon  de  Schœnbrûnn,  la  mort 
tragique  de  Marie-Antoinette,  archiduchesse  d'Au- 
triche avant  d^étre  reine  de  France,  était  déjà  bien 
oubliée!  La  lutte  contre  la  Révolution  n'avait  du 
reste  jamais  été  une  affaire  de  famille,  et  Thugut 
lui-même  ne  demandait  pas  mieux  que  d'entretenir 
des  relations  suffisamment  cordiales  pour  donner  le 
change  sur  ses  véritables  desseins. 

Pour  le  puissant  ministre  que  le  spirituel  prince 
de  Ligne  avait  surnommé  Baron  de  la  Guerre  par 
opposition  à  Godoï,  créé  en  1795  Prince  de  la  Paix, 
l'essentiel  était  de  gagner  du  temps,  c'est-à-dire 
d'attendre  l'heure  où  les  hostilités  pourraient 
reprendre  avec  quelque  chance  de  succès.  Cette 
formule,  gagner  du  temps,  Thugut  l'avait  constam- 
ment pratiquée  depuis  deux  ans,  à  l'instar  des 
grands    vizirs    autrefois    fréquentés  à   Constant!- 
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nople!  Partisan  de  la  guerre  à  outrance,  en  1796,  il 
avait  cherché  à  gagner  du  temps  en  empêchant 
Clarke  de  se  rendre  à  Vienne  pour  y  faire  des  pro- 
positions d'armistice.  A  Udine,  pendant  trois  mois, 
en  1797,  il  avait  retardé  les  négociations  par  de 
misérables  chicanes  d'étiquette  avec  l'espoir  que  le 
retard  ainsi  apporté  permettrait  de  modifier  la  situa- 
tion militaire  à  l'avantage  de  l'empereur.  Et  les 
multiples  difficultés  qu'il  faisait  surgir  à  Rastadt,  en 
1798,  avaient  aussi  pour  but  de  gagner  du  temps 
par  d'indéfinies  discussions,  jusqu'à  la  formation 
d'une  nouvelle  coalition  avec  l'Angleterre  et  la 
Russie  (1). 

Un  peu  dérouté  d'abord  par  la  courtoisie  mani- 
festée hypocritement  par  le  ministre,  Bernadotte 
fut  pourtant  assez  clairvoyant  pour  démêler  promp- 
tement  les  dessous  de  la  politique  de  Thugut  et  ses 
espérances.  Dès  les  premiers  jours  de  mars,  un 
mois  à  peine  après  son  arrivée,  il  était  bien  con- 
vaincu de  l'irréductible  opposition  qu'il  allait 
trouver  à  la  chancellerie. 

N'ayant  pas  à  sa  disposition  les  ressources  pécu- 
niaires dont  la  cour  de  Versailles  a  autrefois  fait 
usage,  et  pensant  que  le  seul  moyen  d'obtenir 
quelque  résultat  pratique  est  de  faire  peur,  l'envoyé 
du  Directoire  cjiange  alors  ses  projets  primitifs. 
Renonçant  à  capter  la  confiance  du  premier  ministre, 
il  oublie  ses  idées  de  modération  du  début.  Désor- 

(1)  Dès  la  fin  de  février,  Thugut  avait  repris  ses  négociations 
avec  Pitt  et  avec  le  tsar,  et  avait  tenté,  par  l'entremise  de  Keller, 
ministre  de  Prusse  à  Vienne,  et  du  prince  de  Hohenlohe,  cvêque 
de  Breslau,  de  se  rapprocher  de  Berlin.  Il  espérait  fermement 
que  le  Congrès  de  Rastadt  n'aboutirait  pas. 
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mais,  il  parlera  haut  et  ferme  avec  la  volonté  d'être 
écouté.  Les  sous-entendus,  les  roueries  diploma- 
tiques lui  paraissent  inutiles.  Il  se  présente  en 
toutes  circonstances  comme  le  représentant  d'une 
République  victorieuse  qui,  suivant  l'expression 
de  Bonaparte  à  Léoben  «  n'a  pas  besoin  d'être 
reconnue.   » 

L'historien  allemand  de  Sybel  reproche  amère- 
ment à  Bernadotte  cette  manière  de  faire  :  «  Plus  ce 
qu'il  avait  à  demander  était  désagréable,  plus  ses 
formes  eussent  dû  être  gracieuses.  Plus  il  avait  de 
refus  à  exprimer,  plus  il  était  important  d'offrir 
autant  de  séduisantes  espérances  que  possible.  Plus 
la  politique  qu'il  représentait  était  révolutionnaire, 
plus  il  était  nécessaire  qu'il  ménageât,  dans  les 
relations  personnelles,  les  sentiments  aristocra- 
tiques et  monarchistes.  En  un  mot,  il  devait  tenir 
une  conduite  analogue  à  celle  qui,  à  Madrid,  avait 
facilité  à  Pérignon  le  traité  de  Saint-lldefonse.  » 

Cette  appréciation  de  M.  de  Sybel  est  assez  discu- 
table. Certes,  beaucoup  de  maladresses  furent  com- 
mises par  l'ambassadeur  et  elles  auraient  pu  être 
évitées.  Mais  la  situation  politique  n'était  nullement 
la  même  qu'à  Madrid!  Lorsque  Pérignon  était  arrivé 
en  Espagne,  en  1796,  une  paix,  loyalement  con- 
sentie par  les  deux  gouvernements^  existait  depuis 
huit  mois.  Il  s'agissait  alors  de  conclure  une  véri- 
table alliance  et  le  Prince  de  la  Paix  s'était  montré 
très  disposé  à  faciliter  les  négociations.  Au  con- 
traire, à  Vienne,  en  février  1798,  malgré  Léoben, 
malgré  Campo-Formio^  malgré  l'extrême  modéra- 
tion dont  Bonaparte  avait  fait  preuve  au  nom  de  la 
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France,  le  ministre  autrichien  restait  absolument 
hostile  et  ne  renonçait  pas  à  une  revanche  très  pro- 
chaine. L'ambassadeur  n'eut  sans  doute  rien  obtenu 
de  plus  en  prenant  les  «  formes  gracieuses  »  qu'eût 
désirées  M.  de  Sybel. 


L'attitude  agressive  adoptée  par  Bernadette, 
répondait  d'ailleurs  tout  à  fait  aux  vues  du  Direc- 
toire. Les  instructions  apportées  par  Gaudin,  le 
22  février,  autorisaient  nettement  l'ambassadeur  à 
déclarer  la  guerre  «  si  l'empereur  voulait  empêcher 
la  marche  des  colonnes  françaises  sur  Rome.  » 
N'étant  pas  en  mesure  d'intervenir  efficacement  en 
faveur  du  pape,  Thugut  s'était  contenté,  en  appre- 
nant la  marche  de  Berthier,  de  faire  renforcer  les 
troupes  impériales  sur  la  frontière  de  la  Cisalpine. 
Ce  renforcement  avait  évidemment  pour  but  de  mar- 
quer le  mécontentement  de  François  II  et  surtout 
d'autoriser  ultérieurement  une  demande  de  compen- 
sations en  Italie. 

Or,  la  nouvelle  de  l'entrée  des  Français  à  Rome 
(qui  s'était  produite  le  15  février)  fut  connue  à 
Vienne  dans  les  derniers  jours  du  mois,  au  moment 
même  où  Berdanotte  se  disposait  à  changer  son 
attitude  primitive.  L'ambassadeur  se  garda  bien, 
dans  son  discours  officiel  du  2  mars,  de  faire  allu- 
sion aux  événements  d'Italie.  Mais,  craignant  les 
réclamations  autrichiennes,  il  crut  habile  de 
demander  à  Thugut  des  explications  catégoriques 
sur  les  concentrations  signalées  vers  la  Cisalpine, 
affectant  de  les  considérer  comme  dangereuses,  fai- 
n  2.=) 
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sant  nettement  comprendre  que  la  République  ne 
saurait  les  tolérer  plus  longtemps. 

L'Autriche  n'avait  aucun  intérêt  immédiat  à  lier 
son  sort  à  celui  du  Pape.  Comme  Naples^  elle  eut 
très  volontiers  partagé  les  dépouilles  du  Souverain 
Pontife  (1),  mais  la  rapide  occupation  de  Rome  ren- 
dait inutiles  les  concentrations  de  troupes  impé- 
riales. Pour  calmer  l'irritation  de  l'ambassadeur, 
Thugut  prodigua  donc  volontiers  les  plus  rassu- 
rantes promesses. 

Croyant  avoir  ainsi  réussi  à  faire  peur  une 
première  fois,  et  très  fier  de  ce  succès,  Bernadotte 
accentua  sa  politique  agressive.  A  peine  la  question 
de  Rome  était-elle  réglée,  qu'on  apprenait  à  Vienne 
l'arrivée  du  général  Brune  à  Lausanne  (2).  Sous  sa 
main  plus  brutale  qu'habile,  une  révolution  s'accom- 
plissait en  quinze  jours.  Craignant,  de  ce  côté  aussi, 
des  réclamations  probables  de  l'Empereur,  l'ambas^ 
sadeur,  prenant  les  devants,  affirma  hautement  les 
droits  d'intervention  de  la  République  et  fit  com- 
prendre, au  nom  de  son  gouvernement,  que  toute 
ingérance  étrangère  dans  cette  question  serait 
considérée  comme  un  acte  d'hostilité  ! 

Pour  les  plus  petites  questions  journalières, 
Bernadotte  se  crut  obligé  de  montrer  la  même 
ardeur  combative.  Deux  ordres  de  faits  étaient 
surtout  visés  par  ses  réclamations  constantes  :  les 
mauvais  procédés  dont  nos  nationaux  avaient  à  se 

(1)  Voir  à  ce  sujet  la  curieuse  dépêche  du  16  janvier.  Tliugut 
à  Cobenzl.  Citée  par  de  Sybel,  V,  Ap.,  I. 

(2)  Brune  arriva  le  7  mars. 
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plaindre  et  l'altitude  des  émigrés  en  Autriche.  Des 
citoyens  français,  porteurs  de  la  cocarde  tricolore, 
avaient  été  insultés  à  Venise  devenue  autrichienne 
depuis  quelques  mois;  un  tableau  allégorique,  placé 
dans  cette  même  ville  de  Venise,  au-dessus  du 
consulat  de  France,  avait  été  couvert  de  boue;  des 
émigrés  avaient  osé  se  montrer  dans  les  rues  de 
Vienne  avec  leurs  croix  de  Saint-Louis;  et,  dans 
VAlmanach  de  la  cour,  paru  en  février  1798,  au  mot 
France,  l'éditeur  s'était  permis  d'énumérer  tous  les 
princes  de  la  maison  de  Bourbon  I  Tels  étaient  les 
principaux  sujets  des  notes  quasi  quotidiennes 
adressées  par  Bernadotte  à  Thugut. 

L'ambassadeur  avait  grandement  raison  de  cher- 
cher à  faire  respecter  les  couleurs  nationales;  grâce 
à  son  insistance,  plusieurs  Français  indûment 
arrêtés  en  Italie  ou  en  Allemagne,  entre  autres  le 
citoyen  Golumbo,  furent  remis  en  liberté.  Mais  il 
faisait  fausse  route  en  se  formalisant  pour  une 
question  d'almanach  et  en  s'indignant  contre  la 
situation  des  émigrés  ! 

Cette  situation  n'était  guère  enviable  à  Vienne  en 
1798.  Au  début  de  l'émigration,  beaucoup  de 
familles  lorraines  étaient  venues  en  Autriche 
retrouver  des  parents  ou  des  alliés  passés  au 
service  de  l'Empereur  après  le  mariage  de  Marie- 
Thérèse  avec  un  prince  lorrain.  Elles  avaient  reçu 
bon  accueil.  Le  baron  de  Pouilly,  le  baron  de 
Frimont,    M.   Roussel  d'Hurbal  (1)  entre  autres, 

(1)  Pouilly  devint  feld-maréchal  autrichien  et  épousa  une  prin- 
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étaient  entrés  dans  l'armée  impériale.  Puis,  des 
émigrés  de  marque  étaient  vepus  à  Vienne  soit 
pour  y  résider,  soit  pour  y  tenter  des  démarches  en 
faveur  de  la  famille  royale.  Le  comte  d'Artois  et 
le  duc  de  Berry  avaient  paru  à  Scliœnbrunti  peu 
avant  la  fameuse  déclaration  de  Pilnitz,  et  y  avaient 
rencontré  le  duc  de  Polignac,  le  comte  François 
d-'E&cars  et  le  baron  de  Flachslanden.  Le  duc  de 
Richelieu,  le  maréchal  comte  Ferraris,  le  vicomte 
de  Beaufort,  l'abbé  Sabatier,  le  mestre  de  camp 
comte  de  Berchény,  le  comte  de  Langeron,  le  duc 
de -Rivière,  Mmes  de  Poulpry,  de  Noiseville,  Vigée- 
Lebrun,  de  Sabran,  etc.,  avaient  aussi  temporaire- 
ment habité  la  capitale  (1).  Peu  d'émigrés  s'y 
étaient  fixés.  On  citait  comme  une  exception,  la 
vieille  comtesse  de  Brionne,  mère  des  princes  de 
Lamhesc  et  de  Yaudémont  (une  des  plus  jolies 
femmes  de  Versailles  du  temps  de  Louis  XV),  qui, 
sous  le  nom  de  princesse  de  Lorraine,  avait  obscu- 
rément végété  à  Vienne  depuis  huit  ans  avec  une 
petite  pension  de  douze  mille  livres  (2). 

Le  duc  de  Polignac  avait  d'abord  officiellement 
représenté  la  famille  royale.  Son  successeur, 
^Igr  de  La  Fare,  ancien  évêque  de  Nancy  et  petit- 
nevÊU.du  cardinal  de  Bernis,  n'avait  pas  su  plaire  à 
la  Cojur  et  s'était  brouillé  avec  le  prince  deKaunitz. 


cesse  deSaxc-Cobnuig.  Frimont  l'ut  génériil  de  cavalerie  et  gou- 
verneur de  la  Lombardie.  Roussel  d'Huibal  rentra  au  service  de 
'Fi'ance,  en  1809,  et  fut  général  de  brigade  en  1814  pendant  la 
campagne  de  Fiance. 

(1)  Voir  les  Souvenirs  de  Mme  Vigée-Lebrnn,  I,  ch.  xi. 

(2)  Pour  la  comtesse  de  Brionne,  voir  Mémoires  tle  la  ditchesse 
d'Abrantés,  I,  454,  et  Sotiretiirs  de  la  baronne  du  Monlet,  35. 


LA   POLITIQUE   DE   BERNADOTTE  389 

Le  comte  de  Saint-Priest,  ancien  ambassadeur  a 
Constantinople,  avait  ensuite  servi  d'intermédiaire 
jusqu'à  son  départ  pour  la  Russie.  L'habileté  de 
Saint-Priest  et  la  sympathie  personnelle  qu'il  ins- 
pirait avaient  contribué  à  faire  bien  voir  ses  amis 
dans  la  société  viennoise,  sans  toutefois  procurer 
aux  émigrés  une  influence  véritable.  Saint-Priest 
parti,  l'Empereur  avait  refusé  les  personnages 
qu'on  lui  proposait  pour  représenter  Louis  XVIIf. 
Le  comte  de  Choiseul,  M.  de  la  Ferté  et  le  bailli 
de  Crussol  avant  été  successivement  écartés, 
La  Fare  avait  alors  repris  ses  fonctions.  Mais  il  ne 
s'était  pas  mieux  entendu  avec  Thugut  qu'avec  le 
prince  de  Kaunitz  et  s'était  aussi  brouillé  avec  le 
nouveau  ministre.  L'évêque  reprochait  avec  assez 
de  raison  au  baron  de  la  Guerre  de  simuler  la  pro- 
tection des  émigrés  tout  en  n'ayant  aucun  désir  de 
contribuer  à  la  restauration  de  la  monarchie  en 
France.  Il  se  plaignait  ainsi  au  commencement  db 
1798  dans  une  lettre  adressée  au  prétendant  : 
«...  J'ai  été  révolté,  —  écrivait-il,  —  de  la  nou' 
velle  preuve  de  la  fausseté  de  M.  de  Thugut.  Quand 
le  faible  trompe,  il  est,  en  quelque  sorte,  excusable  ; 
mais  quand  c'est  le  puissant,  on  ne  sait  qui  doit 
l'emporter,  de  Thorreur  ou  du  mépris...  (1).  » 

La  présence  de  Madame  Royale  aux  portes  de 
Vienne  n'était  pas  non  plus  bien  gênante  pour  le& 
représentants  du  Directoire.  La  jeune  princes««e 
était  arrivée  depuis  deux  ans  après  avoir  été  échangée 
contre  Maret,  Sémonville,  et  les  personnages  livrés 

(1)  Lettre  citée  par  Forneron,  Histoire  des  Emigrés,  II,  203. 
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à  l'Autriche  en  1792  par  Dumouriez.  Elle  vivait  très 
dignement  et  assez  isolée,  avec  une  dame  d'hon- 
neur, Mlle  de  Choisy,  et  ne  paraissait  que  rarement 
au  palais  impérial  de  la  Hofburg.  Sympathisant  peu 
avec  l'Impératrice,  elle  ne  trouvait  guère  d'appui 
dans  sa  famille  qu'auprès  de  sa  tante,  l'archidu- 
chesse Christine,  l'ancienne  gouvernante  des  Pays- 
Bas  (1),  alors  très  malade  et  sans  crédit,  et  aussi  de 
la  plus  jeune  sœur  de  l'Empereur,  l'archiduchesse 
Amélie.  Fidèle  à  sa  résolution  d'épouser  son  cousin 
le  duc  d'Angoulème,  elle  avait  repoussé  les  avances 
matrimoniales  des  plus  séduisants  archiducs.  Un 
projet  d'union  avec  le  glorieux  archiduc  Charles, 
frère  de  l'Empereur,  n'avait  pu  changer  les  projets 
de  la  noble  exilée  (2). 

En  somme,  les  Français  émigrés  fixés  à  Vienne 
en  1798,  jouaient  un  rôle  très  effacé.  Médiocrement 
fortunés  en  général,  fréquentant  fort  peu  les  salons 
officiels,  considérés  presque  partout  comme  encom- 
brants et  prétentieux,  ils  n'avaient  acquis  aucune 
influence  politique  et  ce  n'était  pas  le  port  des 
anciennes  croix  de  Saint-Louis  au  Prater  ou  dans 
quelques  salons  de  l'aristocratie  autrichienne  qui 
pouvait  constituer  un  danger  pour  la  République! 

Bernadotte  eut  grand  tort  de  donner  trop  d'impor- 

(1)  L'archiducliessc  Cluistino  avait  épousé  l'aichiduc  Albert  de 
Saxc-Teschcn,  fils  d'Auguste  III,  roi  de  Pologne.  Elle  mourut  ert 
1798,  peu  après  te  départ  de  Bernadotte.  Elle  avait  eu  la  réputa- 
tion d"êtrc  la  plus  belle  des  quatre  tilles  de  Marie-Thérèse. 

(2)  La  princesse  resta  à  Vienne  jusqu'au  printemps  de  1799. 
Elle  rejoignit  alors  Louis  XVIII  à  Mittau  et  épousa  le  10  juin  le 
duc  d'Angoulème.  Pour  la  vie  de  Madame  Royale  à  Vienne,  voir 
YHistoire  de  l'Émigration,  par  Ernest  Daudet,  II,  150,  et  les  Sou- 
venu-* de  la  baronne  de  Moniet. 
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tance  à  cette  petite  question  des  émigrés.  Combien 
de  fois,  du  reste,  depuis  cinq  ans,  les  ambassadeurs 
français  avaient-ils  adressé  des  réclamations  sem- 
blables dans  d'autres  capitales  européennes?  Bar- 
thélémy à  Bâle,  Pérignon  et  Truguet  à  Madrid, 
Dubayet  à  Péra,  Trouvé  à  Naples,  avaient,  eux 
aussi  —  nous  l'avons  vu  —  protesté  de  même  sans 
résultats  appréciables  1 

Très  irrité  de  la  courtoise  indifférence  avec  laquelle 
Thugut  avait  accueilli  ses  premières  plaintes  au  sujet 
des  anciennes  décorations  portées  par  les  Français 
résidant  à  Vienne,  le  général  résolut,  à  la  fin  de  mars, 
d'adresser  au  principal  ministre  une  véritable  som- 
mation :  l'interdiction  absolue  devrait  être  pro- 
noncée, une  fois  pour  toutes,  dans  tout  FEmpire  ! 

Sans  se  troubler  de  la  véhémence  de  langage 
employée  par  l'ambassadeur  à  cette  occasion, 
Thugut  répondit  comme  d'ordinaire  que  TEmpereur 
avait  l'intention  de  donner  satisfaction  dans  un 
avenir  prochain.  «  Mais  vous  êtes  trop  raisonnable 
—  ajouta  le  baron  de  la  Guerre  —  pour  ne  pas  vous 
apercevoir  que  Sa  Majesté  est  obligée  d'observer 
encore  quelques  ménagements  dans  un  moment 
surtout  où  l'empereur  russe  se  déclare  le  défenseur 
de  Louis  XVIII  et  de  ceux  qui  lui  sont  restés  atta- 
chés. »  —  «  Qu'importe  la  fureur  de  ce  tyran  du 
Nord,  —  reprit  superbement  Bernadotte,  —  la  Répu- 
blique française  brave  et  dédaigne  ses  menaces. 
Bientôt  ce  tigre  à  figure  humaine  sera  attaqué  lui- 
même  au  cœur  de  ses  États.  Toutes  les  classes  de 
son  Empire  sont  fatiguées  de  son  joug.  Ses  projets 
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extravagants  sont  connus  du  peuple  français,  son 
intimité  avec  la  cour  de  Londres  nous  instruit  de 
ses  desseins  barbares,  mais  il  sera  arrête  dans  sa 
course...  (1).  » 


Arrêter  le  tyran  du  Nord  dans  sa  course,  c'était, 
pour  Bernadottc,  s'occuper  des  affaires  de  Pologne  ! 
L'ambassadeur  prenait  très  au  sérieux  son  rôle  de 
«  surveillant  de  la  Russie  »,  rôle  que  lui  avaient 
donné  les  Instructions  du  Directoire.  Il  rêvait  d'une 
reconstitution  de  l'Etat  polonais,  non  seulement  au 
détriment  de  la  Russie,  mais  aussi  à  celui  de  l'Au- 
tricbe.  Il  voulait  même  joindre  l'action  à  la  parole 
et  chercbait  très  consciencieusement  les  moyens  de 
préparer  un  soulèvement  ultérieur  !  Le  Polonais 
Malescbuski.  (|u"il  avait  amené  d'Italie  comme  aide 
de  camp,  était  linstigateur  de  ces  grands  projets. 
Très  patriote,  Malescbuski  (ou  Malescboski)  avait 
joué  un  rôle  au  moment  des  luttes  de  1794  à  côté 
des  Potocki  et  du  célèbre  Kosciuszko  (2).  Il  avait  su 
grouper  autour  de  lui  beaucoup  des  Polonais  babilant 
Vienne,  les  avait  amenés  à  l'ambassade,  et  bientôt 
riiôtel  Licbtenslein  était  devenu  un  centre  de  cons- 
piration contre  la  Russie...  et  aussi  contre  Tbugut! 
A  côté  des  Polonais  amenés  par  Malescbuski,  on 
trouvait  à  l'ambassade  quelques  Français  exaltés  et 
même  des  artistes  amis  de  la  France  comme  Hûm- 
mel  et  Beetboven  (3),  car  le  général  se  piquait  de 
protéger  les  arts  ! 


(1)  Dopèclio  du  H  fîcrniiual  (31  mars). 

(2)  Mémoires  tirés  des  Papiers  d'un  homme  d'Elal,  II.  512. 

(3)  Hûmmcl  avait  vingt  ans   et    Beethoven  viiigt-six.   Ccj 


fut, 
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Ces  réunions  étaient  maladroites,  ne  pouvaient 
aboutir  à  rien,  indisposaient  très  justement  le  baron 
de  Thugut,  et,  par  conséquent,  ne  servaient  pas  la 
cause  française.  Bernadolte  se  trompa  lourdement 
en  favorisant  la  création  de  ce  foyer  d'intrigues,  et 
ce  fut  peut-être  sa  plus  grosse  faute  pendant  son 
séjour  à  Vienne  (1). 


Agressif  dans  ses  rapports  politiques  avec  la  chan- 
cellerie impériale,  l'ambassadeur  montra  peu  de 
finesse  dans  ses  rapports  personnels  avec  certains 
personnages  viennois. 

Il  n'avait  pu,  nous  l'avons  dit,  présenter  ses  hom- 
mages à  l'Impératrice  après  l'audience  du  2  mars. 
Mais  il  avait  commencé  le  même  jour  ses  visites 
aux  princes  et  princesses  de  la  famille  impériale. 
Ceux-ci  étaient  fort  nombreux  à  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle.  L'impératrice  Marie-Thérèse  avait  eu 
seize  enfants  (2)  !  On  sait  du  reste  qu'une  partie  de 
l'influence  exercée  alors  en  Europe  par  la  maison 
de  Habsbourg-Lorraine  provenait  des  brillantes 
alliances  que  cette  maison  avait  contractées.  Un 
poète  de  l'époque  l'avait  constaté  en  deux  vers 
latins  restés  fameux  : 


dit-on,   sur    le  conseil  de  Bernadette  que  Bcetlioven    sojigea  à 
dédier  à  Bonaparte  sa  fameuse  Symphonie  liéroïque. 

(1)  D'après  M.  Sciout,  Bernadette  «  s'efforça  de  conciier  la 
bourgeoisie  viennoise  et  tenta  même,  sans  le  moindi-e  succès,  de 
propager  les  idris  révolutionnaires  dans  la  classe  inférieure.  » 
Je  n'ai,  pour  ma  [)art,  trouvé  aucune  trace  di  cette  attitude. 

(2)  L'empereur  François  en  eut  treize  ! 
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Bellla  gérant  alii,  tu,  felix  Austria,  nube; 
Nam  quœ  Mars  aliis,  dat  tibi  rcgna  Venus. 

Parmi  les  princes  de  la  famille  impériale,  un  sur- 
tout, l'archiduc  Charles,  frère  de  l'empereur  Fran- 
çois et  du  grand-duc  de  Toscane  Ferdinand,  attirait 
alors  l'attention  par  ses  éclatants  services  de  guerre. 
Depuis  la  lin  de  la  campagne  de  1797,  il  était  cepen- 
dant dans  une  sorte  de  disgrâce.  Craignant  son 
influence  sur  l'armée,  la  Cour  avait  obtenu  son  éloi- 
gnement  temporaire  et  Bernadotte  n'avait  pu  le 
rencontrer  en  même  temps  que  les  autres  archiducs. 
Mais,  quelques  jours  plus  tard,  la  maladie  d'une 
tante  de  l'Empereur,  l'arcliiduchesse  Christine  — 
la  protectrice  de  Madame  Royale  —  avait  nécessité 
la  rentrée  momentanée  de  l'arcliiduc  Charles  à 
Vienne.  Une  sorte  de  réconciliation  s'était  opérée 
entre  les  deux  frères  et  Bernadotte  avait  fait  con- 
naître à  son  célèbre  adversaire  de  l'année  précé- 
dente (1),  son  désir  d'élre  reçu  par  lui.  L'archi- 
duc avait  accordé  audience  à  l'ambassadeur  pour 
le  17  mars. 

Sur  ces  entrefaites,  François  II  organise  une 
grande  chasse  aux  environs  de  la  capitale  et  y  convie 
tous  les  princes  présents  à  Vienne.  L'archiduc 
décommande  alors  assez  cavalièrement  l'audience 
qu'il  a  précédemment  accordée  et  fait  informer 
Bernadotte  qu'il  ne  pourra  le  recevoir  que  le  18  mars. 
L'ambassadeur  considère  cette  remise  comme  une 
insulte,  prend  la  chose  au  tragique,  et  répond  au 

(1)  Voir  au  chap.  i,  la  lettre  du  Directoire  après  Gradisca. 
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frère  de  l'empereur  que,  puisqu'il  en  est.  ainsi,  il 
renonce  à  lui  demander  audience  ! 

On  juge  de  l'impression  que  cette  boutade,  que 
Bernadotte  avait  considérée  comme  une  riposte 
légitime  et  nécessaire,  dut  faire  sur  les  cercles  de  la 
Cour  I  François  II  se  montra  très  contrarié  de  cette 
affaire  (1)  et  la  susceptibilité  du  général  français  fut 
fort  exploitée  par  les  représentants  des  puissances 
ennemies. 

Le  représentant  du  Directoire  avait  du  reste  été 
non  moins  maladroit  avec  le  corps  diplomatique, 
toujours  pour  une  susceptibilité  relative  aux 
«  Formes  »,  que  ses  deux  conseils,  Fréville  et 
Gaudin,  lui  avaient,  sans  doute,  insuffisamment 
expliquées  1 

Très  conscient  des  prérogatives  que  lui  conférait 
son  «  caractère  d'ambassadeur  »,  Bernadotte  — 
dont  les  débuts,  nous  l'avons  dit,  avaient  été  cepen- 
dant heureux  et  courtois  —  affecta,  après  l'audience 
impériale  de  ne  rendre  de  visite  officielle  qu'à  ses 
collègues  les  ambassadeurs.  Or,  en  dehors  de  la 
France,  quatre  puissances  seulement,  —  Russie, 
Angleterre,  Espagne  et  Turquie,  —  avaient,  à 
Vienne,  des  ambassadeurs  accrédités.  La  Russie  et 
l'Angleterre  étant  toujours  en  guerre  avec  la  Répu- 
blique, le  marquis  del  Campp,  ambassadeur  d'Es- 
pagne,  et  le  représentant  du  grand  seigneur  de 


(2)  On  prétend  cependant  que  l'Impératrice,  qui  détestait  l'ar- 
chiduc Charles,  avait  préparé  cet  incident  pour  brouiller  son 
beau-frère  avec  Bei'nadotte.  L'arciiiduc  quitta  de  nouveau  Vienne 
à  la  fin  de  mars. 
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Constantinople  eurent  seuls  l'honneur  de  recevoir 
chez  eux  leur  collègue  français.  Quant  aux  minis- 
tres plénipotentiaires  et  charg-é's  d'aflaires,  Berna- 
dottic  se  contenta  de  leur  faire  connaître  l'heure  à 
laquelle,  «  suivant  l'usage  »,  il  consentait  à  leur 
donner  audience  à  l'hôtel  de  la  Wallner-Strasse  ! 

Bien  que  conforme  aux  règles  de  la  plus  stricte 
étiquette,  l'usage  invoqué  était,  depuis  longtemps, 
tombé  en  désuétude,  et  cette  manière  de  faire  avait 
paru  vexatoire  et  inutile.  Elle  avait  arrêté  net  les 
sympaliiies  des  diplomates  et  donné  à  l'ambassa- 
d)eur  la  réputation  d'un  iiomme  sans  éducation 
et  sans  tact.  En  arrivant  à  Madrid  deux  ans  plus 
tôt,  Pérignon  avait  manœuvré  pins  habilement! 

Une  troisième  maladresse  vint  enfin  brouiller 
Bernadolte  avec  une  partie  de  la  société  viennoise. 
Celle-ci  s'était  d'abord  tenue  sur  la  plus  grande 
réserve.  Moins  brillante  que  du  temps  de  Marie- 
Tbérèse,  recevant  peu,  elle  avait  eu  de  rares  occa- 
sions de  connaître  l'ambassade  française.  Le  prince 
de  Ligne  (1),  les  princes  d'Arcmberg,  Lichtenstein, 
Eslerhazy.  Clary,  Kinski,  Lubomirski,  le  prince  de 
Kaunilz,  le  maréchal  de  Lascy,  le  comte  Joseph  de 
Metternicb,  et  tous  les  autres  représentants  des 
anciennes  familles  établies  à  Vienne  n'avaient  guère 
rencontré  l'ancien  adversaire  de  l'archiduc  Charles 
qu'à  l'Opéra  ou  au  Prater  !  Le  20  mars,  une  soirée 
de  comédie  était  donnée  chez  la  princesse  de  Nassau, 

(1)  Pour  le  prince  de  Ligne  et  la  société  de  Vienne  à  la  fin  du 
dix-liuilième  siècle,  voir  :  le  Prince  tle  Ligne  et  ses  contemporains, 
pat-  V.  DU  Bled  ;  les  Mémoires  de  In  comtesse  Potocka  et  la 
Princesse  de  Ligne,  par  L.  Pérev;  les  Souvenirs  de  Madome 
Vigée-Lebrun,  I.  c!i.  x  et  xi. 
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dont  les  salons  étaient  fort  élégants  et  fort  courus. 
Très  bien  intentionnée,  la  princesse  avait  convié 
tout  le  personnel  de  Bernadotte,  secrétaires  et  aides 
de  camp.  Mais  elle  s'était  aussi  permis  d'inviter 
chez  elle  quelques  émigrés  de  ses  amis  !  Le  farouche 
républicain  qu'était  alors  l'envoyé  du  Directoire, 
défendit  à  son  personnel  de  paraître  au  palais 
Nassau! 


Malgré  toutes  ces  fautes,  —  conséquences  vou- 
lues d'une  politique  adoptée  pour  faire  peur,  — l'en- 
tourage immédiat  de  l'Empereur  tenait  à  ménager 
le  redoutable  ambassadeur.  Au  théâtre,  aux  pro- 
menades publiques^  aux  concerts  de  l'orchestre 
Salieri,  les  relations  officielles  restaient  suffisam- 
ment courtoises.  L'Impératrice  avait  fait  exprimer 
à  Bernadotte  ses  regrets  de  n'avoir  pu  le  recevoir 
le  2  mars.  Très  désireuse  de  voir  le  général  fran- 
çais, elle  le  fit  prévenir  peu  après  qu'elle  accueille- 
rait volontiers  ses  hommages  dès  ses  relevailles. 
Le  chargé  d'affaires  de  Naples,  Baptiste  (1),  fut 
chargé  d'informer  l'ambassadeur  de  ce  désir  et  l'on 
convint  que  la  présentation  aurait  lieu  le  10  avril, 
jour  de  Pâques,  avant  le  «  cercle  »  que  devait  tenir 
la  jeune  souveraine. 

La  présentation,  dans  ces  conditions,  pouvait 
être  considérée  comme  une  véritable  faveur.  C'était 


(1)  Le  marquis  de  Gallo,  nommé  diiecteuf  des  Affaires  étran- 
gères en  janvier,  ne  fut  remplacé  comme  ambassadeur  à 
Vienne  qu'à  la  fin  de  1798,  par  l'abbé  Giansanti.  Voir  Lacombe 
Saint-Michel.  III. 
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l'admission  dans  une  sorte  d^inlimité,  toujours  fort 
recherchée  par  les  diplomates;  admission  dont  les 
ambassadeurs  de  Russie  et  d'Angleterre  se  mon- 
trèrent fort  jaloux  et  dépités  (i).  Bien  qu'encore 
souffrante,  l'Impératrice  s'avança  fort  aimablement 
au-devant  de  Bernadolte.  Princesse  de  Naples,  elle 
était  restée  très  attachée  à  son  pays  d'origine  et  les 
événements  d'Italie  étaient  depuis  trois  mois  Fobjet 
de  ses  constantes  préoccupations.  La  marche  de 
Bertliier  sur  Rome  lui  avait  fait  craindre  une  inter- 
vention française  au  sud  des  États  du  pape,  et,  au 
commencement  d'avril,  les  préparatifs  faits  par  la 
France  en  Méditerranée,  préparatifs  connus  de 
toute  l'Europe,  pouvaient  faire  croire  à  une  occu- 
pation ultérieure  de  la  Sicile.  La  souveraine  espé- 
rait donc  recueilHr  de  la  bouche  de  l'ambassadeur, 
de  rassurantes  paroles  qu'elle  pourrait  transmettre 
à  sa  mère,  la  reine  Marie-Caroline. 

Très  flatté  des  prévenances  dont  il  se  voyait 
l'objet,  Bernadotte  prononça  un  discours  de  forme 
impeccable.  Après  avoir  félicité  la  malade  de  son 
prompt  rétablissement  et  prôné  longuement  les 
bienfaits  de  la  paix,  il  crut  devoir  insister  sur  la 
sincérité  des  intentions  conciliantes  du  Directoire. 
Ripostant  adroitement,  la  fille  du  roi  de  Naples 
répondit  qu'elle  aussi  croyait  à  la  paix  et  n'attachait 
pas  d'importance  aux  bruits  nombreux  qui  cou- 
raient en  Europe  sur  les  projets  agressifs  de  la 
République.  Bernadotte  lui  dit  alors  que  la  désigna- 
tion du  citoyen  Garât,  bien  connu  par  sa  modéra- 

(1)  Rosumow.ski  parla  encore  de  démissionner  I 
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tion  (1),  comme  ambassadeur  à  Naples,  prouvait  le 
désir  de  son  gouvernement  d'être  agréable  à  Ferdi- 
nand IV  et  que  rien  ne  pouvait  confirmer  les  bruits 
alarmants  qui  avaient  été  répandus  !  Enchantée  de 
ces  paroles  rassurantes,  l'Impératrice  se  montra 
fort  gracieuse,  s'informa  de  la  santé  du  général,  de 
ses  promenades  et  de  ses  spectacles.  On  causa 
même  de  musique  ! 

Après  avoir  présenté  ses  hommages  aux  jeunes 
princes  autrichiens,  fils  de  l'Empereur,  et  à  l'archi- 
duchesse Amélie,  l'ambassadeur  revint  au  «  cercle 
d'étiquette  »  et  fut  particulièrement  fêté.  Tous  les 
archiducs  lui  parlèrent  longuement,  devant  les 
diplomates  étrangers.  L'Impératrice  ne  s'occupa 
que  du  général  et  François  II  s'entretint  avec  lui 
pendant  un  quart  d'heure  (2)  ! 

Cette  réception  du  10  avril  constituait  pour  Ber- 
nadotte  un  véritable  succès.  L'accueil  fait  par  l'Im- 
pératrice était  spécialement  flatteur  et  l'impres- 
sion fâcheuse  produite  sur  la  Cour  par  l'affaire 
de  l'archiduc  Charles  semblait  complètement 
effacée.  Au  dehors,  la  curiosité  et  même  la  sympa- 
thie populaire  persistaient,  comme  à  la  première 
audience  du  2  mars.  La  foule  viennoise  s'était, 
cette  fois  encore,  portée  aux  alentours  du  palais  de 
la  Hofburg  pour  voir  passer  l'ambassadeur  de  la 
République  française  dans  son  carrosse  de  gala. 


(1)  Garât  venait  d'être  dc.signé  en  remplacement  de  Treilhard 
et  de  Brune.  Il  était,  en  elfet,  devenu  assez  modéré  quoique... 
régicide  1  Voir  l'étude  sur  Canclaux,  VI. 

(2)  Bei'nadotte  à  Talleyrand,  29  germinal  (H  avril). 
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Si  l'attitude  adoptée  par  Bernadotte  avait  paru 
agressive  à  Vienne,  en  revanche,  elle  était  taxée 
de  faiblesse  à  Paris,  depuis  longtemps  ! 

Dans  une  dépêche  oflîcielle  du  19  mars  (^9  ven- 
tôse), le  ministre. des  Relations  extérieures  avait 
'écrit  à  l'ambassadeur  pour  le  mettre  en  demeure  de 
prouver  la  fausseté  d'une  nouvelle  donnée  par  les 
gazettes  allemandes  «  que  les  personnes  qui  le  ser 
valent  et  qui  composaient  sa  maison  ne  portaient 
les  couleurs  françaises  que  dans  l'intérieur  de  sa 
résidence  et  se  montraient  au  dehors  sans  ce  signe 
distinclif.  »  Ce  reproche  avait  profondément  irrité 
Bernadotte.  Il  tombait  du  reste  à  faux.  Les  secré- 
taires avaient  osé  paraître  dans  les  rues  de  Vienne 
non  seulement  avec  leur  cocarde,  mais  aussi  en 
«  chapeau  rond  »,  ce  qui  avait  exaspéré  M.  de 
Thugut  !  Quelques  jours  plus  tard,  Talleyrand 
chargeait  l'ambassadeur  de  recueillir  à  Vienne  des 
«  dons  patriotiques  »  pour  la  fameuse  descente  en 
Angleterre  que  le  Directoire  continuait  à  annoncer 
pour  donner  le  change  sur  les  véritables  projets  de 
Bonaparte. 

Chaque  courrier  venu  de  Paris  pendant  le  mois 
de  mars  avait,  en  somme,  apporté  des  excitations 
constantes  ou  des  blâmes  très  irritants.  Le  ton 
employé  par  Talleyrand  dans  ses  dépèches  était,  en 
outre,  très  sec  et  cassant.  Se  rendant  compte  des 
attaques  dont  il  était  l'objet  en  France,  Bernadotte 
avait  songé,  dès  la  fin  de  mars,  à  abandonner  ses 
fonctions.    Très   désireux  de    reprendre   sa  place 
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à  l'armée  et  tout  à  fait  oublieux  de  ses  anciens 
démêlés  avec  Bonaparte,  il  eût  maintenant  accepté 
volontiers  le  commandement  d'une  des  divisions  de 
l'armée  dite  d'Angleterre.  Le  bruit  en  courut  à 
Paris  et  la  nouvelle  figure  au  Moniteur  du  4  ger- 
minal (24  mars)  ! 

Le  général  ne  se  faisait  d'ailleurs  plus  d'illusions 
sur  la  véritable  efficacité  de  sa  mission.  «  Quel 
jugement  asseoir,  —  écrivait-il  alors,  —  sur  un 
gouvernement  qui  n'a  pas  de  plan  (ixe,  dont  le 
principal  ministre  est  connu  pour  être  vendu  à  l'or 
de  l'Angleterre,  qui  ne  dissimule  point  sa  haine 
contre  nous  et  qui  laisse  apercevoir  que  son  sys- 
tème est  commandé  par  les  circonstances?  Quel 
degré  de  confiance  donner  encore  à  ce  que  peut  dire 
un  prince  faible  et  timide,  tout  à  fait  subjugué  par 
un  parti  des  grands  de  la  Cour  qui  veut  la  guerre, 
et  par  un  autre  qui  désire  la  paix?  » 

Les  relations  ébauchées  et  les  petits  résultats 
obtenus  pour  les  affaires  d'Italie  et  de  Suisse 
n'étaient  décidément  pas  suffisants  pour  faire 
prendre  en  goût  à  l'ambassadeur  la  carrière  diplo- 
matique. Il  n'avait  pas  pu  acquérir  à  Vienne  l'in- 
fluence politique  un  moment  espérée,  ni  pu  remplir, 
au  centre  de  l'Europe,  le  grand  rôle  auquel  il  s'était 
cru  destiné  en  quittant  Milan. 

Dans  un  accès  de  découragement,  il  avait  confié 
sa  lassitude  à  son  ami  le  général  Ernouf .  Nous  avons 
déjà  signalé  cette  lettre,  datée  du  3  avril.  Si  flatteuse 
qu'elle  fût,  la  réception  gracieuse  du  jour  de  Pâques 
ne  pouvait  plus  rien  changer  aux  nouveaux  projets 
formés.  Dès  le  surlendemain,  12  avril,  Bernadotte 

II.  2(i 
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écrivait  officieusement  à  Talleyrand  pour  lui  expri- 
mer son  désir  de  rentrer  en  France  :  «  En  partant 
d'Italie  pour  me  rendre  à  Vienne,  —  disait-il,  — je  ne 
consultai  que  mon  attachement  à  la  République  et 
mon  dévouement  au  g-ouvernement.  L'horizon  poli- 
tique s'obscurcissait  en  Italie,  une  armée  française 
marchait  sur  Rome  pour  venger  les  perfidies  du 
gouvernement  papal,  il  était  probable  que  la  cour 
devienne  interviendrait  dans  les  afTaires  de  l'Italie 
ou  de  la  Suisse.  J'ai  du  vaincre  alors  la  répugnance 
que  j'avais  pour  la  carrière  diplomatique.  Il  fallait 
que  le  Directoire  fût  représenté  à  Vienne,  quelques 
jours  de  retard  auraient  pu  devenir  nuisibles,  je 
partis.  Ma  présence  inattendue  a  étonné  beaucoup 
de  monde,  a  contenu  et  contient  peut-être  encore 
l'indécision  habituelle  de  la  cour  de  Vienne.  Main- 
tenant que  je  crois  avoir  rempli  ma  tâche,  je  vous 
préviens,  citoyen  ministre,  '  que  je  demande  au 
Directoire  de  me  rendre  mes  fonctions  militaires. 
Mon  goût  prononcé  pour  le  tracas  et  le  tumulte  des 
camps  me  détermine  à  lui  faire  cette  prière.  Je 
crois  ne  pas  devoir  éviter  de  vous  dire  qu'il  est  de 
la  plus  grande  importance  que  mon  successeur  soit 
un  homme  connu  pourla  fermeté  de  son  caractère.  » 
La  lettre  adressée  au  Directoire  était  aussi  nette  : 
«  J'ai  éprouvé  mon  caractère,  citoyens  Directeurs, 
et  je  me  suis  convaincu  que  je  n'étais  pas  propre 
à  la  carrière  diplomatique.  Mon  organisation  ne  me 
permet  pas  de  rester  plus  longtemps  parmi  des 
hommes  que  je  hais  (1).  » 
-  ■'  1  "•  '  '  ■       . 

(1)  Lettre  citoo  par  B-yiiRAS,  III,  206.  -I  .-.'   '. 
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A  la  date  du  12  avril,  l'ambassadeur  était  donc 
très  décidé  à  s'en  aller.  Mais  il  ne  songeait  nullement 
à  un  éclat!  Très  désillusionné  et  très  affecté  par  les 
reproches  de  Talleyrand,  il  demandait  son  rappel, 
escomptait  déjà  la  réponse  attendue  et  faisait 
quelques  préparatifs  de  départ  (1). 

* 
*  * 

Cependant,  le  13  avril,  —  le  lendemain  de  l'envoi 
des  lettres  de  Bernadotte  à  Talleyrand  et  au  Direc- 
toire, —  la  population  viennoise  se  préparait  à 
célébrer  un  anniversaire  patriotique.  Il  s'agissait 
d'honorer  la  conduite  courageuse  des  Viennois  qui, 
l'année  précédente,  s'étaient  enrôlés  volontairement 
pour  défendre  au  besoin  la  capitale  contre  l'armée 
de  Bonaparte  qui  s'était  rapprochée  de  Vienne. 

La  cérémonie  annoncée  (2)  n'avait  rien  de  parti- 
culièrement offensant  pour  la  France,  il  faut  en 
convenir.  Elle  ravivait  cependant  le  souvenir  à  peine 
éteint  des  anciennes  querelles.  En  outre  Bernadotte 
avait  victorieusement  commandé,  en  1797,  une 
partie  de  cette  armée  de  Bonaparte  qui  avait  fait 
trembler  l'Empereur  et  motivé  le  «  geste  »  patriotique 

(1)  Il  fit  connaître  au  maître  des  loges  du  théâtre  à  la  cour 
qu'il  ne  pouvait  renouveler  son  abonnement  à  l'Opéra  et  épuisa 
ses  lettres  de  crédit.  (V.  Masson,  les  Diplomates,  p.  184.) 

(2)  Les  historiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  date  de  cet 
anniversaire.  D'après  de  M.  de  Sybel,  c'était  le  13  avril.  Au  con- 
traire, d'après  certaines  lettres  de  Vienne  adressées  à  Rastadt,  et 
d'après  M.  Masson,  c'était  le  17.  —  Or,  il  faut  se  rappeler,  qu'en 
1797,  Bonaparte  était  arrivé  dès  le  6  avril,  à  ludenbourg  et  que 
l'armistice  de  Léobeji  qui  suspendait  les  hostilités,  fut  signé  le  7, 
Il  paraît  donc  probable  que  Y  anniversaire  devait  tomber  au  plus 
tard  le  13.  En  tous  cas.  les  préparatifs  de  la  fête  commencèrent 
le  13  à  Vienne.  :, 
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des  Viennois.  Dans  l'état  d'esprit  où  se  trouvait 
l'ambassadeur,  l'annonce  de  cette  fête  commémo- 
rative  parut  donc  profondément  blessante. 

Comment  était-il  possible  d'y  répondre?  Berna- 
dotte  pensa  qu'il  était  de  sa  dignité,  pendant  la  fête, 
d'orner  sa  maison  de  la  Walner-Strasse  par  un 
signe  ostensible  qui  fît  connaître  à  tous  la  demeure 
du  représentant  de  la  République  triomphante. 

Cette  idée  d'un  signe  ostensible  sur  sa  maison  le 
hantait  d'ailleurs  depuis  plusieurs  semaines.  Dès  le 
milieu  de  mars,  il  avait  commandé  à  un  artiste 
viennois  un  tableau  de  grandes  dimensions  qui 
devait  représenter  la  République,  —  ou  peut-être  la 
Liberté,  —  avec  l'intention  d'en  orner  sa  porte.  Le 
tableau  avait  été  livré,  mais  on  l'avait  jugé  insuf- 
fisant. Aussi,  le  7  avril,  Bernadottc  avait-il  chargé 
un  tailleur  de  lui  fournir  un  grand  drapeau  tricolore 
sur  lequel  devait  se  détacher  une  inscription. 

Quelle  était  cette  inscription?  Le  drapeau  portait- 
il  les  mots  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité,  ou  bien, 
comme  l'affirma  plus  tard  Bernadotte  (i),  République 
Française,  Ambassade  de  Vienne?  Les  témoignages 
sont  peu  concordants. 

Ayant  reçu  son  drapeau  le  12  avril,  l'ambassadeur 
trouva  naturel  de  l'étrenner  immédiatement  pendant 
la  fête,  et  donna  l'ordre  de  le  faire  placer  sur  son 
balcon.  Dans  une  dépêche  expédiée  dans  la  journée 
du  24  germinal  (13  avril), il  fait  allusion  à  cet  ordre 
sans  paraître  y  attacher  grande  importance.  Après 
avoir  rappelé  qu'il  n'a  pu  se  procurer,  à  Vienne,  un 

(1)  Dépêche  du  25  germinal  (14  aviil). 
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tableau  acceptable,  il  demande  au  ministre  de  lui  ea 
expédier  un  de  Paris  le  plus  tôt  possible  et  il  ajoute, 
très  simplement  :  «  Un  drapeau  tricolore  occupe 
provisoirement  la  place  destinée  à  l'emblème  répu- 
blicain. » 

Voilà  donc,  réduite  à  ses  justes  proportions,  la 
fameuse  bravade  que  l'on  a  tant  reprochée  à  Berna- 
dotlel  ]1  mettait  un  drapeau  à  son  balcon  comme  il 
portait  la  cocarde  nationale  à  son  chapeau,  dans  le 
but  unique  d'affirmer  sa  nationalité  (1).  Il  pouvait 
d'ailleurs  se  croire  autorisé  par  un  précédent  :  le 
doyen  des  ambassadeurs  à  Vienne,  le  nonce,  avait  les 
armes  du  pape  au-dessus  de  la  grande  porte  de  la 
nonciature! 

La  portée  de  cet  acte,  considéré  comme  très 
simple,  échappa  donc  complètement  à  l'ambassadeur 
et  à  son  entourage.  C'était  peut-être  un  acte  inutile. 
Mais  comment  pouvait-on  prévoir,  qu'un  an  après  la 
cessation  des  hostilités,  la  vue  des  couleurs  fran- 
çaises sur  la  maison  du  représentant  de  la  France 
paraîtrait  une  provocation  ? 

(1)  La  vue  des  couleurs  françaises  avait  le  don  d'exaspcrci-  les 
Allemands  I  Le  comte  de  Metternicli  (futur  prince  de  Metternich, 
chancelier  d'Etat),  écrivait  très  sérieusement  de  Rastadt  à  sa, 
femme,  petite-lillc  du  prince  de  Kaunitz  :  «  J'ai  dinc  hier  chez 
Treilhard.  Nous  avions  au  milieu  du  plateau  une  espèce  de  pyra- 
mide faite  en  croquants  avec  d'énormes  drapeaux  tricolores.  Je 
vous  jure  que  j'ai  perdu  le  goût  du  manger  ù  la  me  de  ces  ensei- 
g^ies  exécrables...  »  (Lettre  du  7  avril  1798  ;  Mémoires  dn  prince  de 
Métier iiirli.  I.  3^2.1 
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Attroupements  dans  la  Walner-Strasse.  —  Abstention  de  la  police. 
—  Première  lettre  à  Thugut.  —  Pillage  de  l'ambassade.  — 
Courageuse  attitude  des  B'rançais.  —  Lettres  adressées  au  pre- 
mier ministre.  —  Arrivée  des  troupes.  —  Mission  de  Degel- 
mann.  —  Bernadotte  écrit  directement  à  l'Empereur.  —  Satis- 
factions insuffisantes.  —  Le  départ  de  Vienne. 


Le  drapeau  aux  couleurs  françaises  parut  au  bal- 
con de  la  maison  de  Bernadotte  entre  quatre  et  cinq 
heures  du  soir.  On  était  dans  la  semaine  de  Pâques, 
le  mercredi.  La  journée  était  belle  et  la  température 
très  prin tanière.  Les  bons  Viennois,  très  badauds, 
se  promenaient  par  la  ville  et  la  Wallner-Strasse 
était,  du  reste,  une  des  rues  les  plus  fréquentées  de 
la  capitale.  Apercevant  le  drapeau,  les  promeneurs 
s'arrêtèrent  et  regardèrent  celte  chose  anormale. 
Un  attroupement  se  forma  et  grossit  rapidement, 
mais  la  foule  était  au  début  beaucoup  plus  curieuse 
qu'agressive. 

Cependant,  vers  six  heures  du  soir,  informé  de 
ces  rassemblements,  la  police  viennoise  arrive. 
Sous  son  œil  paternel,  les  quelques  centaines  de 
personnes  qui  encombrent  la  Wallner-Strasse  com- 
mencent à  crier  et  à  pousser  des  huées.  Puis,  —  le 
fait  est  indéniable,  et  les  historiens  allemands  en 
conviennent,   —  des   pierres   sont   lancées  contre 
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ie   drapeau   et  par  conséquent   contre  la   maison. 

Quelle  explication  donner  à  cet  acte?  La  foule 
était-elle  uniquement  composée  de  badauds  offus- 
qués par  les  couleurs  françaises  ou  bien,  comme 
l'écrivit  l'ambassadeur,  des  gens  sans  aveu,  payés 
par  ses  ennemis  politiques,  vinrent-ils  se  joindre 
aux  promeneurs?  On  lit  dans  une  narration  autri- 
chienne (1)  :  «  La  multitude,  toujours  irréfléchie, 
ayant  regardé  l'étendard  comme  un  signe  de  rallie- 
ment et  comme  annonçant  quelque  projet  inconnu 
<3t  extraordinaire,  un  grande  nombre  de  gens  du 
peuple  l'ayant  même  pris  pour  un  arbre  de  la  Liberté, 
il  est  résulté  de  celte  erreur  des  troubles  dont  on 
vient  de  lire  l'exposé...  »  En  vérité,  celte  foule 
viennoise  qui  aurait  pris  un  drapeau  tricolore  arboré 
sur  un  balcon  pour  un  arbre  de  la  Liberté,  devait  avoir 
des  yeux  et  un  entendement  bien  particuliers  (2)  ! 

Bernadotte  était  à  table  avec  quelques-uns  de  ses 
officiers  au  moment  des  premières  démonstrations. 
Les  huées  l'avaient  d'abord  laissé  indifférent.  Mais 
lorsque  les  pierres  lancées  de  la  rue  brisèrent  les 
vitres,  l'ambassadeur  descendit  immédiatement  sous 
le  porche  et,  fort  irrité,  commença  à  haranguer  la 
foule. 

Quelles  paroles  prononça-t-il  alors?  Au  dire  de  la 
police  et  d'après  la  narration  de  l'ambassadeur  an- 
glais, sir  Eden,  qui  est  naturellement  très  hostile,  il 

(1)  A.  E.  Vienne,  368-312. 

(2)  La  Gazette  de  Vienne  trouva  une  explication  jjIus  diôle 
-encore  pour  expliquer  l'émeute  :  «  Un  grand  drapeau  tricolore  qui 
fut  exposé  inopinément  le  24  au  soir,  et  qui  était  ici  une  chose 
inusitée,  parut  au  peuple  un  signal  d'alarme,  lui  donna  de  l'in- 
quiétude et  Mira,  plusieurs  désordres...  »  •    ,  '  .;.j'.oi^ 
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se  serait  écrié  en  mettant  la  main  sur  son  sabre  : 
«  Eh,  qu'ose  donc  cette  canaille?  Je  lui  conseille  de 
s'éloigner  de  la  maison;  autrement  j^en  tuerai  au 
moins  six!  »  De  son  côté,  Bernadotte  dit  dans  son 
rapport  du  lendemain  25  germinal  :  «  Je  fis  quelques 
pas  au  milieu  de  ceux  qui  composaient  l'attroupe- 
ment. Je  les  invitai  à  se  retirer,  en  leur  déclarant 
avec  léncrgie  républicaine,  que  toute  insulte  ris- 
quée par  eux  contre  le  représentant  du  gouverne- 
ment français  était  un  outrage  contre  la  nation 
généreuse  dont  les  intérêts  lui  sont  confiés,  et  les 
exposait  au  châtiment  le  plus  sévère.  Je  fus  abordé 
par  plusieurs  individus  qui  se  disaient  employés  par 
la  police.  Je  les  requis  de  dissiper  l'attroupement, et, 
au  lieu  de  faire  leur  devoir,  ils  demeurèrent  froids 
spectateurs  du  désordre  qui  allait  en  augmentant.  » 
N'obtenant  rien  de  cette  police  pusillanime,  qui 
continuait  à  laisser  insulter  le  drapeau  français, 
l'ambassadeur  écrivit  alors  une  première  lettre  au 
baron  de  Thugut.  Le  ton  était  courtois,  mais  Berna- 
dotte réclamait  nettement  que  les  insulteurs  du 
drapeau  «  fussent  punis  de  manière  que  leur  châ- 
timent servît  d'exemple.  »  Il  se  disait  d'ailleurs 
décidé  «  à  repousser  avec  énergie  la  moindre  insulte» 
à  plus  forte  raison  des  excès  aussi  scandaleux.  » 

Cette  première  lettre,  portée  par  un  aide  de  camp, 
parvient  à  Thugut  à  huit  heures  du  soir.  L'attroupe- 
ment et  les  insultes  continuent  dans  la  Wallner- 
Strasse.  La  foule  réclame  l'enlèvement  du  drapeau 
et  la  police,  qui  ne  se  décide  pas  à  agir,  propose  à 
Bernadotte,  afin  de  calmer  la  populace,  de  retirer  lui- 
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même  l'emblème  tricolore,  pour  une  heure,  jusqu'à 
ce  que  des  ordres  soient  arrivés  ! 

Cette  étonnante  et  insolente  proposition  est,  natu- 
rellement, repoussée  par  l'ambassadeur.  Alors,  les 
insulteurs,  qui  se  sentent  encouragés  par  la  police, 
redoublent  leurs  cris  et  leurs  attaques.  Un  serrurier 
escalade  le  balcon,  décroche  le  drapeau  et  le  jette  à 
la  foule  hurlante  qui  s'en  empare,  le  déchire,  le 
brûle  sur  la  Schotzen  Platz  et  va  porter  ses  accla- 
mations loyalistes  sous  les  fenêtres  impériales  ! 

L'hôtel  Lichtenstein  est  ensuite  envahi  par  les 
émeutiers,  sûrs  désormais  de  l'impunité.  Parmi 
eux,  au  dire  de  Bernadotte,  se  trouvent  «  des  émi- 
grés portant  le  ruban  du  ci-devant  ordre  de  Saint- 
Louis  et  aussi  des  serviteurs  de  quelques  grandes 
familles,  Schwarzenberg,  Kinski,  Lobkowitz,  Wal- 
lis,  Schônborn,  etc.  »  Bientôt,  tout  le  rez-de-chaus- 
sée est  occupé;  les  appartements  sont  abîmés,  la 
vaisselle  brisée;  on  pille  le  linge  et  on  détériore  les 
voitures.  Puis,  la  foule  cherche  à  monter  au  premier 
étage  et  trouve  sur  le  palier  Bernadotte  lui-même 
entouré  de  ses  officiers,  de  ses  secrétaires  et  de  sa 
maison. 

Très  résolument,  l'ambassadeur  déclare  qu'il  est 
prêt  à  se  défendre  et  menace  de  faire  feu  si  son 
appartement  du  premier  étage  est  envahi.  Comme 
quelques  émeutiers  esquissent  un  mouvement  offen- 
sif, des  coups  de  pistolet  sont  tirés,  sans  ordre,  par 
des  domestiques  français.  Deux  ou  trois  personnes 
sont  blessées  (1). 

(1)  Lord  Edeu  donne  doux  versions  de  ces  coups  de  feu.  Dans 
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Une  accalmie  se  produit  alors,  car  la  foule  n'ose 
plus  avancer.  Bernadotte  fait  mettre  sabre  au  clair 
à  tous  les  siens.  Quelques  amis  se  sont  joints  à  lui, 
entre  autres  un  Hongrois,  M.  de  Secq,  et  le  docteur 
Franzenberg.  Tous  semblent  bien  décidés  à  vendre 
chèrement  leur  vie.  Enfin,  à  onze  heures  du  soir, 
alors  que  l'émeute  dure  depuis  près  de  cinq  heures, 
des  troupes  à  cheval  sont  signalées  1 


Pendant  ces  heures  d'angoisse  où  l'attitude  per- 
sonnelle des  Français  fût  superbe,  deux  nouvelles 
lettres  avaient  pu  être  envoyées  à  Thugut.  Aussitôt 
que  le  drapeau  avait  été  arraché  et  lacéré,  Berna- 
dotte avait  raconté  au  ministre  cette  nouvelle  phase 
de  l'émeute  et  avait  annoncé  son  intention  de  quitter 
Vienne,  à  moins  d'une  réparation  éclatante  et 
immédiate  :  «  L'ambassadeur  ne  pouvant  rester 
plus  longtemps  dans  un  pays  oii  les  lois  les  plus 
saintes  sont  violées,  où  les  traités  les  plus  sacrés 
sont  foulés  aux  pieds,  demande  à  M.  de  Thugut  un 
passeport  pour  se  rendre  en  France  avec  la  léga- 
tion, à  moins  que  M.  de  Thugut,  réprouvant  la  vio- 
lation du  droit  des  gens,  n'aime  mieux  faire  procla- 
mer dans  les  rues  de  Vienne  que  le  gouvernement 
autrichien  n'ayant  pris  aucune  part  aux  outrages  et 
insultes  exercés  contre  la  République  française,  les 
désavoue  formellement  et  ordonne  que  les  auteurs 

un  premier  récit,  il  dit  que  les  pistolets  n'étaient  pas  chargés  à 
balle.  Dans  un  deuxième,  il  affirme  au  contraire  qu'il  y  eut  plu- 
sieurs blessures.  En  sonune,  des  coups  partirent,  Bernadotte  en 
convient.  Mais  ils  furent  tirés  sans  ordre,  par  des  serviteurs 
affolés. 
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et  complices  soient  recherchés  et  punis  d'une 
manière  exemplaire.  A  cette  condition  seule,  et 
sous  l'obligation  du  gouvernement  autrichien  de 
remplacer  le  drapeau  tricolore  et  de  le  faire  arborer 
par  un  officier  civil  ou  militaire  dans  la  maison  de 
France,  l'ambassadeur  peut  rester...  (1).  » 

La  troisième  lettre,  portée  à  onze  heures  du  soir 
par  M.  de  Secq,  un  peu  avant  l'arrivée  des  troupes, 
insistait  sur  la  demande  de  passeports  :  «  L'ambas- 
sadeur ne  peut  plus  rester  dans  une  ville  inhospita- 
lière où  l'on  viole  d'une  manière  si  affreuse  le  droit 
des  gens  consacré  par  le  respect  de  tous  les  peuples 
civilisés  ;  il  requiert  le  ministre  des  aff"aires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  impériale  de  lui  envoyer  les 
passeports  nécessaires  pour  lui  et  pour  tous  les 
Français  qui  doivent  s'éloigner  avec  lui...  » 

A  peine  cette  troisième  note  est-elle  partie  que 
les  troupes  autrichiennes  débouchent  dans  la  Wall- 
ner-Strasse.  Cette  fois,  le  ministre  chargé  intérimai- 
rement  de  la  police,  le  comte  de  Sauran  (2),  a  bien 
fait  les  choses!  Deux  escadrons  de  cuirassiers, 
venus  de  Schœnbrunn ,  balayent  la  chaussée 
devant  la  maison  de  l'ambassadeur;  un  régiment 

(1)  La  lettre  fut  d'abord  confiée  à  Ferragu,  secrétaire  particu- 
lier de  Bernadotte,  qui  ne  put  sortir  de  l'IiôteL  Le  docteur  Fran- 
^embcrg  s'en  chargea  alors  et  la  porta  à  Tliugut.  Ce  Franzen- 
berg,  établi  à  Vienne  depuis  longtemps,  resta  en  relations  avec 
Bernadotte.  11  joua  un  rôle  curieux  en  1814  comme  intermédiaire 
entre  la  reine  de  Suède  et  le  roi  Joseph.  Il  vint  même  le  15  mars 
1814  au  quartier  général  de  l'Empereur,  à  Reims,  peut-être  pour 
tenter  un  rapprochement  entre  Napoléon  et  Bernadotte.  Voir  à 
ce  sujet,  Reims  en  1814.  (Pion,  1902.) 

(2)  Sauran  était  titulaire  des  Finances.  Le  mini.stre  de  police, 
comte  de  Bergen,  était  absent.  ^  :     1 
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d'infanterie  (régiment  de  Preiss)  occupe  la  place 
Saint-Georges  et  les  rues  voisines;  deux  autres 
régiments  sont  mis  en  route  et  le  commandement 
de  toutes  ces  forces  est  confié  aux  généraux  Kinski 
et  Terzy. 

Voyant  ce  gros  déploiement  militaire,  les  trois 
mille  émeutiers  qui,  depuis  plus  de  cinq  heures, 
assiègent  l'ambassade  et  insultent  lâchement  une 
poignée  de  Français,  comprennent  très  rapidement 
que  l'heure  est  tardive,  et  qu'il  faut  rentrer  chez 
soi...  A  minuit,  le  quartier  a  presque  repris  son 
calme  et  c'est  alors  qu'arrive  le  baron  de  Degel- 
mann,  chargé  par  Thugut  d'apporter  la  réponse  aux 
trois  notes  successivement  envoyées  par  l'ambassa- 
deur. 

Degelmann  avait  paru  aux  conférences  d'Udine 
aux  côtés  de  Gallo,  de  Cobenzl  et  de  Merveldt  (1)^ 
il  y  avait  joué  un  rôle  secondaire,  et  Bonaparte 
l'avait  jugé  ainsi  :  «  Sans  aucune  considération, 
d'un  caractère  indécis,  hypocondriaque.  »  Cepen- 
dant Degelmann  avait  eu  de  courtoises  relations  à 
Udine  avec  les  généraux  français,  et,  dès  l'arrivée 
de  Bernadotte  à  Vienne,  il  avait  été  désigné,  — 
nous  l'avons  dit,  —  comme  le  futur  ministre  pléni- 
potentiaire de  François  II  à  Paris. 

Il  était  donc  parfaitement  qualifié  pour  être  le 
porte-parole  de  Thugut  dans  la  soirée  du  13  avril. 
Ne  pouvant  justifier  l'émeute,  Degelmann  plaida  les 
circonstances  atténuantes,  faisant  valoir  l'impuis- 

(1)  Voir  Clarke  à  Udine. 
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sance  de  la  police,  et  insistant  sur  l'éloignement  des 
casernes  qui  avait  retardé  l'arrivée  des  troupes. 
Degelmann  excusa  Thugut,  excusa  Sauran,  excusa 
le  général  gouverneur  de  la  ville!  Tous  avaient  fait 
de  leur  mieux,  avaient  eu  les  meilleures  intentions 
du  monde! 

Bernadotte  répliqua  que  ce  plaidoyer  de  Degel- 
mann  était  insuffisant  pour  expliquer  l'inaction  du 
gouvernement  autrichien  qui,  pendant  si  longtemps, 
avait  laissé  la  foule  l'insulter  et  l'outrager.  Il 
annonça  qu'il  persistait  plus  que  jamais  dans  ses 
projets  de  départ  et  réclama,  une  fois  de  plus,  ses 
passeports. 

Fort  ennuyé,  et  n'osant  rien  promettre,  Degel- 
mann  dut  donc  retourner  chez  Thugut.  Il  en  revint 
à  trois  heures  du  matin,  porteur  d'une  note 
rédigée  fort  adroitement  par  le  ministre,  et  qui, 
€spérait-on,  devait  satisfaire  l'envoyé  de  la  Répu- 
blique :  «  C'est  avec  une  peine  infinie  que  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  a  appris  les  désor- 
dres qui  font  le  sujet  des  notes  que  le  citoyen 
ambassadeur  de  la  République  française  lui  a 
adressées  ce  soir.  Le  ministre  en  fera  un  rapport 
exact  à  Sa  Majesté  impériale  et  il  ne  doute  pas 
qu'Elle  n'en  ressente  un  grand  déplaisir.  Le 
citoyen  ambassadeur  peut  être  persuadé  qu'aucun 
moyen  ne  sera  négligé  pour  que  les  événements 
de  ce  soir  soient  examinés  selon  toute  la  rigueur 
prescrite  par  la  justice  et  avec  l'intérêt  sincère  que 
le  gouvernement  autrichien  attachera  toujours  à 
cultiver  l'amitié  si  heureusement  rétablie  entre  les 
deux  puissances.  » 
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Cette  note  était  absolument  insuffisante  et  inac- 
ceptable! Le  drapeau  français  avait  été  insulté,  mis 
en  pièces,  brûlé;  la  maison  de  France  avait  été 
pillée;  l'ambassadeur  avait  été  personnellement 
insulté  et  n'avait  dû  qu'à  sa  courageuse  attitude  de 
ne  pas  être  écharpé  par  la  populace  Et,  pour  réparer 
tout  cela,  le  baron  de  Thugut  offrait  de  faire  un 
rapport  à  l'Empereur  et  de  saisir  ultérieurement  la 
justice  !  La  réponse  du  ministre  autricbien  était 
une  véritable  plaisanterie,  qui  fait  comprendre  et 
justifie  l'attitude  cassante  que  Bernadotte  fut,  dès 
lors,  obligé  de  prendre.  Rompant  avec  les  usages, 
l'ambassadeur  se  crut  même  en  droit  d'écrire  direc- 
tement à  l'Empereur,  puisque  toutes  les  notes  et 
réclamations  adressées  à  Thugut  n'avaient  abouti 
qu'à  une  fin  de  non-recevoir  à  peine  déguisée. 

Cette  lettre  à  l'Empereur,  qui  fut  portée  à  onze 
heures  du  matin  au  palais,  rappelait  les  faits  de  la 
veille,  les  trois  missives  adressées  dans  la  soirée  à 
Tiiugut  et  restées  si  longtemps  sans  réponse;  elle 
spécifiait  la  nécessité  de  la  demande  de  passeports, 
«  pour  aller  iiremlre  les  ordres  du  gouvernement  »,  et 
concluait  ainsi  :  «  Ens'éloignant  de  cette  résidence, 
il  (Bernadotte)  emportera  la  certitude  consolante  de 
n'avoir  rien  négligé  pour  convaincre  Sa  Majesté 
impériale  des  dispositions  pacifiques  et  amicales  que 
le  gouvernement  français  entretient  à  son  égard.  Un 
autre  motif  de  satisfaction  existe  pour  lui  dans  la 
persuasion  que  Sa  Majesté  est  profondément  affligée 
de  l'attentat  dirigé  contre  le  représentant  d'un 
gouvernement  ami,  et  que  toutes  les  mesures  que 
les  convenances  exigeaient  auraient  été  prises  sur- 
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le-champ,  si  les  intentions  de  Sa  Majesté  avaient  été 
fidèlement  remplies.  L'ambassadeur  espère  que 
l'avenir  confirmera  cette  opinion  d'une  manière 
éclatante  et  qu'une  juste  réparation  prouvera  au 
Directoire  exécutif  que  Sa  Majesté  impériale  forme 
des  vœux  aussi  sincères  que  lui  pour  le  maintien  de 
la  bonne  intelligence  entre  les  deux  nations.  » 

Ce  fut  à  son  jeune  aide  de  camp,  le  capitaine 
Grérard;  —  le  futur  maréchal,  —  que  Bernadotte 
confia  cette  épître  adressée  à  François  II.  L'envoi 
direct  à  l'Empereur  était  contraire  aux  traditions  et 
Gérard  rencontra  les  plus  grandes  difficultés  pour 
pouvoir  remplir  sa  mission.  L'aide  de  camp  était, 
naturellement,  en  uniforme,  et  portait  au  chapeau 
la  cocarde  tricolore.  Telle  était  encore  la  surexcita- 
tion des  esprits  que  la  vue  de  cette  cocarde  faillit 
servir  de  prétexte  à  une  nouvelle  démonstration 
populaire.  Assailli  dans  la  cour  du  palais,  Gérard 
dut  faire  appel  au  poste  de  service  et  réussit  enfin, 
grâce  à  son  sang-froid,  à  joindre  le  général  de 
Salis,  officier  de  jour  auprès  de  l'Empereur.  La 
police  dut  l'escorter  à  son  retour  à  l'ambassade, 
vers  midi. 

Il  trouva  son  chef  en  conférence  avec  le 
marquis  del  Campo,  le  ministre  de  Sardaigne  Castel 
Afer  et  Haften,  représentant  de  la  République  batave. 
Bernadotte  les  avait  convoqués  par  circulaire,  pour 
leur  faire  connaître  les  motifs  de  sa  conduite  et 
surtout  pour  leur  exposer  ses  griefs.  Commimica- 
cation  leur  avait  été  aussi  donnée  de  la  lettre  directe 
à  l'Empereur  portée  par  Gérard,  lettre  à  laquelle, 
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vers  deux  heures  de  l'après-midi,  le  comte  de  Col' 
loredo,  vint  porter  réponse. 

La  réponse  impériale  portait  que  Sa  Majesté  avait 
appris  avec  un  vif  déplaisir  les  excès  et  les  désordres 
de  la  nuit  passée  ;  que  l'Empereur  avait  lui-même 
donné  des  ordres  pour  les  faire  cesser;  qu'il  espé- 
rait que  Bernadotte  n'insisterait  pas  pour  obtenir 
des  passeports  ;  que  le  baron  de  Degelmann  vien- 
drait dans  l'après-midi  pour  chercher  à  éclaircir  et 
vérifier  les  faits;  qu'enfin,  plus  que  jamais,  l'Em- 
pereur tenait  à  conserver  l'amitié  et  la  bonne  intel- 
ligence si  heureusement  établies  entre  les  deux 
nations. 

Malgré  sa  grande  courtoisie,  cette  lettre  ne 
donnait,  en  somme,  que  des  espérances  et  ne  promet- 
tait aucune  réparation  véritable.  De  même,  une  pro- 
clamation impériale  aux  habitants  de  Vienne  dont 
Degelmann  communiqua  le  texte  deux  heures  plus 
tard,  blâmait  l'émeute  et  annonçait  seulement  l'in- 
tention de  punir  d'un  châtiment  sévère  ceux  qui, 
désormais,  tenteraient  de  troubler  la  paix  de  la  ville! 

Bernadotte  était  encore  trop  irrité  pour  pouvoir  se 
contenter  de  ces  promesses  sans  sanction.  Plus  que 
jamais,  une  réparation  immédiate  de  l'outrage  fait 
au  drapeau  lui  paraissait  indispensable.  Il  était  trop 
tard  pour  accepter  les  modestes  satisfactions  main- 
tenant offertes.  L'ambassadeur  avait  d'ailleurs  déjà 
rendu  compte  à  Bâcher,  ministre  à  Ratisbonne,  et 
prévenu  Brune,  généralen  chef  en  Italie,  de  sesinten- 
tions  de  départ.  Aussi,  considéra-t-il  que  sa  dignité 
nécessitait  décidément  un  exode  définitif.  Il  répondit 
à  Degelmann,  porteur  de  la  proclamation  impériale, 
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a  qu'il  n'était  plus  en  son  pouvoir  de  prolonger  son 
séjour  à  Vienne:  que  le  drapeau,  qui,  au  sein  de  la 
paix,  rappelait  aux  citoyens  français  la  fondation  et 
la  gloire  de  la  République,  avait  été  indignement 
outragé;  qu'il  ne  pouvait  plus  reparaître  dans  une 
ville  où  il  avait  reçu  une  injure  aussi  grave  que  si, 
au  préalable,  elle  était  désavouée  formellement  et 
d'une  manière  éclatante...  »  Donc,  ou  bien  une 
ample  et  solennelle  réparation,  c'est-à-dire  la  réins- 
tallation du  drapeau  au  palais  Lichtenstein,  ou  des 
passeports  pour  toute  l'ambassade. 

Or,  les  conseillers  de  l'Empereur,  —  Thugut, 
Dcgelmann,  Colloredo,  Sauran,  —  et  tous  les  per- 
sonnages viennois  dont  nous  avons  parlé,  ne  vou- 
laient, à  aucun  prix,  consentir  à  accorder  la  répa- 
ration réclamée!  Eden  et  Rasumowski  encoura- 
geaient leur  résistance  et,  finalement,  dans  la  soirée 
du23  germinal  (14  avril),  les  passeports  étaientappor- 
tés  par  Sauran  et  Degelmann.  En  même  temps^  afin 
d'éviter  de  nouveaux  désordres,  on  suppliait  Berna- 
dotte  de  quitter  Vienne  furtivement,  pendant  la  nuit  ! 

Ceci  encore  ne  pouvait  être  accepté.  Un  départ 
furtif,  par  crainte  d'une  démonstration  hostile,  eût 
ressemblé  à  une  fuite  et  le  général  déclara  qu'il 
partirait  seulement  le  lendemain  à  midi,  «  à  la  solen- 
nité du  grand  jour.  » 

A  l'heure  convenue^  l'ambassadeur  montait  dans 
des  voitures  découvertes  avec  ses  aides  de  camp  et 
le  secrétaire  Gaudin  (1).  Tous  étaient  en  grande 

(1)  Fréville  et  Maleschu.«ki  étaient  partis  la  veille  au  soir  pour 
Paris. 

II.  27 
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tenue,  portant  fièrement  la  cocarde  aux  trois  cou- 
leurs. Des  escadrons  constituaient  une  escorte  de 
protection  tandis  que  des  troupes  à  pied  formaient  la 
haie  pour  contenir  la  foule,  plus  curieuse  d'ail- 
leurs qu'exaspérée.  Les  représentants  des  nations 
amies  (1)  et  même  plusieurs  membres  de  la  société 
viennoise  étaient  venus  très  courtoisement  dans 
la  Wallner-Strassc  pour  se  découvrir  devant  les 
voyageurs. 

Ce  départ  solennel  produisit  une  vive  impression. 
Tous  comprenaient  qu'une  guerre  nouvelle  pouvait 
en  être  la  conséquence  prochaine.  Dans  les  rues, 
noires  de  monde,  l'anxiété  se  lisait  sur  tous  les 
visages.  Qu'allait-il  sortir  de  cet  incident  extraar- 
dinaire  qui  renversait  tout  à  coup,  en  quelques 
heures,  le  travail  poursuivi  avec  tant  de  peine, 
depuis  plusieurs  mois,  par  les  plénipotentiaires 
réunis  à  Rastadt? 


(2)  Beniadotte  se  montra  très  touché  de  l'attitude  du  marquis 
del  Campe.  Il  lui  écrivit  :  «  En  vous  priant  d'accepter  l'expres- 
sion de  ma  gratitude,  il  me  reste  à  désirer  que,  mieux  protégé 
que  moi  par  le  ministre  autrichien,  vous  n'éprouviez  pas  la 
fureur  des  grands  de  cette  capitale,  qui,  en  trahissant  les  inté- 
rêts de  leur  nation,  rendent  le  peuple  l'inslrumeiit  de  leur  bar- 
barie et  de  leur  lâcheté.  » 
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Version  de  Thugut  sur  l'affaire  du  13  avril.  —  Cobenzl  est  nommé 
au  ministère.  —  Frévillc  à  Paris.  —  Réunion  au  Luxembourg. 

—  Ultimatum  rédigé  par  François  de  Neufchàteau.  —  Les 
esprits  se  calment.  —  Bonaparte  est  désigné  pour  aller  à  Ras- 
tadt.  —  Lettre- à  Thugut  et  Cobenzl.  —  Changement  de  projets. 

—  Départ  de  Bonaparte  pour  Toulon. 


Jusqu'au  dernier  moment,  l'Empereur  et  les 
ministres  s'étaient  bercés  de  l'espoir  de  garder  Ber- 
nadotte  à  Vienne;  ils  avaient  compté  que  devant 
l'insistance  très  courtoise  dans  la  forme  (mais  uni- 
quement dans  la  forme)  employée  pour  retarder  le 
départ,  l'ambassadeur  céderait  malgré  l'insuffisance 
de  la  réparation  oflerte.  Se  voyant  déçu  dans 
son  espoir,  le  baron  de  Thugut  pensa  qu'il  était 
nécessaire  d'expliquer  les  événements,  et,  dès  le 
26  germinal  (15  avril)  au  soir,  —  le  jour  même  du 
départ,  —  il  se  décidait  à  écrire  à  son  collègue 
Talleyrand. 

Naturellement,  d'après  Thugut,  tous  les  torts 
appartenaient  à  l'ambassadeur!  Bernadotte  était  re- 
présenté comme  le  pelé  et  le  galeux  d'où  provenait 
tout  le  mal!  L'incident  était  réduit  à  des  propor- 
tions minimes  :  «  Un  trouble  momentané,  causé 
par  une  innovation  inattendue  a  altéré  la  tranquillité 
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publique  et  causé  beaucoup  de  peine  à  l'Empe- 
reur... »  Du  restCj  —  au  dire  du  ministre,  —  toutes 
les  mesures  possibles  avaient  été  prises  par  la  police 
pour  protéger  efficacement  la  personne  du  général 
et  des  fonctionnaires  de  l'ambassade;  l'Empereur 
avait  fait  exprimer  à  plusieurs  reprises  au  citoyen 
Bernadolte  le  désir  qu'il  avait  de  lui  voir  continuer 
ses  fonctions  sans  interruption  et  «  si  des  passeports 
lui  avaient  été  remis,  c'était  en  suite  d'une  insis- 
tance dont  rien  n'avait  pu  dissuader  cet  ambassa- 
deur ».  De  réparation,  pour  l'insulte  faite  au 
drapeau,  il  n'était  aucunement  question.  Pour  ter- 
miner, Thugut  annonçait  seulement  que  l'Autriche 
était  plus  résolue  que  jamais  à  observer  fidèlement 
les  articles  du  traité  de  Campo-Formio  et  que  le 
baron  de  Degelmann  allait  se  rendre  en  France,  au 
premier  jour,  en  qualité  de  ministre  de  Sa  Majesté. 

Cette  dépêche,  adroitement  rédigée,  fut  com- 
plétée par  deux  mesures  importantes.  Dès  le  len- 
demain du  départ  de  Bernadotte,  le  propriétaire  de  la 
maison  de  la  Wallner-Strasse,  le  baron  de  Bran- 
daUj  était  prévenu  que  les  dégâts  commis  par  la 
populace  seraient  réparés  aux  frais  du  gouverne- 
ment (1)  !  Et  le  27  germinal,  —  peut-être  même 
le  20,  — l'Empereur  faisait  donner  l'ordre  à  Gobenzl 
de  hâter  son  retour  à  Vienne. 

Ce  retour,  prévu  depuis  quelque  temps,  avait  été 
décidé  par  François  II  à  la  fin  de  mars.  Mais  la  nou- 
velle avait  été  tenue  secrète  à  Vienne  et  Bernadotte 
l'avait  certainement  ignorée.  Cobenzl  devait  rece- 

(1)  Tout  le  personnel  de  l'ambassade  était  parti  avec  Bcr  a- 
dotte.  Un  seul  domestique  de  coiiHance  avait  été  laissé. 
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voirie  portefeuille  des  affaires  étrangères,  Thugut  ne 
gardant  que  le  titre  de  principal  ministre.  Le  baron 
de  la  Guerre  avait  accepté  ce  sacrifice  pour  éviter 
une  chute  plus  complète  que  les  inimitiés  dont  il 
se  sentait  entouré  à  la  Cour  pouvaient  lui  faire 
craindre  (1).  Treilhard  en  avait  été  prévenu  offi- 
cieusement à  Rastadt  le  24  germinal,  —  le  jour  de 
l'émeute,  —  par  Gobenzl  lui-même  et  le  départ  du 
nouveau  ministre  pour  Vienne  avait  été  primiti- 
vement fixé  au  30  germinal.  En  accélérant  ce  retour 
de  Cobenzl^  en  annonçant  officiellement  sa  nomi- 
nation au  ministère,  l'Empereur  désirait  être 
agréable  au  Directoire.  L'appel  à  Vienne  du  prin- 
cipal négociateur  d'Udine  devait  prouver  les  bonnes 
intentions  du  gouvernement  autrichien  et  calmer 
l'irritation  provoquée  par  l'affaire  du  13  avril.  La 
demi  disgrâce  de  Thugut  rendue  publique  au  len- 
demain de  l'émeute  pouvait  surtout  paraître  une 
satisfaction  (2). 

* 
*   * 

Ce  fut  par  une  dépêche  de  Bernadotte,  arrivée  le 
23  avril  (4  floréal),  de  très  grand  matin,  que  le  prési- 
dent du  Directoire  apprit  la  grave  nouvelle  des  évé- 
nements de  Vienne.  La  dépèche  était  apportée  par 
Villot-Fréville  et  par  le  Polonais  Maleschuski,  que 

(1)  M.  le  baron  de  Thugut,  —  disait  méchamment  le  prince  de 
Ligne,  —  ressemble  aux  cardinaux  Richelieu  et  Mazarin  par  les 
deux  derniers  vers  de  leurs  portraits  dans  la  Henriade  : 

Richelieu,  grand,  sublime,  implacable  ennemi... 
Mazarin,  simple,  adroit  et  dangereu.v  ami... 

(2)  L'annonce  de  l'arrivée  de  Cobenzl  fut  parfaitement  accueillie 
par  la  cour  et  sm-tout  par  les  financiers  de  Vienne. 
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l'ambassadeur  avait  fait  partir,  le  14  avril,  en  cour- 
riers extraordinaires. 

Bernadotte  y  expliquait  à  sa  façon  l'histoire  du 
drapeau  et  justifiait  sa  propre  attitude.  Appelés  au 
Luxembourg  pour  donner  des  détails,  Fréville  et 
Maleschuski  dramatisèrent  le  récit  de  leur  chef,  et 
le  président  convoqua  immédiatement  ses  collègues. 

Très  agressif,  comme  toujours,  contre  la  cour 
d'Autriche,  Rewbell  considéra  l'affaire  sous  le  même 
jour  que  Bernadotte  lui-même,  déclara  que  c'était 
un  guet-apens  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  et 
entraîna  un  vote  unanime  (1).  On  décida  qu'un 
ultimatum  —  dont  la  rédaction  fut  confiée  à  Fran- 
çois de  Neufchàteau  —  serait  écrit  dans  la  nuit  et 
soumis  le  lendemain  matin  au  Directoire.  En  même 
temps,  Bonaparte,  qui  devait  se  rendre  incessam- 
ment à  Toulon  pour  y  prendre  le  commandement 
de  l'expédition  d'Orient,  reçut  l'ordre  d'attendre 
les  événements  à  Paris  et  de  proposer  les  mesures 
militaires  nécessitées  par  les  circonstances.  Des 
courriers  partirent  à  onze  heures  du  soir  pour 
l'Italie.  Brune,  général  en  chef,  fut  prévenu  que 
les  troupes  de  Baraguey  d'Hilliers,  alors  à  Gênes, 
seraient  placées  sous  sa  direction,  le  cas  échéant. 
Desaix,  qui,  avec  sa  division,  devait  s'embarquer 
à  Civita-Vecchia,  reçut  aussi  avis  de  cesser  ses 
préparatifs  et  de  rester  près  de  Rome,  à  la  disposi- 
tion de  Brune  (2). 

(1)  La  séance  dura,  dit-on,  de  dix  lieuics  du  matin  à  cinq 
heures  du  soir.  Sandoz  Rollin  fut  ensuite  reçu  par  Rewbell  et  il 
raconta  à  sa  cour  sa  curieuse  conversation  avec  le  directeur. 
M.  Masson  {les  Diplomnlfs,  210),  l'a  reproduite  d'après  Bailleu. 

(2)  Corr.  de  N.,  23  avril  (4  floréal),  n"  2544,  2545,  2546. 
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L'ultimatum  rédigé  par  François  de  Neuf  château 
dans  la  nuit,  était  d'une  extrême  netteté.  Adressé 
directement  à  François  II,  il  débutait  ainsi  :  «  Un 
événement  inouï  parmi  les  peuples  policés  et  qui  se 
flattent  de  jouir  d'un  gouvernement  régulier;  une 
infraction  violente  du  principe  du  droit  des  gens; 
une  insulte  marquée  à  la  République  française  dans 
le  palais  et  la  personne  de  son  ambassadeur,  insulte 
qui  retombe  sur  les  ambassadeurs  de  toutes  les 
puissances;  voilà  ce  qu'a  vu  éclater  la  capitale  de 
l'Autriche  dans  la  soirée  du  24  germinal  dernier. . .  » 
L'ultimatum  concluait  que  le  Directoire  «  ne  sus- 
pendrait le  premier  mouvement  de  la  fierté  nationale 
que  si  l'Empereur  s'empressait  de  réparer  l'insulte 
faite  au  signe  distinctif  de  la  République  française, 
le  faisant  remplacer  avec  honneur  au  fronstipice  de 
la  maison  nationale  et  prenant  de  justes  mesures 
afin  de  rappeler  l'ambassadeur  français  avec  tous 
les  égards  dus  à  son  caractère...  »  C'étaient,  à  peu 
près,  les  conditions  posées  à  Vienne  par  Bernadotte. 

Mais,  au  moment  où  François  de  Neufchàteau 
allait  donner  lecture  de  son  œuvre  dans  la  matinée 
du  24  avril  (5  floréal),  la  situation  n'était  plus  la 
même  que  la  veille!  Pendant  la  nuit,  le  ministre  des 
Relations  extérieures  avait  reçu  la  fameuse  lettre 
de  Thugut  écrite  le  15  avril  de  Vienne.  Talleyrand 
et  Bonaparte  venaient  d'être  convoqués  au  Luxem- 
bourg et  les  choses  pouvaient  être  examinées  avec 
plus  de  sang-froid  puisqu'on  possédait  maintenant 
les  deux  versions  :  celle  de  Bernadotte  et  celle  de 
Thugut.  Talleyrand,  qui  n'aimait  pas  Bernadotte  et 
qui  l'avait  constamment  contrecarré  et  agacé  pen- 
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dant  sa  mission,  fut  trop  heureux,  en  s'appuyant 
sur  la  version  Thugut^  de  faire  remarquer  que 
l'ambassadeur  avait  eu  une  attitude  cassante  et  que 
l'émeute  était  peut-être  due  à  des  maladresses  (1). 
De  son  côté,  —  au  dire  de  Barras,  —  Bonaparte  sou- 
ligna la  courtoisie  du  message  impérial  porté  par 
Colloredo  en  réponse  à  la  lettre  remise  par  Gé- 
rard (2),  et  insista  pour  que  la  personne  de  l'Empe- 
reur fût  tenue  en  dehors  du  débat  et  pour  que  le 
ministre  Thugut  fût  seul  regardé  comme  responsable. 
Malgré  l'irritation  toujours  très  grande  de  Rew- 
belljla  majorité  du  Directoire  se  rallia  assez  promp- 
tement  à  l'avis  de  Bonaparte.  L'ultimatum  rédigé 
par  François  de  Neufchàteau  devenait  dès  lors  inu- 
tile. Talleyrand  fut  chargé  de  répondre  à  Thugut 
et  Bonaparte  dut  ("crire  immédiatement  au  comte 
de  Cobenzl  pour  lui  proposer  une  entrevue  à 
Rastadt. 

Ainsi,  grâce   à  Bonaparte,  les  violences  irrépa- 
rables se  trouvaient  tout  de  suite  écartées.  On  a 


(1)  Saiidoz  écii\  it  le  2a  avril  au  soir  :  «  L'opinion  de  Talley- 
land  est  bien  dillorente  de  celle  de  Re\vbell;il  blùnic  la  conduite 
de  Bernadotte  comme  celle  d'un  jeune  homme  léger  et  inexpéri- 
menté. » 

On  l'cmarquera  ([ne  [)()ur  Talleyrand  les  glorieux  généraux  de 
la  République  étaient  tous  des  jeunes  gens  légers  !  Il  avait  appliqué 
la  même  épitlièto  à  Clarke  et  aussi  à  Bonaparte  après  les  négo- 
ciations d'Udiue  1  (Voir  Clarke,  V.) 

(2)  Mémoires  île  Barras,  lit,  207-210.  Barras  prétend  que  ce 
document  —  le  message  leinis  par  Colloredo  —  l'ut  apporté  par 
Bonapaitc  au  Luxembourg.  Le  général  en  aurait  reçu  directe- 
ment copie  et  Rewbell  se  serait  montré  furieux  I  II  est  très  pos- 
sible que  Frévilie,  qui  avait  connu  Bonaparte  en  Italie,  lui  ait 
communiqué  le  message  de  Colloredo  et  que  Bonaparte  s'en  soit 
servi  pour  calmer  les  directeui-s. 
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prétendu  qu'en  acceptant,  en  proposant  même 
d'aller  à  Rastadt,  Bonaparte  avait  voulu,  une  fois 
de  plus,  se  poser  en  arbitre  de  l'Europe,  en  média- 
teur tout  puissant. 

Il  est  certain  que  sa  présence  à  Rastadt  aurait  pu 
hâter  bien  des  choses,  que  peut-être  les  négociations 
avec  Cobcnzl  auraient  pu  aboutir  à  ce  moment. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  le  24  avril,  les 
préparatifs  de  départ  pour  l'Orient  étaient  terminés. 
Ayant  accepté  de  commander  l'expédition,  Bona- 
parte était  évidemment  très  désireux  de  se  rendre 
à  Toulon.  Mais,  pour  que  les  flottes  pussent  s'éloi- 
gner des  rivages  de  France  et  d'Italie,  il  fallait 
d'abord  régler  à  l'amiable  la  question  Bernadette  ! 
C'était  pour  cela  que,  par  patriotisme  et  non  par 
calcul,  le  général  en  chef  consentait  à  retarder  son 
départ  et  à  se  rendre  à  Rastadt,  jugeant  avec  raison 
que  lui  seul  était  de  taille  à  obtenir  des  ministres 
autrichiens  les  compensations  et  les  réparations 
indispensables. 

La  réponse  du  ministre  des  Relations  adressée  à 
Thugut  et  la  lettre  de  Bonaparte  à  Cobenzl  furent 
rédigées  dans  la  soirée  du  24  avril.  Talleyrand 
réclamait  de  justes  réparations  pour  l'incident  du 
13  avril.  Mais  le  ton  du  ministre  était  très  conci- 
liant et  modéré.  L'aft'aire  entrait  ainsi  dans  une 
phase  purement  diplomatique.  Le  même  jour,  une 
lettre  particulière  était  adressée  à  Treilhard,  à  Ras- 
tadt. Elle  montre  combien  le  ministre  était  peu  dis- 
posé, personnellement,  à  soutenir  l'ambassadeur  : 
«  Le  général  Bernadotte,  qui  est  sûrement  auprès  de 
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VOUS  et  qui  a  ordre  d'y  attendre  des  instructions 
ultérieures,  vous  aura  donné  tous  les  détails  qui 
pouvaient  vous  manquer  encore  sur  l'événement  qui 
a  eu  lieu  à  Vienne  le  24  germinal  dernier...  De  vous 
à  moi,  mon  cher  Treilhard,  et  sans  que  vous  lui  en 
témoigniez  rien,  Bernadotte  a  mis  dans  sa  conduite 
un  peu  de  précipitation.  Mais  l'insulte  n'en  est  pas 
moins  réelle,  ni  moins  grave,  d'autant  qu'il  est 
impossible  de  supposer  que  dans  un  gouvernement 
aussi  fort  et  aussi  absolu  que  celui  de  Vienne,  un 
semblable  désordre  ait  eu  lieu  sans  qu'on  ait  pu  le 
prévenir  ou  l'arrêter...  Bonaparte  va  partir  pour 
Rastadt;  il  a  écrit  à  Cobenzl.  » 

Voici  des  extraits  de  cette  lettre  à  Cobenzl  qui  est 
un  modèle  de  modération  et  de  fermeté  tout  à  la 
fois  et  peut-être  une  des  plus  belles  écrites  par 
Bonaparte  (1)  :  «  Lorsque  le  gouvernement  a  appris, 
monsieur,  l'événement  arrivé  à  Vienne  le  24  ger- 
minal dernier,  il  n'a  pas  douté  que  l'intention  du 
cabinet  de  Vienne  ne  fût  d'avoir  la  guerre.  La 
proclamation  affichée  dans  Vienne  au  nom  de 
l'Empereur,  et  la  conduite  singulière  de  M.  de 
Thugut  pendant  tout  cet  événement,  l'ont  confirmé 
dans  cette  idée.  La  note  remise  par  M.  de  Collo- 
redo,  la  lettre  envoyée  par  M.  de  Thugut  au  ministre 
des  Relations  extérieures,  l'annonce  du  baron  de 
Degelmann,  ont  fait  entrevoir  qu'il  y  avait  encore 
des  moyens  d'empêcher  la  rupture. 

«  On  a  pensé  que  pour  dissiper  tous  les  nuages  et 
pour  avoir  une  explication  prompte  et  efficace  qui 

(1)  Corr.  de  N.,  2547. 
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consolidât  la  paix  ou  décidât  la  guerre,  il  était  utile 
que  j'eusse  une  entrevue  avec  vous  ou  avec  tout 
autre  ministre  de  confiance...  Malgré  mon  éloigne- 
ment  pour  la  carrière  et  les  discussions  diploma- 
tiques, j'ai  saisi  avec  empressement  cette  circons- 
tance pour  convaincre  l'Europe  et  Sa  Majesté 
impériale  du  désir  qu'a  la  France  d'éviter  les 
horreurs  d'une  guerre  dont  les  maux,  pour  notre 
pauvre  continent,  seraient  incalculables,  et  conso- 
lider, autant  qu'il  dépendra  de  moi,  l'œuvre  de  la 
paix  que  j'avais  crue  éternelle,  puisque,  faisant 
abstraction  des  événements  militaires,  nous  l'avions 
fondée  sur  les  intérêts  réciproques  des  deux  États... 
Je  connais  vos  intentions  pacifiques,  et  l'attache- 
ment éclairé  que  vous  avez  pour  votre  prince;  je 
sais  aussi  la  juste  considération  qu'il  a  pour  vous. 
Je  désire  que  vous  lui  fassiez  connaître  directement 
le  calme  que  montre  le  gouvernement  français  dans 
une  circonstance  aussi  essentielle...  » 

Cette  lettre,  datée  du  25  avril  (6  floréal)  se  terminait 
ainsi  :  «  Si  l'influence  des  puissances  étrangères  ou 
des  intérêts  individuels  guidaient  la  chancellerie  de 
Vienne,  comme  ils  ont  paru  guider  les  opérations  de 
la  police  dans  la  journée  du  24  germinal,  il  ne  res- 
terait plus  à  la  nation  française  qu'à  se  laisser  effacer 
du  nombre  des  puissances  del'Europe,  ou  à  en  effacer 
elle-même  la  maison  d'Autriche;  lutte  terrible  qui 
peut  présenter  une  vaste  carrière  militaire  à  par- 
courir, mais  que  l'homme  qui  connaît  les  maux  que 
produirait  une  guerre  de  cette  nature,  ne  peut  envi- 
sager qu'en  vouant  à  l'exécration  des  peuples  et  de 
la  postérité,  ceux  qui  l'auraient  provoquée.  » 
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Ces  dépêches  de  Talleyrand  et  de  Bonaparte 
partent  de  Paris  dans  la  nuit  du  25  au  26  avril  (6  au 
7  floréal),  portées  par  un  même  courrier.  Le  26,  le 
général  envoie  copie  de  sa  lettre  au  ministre  des 
Relations  extérieures  et  lui  annonce  en  même 
temps  qu'il  vient  d'apprendre  le  départ  de  Cobenzl 
pour  Vienne  ! 

Ce  départ  chanp^e  forcément  ses  intentions.  S'il 
a  accepté  de  se  rendre  à  Rastadt,  c'est  pour  y  ren- 
contrer Cobenzl  lui-même,  mais  il  ne  lui  convient 
pas  d'aller  discuter  avec  des  comparses,  Metternich 
ou  Lehrbach,  adjoints  de  Cobenzl,  «  qui  ne  con- 
naissent pas  assez  les  intentions  de  leur  cabinet  et 
n'ont  pas  assez  de  crédit.  »  Il  prévient  donc  Tal- 
leyrand qu'il  attendra  le  retour  de  Cobenzl  à  Rastadt 
avant  de  se  mettre  en  route! 

En  réalité,  dès  ce  moment,  Bonaparte  se  rend 
compte  que  l'afiaire  du  drapeau,  entrée  dans  la 
phase  diplomatique,  va  traîner  indéfiniment  comme 
toutes  les  affaires  en  suspens  avec  l'Autriche.  Il 
renonce  donc,  en  principe,  à  se  rendre  en  Allemagne 
pour  jouer  le  grand  rôle  de  médiateur  et  reprend  ses 
préparatifs  de  guerre. 

Dès  le  28,  il  ne  songe  plus  qu'à  l'expédition, 
d'Egypte.  Il  écrit  ce  jour-là  aux  généraux  Kléber, 
Caffarelli,  Reynier,  à  l'amiral  Brueys,  à  l'ordonna- 
teur Najac  (1);  le  surlendemain  il  envoie  au  Direc- 
toire de  longues  instructions   destinées  à  Brune, 

(1)  Cun:  de  N.,  2o39  à  2o44. 
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général  en  chef  en  Italie;  enfin,  le  2  mai,  il  donne 
ses  ordres  définitifs  à  tous  les  généraux  pour  l'em- 
barquement des  troupes.  «  Tous  les  obstacles  qui 
s'opposaient  à  l'expédition  sont  levés,  »  —  écrit-il 
à  Caffarelli,  —  et,  le  3  mai  (14  floréal),  il  quitte 
Paris,  renonçant  pour  le  moment  à  intervenir  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  France  et  dans  celles 
d'Europe,  tout  entier  à  son  rêve  d'Orient  (i)  ! 

Restait  le  comte  de  Cobcnzl  à  satisfaire.  Parti  très 
précipitamment  de  Paris  (2),  Bonaparte  ne  lui  avait 
encore  rien  écrit  de  nouveau.  Ce  ne  fut  que  le  4  mai, 
en  arrivant  à  Auxerre,  qu'il  prévint  le  diplomate 
autrichien  de  sa  dernière  résolution  :  «  J'étais  sur  le 
point  de  monter  en  voiture,  monsieur,  pour  me 
rendre  à  Rastadt,  lorsque  j'ai  appris  que  vous  étiez 
parti  pour  vous  rendre  à  Vienne.  J'ai  contremandé 
mon  voyage Les  ministres  de  S.  M.  l'Em- 
pereur trouveront  à  Rastadt  des   plénipotentiaires 

(1)  Je  rappelle  ici  que  Talleyraiid  devait  se  rendre  à  Constan- 
tinople  pendant  que  Ôonaparte  se  dirigeait  sur  Malte  et  l'Egypte. 
Voici  à,  ce  sujet  les  détails  donnés  dans  l'étude  sur  Aubert- 
DuBAYET,  VIII.  Talleyrand  avait  demandé  ce  poste  parce  qu'il 
sentait  sa  situation  très  ébranlée  à  Paris.  Dès  qu'il  put  espérer 
rester  au  pouvoir  il  oublia,  avec  le  plus  grand  cynisme,  les  enga- 
gements qu'il  avait  pris. 

(2)  Talleyrand  ciut  Jiécessaire  d'expliquer  à  Treilliard  le  pour- 
quoi du  départ  de  Bonaparte.  [Lettre  du  17  floréal  (6  mai).]  «  Le 
général  était  parti  parce  que  l'expédition  d'Orient  était  ébruitée  », 
écrivit  le  ministre.  Or,  c'était  l'incorrigible  bavardage  de  Talley- 
rand qui  avait  contribué  à  faire  connaître  les  projets  définitifs  de 
Bonaparte  I  Dès  le  7  acril,  Saudoz  RoUin,  ministre  de  Prusse, 
avait  pu  écrire  à  sa  cour,  à  Berlin  :  «  Talleyrand  m'a  avoué  qu'il 
était  avec  Magallon,  consul  en  Egypte,  l'auteur  de  cette  grande 
entreprise  et  qu'il  en  attendait  le  plus  grand  succès.  »  Voilà 
comment  le  ministre  des  Relations  extérieures  gardait  les  secrets 
en  1798  ! 
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animés  du  même  désir  que  moi  de  lever  toutes  les 
difficultés  qui  pourraient  être  survenues  depuis  le 
traité  de  Campo-Formio.  Puisque  vous  vous 
trouvez  à  Vienne,  je  vous  prie,  monsieur,  de  réitérer 
de  vive  voix  à  S.  M.  l'Empereur  le  désir  qu'a  le 
Directoire  exécutif  de  la  République  française  de 
vivre  en  bonne  intelligence...  » 


Après  ce  long  exposé,  il  paraît  facile  de  résumer 
les  impressions  ressenties  à  Paris,  lorsque  l'affaire 
de  Bernadotte  fut  connue.  Rewbell  et  François  de 
Neufcbàteau  sont  d'abord  très  violents,  une  rupture 
paraît  probable.  Puis,  arrive  la  lettre  de  Thugut.  La 
réflexion  vient  et  Bonaparte  se  présente  comme  le 
négociateur  désirable,  capable  d'arrêter  l'orage. 
Enfin,  lorsqu'on  apprend  le  départ  de  Cobenzl  pour 
Vienne,  afin  d'v  remplacer  Tbugut  aux  affaires  étran- 
gères, le  voyage  de  Bonaparte  à  Rasdadt  est  consi- 
déré comme  inutile.  Dès  lors  le  Directoire  laisse  le 
général  en  cbef  libre  de  partir  pour  Toulon  et  peut- 
être  même  l'y  engage  (1).  Toutes  ces  différentes 
phases  se  passent  en  dix  jours,  du 23  avril  au  3  mai. 

(1)  Barras  est  très  aftinuatif  à  ce  sujet.  D'après  lui.  Bonaparte 
eût  été  plus  volontiers  à  Rastadt  qu'à  Toulon  et  ne  partit  pour 
l'Orient  que  sur  l'ordre  impératif  du  Directoire.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  les  directeurs,  à  ce  moment,  comme  toujours,  se  mon- 
trèrent fort  jalou,x  du  général  et  le  virent  quitter  Paris  avec  une 
véritable  satisfaction. 


VI 

LE   RETOUR  DE   BERNADOTTE   EN   FRAxNCE 

De  Vienne  à  Rastadt.  —  Journal  de  route  de  rambassadeur.  — 
Rencontre  de  Cobcnzl  à  Markel.  —  Bernadette  reçoit  l'ordre 
de  rester  à  Rastadt.  —  Il  refuse  un  commandement  et  part 
|)0ur  Paris.  —  François  de  Neufcliàteau  plénipotentiaire.  — 
lîornadotte  est  nommé  ambassadeur  près  la  République  batave. 
—  Nouveau  refus.  —  Conférences  de  Selz.  —  Écliec  do  Fran- 
çois de  Neufcliàteau. 

Pendant  qu'on  discute  à  Paris  sur  les  graves 
conséquences  de  l'émeute  du  24  germinal  (13  avril), 
qu'est  devenu  le  général  Bernadotte  ? 

Nous  l'avons  vu  quittant,  le  15  avril,  en  plein 
jour  et  avec  beaucoup  de  crànerie,  la  ville  peu  hos- 
pitalière où  il  vient  de  manquer  d'être  écharpé.  Par 
crainte  de  troubles  possibles  pendant  la  route,  le 
gouvernement  avait  tenu  à  le  faire  escorter  par  des 
escadrons. 

Mais  les  dispositions  des  habitants  étaient  fort 
pacifiques  !  Dès  la  deuxième  poste,  Bernadotte  put 
renvoyer  l'escorte,  et  son  voyage,  —  qu'il  a  raconté 
dans  une  sorte  de  journal  (1),  —  à  l'en  croire,  fut 
presque  un  triomphe  ! 
Le  dimanche  de   Quasimodo,   surlendemain  du 

(1)  Observations  recueillies  par  le  général  Bernadotte  sursaroute 
(le  Vienne  à  Rastadt.  Datées  du  5  floréal,  elles  furent  adressées  à 
Paris  dès  l'arrivée  à  Rastadt.  A.  E.  Vienne,  369,  II. 
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départ,  le  général  traverse  les  villages  de  Buckers- 
dorf  et  de  Sicliartskirchen.  Ce  sont  des  centres  assez 
populeux  où  les  Français  remportent  un  véritable 
succès  de  curiosité.  Les  habitants  entourent  leurs  voi- 
tures et  «  cet  empressement  est  très  sympathique.  » 
Malheureusement,  furieux  de  cette  sympathie,  le 
commandant  des  troupes  disperse  brutalement  les 
manifestants  !  A  chaque  relais,  l'ambassadeur  trouve 
l'occasion  de  faire  des  discours.  Il  tient  à  expliquer 
aux  habitants  rencontrés  qu'il  se  plaît  «  à  les  croire 
étrangers  au  crime  de  quelques  scélérats  puissants 
dont  ils  deviennent  souvent  les  instruments  et 
toujours  les  victimes.  »  Mais,  comme  il  ne  possède 
que  quelques  notions  d'allemand,  c'est  un  aide  de 
camp  qui  traduit  pour  les  populations  autrichiennes 
ses  idées  philosoplùques  ! 

Par  exception,  l'accueil  est  assez  malveillant  à 
Enns,  à  quarante-deux  lieues  de  Vienne  ;  un  rassem- 
blement hostile  se  forme  et  la  police  locale  doit 
intervenir.  A  partir  de  là,  et  à  mesure  qu'on  se 
rapproche  des  frontières,  les  habitants  se  montrent 
tout  à  fait  sympathiques  aux  Français.  A  Kleinmïir- 
chen,  à  deux  lieues  de  Linz,  les  officiers  viennent 
se  présenter  au  général,  font  des  offres  de  services, 
et  expriment  leurs  condoléances.  A  Velz,  même 
accueil  particulièrement  courtois. 

La  petite  caravane  entre  ensuite  en  Bavière  et 
s'arrête,  à  Markel,  devant  l'auberge.  Rappelé  à 
Vienne  (1),  le  comte  de  Cobenzl  est  lui-même 
descendu  à  cette  auberge  et  se  prépare  à  repartir. 

(1)  Cobenzl  n'avait  quitté  Rastadt  que  le  30  germinal  (19  avril), 
à  la  date  fixée  primitivement  avant  raffairo  de  Vienne. 
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Bernadotte  fait  placer  sa  voiture  à  quatre  pas  de 
celle  de  Cobenzl,  met  la  tête  à  la  portière,  cherche  à 
faire  remarquer  sa  présence.  Mais  Cobenzl  est 
encore  incomplètement  instruit  des  événements  et  se 
montre  fort  embarrassé.  Il  a  connu  et  «  choyé  » 
Bernadotte  à  Passariano  pendant  les  négociations 
d'Udine,  mais  croit  plus  diplomatique  de  ne  pas 
le  reconnaître  à  Markel.  «  Après  s'être  consulté  et 
composé  près  d'un  demi  quart  d'heure  dans  la  cour 
de  l'aubergC;,  il  rabat  son  chapeau  sur  les  yeux, 
baisse  la  tête,  passe  rapidement  et  monte  dans  sa 
voiture  sans  adresser  la  moindre  parole.  »  Ceci 
exaspère  le  général,  qui  note  dans  son  journal  : 
«  Quelles  raisons  peuvent  avoir  engagé  M.  de  Co- 
benzl à  se  conduire  de  cette  manière?  Avait-il,  à 
Rastadt,  un  secret  pressentiment  de  ce  qui  se  tramait 
et  s'exécutait  à  Vienne?  Serait-ce  le  calcul  d'un  vil 
et  lâche  courtisan?  Quels  que  soient  les  motifs  qui 
aient  déterminé  sa  conduite,  ils  ne  peuvent  être 
honorables  pour  lui ...» 

Munich  console  un  peu  le  voyageur  qui  peut  y 
constater  la  «  haine  profonde  »  des  Bavarois  pour 
l'Autriche.  Cette  haioe  se  traduit  par  une  réception 
chaleureuse;  l'auberge  où  l'ambassadeur  ne  passe 
que  quelques  heures  est  entourée  par  la  foule  et  le 
duc  des  Deux-Ponts  fait  annoncer  sa  visite!  A 
Augsbourg^  la  réception  est  aussi  cordiale.  Berna- 
dotte exulte  et  écrit  que  les  Souabes  détestent  les 
Autrichiens  presque  autant  que  les  Bavarois... 

Enfin,  après  huit  jours  de  route,  on  arrive  à 
Rastadt  le  4  floréal  (23  avril).  L'ambassadeur  s'ins- 
talle chez  Treilhard,  au  château.  Or,  dans  ce  même 
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château,  logent  aussi  les  plénipotentiaires  autri- 
chiens, le  comte  de  Metternich  et  son  fils  (le  futur 
prince  chancelier  d'Etat),  ainsi  que  le  baron  de 
Lehrbach.  Ces  diplomates  occupent  l'aile  autrefois 
habitée  par  le  prince  Eugène  au  moment  des  con- 
férences de  1713,  tandis  que  les  représentants  du 
Directoire  ont  hérité  de  l'appartement  du  maréchal 
de  Villars  (1)!  L'escalier  d'accès  est  commun  et  les 
rencontres  sont  fréquentes.  Bernadotle  croit  de  sa 
dignité  de  ne  pas  rendre  visite  à  ses  voisins,  qui  s'en 
étonnent  fort  naïvement.  L'un  de  ceux-ci,  le  jeune 
Metternich,  déjà  très  hostile  aux  Français,  donne 
ainsi  son  impression  sur  l'affaire  (2)  :  «  Je  trouve  que 
la  conduite  que  la  Cour  a  tenue  est  parfaite  et  des 
enragés  seuls  pourraient  lui  en  vouloir.  La  conduite 
de  Bernadotte  est  horrible...  Je  regarde  cet  événe- 
ment plutôt  comme  heureux,  car  il  démontrera  la 
faiblesse  du  gouvernement  français  et  la  force  du 
nôtre,  qui  lui  en  impose,  surtout  dans  un  moment 
où  il  n'est  pas  à  son  aise  à  cause  de  la  détestable 
réussite  des  élections  dans  la  plus  grande  partie  des 
départements...  »  L'ambassadeur  d'Autriche  à 
Berlin,  le  prince  de  Reuss,  Henri  XIV,  écrit  assez 
ridiculement  à  son  ami  le  comte  de  Colloredo  : 
«  Est-ce  que  chaque  goutte  de  sang  ne  se  révolte  pas 
dans  chaque  poitrine  devant  la  détestable  conduite 
de  l'impie  monstre  jacobin.  Oli!  que  la  vengeance 

(1)  Mémoires  du  prince  de  Metternich,  publiés  par  le  prince 
Richard  de  Metternich,  I,  367.  —  En  1798,  le  jeune  Metternich 
avait  vingt-cinq  ans.  Son  titre  officiel  était  :  Représentant  au  Con- 
grès des  comtes  de  Westphalie. 

(2)  Lettres  du  24  avril  et  du  30  avril.  Mettcrnicli  à  la  comtesse  de 
Metternich,  née  princesse  de  Kaunitz. 
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de  Dieu  s'élève  pour  anéantir  cette  engeance  de 
l'enfer!  Que  le  Ciel  me  laisse  vivre  pour  voir  celai 
Alors  j'irai  volontiers  m'étendre  pour  dormir  à  côté 
de  mes  pères  (1)  !  » 

Tel  est  le  point  de  vue  des  diplomates  autrichiens. 
De  son  côté  «  l'impie  monstre  jacobin  »  soutient  la 
légitimité  de  son  attitude  et  continue  à  renseigner 
son  ministre  par  de  nouveaux  rapports  sur  l'émeute 
du  13  avril.  Il  renchérit  sur  les  détails  déjà  donnés 
dans  les  dépêches  précédentes,  cherche  à  prouver 
la  préméditation  du  baron  de  la  Guerreei  des  ambas- 
sadeurs étrangers,  Eden  et  Rasumowski  (2) ,  et  insiste 
sur  les  réels  dangers  courus  au  palais  Lichtenstein  (3) . 
3Iaintenant  fixé  sur  les  causes  du  voyage  de  Gobenzl, 
il  connaît  la  demi-disgràce  de  Thugut  et  veut  s'en 
s'attribuer  tout  le  mérite.  «  A  ma  troisième  audience 
avec  l'Impératrice,  —  écrit-il  avec  une  fatuité  fort 
déplacée,  —  Thugut  a  senti  qu'il  était  perdu  ou 
relégué  dans  l'inaction...  » 

A  peine  installé  dans  l'appartement  du  maréchal 
de  Villars,  Bernadotte  avait  instamment  demandé 
l'autorisation  de  se  rendre  à  Paris.  «  Je  vous  prie, 

(1)  Lettre  citée  par  Vivenot,  Rastater  Congress  XXII  et  par 
F.  Masson,  208. 

(2)  Cette  version  trouva  crédit  à  Rati.sbonne.  Dans  une  lettre 
datée  du  19  floréal  (8  mai),  Bâcher  disait  «  que  l'émeute  n'était  qu'une 
diversion  créée  par  Pitt  pour  empêcher  l'expédition  d'Orient...  » 

(3)  Reinliard,  —  le  futur  ministres  des  Relations  extérieures  -~ 
était  à  Rastadt  au  moment  de  l'arrivée  de  Bernadotte.  Ancien 
juinistre  à  Hambourg,  il  se  rendait  à  Florence.  Mme  Reinliard 
raconta  l'affaire  de  Vienne  dans  une  de  ses  lettres  è  sa  mère  : 
<>  Si  pareil  fait  s'était  produit  à  Paris,  comme  on  nous  eût  traités 
de  barbares...  »  concluait-elle  très  justement.  {Lctirrs  de  Madum& 
U('ùihard,3.) 
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—  avait-il  dit  à  Talleyrand,  —  d'obtenir  du  gouver- 
nement mon  rappel.  Je  désire  abandonner  prompte- 
ment  le  rôle  que  je  joue  ici  et  qui  est  pour  moi 
aussi  désagréable  qu'humiliant.  »  Les  premiers 
ordres  du  Directoire,  reçus  le  23  avril,  prescrivaient 
au  contraire  à  l'ambassadeur  d'attendre  en  compa- 
gnie de  Treilhard  l'arrivée  de  Bonaparte.  Ces  ordres, 
à  ce  moment,  étaient  naturels.  Ils  furent  encore 
confirmés,  le  1"  mai,  par  une  nouvelle  lettre  de  Tal- 
leyrand, alors  que  Bonaparte,  —  volontairement  ou 
forcé,  —  venait  de  partir  pour  Toulon.  Le  Direc- 
toire ne  voulait  toujours  pas  recevoir  au  Luxem- 
bourg son  ex-envoyé  ! 

Impatienté,  Bernadotte  avait  d'ailleurs  quitté  Ras- 
tadt  sans  autorisation  le  5  mai  (16  floréal)  et  s'était 
rendu  à  Strasbourg  avec  Gaudin  (ï),  après  avoir 
encore  insisté  pour  être  rappelé  :  «  Les  justes  motifs 
d'aversion  et  de  mépris  que  j'ai  pour  le  gouverne- 
ment autrichien  ne  doivent  pas  laisser  au  Directoire 
le  moindre  doute  sur  ma  volonté  constante  de  me 
tenir  écarté  des  aff'aires  qui  pourraient  me  mettre 
en  contact  avec  les  envoyés  d'un  gouvernement 
aussi  barbare...  »  C'est  à  Strasbourg  que  l'ambas- 

(1)  Gaudin  apporta  à  ce  moment,  à  Strasbourg,  les  archives  de 
l'ambassade  qu'il  traînait  depuis  Vienne.  Le  6  prairial  (25  mai),  il 
écrivit  à  Paris  pour  demander  un  secours,  car  il  était  absolument 
sans  ressources  !  Il  profita  de  l'occasion  pour  protester  contre  le 
rôle  odieux  que  Cobenzl,  dans  ses  premières  conférences,  avait 
cherché  à  attribuer  à  l'entourage  de  Bernadotte  et  fit  l'éloge  de  la 
correction  des  aides  de  camp  qu'il  avait  toujours  trouvés  «  doux, 
honnêtes  et  doués  de  cette  urbanité  qui  caractérise  les  Fran- 
çais. » 

Le  malheureux  Gaudin  resta  à  Strasbourg  jusqu'au  milieu  de 
juin.  Ce  ne  fut  que  le  26  prairial  (14  juin)  que  Talleyrand  lui  envoya 
de  quoi  rentrer  à  Paris. 
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sadeur  reçut  la  lettre  de  Talleyrand  du  1*'  mai. 
Obligé  de  retourner  à  Rastadt,  le  général  s'y  mor- 
fondit plusieurs  jours  encore.  Ce  ne  fut  que  le 
16  mai  qu'il  apprit  qu'une  demi-satisfaction  lui  était 
accordée.  Par  arrêté  du  24  floréal  (13  mai),  le  Direc- 
toire le  mettait  à  la  tête  de  la  division  de  Stras- 
bourg ! 


Pendant  que  l'impatient  Bernadotte  rongeait  son 
frein  à  Rastadt,  d'importants  événements  politiques 
s'étaient  produits  à  Paris.  Désigné  parle  sort,  Fran- 
çois de  Neufchàteau  avait  dû  quitter  le  Directoire 
le  20  floréal  (9  mai).  Sur  la  liste  décuple  présentée 
par  les  Cinq-Cents,  Treilhard  avait  été  proposé  en 
tête  de  liste  (1)  et  les  Anciens  l'avaient  nommé  Di- 
recteur par  166  voix.  Or,  Treilhard  représentait  la 
République  à  Rastadt,  comme  plénipotentiaire  prin- 
cipal. On  avait  donc  dû  procéder  immédiatement  à 
son  remplacement  au  Congrès,  et  le  clioix  des  direc- 
teurs était  tombé  sur  François  de  Neufchàteau, 
leur  ancien  collègue. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  François  avait  énergique- 
ment  soutenu  le  général  ambassadeur  et  c'était  lui 
qui  avait  été  chargé  de  rédiger  l'ultimatum  d'où 
pouvait  sortir  la  guerre.  Sa  désignation  pour  Ras- 
tadt, —  où  il  devait  porter  les  réclamations  de  la 
République  au   sujet  de  l'attentat  du  13  avril,  — 

(1)  La  liste  décuple  des  Cinq-Cents  proposait  :  Treilhard  (234 
voix),  Monge  (201),  Garât  (191),  le  général  Brune  (176),  Goliier 
(165),  le  général  Moulin  (159),  Colombel,  ex-conventionnel  (166), 
le  général  Ernouf  (165),  Duval  (165),  Génissieu  (161). 
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impliquait  donc  un  nouveau  revirement  dans  la 
manière  dont  le  Directoire  jugeait  l'altitude  de 
son  envoyé  à  Vienne  !  Puisque  François  allait  à 
Rastadt  pour  demander  des  explications  et  causer 
de  l'affaire  avec  le  comte  de  Gobenzl  (qui,  bien  que 
ministre,  venait  d'annoncer  son  intention  de  se 
rendre  au  siège  du  GongrèsJ,  il  était  nécessaire  de 
donner  à  l'ex-ambassadeur  à  Vienne  une  sorte  de 
satisfecit.  C'était  pour  cela  que  la  division  de  Stras- 
bourg lui  était  offerte. 

Informé  par  Talleyrand,  Bernadotte  trouva. in- 
suffisant le  commandement  proposé.  Il  répondit  dès 
le  16  mai  (28  floréal)  qu'il  ne  pouvait  accepter  :  «Le 
refus  que  je  fais  de  cette  place  pour  goûter  les  dou- 
ceurs d'une  vie  douce  et  tranquille  me  mettra  à 
même  de  pouvoir  incessamment  vous  présenter  moi- 
même  mes  comptes.  »  Bien  décidé,  non  seulement  à 
présenter  ses  comptes,  mais  aussi  à  se  défendre 
contre  les  attaques  de  certains  journaux  comme  le 
Conservateur  (1),  qui  l'avaient  très  nettement  blâmé, 
le  général  partit  directement  pour  Paris  le  20  mai. 

Bien  qu'aucun  document  n'en  fasse  mention,  il 
faut  croire  que  Bernadotte  fut  suffisamment  élo- 
quent pour  convaincre  le  Directoire  (2)  !  Toujours 
est-il  que,  trois  jours  après  son  arrivée  à  Paris,  il 
recevait  un  témoignage  non  équivoque  de  la  bien- 
veillance du  gouvernement.  Un  nouvel  arrêté,  daté 

(1)  Le  Conservateur,  n"  266.  Ce  journal  était  dirige  par  Cliéuiei' 
depuis  le  départ  de  Daunou  et  de  Garât,  tous  deux  employés  en 
Italie  :  Daunou,  commissaire  à  Rome,  Garât  ambassadeur  à 
Naples. 

(2)  Barras  accuse  Treilliard,  nouvellement  entré  au  Directoire, 
d'en  «  avoir  voulu  »  à  Bernadotte. 
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du  8 prairial  (27  mai),  le  nommait  ambassadeur  près 
la  République  batave,  en  remplacement  de  De- 
lacroix. 

Cette  désignation  était  flatteuse  et  concluante, 
maisle  général  était  peu  désireux  de  tenter  une  nou- 
velle aventure  diplomatique  !  Même  avant  l'émeute  du 
13  avril,  il  avait  déclaré  «  son  goût  prononcé  pour 
les  tracas  et  le  tumulte  des  camps  »  et  son  ambition 
le  poussait  décidément  à  briguer  un  commandement 
en  chef.  Il  crut  donc  devoir  refuser,  cette  fois  encore, 
le  poste  offert.  Mais  il  eut  soin,  en  le  refusant,  de 
faire  ressortir  que  pleine  satisfaction  lui  avait  été 
donnée  !  Voici  sa  lettre  qui  montre  l'état  d'âme  de 
l'orgueilleux  Bernadotte  à  la  date  du  10  prairial 
(29  mai  1798.) 

Citoyens  Directeurs, 

Le  ministre  des  Relations  extérieures  vient  de  me 
donner  avis  que  vous  m'aviez  nommé  ministre  plénipo- 
tentiaire près  la  République  batave. 

L'agrément  qu'offre  un  emploi  aussi  honorable  est, 
sans  doute,  sensible  et  l'avantage  inappréciable  de  vivre, 
quoique  éloigné  de  sa  patrie,  parmi  les  hommes  qui 
savent  apprécier  les  charmes  de  la  garantie  sociale, 
seraient  des  motifs  pour  me  déterminer  à  accepter; 
mais,  depuis  longtemps,  mes  vœux  et  mon  peu  de  pen- 
chant pour  la  carrière  diplomatique  vous  sont  connus; 
j'ai  eu  l'honneur  de  m'en  expliquer  avec  vous  dans  une 
dépêche  antérieure  à  l'événement  arrivé  à  Vienne;  vous 
savez  même  que  l'ambassade  près  la  cour  de  Vienne 
ne  m'avait  nullement  flatté  et  qu'en  obéissant,  j'avais 
prétendu  donner  au  Directoire  une  nouvelle  marque  de 
mon  dévouement  à  la  République. 

Si  j'allais  habiter  avec  les  descendants  de  Jean  de 
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Wit  et  de  Tromp,  la  République  batave  trouverait  en 
moi  un  amant  sincère  de  sa  gloire  et  un  chaud  partisan 
de  son  bonheur.  Votre  connaissance  des  hommes  ne 
manquera  pas  de  réunir  dans  mon  successeur  le  même 
zèle,  la  même  pureté  d'intentions,  et  enfin  le  même  em- 
pressement à  remplir  vos  vues  bienfaisantes. 

L'approbation  que  vous  donnez  à  ma  conduite  mili- 
taire et  à  ma  conduite  diplomatique  est  reçue  avec  res- 
pect; tout  ce  qui  est  relatif  à  ma  seconde  carrière  a 
quelques  attraits  pour  moi.  en  raison  des  erreurs  où 
sont  tombés  plusieurs  journaux  dans  les  comptes  (sic) 
"[uils  ont  donnés  au  public;  il  m'est  doux  de  croire  que 
.6  temps  n'est  pas  éloigné  où  la  politique  du  gouverne- 
ment permettra  d'en  instruire  le  peuple  français  d'après 
l'exacte  vérité. 

Je  vous  prie,  citoyens,  d'agréer  le  tribut  de  ma  gra- 
titude; vous  avez  justement  senti  que  la  réputation 
d'un  homme  qui  avait  contribué  à  placer  sur  son  pié- 
destal la  statue  de  la  Liberté,  était  une  propriété  natio- 
nale... 


* 
*  * 


Pour  terminer  le  récit  de  l'ambassade  de  Berna- 
dette, quehjues  mots  sur  les  conférences  de  Selz 
sont  ici  nécessaires,  puisque  ces  conférences  avaient 
pour  prétexte  avoué  de  régler  les  suites  de  l'affaire 
du  13  avril  (1). 

La  nomination  de  François  de  Neufchàteau  comme 
négociateur  fut  annoncée  à  Cobenzl  le  28  floréal 


(1)  SciouT,  III,  556,  donne  le  détail  de  ces  conférences. 
Mais  il  est  bien  grand  admirateur  de  Cobenzl  I  Voir  aussi  les 
Diplomates,   do   M.  Masson,  p,  235,  et  le  Congrès  de  Rastadt,  de 

HiJFFER. 
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(17  mai)  par  le  ministre  des  Relations  extérieures. 
Après  avoir  fait  un  grand  éloge  de  François,  qui  «  par 
sa  profonde  connaissance  des  vues  et  désintérêts  de 
la  République  autant  que  par  son  caractère  particu- 
lier et  par  l'estime  universelle  dont  il  n'avait  cessé 
de  jouir^  était,  plus  que  personne,  en  état  de  s'en- 
tendre avec  le  plénipotentiaire  de  l'Empereur,  » 
Talleyrand  demandait  que  les  conférences  eussent 
lieu  à  Selz,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  En  sa  qua- 
lité d'ex-directeur,  François  ne  pouvait  en  effet, 
d'après  la  Constitution  de  l'an  III,  quitter  avant  un 
an  le  territoire  français. 

Au  reçu  de  la  première  lettre  de  Bonaparte,  datée 
du  2o  avril,  Cobenzl  avait  annoncé  qu'après  avoir 
pris  possession  des  services  du  ministère,  à  Vienne, 
il  était  tout  disposé  à  retourner  à  Rastadt.  Connais- 
sant Bonaparte  depuis  les  entrevues  de  Passariano, 
il  avait  pensé,  avec  raison,  que  quelques  conversa- 
tions permettraient  de  s'entendre,  et  c'était  à  cause 
de  la  personnalité  même  du  négociateur  français 
qu'il  avait,  tout  de  suite,  accepté  le  rendez-vous. 
En  gage  de  son  désir  de  conciliation,  l'Empereur 
avait  même  chargé  son  ministre  de  remettre  au 
signataire  de  Campo-Formio  un  sabre  enrichi  de 
pierres  précieuses! 

Le  remplacement  de  Bonaparte  étaitprofondément 
désagréable  pour  Cobenzl  qui  n'apprit  d'ailleurs  la 
nouvelle  qu'après  être  revenu  à  Rastadt.  En  outre, 
la  nécessité  constitutionnelle  invoquée  pour  trans- 
porter les  conférences  à  Selz,  compliquait  les  choses. 
François  arriva  à  Selz  le  6  prairial  (25  mai),  quinze 
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jours  après  sa  sortie  du  Directoire.  La  première 
entrevue  fut  fixée  au  11  prairial. 

Cette  première  entrevue  fut  du  reste  parfaitement 
courtoise.  On  écliang-ea  d'abord  des  cadeaux.  Fran- 
çois promit  de  faire  parvenir  au  général  en  chef  de 
l'armée  d'Egypte  le  sabre  que  Cobenzl  avait  apporté 
et  offrit,  en  échange^  un  buste  de  Bonaparte  au  plé- 
nipotentiaire autrichien.  On  se  mit  ensuite  à  causer 
de  choses  sérieuses.  François  avait  l'ordre  de 
parler  surtout  de  l'affaire  du  18  avril  (1).  Cobenzl,  au 
contraire,  voulait  faire  constater  les  empiétements 
de  la  France  à  Rome  et  en  Suisse.  Pour  mieux  s'en- 
tendre, on  convint  donc  d'échanger  des  notes  écrites 
sur  ces  divers  sujets. 

Plusieurs  semaines  passèrent  cependant,  sans  que 
la  question  de  la  réparation  demandée  pût  faire 
un  pas  décisif.  Ce  n'était  pas  la  faute  du  conciliant 
François,  qui  montrait  une  modération  de  forme. 


(1)  L'aii-èt(j  du  26  llorcal  an  VI  était  aiii.si  conçu  :  «  Le  Direc- 
toire exécutif...  instruit  qu'à  la  .suite  des  ôvéucraents  qui  ont  on 
lieu  à  Vienne  le  24  germinal  dernier,  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
s'est  décidé  à  envoyer  à  Paris  M.  le  baron  de  Degclmann,  et  qu'en 
même  temps  elle  a  donné  ordre  à  M.  le  cointc  de  Cobenzl,  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  de  se  rendre  à  Rastadt; 

Voulant  témoigner  dans  cette  circonstance  son  empressement 
à  répondre  aux  démarches  de  la  cour  de  Vienne; 

Voulant  prouver  à  l'Europe  que  si  la  guerre  se  rallumait,  ce  ne 
serait  point  sans  qu'il  se  lût  prêté  à  tous  les  moyens  honorables  de 
conciliation:  a  nommé  le  citoyen  François  (do  Neufchâteaa),  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  République  t'i'ançaise,  à  effet  d(!  se 
rendre  à  Selz  et  de  s'y  entendre  avec  le  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  Impériale,  tant  sur  le  fait  des  satisfactions  qui  sont  dues 
à  la  République,  en  raison  de  ce  qui  s'est  passé  à  Viemie,  que 
'  relativement  à  Rome,  la  Toscane,  la  Suisse,  et  tous  objets  autres 
(]uc  ceux  formant  l'objet  des  négociations  du  Congrès  de  Rastadt 
qui  seraient  à  régler  entre  les  deux  puissances  pour  assurer  les 
bienfaits  de  la  paix...  » 
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une  patience  extraordinaires!  Il  réclamait,  il^est  vrai, 
une  petite  satisfaction  pour  l'injure  faite  au  dra- 
peau. Mais  ses  exigences  n'étaientpas bien  grandes! 
Après  les  premiers  échanges  de  notes,  l'envoyé  du 
Directoire  n'insistait  plus  pour  que  le  drapeau  fût 
replacé  au  balcon  du  palais  Liclitenstein.  Il  se  con- 
tentait de  voir  reconnaître  le  droit  de  mettre  les 
armes  de  la  République  sur  la  maison  de  France  à 
Vienne  et  offrait  naturellement  la  réciprocité  à 
Paris.  En  somme,  une  simple  démarche,  la  plus 
insignifiante  du  monde,  à  faire  par  Degelmann  à  son 
arrivée  ultérieure  à  Paris  ou  faite  par  Cobenzl  lui- 
même  à  Selz,  —  un  mot  de  regret  —  eût  terminé 
l'incident! 

Mais  François  n'était  qu'un  homme  politique  et 
un  très  brave  homme  (1),  tentant  loyalement  de 
réussir  et  se  contentant  d'un  minimum  de  satisfac- 
faction!  Cobenzl,  au  contraire,  était  un  des  plus  fins 
diplomates  du  temps  et,  pour  ne  pas  répondre,  ne 
songeait  qu'à  embrouiller  les  questions.  «  Avouez, 
disait  François,  qu'après  l'insulte  subie  par  Berna- 
dotte  une  réparation  est  nécessaire.  »  —  «  Si  nous 
parlions  de  Rome,  ou  de  la  Cisalpine,  ou  des  Gri- 
sons...» répondait  Cobenzl!  —  «  Cependant,  conti- 
nuait François,  il  vous  est  impossible  de  nier  l'ou- 
trage puisque  l'Empereur  lui-même  l'a  reconnu.  » 
—  Cobenzl  concluait  alors  que  le  sort  du  Souverain 
Pontife  était  lamentable  ! 

En  résumé,  avant  d'accorder  quoique  ce  fût,  Co- 

(1)  Après  avoir  dîné  à  Selz,  le  comte  de  Metternich  écrivait  : 
«  François  de  Neufchâteau  est  très  poli,  doux  et  aimable,  homme 
de  lettres  et  en  jjorte  l'empreinte.  » 
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benzl  avait  la  prétention  de  recevoir  des  compensa- 
tions pour  les  changements  survenus  depuis  Campo- 
Formio  !  Lorsque  l'occupation  (le  Rome  s'était  pro- 
duite, en  février,  puis  lorsque  Brune  avait  opéré  en 
Suisse,  l'Autriche  n'avait  osé  faire  entendre  aucune 
plainte,  nous  l'avons  constaté.  Mais,  maintenant, 
Cobenzl  remettait  ces  questions  sur  le  tapis,  s'inté- 
ressait vivement  au  sort  du  pape  —  dont  l'Autriche 
s'était  peu  préoccupée  au  moment  de  son  départ  de 
la  ville  éternelle  —  et  plaignait  infiniment  les  can- 
tons suisses  !  Il  faut  rappeler,  en  outre,  que  pendant 
son  court  séjour  à  Vienne,  à  la  fin  d'avril  et  au 
commencement  de  mai,  le  ministre  avait  préparé  le 
traité  secret  signé  le  19  mai  (l)  entre  l'Empereur  et 
son  beau-père  le  roi  de  Naples,  traité  qui  constitue 
la  première  convention  diplomatique  de  la  deuxième 
coalition. 

Puisque  l'Autriche  était  décidée  à  la  guerre  dans 
un  avenir  prochain,  il  suffisait  pour  Cobenzl,  — 
comme  naguère  pour  Thugut,  —  de  tâcher  d'éviter 
une  rupture  à  un  moment  où  les  armées  n'étaient 
pas  prêtes,  oii  les  finances  se  trouvaient  dans  un  état 
déplorable.  Cobenzl  se  cantonna  donc  très  habile- 
ment dans  sa  thèse  :  toutes  les  affaires  entre  la 
France  et  l'Autriche  devraient  être  réglées  en  même 
temps;  celle  de  Bernadotte  comme  les  autres,  mais 
pas  avant  les  autres. 

Dans  ces  conditions,  l'extrême  modération  dont 
François  faisait  preuve  et  son  désir  de  conciliation 
très  réel  ne  pouvaient  suffire  pour  arriver  à  une 

(1)  Voir  au  sujet  de  ce  traité   l'étude   sur  Garât  et  Lacombe 
Saint-Michel. 
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solution  quelconque.  Le  Directoire,  lui  non  plus,  ne 
voulait  du  reste  pas  la  guerre  immédiate.  Il  lui  était 
nécessaire,  d'abord,  de  s'assurer  des  bonnes  dispo- 
sitions de  la  Prusse.  Siéyès  venait  d'être  envoyé 
pour  ce  motif  à  Berlin,  en  remplacement  du  terne 
Gaillard. 

N'obtenant  rien  pour  l'affaire  du  13  avril  et  ne 
voulant  pas  poser  un  véritable  ultimatum  qui  eût  pu 
amener  une  rupture  peu  désirable,  François  de 
Neufchàteau  pensa  qu'après  plusieurs  semaines  de 
négociations,  il  était  bien  inutile  de  prolonger  indé- 
finiment son  séjour  à  Selz.  Il  informa  le  Directoire 
de  son  insuccès,  dès  la  fin  de  juin.  Le  8  juillet 
(20  messidor)  il  prenait  congé  du  comte  de  Cobenzl 
et  revenait  à  Paris. 

Talleyrand  écrivit  alors  à  Siéyès  (i)  :  «  L'inten- 
tion du  Directoire  est  de  continuer  les  conférences 
de  Rastadt  pour  la  paix  de  l'Empire,  d'entretenir 
les  relations  qui  y  subsistent  avec  l'Empereur 
comme  chef  de  l'Empire,  mais  de  cesser  toute  rela- 
tion directe  avec  le  monarque  autrichien  jusqu'à  ce 
que  satisfaction  nous  ait  été  donnée.  Ce  n'est  point 
la  guerre.  Ce  n'est  point  la  paix.  » 

L'expression  de  Talleyrand  était  juste.  Aussitôt 
après  la  fin  des  conférences  de  Selz,  la  rupture 
parut  inévitable  et  assez  prochaine.  Deux  mois  plus 
tard,  la  Turquie  et  la  Russie  entraient  en  scène. 
Avant  la  fin  de  l'année  1798,  la  folie  de  la  reine  de 
Naples,  belle-mère  de  l'Empereur,  devait  précipiter 
les  événements  et  la  deuxième  coalition  contre  la 

(1)  Dépêelic  du  19  messidor  (Tjuillet). 
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France  était  définitivement  formée.  Enfin,  un  an 
presque  jour  pour  jour  après  .l'affaire  de  Berna- 
dotte,  —  le  28  avril  1799,  —  l'Autriche  laissait 
lâchement  assassiner  à  Rastadt  les  plénipotentiaires 
de  la  République. 


VII 

APRÈS  L'AMBASSADE  (1) 

Nouvelles  ambitions.  —  Liaison  avec  Joseph  Bonaparte.  — 
Désirée  Clary.  —  Rentrée  dans  l'armée.  —  Le  ministère  do  la 
Guerre.  —  Popularité  du  ministre.  —  Démission  forcée.  —  Le 
18  brumaire.  —  Au  Conseil  d'Etat.  —  Missions  diverses.  — 
L'ambassade  aux  États-Unis.  —  Opposition  au  Consulat.  — 
Le  maréchal  d'Empire  Bernadottc. 

Si  Bernadotte  avait  refusé  de  représenter  le  Direc- 
toire auprès  de  la  République  batave,  c'était,  nous 
l'avons  vu,  parce  qu'il  désirait  alors,  avant  tout, 
exercer  un  commandement  en  chef,  but  de  ses 
ambitions  depuis  la  campagne  d'Autriche. 

Mais,  à  peine  installé  à  Paris,  ses  visées  devenaient 
plus  hautes  encore.  Il  trouvait  le  Directoire  affaibli 
et  discrédité.  Un  changement  d'orientation  politique 
paraissait  probable  à  brève  échéance  ;  l'idée  d'un 
pouvoir  fort  hantait  déjà  les  esprits.  Siéyès  pouvait 
écrire  fort  justement  qu'il  fallait  à  la  République 
«  une  tête  et  une  épée.  » 

Comme  beaucoup  de  ses  émules  de  gloire,  Ber- 
nadotte regarda  donc  «  moins  vers  la  frontière  que 
vers  le  siège  des  pouvoirs  publics   (2)    ».  Siéyès 


(1)  Bien  que  ce  chapitre  ne  tienne  pas  à  proprement  parler  à 
l'ambassade  de  Vieiuie,  il  a  paru  nécessaire  pour  compléter  la 
physionomie  de  Bernadotte  pendant  le  Directoire. 

(2)  L.  PiNGAUD,  Bernadotte,   Napoléon  et  les  Bourbons,  p.  27. 
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n'était  pas  d'ailleurs  le  seul  à  vouloir  devenir  la  tête 
dun  nouveau  gouvernement.  Plusieurs  autres  per- 
sonnages, que  les  fautes  accumulées  depuis  deux  ans 
n'avaient  pas  compromis,  rêvaient  déjà,  en  1798,  de 
devenir  un  jour  les  maîtres  d'une  république  régé- 
nérée. 

Joseph  Bonaparte  était  du  nombre  de  ces  rêveurs 
ambitieux.  Son  grand  frère  venait  de  partir  pour 
l'Orient  lointain.  Ambassadeur  à  Rome  au  moment 
du  meurtre  de  Dupliot,  Joseph  passait  pour  avoir 
montré  du  sang-froid  et  du  caractère  ;  Talleyrand 
lui  avait  écrit  à  ce  moment  :  «  Le  Directoire  me 
charge  de  vous  exprimer  de  la  manière  la  plus  forte 
et  la  plus  sensible  sa  vive  satisfaction  sur  toute 
votre  conduite  ».  Il  venait  d'entrer  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  et,  grâce  au  nom  glorieux  qu'il  portait, 
avait  pu  y  prendre  une  place  importante.  En  l'ab- 
sence de  Napoléon,  peut-être  l'aîné  des  Bonaparte 
songea-t-il  au  «  patriciat  »?  Pour  réussir,  il  lui  était 
nécessaire  de  lier  son  avenir  à  celui  d'un  général 
populaire  aux  idées  ardentes.  Joseph  était,  comme 
Siéyès,  tout  disposé  à  être  la  tête.  Quelle  serait 
Vépée? 

La  plupart  des  généraux  en  vue  étaient  en 
Egypte.  Brune,  général  en  chef  à  Milan,  se  discré- 
ditait depuis  quelques  semaines  par  ses  démêlés 
retentissants  avec  Trouvé,  le  protégé  de  La  Rével- 
lière  ;  Moreau  était  toujours  suspect  à  cause  de  son 
ancienne  liaison  avec  Pichegru  ;  Moulin  et  Ernouf, 
que  les  Cinq-Cents  avaient  mis  avec  Brune  sur  la 
liste  décuple  au  commencement  de  mai,  avaient 
peu  de  services  de  guerre  ;  Jourdan  passait  pour 
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trop  jacobin;  Championne!  et  même  Joubert,  —  qui 
devait  devenir,  l'année  suivante,  l'homme  de  Siéyès 
—  étaient  encore  peu  connus.  Bernadotte  dépassait 
tous  ses  camarades  restés  en  Europe,  —  sauf  Mo- 
reau,  Jourdan  et  Brune,  —  par  l'éclat  de  ses  cam- 
pagnes et  la  notoriété  qu'il  s'était  glorieusement 
acquise.  Il  pouvait  parfaitement,  un  jour  ou  l'autre, 
devenir  Vépée  de  Joseph. 

Leurs  ambitions  parallèles  rapprochèrent  sans 
doute  les  deux  hommes  qui  s'étaient  déjà  rencontrés 
à  Marseille  quatre  ans  plus  tôt  (1).  Tous  deux 
avaient  eu  des  carrières  diplomatiques  accidentées 
et  presque  semblables.  Ils  se  revirent  avec  plaisir 
et  se  lièrent  promptement. 

Joseph  demeurait  alors  rue  du  Rocher,  dans  le 
superbe  hôtel  autrefois  construit  par  Gabriel  pour 
une  chanteuse  de  l'Opéra,  Mlle  Grandi.  Il  avait 
épousé,  le  1"  août  1794,  Julie  Glary,  hlle  d'un 
négociant  de  Marseille,  et  Napoléon  avait  été,  pen- 
dant quelques  mois,  le  fiancé  agréé  d'une  sœur 
cadette.  Désirée.  Ces  projets  d'union  avaient  été 
rompus  en  1795.  Devenu  un  personnage  important 
après  le  13  vendémiaire.  Napoléon  avait  renoncé  à 
Désirée  et  s'était  marié  au  commencement  de  1796 
avec  la  veuve  du  général  de  Beauharnais. 

Délaissée  par  son  fiancé,  Désirée  avait  alors 
suivi  sa  sœur  et  son  beau-frère  en  Italie.  Courtisée 
par  un  banquier  suédois,  puis  par  Junot,  elle  avait 
été  promise  au  général  Duphot  qui  s'était  montré 
fort  épris.  Après  les  tragiques  événements  de  Rome, 

(1)  Bernadotte  avait  assisté  au  mai-iagc  de  Joscpli.  Il  y  avait  vu 
Napoléon  Bonaparte. 

II.  29 
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elle  était  revenue  à  Paris  et  demeurait  aussi  rue  du 
Rocher. 

C'est  là  que  Bernadotte  rencontra  la  jeune  fille  à 
son  retour  de  Rastadt.  Tout  de  suite,  Désirée  trouva 
fort  à  son  goût  l'ancien  ambassadeur  qui,  malgré 
une  certaine  rudesse  de  formes  et  certains  jurons, 
(Diou  vivant!  par  exemple),  qu'il  employait  cons- 
tamment, était  un  séduisant  cavalier,  et  semblait 
destiné  à  un  grand  avenir.  De  son  côté,  Bernadotte 
pensa  qu'une  alliance  avec  les  Bonaparte  pouvait 
servir,  un  jour  où  l'autre,  ses  ambitieux  projets.  Le 
mariage  fut  décidé  en  juillet,  et  célébré  le  17  août 
suivant  à  Sceaux-l'Unité  où  Bernadotte  s'était 
installé,  rue  de  la  Lune,  n°  3,  dans  une  modeste 
maison  de  campagne.  Joseph  et  Lucien  Bonaparte, 
ainsi  que  leurs  femmes,  Julie  et  Christine, 
signèrent  l'acte  officiel  (1).  Le  marié  avait  trente- 
cinq  ans  et  Désirée  moins  de  dix-neuf. 

Après  avoir  obtenu  un  congé,  pour  raisons  de 
santé  (2),  Bernadotte  s'installa  d'abord  à  Paris  chez 

(1)  Les  autres  sigaataii'es  de  ce  mariage,  —  purement  civil,  — 
étaient  Morin,  capitaine  au  20«  chasseurs  à  cheval  (sans  doute 
Maurin,  l'ancien  aide  de  camp  à  Vierme),  un  certain  Sonis,  le 
notaire  Desgrangcs  et  l'officier  municipal  Benoit. 

(2)  11  avait  écrit  le  29  messidor  (17  juillet),  aussitôt  après  ses 
fiançailles  au  ministre  de  la  guerre  :  «  Citoyen  ministre,  le  ser- 
vice actif  dont  j'ai  été  ciiargé  pendant  une  guerre  de  six  années 
a  altéré  ma  santé  au  point  qu'un  repos  de  deux  ou  trois  mois 
m'est  absolument  nécessaire.  A  cette  considération  puissante  se 
joint  celle  de  ma  fortune,  elle  peut  m'ètre  enlevée  si  je  m'éloigne 
dans  ce  moment. 

Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  mettre  ma  position  sous  les 
yeux  du  Directoire.  La  connaissance  que  j'ai  de  ses  bonnes 
intentions  à.  mon  égard  me  fait  espérer  qu'il  m'accordera  un 
congé  de  trois  mois.  Si,  néanmoins,  avant  son  expiration,  l'astu- 
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son  beau-frère  Joseph  (1).  Peu  de  temps  après,  le 
jeune  ménage  prenait  un  appartement  particulier' 
rue  Cisalpine,  près  de  la  barrière  Monceau.  Mais 
les  relations  demeurèrent  excellentes  entre  les  Ber- 
nadotte  et  les  Bonaparte.  Joseph  fut  le  parrain  du' 
premier  enfant  de  Désirée  en  1799  (2).  > 

Il  paraît  assez  probable  —  quoi  qu'en  disent  cer- 
tains auteurs, —  que  la  rancune  de  Bernadotte  contre 
Napoléon  Bonaparte  était  toujours  assez  petite  au 
moment  du  mariage  avec  Mlle  Clary.  On  a  cepen- 
dant prétendu  que  Désirée  avait  épousé  son  mari 
uniquement  par  ambition  et  pour  se  venger  de  son 
oublieux  fiancé.  Une  récente  publication  (3)  a 
même  reproduit  un  soi-disant  extrait  des  Mémoires  de, 
la  reine  de  Suède,  où  elle  aurait  écrit  ce  passage  :; 
«  En  1798,  le  général  Bernadotte,  déjà  très  lié  avec, 
Joseph,  me  demanda  en  mariage.  Il  était  dans  une 
grande  position  et  jouissait  de  l'estime  de  tous  les 
partis.  Comme  ministre  de  la  guerre,  il  avait  refusé 
son  concours  au  coup  d'État  que  méditaient  quel- 
ques-uns de  ses  compagnons  d'armes  pour  ren- 
verser le  Directoire.  Je  le  connaissais  à  peine.  Mais- 
c'était  autre  chose  que  ceux  que  j'avais  refusés,  et 
j'ai  consenti  à  l'épouser  lorsqu'on  m'a  dit  qu'il  était 
homme  à  tenir  tête  à  Napoléon.  » 

deux  cabinet  autrichien  poussait  l'aveuglement  jusqu'à  provo-' 
quer  les  ressentiments  de  la  nation,  quelques  faibles  que  fussent 
mes  facultés  physiques,  je  m'élancerai  dans  les  rangs  des  défen- 
seurs de  la  patrie  et  je  continuerai  de  prouver  au  gouverne- 
ment mon  respect  pour  lui,  mon  zèle  et  mon  dévouement  à  la' 
République.  »  (A.  G.,  dossier  Bernadotte.) 

(1)  Madame  Bonaparte  mère  demeurait  également  rue  du  Rocher;' 

(2)  Lorsque,  plus  tard,   le  baptême  religieux  de  cet  enfant  fut! 
célébré,  Joseph  céda  son  rôle  de  pari'ain  à  Napoléon.  , . 

(3)  Désirée,  reine  de  Suéde  et  (/ciN^ori'f^çe.parlacomtesseD'ARMAiLLÉ.' 
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Les  faits  et  les  dates  montrent  amplement  que 
les  Mémoires  de  la  reine  de  Suède,  ainsi  présentés, 
sont  absolument  apocryphes!  En  août  1798,  Berna- 
dette n'était  qu'un  général  ambitieux,  mais  sans 
emploi.  Et  ce  ne  fut  que  onze  mois  plus  tard  qu'il 
entra  au  ministère  de  la  guerre  I 


Bien  que  fort  sincèrement  épris  de  sa  femme, 
Bernadotte  se  lassa  assez  vite  de  son  inaction.  Son 
goût  prononcé  pour  «  les  douceurs  d'une  vie  douce 
et  tranquille  »,  goût  qu'il  avait  exprimé  au  mois  de 
mai  en  refusant  la  division  de  Strasbourg,  puis  au 
mois  de  juillet  avant  de  se  marier,  n'avait  pas  tenu 
bien  longtemps.  Dès  le  milieu  de  septembre  il 
demandait  à  reprendre  du  service  actif  à  l'armée. 

Le  Directoire  l'affecte  alors,  par  arrêté  du  3  ven- 
démiaire (24  septembre),  à  l'armée  d'Italie,  «  pour 
être  employé  dans  son  grade  de  divisionnaire  » .  Ce 
n'est  pas  suffisant  pour  l'allié  d'un  Bonaparte  ! 
Après  avoir  refusé  ce  poste,  il  se  laisse  cependant 
envoyer,  également  comme  simple  divisionnaire,  à 
l'armée  de  Mayence,  et  n'y  reste  que  quelques 
jours  (octobre  1798).  Le  ministre  Schérer  lui  pro- 
pose ensuite  peu  après  le  commandement  en  chef 
de  l'Italie  qu'il  a  tant  désiré  l'année  précédente. 

Mais  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes 
qu'en  décembre  1797.  Naples  vient  de  déclarer  la 
guerre,  les  forces  françaises  en  Italie  sont  peu 
nombreuses,  disséminées,  inférieures  à  celles  que 
pourra  mettre  en  ligne  la  coalition.  Bernadotte  est 
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effrayé  des  responsabilités  qu'il  va  trouver  au  delà 
des  Alpes.  Il  pose  ses  conditions  que  le  Directoire 
n'accepte  pas  et  se  contente  de  diriger  une  armée 
d'observation  sur  le  Rhin,  puis  une  des  ailes  de 
l'armée  dite  du  Danube  que  commande  Jourdan 
(28  mars).  Mécontent  des  mesures  prises  et  du  petit 
rôle  qui  semble  lui  être  réservé,  il  ne  reste  d'ail- 
leurs que  quelques  semaines  à  Mannheim,  revient  à 
Paris,  en  prétextant  de  nouveau  sa  santé  (1)  et 
refuse  la  11°  division  militaire,  —  celle  d'Augereau 
en  Fructidor  1 

S'il  se  dérobe  encore,  c'est  qu'il  sent  que  de 
grands  changements  politiques  se  préparent,  qu'il 
espère  voir  se  réaliser  bientôt  ses  rêves  les  plus 
ambitieux.  Il  tente,  sans  succès,  aux  élections  de 
l'an  VII  (mai  1799),  d'entrer  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  pour  les  Basses-Pyrénées.  Mais  les  événe- 
ments se  précipitent.  Quatre  directeurs  quittent 
successivement  le  Luxembourg.  En  floréal  (27  mai), 
Siéyès  remplace  Rewbell,  puis,  après  les  journées 
de  Prairial  (juin)  Treilhard,  La  Révellière  et  Merlin 
disparaissent  à  leur  tour  et  les  Anciens  choisissent 
Gohier,  Roger  Ducos  et  le  général  Moulin.  Le  gou- 
vernement ainsi  formé,  —  où  Barras  seul  a  surnagé, 
- —  accentue  sa  politique  et  appelle  de  nouveaux 
personnages  pour  le  défendre.  Marbot,  —  père  de 
l'historien,  —    connu  par  ses  opinions  avancées, 

(1)  Un  certificat  du  médecin  François  Franzenberg,  —  son  ami 
de  Vienne,  —  lui  fut  alors  délivré.  «  Le  général  a  des  crache- 
ments de  sang,  l'usage  des  eaux  est  nécessaire,  le  repos  et  la 
tranquillité  lui  sont  indispensables.  »  A.  A.  G.,  dossier  Berna- 

dotte.  •  ■  ■  f>''  t--..' <^  î- 
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reçoit  la  division  militaire  de  Paris,  refusée  trois 
mois  plus  tôt  par  Bernadotte  ;  Talleyrand,  absolu- 
ïnent  discrédité,  se  prépare  à  disparaître  (1);  Milet- 
Mureau  qui,  depuis  le  21  février,  a  succédé  à  Sché- 
rer^  au  ministère  de  la  guerre,  est  jugé  insuffisant. 
Pour  le  remplacer,  le  général  Moulin  propose  son 
-ancien  chef  d'état-major,  Leclerc,  devenu  beau- 
frère  des  Bonaparte  par  son  mariage  avec  la  jolie 
Paulette.  Puis,  Leclerc  s'étant  récusé,  Gohier,  sou- 
tenu par  Moulin  et  par  Barras,  fait  désigner  Berna- 
dotte, le  2  juillet  (2). 

.  ■     ■  ■  * 

Au  ministère,  le  général  se  montre  digne  de  sa 
nouvelle  fortune.  Très  patriote  à  la  mode  de  l'an  II, 
i}  annonce  ainsi  à  l'armée  son  arrivée  au  pou- 
voir :  «  Soldats  de  la  Patrie,  le  Directoire  exécutif 
vient  de  me  confier  le  département  de  la  guerre. 
Jj'espérance.  la  ferme  volonté  de  remédier  à  vos 
maux  ont  seules  pu  déterminer  mon  acceptation. 
J'ai  vu  vos  privations  cruelles.  Vous  savez  si  je  les 
ai  partagées.  Peut-être  dois-je  au  suffrage  de  votre 
propre  estime  celui  que  je  reçois  en  ce  moment. 
Cette  pensée  me  soutiendra  dans  mes  travaux.  Je 
jure  de  ne  point  avoir  de  repos  que  je  ne  sois  par- 
venu à  vous  procurer  du  pain,  des  habits,  des 
armes.  Vous,  camarades,  vous  jurez  que  nous  ter- 


■  (1)  Talleyrand  ne  .se  décida  à  partir  que  le  13 juillet  et  lut  rem- 
placé par  Reinhard. 

.(2)  Siéyès    se  montra  fort  hostile  à  cette  désignation.    Voir 
Barbas,  IIF,  XII. 
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Tasserons  ensemble  la  monstrueuse  coalition.  Nous 
tiendrons  nos  serments  !   » 

Très  courageusement,  Bernadotte  se  met  à 
l'œuvre.  L'administration  de  Milet-Mureau  a  été 
déplorable  et  toute  direction  militaire  a  manqué 
depuis  plusieurs  mois.  Le  nouveau  ministre  veut 
être  à  la  fois  l'intendant  et  le  généralissime  des 
armées.  Un  de  ses  premiers  actes  est  de  pro- 
poser la  réintégration  de  Championnet  auquel  on 
confie  l'armée  des  Alpes.  Te::La:it  de  donner  aux 
bonnes  volontés  de  tous  un  élan  véritable,  faisant 
preuve  d'une  force  prodigieuse  de  travail  et  d'un 
entrain  merveilleux,  Bernadotte  s'affirme  au  pou- 
voir comme  un  bomme  de  valeur  et  d'énergie.  Les 
circonstances  sont  d'ailleurs  particulièrement  tra- 
giques et  les  succès  de  la  deuxième  coalition  néces- 
sitent de  grands  efforts.  Le  15  août,  Joubert  est  tué 
àNovi!  Dans  une  vibrante  adresse  envoyée  à  l'ar- 
mée d'Italie,  le  ministre  cberche  à  relever  les  cou- 
rages :  «  Ralliez-vous  autour  du  principe  éternel 
des  victoires  :  la  discipline.  Elle  vous  rendra  tous 
les  avantages  qui  ne  sont  que  différés.  Des  renforts, 
nombreux  de  toutes  armes  vont  vous  seconder.  Que 
les  vieux  soldats  donnent  aux  jeunes  conscrits 
l'exemple  de  l'ordre  et  du  devoir...  Braves  amis, 
avancez  :  la  Patrie  vous  appelle.  Non,  quoique 
fasse  la  coalition,  la  source  des  généraux  n'est 
point  tarie.  On  a  pu  dire,  sous  les  rois,  que  la 
nature  se  repose  quand  elle  a  produit  un  grand 
homme.  Je  vois  parmi  vous  plus  d'un  Bonaparte  ou 
d'un  Joubert.  La  liberté  a  changé  la  nature.  » 
Bientôt,  l'action  du  ministre  s'affirme.  Il  décide 
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le  Directoire  à  la  défense  de  la  Hollande,  fait  vrai- 
ment figure  de  généralissime  en  face  de  la  coalition 
et  grandit  très  vite  dans  l'opinion.  Mais  sa  popula- 
rité naissante  effraye  rapidement  Barras  et  Siéyès. 
Bernadotte  a  gardé  des  relations  avec  ses  amis  jaco- 
bins et  avec  les  membres  du  Club  du  manège  I  A 
côté  de  son  rôle  militaire,  il  est  tout  disposé  à  jouer 
un  rôle  politique.  Un  parti,  déjà  assez  nombreux,  ne 
demande  qu'à  le  suivre.  Le  ministre  ne  va-t-il  pas 
devenir  un  Catilina?  N'a-t-il  pas  l'ambition  d'être 
à  la  fois  la  «  tête  et  l'épée  »  de  la  République? 

Quoique  gascon,  l'ancien  ambassadeur  se  fait 
rouler  par  le  Provençal  Barras  !  A  la  suite  d'une 
entrevue  au  Luxembourg,  le  ministre  populaire  se 
laisse  attendrir.  Il  promet  au  Directeur  d'accepter 
un  commandement  aux  armées  «  si  son  départ  de 
Paris  doit  contribuer  au  salut  de  la  France,  à 
l'union  des  Patriotes  devant  l'étranger.  »  Barras 
apporte  triomphalement  cette  promesse  au  Direc- 
toire. Profitant  de  l'absence  de  Gohier  et  de  Mou- 
lin, tous  deux  grands  amis  de  Bernadotte,  il  fait 
rédiger  séance  tenante  —  dans  la  soirée  du  14  sep- 
tembre—  un  arrêté  acceptant  une  démission  qui  n'a 
pas  été  donnée  et  appelant  Dubois-Grancé  au  pou- 
voir. Lefebvre,  qui  vient  de  succéder  àMarbot  à  la 
tête  de  la  17'  division  militaire,  se  charge  de  trans- 
mettre l'arrêté  à  l'ex-ministre  (1)  ! 

Siéyès  peut  dès  lors  poursuivre  ses  ambitieux 
projets  !  Considérée  par  les  jacobins   comme  un 

(1)  Pour  les  détails,  voir  Barras,  IV,  et  lo   livre  de   Vandal, 
I,  Kl. 
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malheur  public,  comme  «  un  commencement  de 
coup  d'État  (1)  »,  la  disgrâce  imprévue  du  14  sep- 
tembre a  peut-être  joué  un  grand  rôle  dans  les  des- 
tinées de  la  France.  Resté  ministre,  et  ministre 
populaire,  Bernadotte  eût  pu  faire  payer  cher  son 
appui  pendant  les  journées  d'incertitude  et  d'an- 
goisse qui  précédèrent  le  i8  brumaire.  Sa  présence 
au  pouvoir  eût,  en  tout  cas,  étrangement  compli- 
qué la  tâche  du  général  en  chef  revenu  d'Egypte. 
Au  contraire,  n'étant  plus  aux  affaires,  n'ayant  plus 
de  clientèle  définie,  le  général  remercié  par  Barras 
ne  pouvait  que  faire  désirer  son  concours,  et  l'on 
sait  avec  quelle  prudence,  —  en  brumaire  an  VIII 
comme  en  fructidor  an  V  —  il  sut  éviter  de  prendre 
parti!  Le  matin  même  du  18  brumaire,  incertain 
encore  de  la  conduite  à  tenir,  il  se  rendait  à  l'hôtel 
de  la  rue  de  la  Victoire,  mais,  ne  croyant  pas  au 
succès,  refusait  de  lier  son  sort  à  celui  de  Bona- 
parte, sans  oser  pourtant  se  déclarer  ouvertement 
contre  lui.  Il  disparaissait  ensuite  pendant  deux 
jours,  puis,  une  fois  la  partie  gagnée,  se  présentait 
au  premier  Consul  et  recevait,  grâce  à  l'interven- 
tion de  Joseph  et  de  Lucien,  un  cordial  accueil. 


C'est  à  partii  du  18  brumaire  que  la  jalousie  de 
Bernadotte  contre  Bonaparte  va  décidément  se 
développer.  Jusque-là,  malgré  des  dissentiments 
passagers,  Bernadotte  n'a  vu  dans  son  ancien  chef 
qu'un  rival  heureux.   Il  a  jalousé  la  gloire  de  ce 

(1)  Discours  de  Joiudau  aux  Cinq-Cents,  le  14  septembre. 
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rival,  mais  n'a  pas  eu  à  renoncer  au  premier  rôle. 
Ses  ambitions  ont  été  parallèles  à  celles  de  son 
grand  collègue. 

Maintenant,  la  place  est  prise.  Ce  que  Bernadotte 
va  détester  en  Bonaparte,  ce  n'est  pas  l'homme, 
c'est  le  maître,  celui  qui  vient  de  prendre  le  pou- 
voir et  par  conséquent  cette  première  place  dans  la 
République  que  lui,  Bernadotte,  ambitionne  depuis 
si  longtemps. 

Or,  tandis  que,  dès  le  mois  de  janvier  1800, 
Masséna  reçoit  la  direction  de  cinquante  mille 
hommes  en  Italie,  et  que  Moreau  est  mis  à  la 
tête  de  cent  mille  hommes  sur  le  Rhin,  qu'ob- 
tient le  ministre  de  l'an  Vil  ?  Une  simple  place  au 
Conseil  d'État,  le  24  janvier,  en  même  temps  que 
Brune  et  Marmont  !  Puis,  lorsqu'une  armée  consi- 
dérable, quelques  mois  plus  tard,  va  se  préparer  à 
passer  les  Alpes,  Bernadotte  n'y  reçoit  aucun  com- 
mandement! Ce  que  lui  offrent  les  Consuls,  le 
18  avril,  c'est  une  mission  de  police  et  de  pacifica- 
tion dans  l'ouest,  mission  ingrate  et  besogne  sans 
gloire  pour  celui  qui  continue  à  se  croire  le  succes- 
seur tout  indiqué  du  premier  Consul  en  cas  d'acci- 
dent (I)  ! 

Faute  de  mieux,  et  pour  ne  pas  rester  inactif  à 

(1)  Il  est  certain  que  la  Jiotoiiété  de  Bernadette  était  encore 
très  grande  en  1800.  Au  moment  où  Bonaparte  annonça  son 
intention  de  quitter  Paris  pour  prendre  le  commandement  de 
l'armée,  deux  noms  furent  mis  en  avant  par  les  vieux  républi- 
cains, pour  le  remplacer  éventuellement  :  les  noms  de  Carnot 
(alors  ministre  de  la  guerre)  et  de  Bernadotte.  On  raconte  même 
qu'en  quittant  les  Tuileries,  Bonaparte  dit  à  son  ancien  lieute- 
nant :  «  Si  je  succombe,  vous  tenez  entre  vos  mains  le  sort  de 
la  République...  » 
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Paris,  il  n'ose  refuser  la  mission  offerte  qu'il  affecte 
de  considérer  malgré  tout  comme  un  commande- 
ment en  chef.  Il  se  rend  à  Brest,  puis  à  Rennes 
avec  sa  jeune  femme,  joue  au  proconsul  et  pour- 
suit d'ailleurs  avec  énergie  et  savoir-faire  l'œuvre 
de  pacification  qui  lui  a  été  confiée  (1). 

Pendant  ce  temps,  Bonaparte  a  gagné  la  bataille 
de  Marengo  et  est  revenu  sain  et  sauf  à  Paris  !  Il  est 
le  maître  absolu  de  la  France,  mais  ses  tendances 
autoritaires  se  sont  affirmées  et  sa  main  de  fer 
paraît  déjà  lourde.  Dès  la  fin  de  1800,  certains  mé- 
contents envisagent  les  moyens  de  secouer  le  joug. 
Très  populaire  parmi  ses  troupes,  entouré  d'an- 
ciens officiers  de  l'armée  du  Rhin,  qui  lui  sont  tout 
dévoués,  le  proconsul  de  Rennes  s'illusionne  sur  sa 
propre  force  et  se  croit  destiné  à  jouer  le  rôle  de 
sauveur  de  la  République.  Il  encourage  ou  laisse 
du  moins  se  préparer  en  Bretagne  une  conspiration 
militaire  sur  laquelle  Marbot,  Fouché  et  Savary  ont 
donné  de  curieux  détails  dans  leurs  Mémoires  (2). 
Rien  ne  prouve  cependant  la  participation  effective 
de  Bernadotte  (3).  Assez  adroit,  en  tout  cas,  pour 
ne  pas  s'engager  trop  ouvertement,  le  proconsul 
peut  jeter  la  responsabilité  du  complot  sur  un 
de  ses  sous-ordres,  le  général  Simon.  En  novembre 
1801  il  rentre  définitivement  à  Paris,  tout  en  res- 
tant titulaire  de  son  commandement  et,  comme  sa 
situation  est  devenue  assez  fausse,  il  insiste  pour 

(1)  Chassin,  les  Pacifications  dans  l'Ouest,  III. 

(2)  Marbot,  I,  162.  —   Fouché,  l,  240.   —  Le  duc  de  Rovigo,  I, 
434. 

(3)  Voir  à  ce  sujet  :  les  Complots  militaires  sous  le  Consulat  et 
l'Empire,  par  Guillon. 
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partir  au  loin.  Depuis  le  commencement  de  1801  il 
a  du  reste  brig-ué  successivement  la  direction  de 
toutes  les  expéditions  dont  il  a  été  question  :  en 
Portugal,  en  Louisiane,  à  Saint-Domingue  I 

A  Saint-Domingue  surtout  1  car  c'est  une  grosse 
expédition  qui  se  prépare,  car  le  chef  qui  en 
reviendra  victorieux  peut  se  trouver  un  jour  dans 
la  situation  de  Bonaparte  débarquant  d'Egypte  ! 
Mais  ce  beau  commandement  lui  échappe  encore. 
Leclerc,  beau-frère  du  premier  Consul,  vient  de 
l'obtenir  et  part  en  décembre  1801  ! 

Bonaparte  ne  tient  du  reste  pas  à  garder  le 
remuant  Bernadotte  à  Paris  !  En  janvier  1802,  il  lui 
offre  le  poste  de  capitaine  général  à  la  Guade- 
loupe (1),  puis  quelques  mois  plus  tard,  l'ambassade 
de  Conslantinople  (2).  Ce  ne  sont  toujours  que  des 
places  insuffisantes  et  sans  gloire!  Plutôt  que  de  se 
faire  oublier  au  loin,  Bernadotte  préfère  légiférer  au 
Conseil  d'Etat  î  Las  de  son  inactivité,  il  se  décide 
pourtant,  en  janvier  1803,  à  accepter  la  représen- 
tation de  la  République  consulaire  aux  Etats-Unis. 

Mais,  à  la  réflexion,  l'ex-ambassadcur  craint  de 
se  lancer  dans  une  nouvelle  aventure  diplomatique. 
N'osant  pas  retirer  son  acceptation,  il  trouve  le 
moyen  de  retarder  l'embarquement  sous  différents 
prétextes,  met  en  avant  la  santé  de  Désirée,  — l'an- 
cienne fiancée  de  Bonaparte,  —  et  réussit  ainsi  à 
gagner  du  temps.  A  deux  reprises,  en  mars  et  avril 


(1)  Bonaparte  à  Jos^epli.  Lettre  du  17  nh'ôse  an  XI,  citée  par 
Mas.son  :  Napoléon  et  sa  famille,  II.  - 

(2)  Après  le  refus  de  Bernadotte,  l'ambassade   fut  donnée    à 
Brune.  Voir  Airert-Dubayet,  IX.  .- 
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4803,  le  ministre  des  Relations  extérieures  (c'est 
Talleyrand,  comme  en  1798)  lui  intime  l'ordre  de 
s'embarquer  sans  délai.  Il  faut  donc,  au  mois  de 
mai,  se  décider  à  partir  1  Cependant,  la  frégate  qui 
doit  transporter  l'ambassadeur  en  Amérique  s'est 
lassée  de  l'attendre  à  Rochefort.  Saisissant  ce  nou- 
veau prétexte  avec  joie,  le  voyageur  revient  alors 
précipitamment.  Grâce  à  son  inlassable  beau-frère, 
il  obtient  de  rester  en  France  et  est  trop  heureux 
de  reprendre  sa  place  au  Conseil  d'État  ! 

Pendant  ses  différents  séjours  à  Paris,  depuis  son 
retour  de  Rennes,  l'incorrigible  ambitieux  n'avait 
pas  cessé  de  fronder  le  gouvernement  consu- 
laire. Ceux  qu'il  fréquentait  surtout,  c'étaient  ses 
anciens  amis  du  Directoire,  c'est-à-dire  les  vieux 
républicains  du  Club  du  manège  qui  l'avaient  ouver- 
tement soutenu  pendant  son  ministère  de  l'an  VII. 
Mais  il  avait  cherché  aussi  à  se  procurer  des 
alliances  intéressées  dans  d'autres  camps.  Assidu 
chez  Mme  de  Staël,  tendre  admirateur  de  la  belle 
Mme  Récamier(i),il  se  montrait  publiquement  par- 
tisan des  idées  de  La-Fayette,  recevait  chez  lui  des 
royalistes  impénitents,  poussait  avec  insistance 
Moreau  à  prendre  l'offensive  contre  les  consuls  (2), 
En  somme,  louvoyant  et  indécis,  inquiet  et  envieux, 
se  reprenant  après  s'être  promis  aux  uns  et  aux 
autres,  rêvant  toujours  d'une  impossible  accession 

(1)  Voir  Madame  Récamier  et  ses  amis,  par  Edouard  Her- 
RIOT,  95. 

(2)  Bonaparte  et  Moreau,  par  le  commandant  Picard,  392,  — 
Fabre  de  l'Aude,  Souvenirs,  III,  46.  —  Souvenirs  et  Correspon- 
dances de  Madame  Récamier,  80. 
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au  premier  rang  qu'il  croyait  mériter,  se  ménageant 
des  appuis  dans  tous  les  partis  d'opposition,  à 
droite  presque  autant  qu'à  gauche,  il  n'avait  réussi 
qu'à  lasser  la  patience  du  premier  Consul.  «  Si  cette 
mauvaise  tête  méridionale  continue  à  fronder  les 
actes  de  mon  gouvernement,  —  disait  Bonaparte 
au  général  Rapp  à  la  fm  de  1803,  —  je  le  ferai 
fusiller  sur  la  place  du  Carrousel  !   » 

Quelle  que  soit  l'authenticité  de  cette  boutade,  il 
est  certain,  cependant,  que  le  vainqueur  deMarengo 
n'avait  pas  encore  renoncé  à  rattacher  définitive- 
ment à  sa  fortune  son  ancien  lieutenant  d'Italie. 
Une  occasion  de  pardon  s'offrit  au  commencement 
de  1804.  Moreau  avait  renoué  des  relations  avec 
Pichegru.  Le  grand  soldat  de  Hohenlinden  était  sur 
le  point  de  se  compromettre  avec  les  royalistes  et,  à 
son  tour,  se  montrait  désireux  d'entraîner  Berna- 
dotte  à  sa  suite.  Mais  les  menées  de  Pichegru  et  de 
Moreau  ne  visaient  plus  seulement  la  personne  du 
premier  Consul,  elles  visaient  plus  encore  la  France 
nouvelle  et  leur  réussite  pouvait  compromettre  à 
tout  jamais  les  résultats  obtenus  depuis  dix  ans.  Ce 
n'était  pas  ce  que  voulait  Bernadotte  resté  très  atta- 
ché à  la  République.  Effrayé  des  projets  de  Moreau 
et  de  ses  sollicitations,  il  envoya  Désirée  aux  Tui- 
leries pour  prévenir  Bonaparte,  qui  se  montra  très 
touché  de  cette  démarche  inattendue  (1). 

Quelques  jours  plus  tard,  Bernadotte  -lui-même 
se  présentait  aux  Tuileries,  et  une  réconciliation 
assez  complète  se  faisait  au  mois  de  février  1804. 

(1)  JoitrnaJ  du  géi.éral  Gourgaiid,  I,  394. 
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Le  premier  Consul  crut  généreusement  que  les 
anciennes  jalousies  étaient  oubliées  et  qu'il  pour- 
rait désormais  compter  sur  le  dévouement  de  son 
brillant  compagnon  de  gloire.  Comme  la  plupart 
des  anciens  généraux  révolutionnaires^  Bernadette 
accepta  du  reste  très  franchement  l'idée  d'un  em- 
pire héréditaire.  L'établissement  du  nouveau  pou- 
voir semblait  éloigner  pour  toujours  le  spectre 
d'une  réaction  royaliste  et  consacrait  définitive- 
ment les  conquêtes  de  la  Révolution.  «  Ce  grand 
événement,  —  dit  Bernadotte  au  général  Sarrazin, 
—  doit  rallier  tous  les  bons  Français  (1).   » 

La  récompense  de  cette  attitude  ne  devait  pas  se 
faire  attendre.  Le  19  mai  1804  (29  floréal  an  XII), 
dix-huit  généraux,  parmi  les  plus  célèbres,  rece- 
vaient l'éclatante  consécration  de  leurs  services 
militaires  (2),  et  une  part  importante  était  réservée 
aux  «  vieux  républicains  »  qui  paraissaient  s'être 
loyalement  ralliés  au  jeune  Empereur.  Masséna, 
Brune,  Augereau,  Jourdan,  Bernadotte,  —  anciens 

(1)  Mémoires  de  SaiTaziii,  I. 

(2)  Décret  du  29  floréal  an  XII  : 

«  Napoléon,  Empcieui'  des  Français,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Sont  nommés  maréchaux  de  l'Empire,  les  généraux  Bertliier, 
Murât,  Moncey,  Jourdan,  Masséna,  Augereau,  Bernadotte,  Soult, 
Brune,  Lannes,  Mortier.  Ney,  Davout,  Bessièrcs. 

«  Le  titre  de  maréchal  d'Empire  est  donné  aux  sénateurs  Kel- 
lermann,  Lefebvre,  Pérignon  et  Serrurier  qui  ont  commandé  en 
chef.  » 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  29  floréal  an  XII. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur, 

Le  Secrétaire  iVElat, 
Maret. 
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chefs  jacobins,  —  recevaient  le  beau  titre  de  maré- 
chal d'Empire. 

-* 
*  * 

Ici  doit  s'arrêter  l'étude  entreprise  sur  le  général 
Bernadotte  (1).  Ce  qu'est  devenu,  dans  la  suite,  le 
maréchal  d'Empire,  prince  de  Ponte  Corvo,  prince 
roval  de  Suède,  des  Gotlis  et  des  Vandales,  l'his- 
toire l'a  jugé  sévèrement.  Mais  il  est  nécessaire, 
pour  être  impartial,  de  faire  deux  parts  dans  la  vie 
de  ce  général  fameux. 

Le  Bernadotte  du  Directoire,  —  celui  dont  nous 
nous  sommes  occupés  ici,  —   reste  une  figure  inté- 

(1)  Voici,  d'après  les  Aicli.  Adiu.  de  la  Gacire,  le  résumé  des 
services  de  Bernadotte,  depuis  1798  jusqu'au  départ  de  France 
en  1810  : 

Commandant  la  5'  division  militaire  à  Strasbourg  le  13  mai  1798. 
(Refuse)  ; 

Ambassadeur  en  Batavie,  le  2  juin  1798.  (Refuse)  ; 

Employé  à  l'armée  de  Mayence  (20  octobre  1798)  ; 

Général  en  chef  de  l'armée  d'observation  (5  février  1799); 

Comuiandant  l'aile  gauche  de  l'armée  du  Danube  (général  en 
chef  Jourdan),  28  mars-14  avril  1799; 

Ministre  de  la  guerre,  2  juillet-li  septembre  1799  ; 

Conseiller  d'Etat,  24  jauvier  1800  ; 

Général  en  clief  de  l'armée  de  l'Ouest,  18  avril  1800-23  sep- 
tembre 1802; 

Ministre  plénipotoutiairc  aux  Etats-Unis,  1803  ; 

Général  en  chef  de  l'armée  de  Hanovre,  14  mai  1804  ; 

Maréchal  d'Empire,  19  mai  1804  ; 

Commandant  le  l"  corps  de  la  Grande  Armée,  29  août  1805; 

Réunit  à  son  corps  l'armée  bavaroise,  octobre  1805; 

Prince  et  duc  de  Ponte  Corvo,  avec  le  titre  d'Altesse  Sérénis- 
sinie,  5  juin  1806  ; 

Gouverneur  des  villes  hanséatiques,  14  juillet  1807; 

Commaudant  en  chef  le  corps  de  troupes  de  ces  villes,  12  oc- 
tobre 1808  ; 

Commandant  l'armée  saxonne  (9«  corps  de  l'armée  d'Allemagne), 
7  mars  1809  ; 

Commandant  en  chef  l'armée  du  Nord,  12  aoùt-24  septembre  1809  ; 

Élu  prince  royal  de  Suède,  des  Goths  et  des  Vandales,21  août  1810. 
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ressante  et  parfois  attachante,  d'un  singulier  relief. 
Admirable  soldat  jusqu'en  1797,  il  a,  parmi  tant 
d'autres  chefs  glorieux,  grandi  par  son  courage  et 
sa  valeur  indiscutables.  Ambassadeur  dans  des  cir- 
constances difficiles,  il  a  su  réparer  en  partie,  par 
la  netteté  de  son  attitude,  les  fautes  et  les  mala- 
dresses protocolaires  qu'il  avait  commises.  Ministre 
patriote  en  l'an  VII,  alors  que  les  succès  de  la 
deuxième  coalition  pouvaient  faire  craindre  une 
nouvelle  invasion,  il  a  tenu  très  dignement  sa  place 
et  contribué  aux  victoires  qui  devaient  sauver  la 
République.  S'il  avait  eu  la  chance  de  disparaître 
aux  derniers  jours  du  Directoire,  la  France  citerait 
peut-être  aujourd'hui  son  nom  avec  orgueil  et  piété. 

Il  s'est  ensuite,  à  partir  de  1800,  laissé  griser  par 
sa  fortune  même.  Exagérément  conscient  de  son 
réel  mérite,  d'un  caractère  à  la  fois  audacieux  et 
irrésolu,  jaloux  et  irritable,  inconsolable  de  ne  pou- 
voir parvenir  au  premier  rang  qu'il  voyait  occupé 
par  Bonaparte  premier  Consul  puis  Empereur,  il  a 
subordonné  tous  les  actes  de  sa  vie  à  ses  ambitions 
sans  limites.  Révolutionnaire  impénitent  introduit 
en  1810  dans  la  famille  des  rois  par  un  heureux 
coup  de  la  destinée,  il  a  oublié  sa  qualité  de  Fran- 
çais dès  son  arrivée  à  Stockholm  et,  pour  garder 
son  trône,  a  renié  ses  idées,  ses  croyances  et  sa 
patrie.  La  conduite  de  Charles-Jean  en  1813  et 
1814  ne  sera  jamais  trop  flétrie  ! 

En  1814  comme  en  1800  c'était  d'ailleurs  au  pre- 
mier rang  —  en  France  —  qu'il  voulait  toujours 
atteindre  !  Le  gouvernement  de  la  France,  —  après 

II.  30 
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Napoléon,  —  était  resté  le  but  suprême  de  ses 
espoirs  insensés.  Sa  haine  contre  la  France  impé- 
riale n'était  qu'une  forme  nouvelle  de  cette  jalousie 
maladive  qui,  dès  le  début  du  Consulat,  l'avait  rap- 
proché des  ennemis  de  Bonaparte. 

Plus  tard,  bien  que  considéré  dans  son  pays 
d'adoption  comme  un  bienfaiteur  et  comme  un 
grand  souverain,  Charles  XIV,  —  devenu  le  légitime, 
successeur  de  Gustave-Adolphe  et  de  Charles  X[I, 
—  reportait  volontiers  ses  pensées  vers  cette 
patrie  qu'il  avait  reniée.  Aux  Français  venus  à 
Stockholm,  il  rappelait  avec  plaisir  ses  étapes  glo- 
rieuses aux  armées  du  Rhin,  de  Sambre-et-Meuse 
et  d'Italie.  Sa  passion  envieuse  contre  l'Empereur 
s'était  éteinte  avec  le  temps.  En  1840,  apprenant 
que  le  cercueil  du  conquérant  allait,  avant  de  gagner 
les  Invalides  entouré  des  derniers  vétérans  de  l'épo- 
pée, passer  sous  l'arciie  géante  élevée  à  la  gloire 
des  armées  de  la  RépubUque  et  de  l'Empire,  le  roi 
de  Suède  se  souvint  qu'il  était,  lui  aussi,  un  vété- 
ran de  l'épopée.  «  Saisi  par  la  pensée  qu'il  man- 
querait au  cortège,  il  pleura...  (1).  »  Peu  d'années 
avant,  le  vieillard  avait  dit  tristement  à  l'académi- 
cien Marmier.  de  passage  dans  ses  États  :  «  Ne  par- 
lons pas  de  1813.  Mes  entrailles  en  sont  encore 
émues...  J'aurais  mille  royaumes  à  donner  à  la 
France  que  je  ne  m'acquitterais  pas  envers  elle  de 
la  reconnaissance  que  je  lui  dois  (2).  » 

(1)    L.   Pl.NGAUD,   XXV. 

(1)  Revue  des  Deux-Momies,  1844.  Article  cité  par  M.  Pingaud  et 
M.  G.  Bapst  ;  le  Maréchal  Canrobert.  Souvenir  d'un  siècle,  III,  I. 
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Généreuse  et  indulgente,  la  France  a  voulu 
oublier  en  partie  Charles-Jean  et  Charles  XIV  pour 
ne  se  souvenir  que  du  vaillant  soldat  que  fut  le 
général  Bernadotte.  Les  héritiers  de  Charles  XIV 
et  de  l'Empereur  se  sont  d'ailleurs  solennellement 
réconciliés.  En  1855^  le  général  Canrobert  fut 
chargé,  à  son  retour  de  Crimée,  de  porter  au  roi 
Oscar  I"  les  insignes  de  grand  croix  de  la  Légion 
d'honneur  et  un  traité  défensif  fut  alors  conclu  (1). 
L'année  suivante,  la  reine  Joséphine,  belle-fille  de 
Bernadotte  et  fille  du  prince  Eugène  de  Beauhar- 
nais,  acceptait  d'être  la  marraine  du  prince  impérial, 
son  cousin.  Depuis  cette  époque,  les  descendants 
de  Charles  XIV  n'ont  pas  caché  leurs  sympathies 
pour  la  France.  Malgré  ses  rapports  affectueux 
avec  l'empereur  allemand.  Oscar  II,  lors  de  sa 
visite  à  l'exposition  de  1900,  a  demandé  à  être 
traité  en  «  petit-fils  de  France.  »  Pau  a  donné  le 
nom  de  son  célèbre  compatriote  à  l'un  de  ses  bou- 
levards et  il  existe  en  Béarn  une  caserne  Berna- 
dotte !  Le  nom  du  maréchal  d'empire  figure  du 
reste  depuis  1836  sur  la  voûte  nord  de  l'arc  de 
triomphe  de  l'Étoile  (2).  Parmi  trois  cent  quatre- 


(1)  Pour  cette  ambassade,  voir  le  curieux  récit  fait  par  le  maré- 
chal Cam'obert  dans  le  livre  cité  de  M.  Bapst.  La  reine  Désirée 
fit  grand  accueil  à  l'envoyé  français.  L'ex-fiancée  de  Napoléon  n'est 
morte  qu'en  1860,  à  quatre-vingt-trois  ans. 

(2)  C'est  la  voûte  consacrée  aux  «  armées  du  Nord,  des  Ar- 
dennes,  de  la  Moselle,  du  Riiin,  de  Sambre-et-Meuse,  de  Rhin  et 
Moselle,  de  Hollande,  de  Hanovre.  » 
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vingt-quatre  autres  noms,  —  entre  Hoche  et  Cham- 
pionnet,  —  le  passant  peut  l'y  découvrir  facilement 
non  loin  du  Départ  en  1792,  chef-d'œuvre  de  Rude, 
—  dominé  là  encore  et  pour  toujours  par  l'impé- 
rieuse et  colossale  image  de  Napoléon. 
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Alquier,  conventionnel  et  diplo- 
mate, I,  56,  64,  123,  325. 
Alvinzi  (Général),  II,  3,  10,  38, 

39,  40.  49. 
Amélie  (Archiduchesse),  II,  390, 

399. 
Amirola,  ministre    espagnol,  I, 

125. 
Andréa  (Duc  d'),  II,  179. 
Andréossy  (Général),  I,  56,  425, 
Andrezel  (Vicomte  d'),  I,  493. 
Angoulème  (Duc  d'),  II,  390. 
Angri  (Prince  d')  II,  188. 
Anjubault,  consul,  I,  182. 
Antraigues  (Comte   d'),   I,  151; 

II,  80,  136,  198,  202,  239. 
Aramon  (d'),  comtesse   de  Can- 

claux,  II,  156. 
Aranda  (Marquis  d'),  diplomate 

espagnol,  I,  148. 
Aremberg  (Prince  d')  II,  395. 
Argot,  adjudant  général,  II,  32. 
Ahiola,   général    à    Naples,    II, 

278,  294,  298. 
Armaillé  (Comtesse  d'),  II,  451.. 


Les  noms  des  auteurs  cités  sont  écrits  en  italique. 
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Arnmdt,   historien,    II,    78,    79, 

165,  182,  190,  198,  203. 
Arnstein  (Comtesse  d'),  II,  370. 
Artois  (Comte  d'),  voir  Charles  X. 
Atif    Ahmed,   ministre   turc,    I, 

521. 
AuBLiER    d'Aubeterre,    député , 

11,253. 
Adbry,  conventiomiel,  I.  9,  377; 

II,  15,  255,  256. 
Augeard,  historien,  II,  48,  176. 
AuGEREAU  (Maréclial),  I,  11,  15, 

18,  40,  63,  69,  88,  89,  101,  228. 

238,  288,  334.  505  ;  II,  27,  95  k 

98,  101  à  109,  338  à  342,  346, 

353,  453,  463. 
Aulard,  historien,  I,  14,  33,  401; 

II,  130,  150,  153. 
AviRAY  (Comte  d'),  I,  151,  193. 
AzARA  (Marquis  d'),  I,  271,  272, 

524  à  527;  II,  138,  139,  214. 
AzEVEDO  (Clievalier  d').  I,  204. 


Babié  et  Beaumonl,  historiens,  I, 

102,  226,  231,  348,  354;  11,131. 
Bâcher,  diplomate,  I,  27  ;  II,  278, 

368,  370,  373.  416. 
Baco,  Nantais,  II,  151. 
Bailleu,  historien,  II,  422. 
Balbe  (Comte  Prospcr),  II,  63. 
Balland  (Général),  II,  28. 
Bancalis  (Famille  de),  II,  250. 
Bapst  (M.),  diplomate,  I,  492. 
Bapst  (Germain),   historien,    II, 

466,  467. 
Baptiste,  diplomate  napolitain, 

II,  84,  298,  304,  371,  397. 
Baraguey    d'Hilliers    (Général), 

II,  30,  74,  106,269,336,  422. 
Barante  (de),   historien,  II,  154. 
Barras,  I,  3,  6  à  8,  15  à  19,  31, 

38,  39,    43,    44,  62  à  70,   186, 
■    187,  205,  206,  213,  222,  246  à 

249,  265,  267,  303,  319  à  322, 

326  à  329,  348,  349,  362,  369, 


395,  403;  II,  12  à  15,  20,50,52, 
68,  86,  90,  97  à  99,  105,  106, 
145,  209,  210,  228,  256,  338, 
342,  343,  352  à  358,  424,  430, 
438,  453  à  457. 

Barthélémy  (abhé),  I,  46,  396; 
II,  52. 

Barthéle-mv,  Directeur,  I,  5,  15, 
26,  27,  39  à  46,  53,  63,  64,  93, 
99,  117,  16G,  205,  233,  263,  401; 
II,  45,  96,  140,  346,  391. 

Basseville  (Hugon  de),  II,  128, 
129,  131,  133. 

Bavoux,  historien.  II,  48,  175. 

BauffremoiNT  (Duc  de),  I,  149. 

B  au  m  (j  art  en,  historien,  I,  88. 

Beaufort  (Vicomte  de),  II,  388. 

Beauharnais  (Prince  Eugène  de), 
II.  467. 

Beaumont  (Général),  II,  30. 

Beaupoil  (Général),  I,  375;  II,  12. 

Beaupuis,  député,  II,  253. 

Beauregard  (Général),  II,  154. 

Beaurevoir  (Général),  II,  29. 

Beauvoir  (de),  maréchal  de  camp, 
11,253. 

Beauvoisiti,  Jiistorien,  I,  435. 

Beethoven,  II,  392,  393. 

Bellegarde  (Comte  de),  général 
autrichien,  II,  65,  223. 

Bellegarde  (Comte  de),  maréchal 
de  camp,  II,  251,  253. 

Bellegarde  (Dubois  de),  conven- 
tionnel, II,  253,  256. 

Belleville,  diplomate,  II,  130, 
144,  145,  317. 

Belliard  (Général),  II,  31,  350. 

Belmo.nte-Pignatelli  (Prince  de), 
I,  178;  H,  139  à  141, 143  à  147, 
161    182,   191  à  193,  299,  306. 

Belval  (Comte  de),  I,  35. 

Benavente  (Marquis  de),  II,  188. 

Bexezech,  ministi'c,  I,  246. 

Bentabole,  conventiomiel,  II, 
254. 

Bernadotte,  I,  15,  19,  20  à  23, 
64,  65,  69.  70,  228,  337,  425,  SU, 
520,  530;  II,  80,  226  à  228,  301, 
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318,  323  et  Bcrnadotte,  passim. 
Berchény  (Comte  de),  II,  388. 
Bergen  (Comte  de),  II,  411. 
Berlier,  conventionnel,  I,   361. 
Bernier,  conventionnel,  II,  156. 
Bernis   (Cardinal    de),    II,    128, 

177,  388. 
Berri  (Duc  de),  II,  220,  291,  388. 
Berthier  (Maréchal),  I,  10,  20, 

228,  234,  238,  508;  II,  19,  20, 

25,  33,  37,  69,  70,  79,  82,  94, 

118,  215,  219,  226  à  239,  336, 

354  à  357,  359,  360,  385,  463. 
Bertholio,  commandant  à  Rome, 

II,  296. 
Berthollet,  I,  508. 
Bertin  (Général),  II,  29. 
Bertrand  (abbé),  I,  153. 
Bertrand  (Général),  1,  375,  475. 
Bessiéres  (Maréchal),  I,   56,  82, 

228;  II,  463. 
Béthizy  (Comte  de),  II,  370. 
Beurnonville  (Général),!,  15,  56, 

70,  194,  403;  II,  150. 
Bevenini,  docteur,  I,  486. 
Bezançon,  député,  II,  253. 
BÉZARD,  consul,  II,  147. 
Bigarré  (Général),  historien,  II, 

290. 
Bigot  de  Sainte-Croix,  ministre, 

I,  48. 
BiscEGLiA,  napolitain,  II,  241. 
Bittard  des  Portes,  historien,  II, 

151. 
Blad,  conventionnel,  I,  9. 
Blanquet,  amiral,  I,  266. 
Bled  (du),  historien,  II,  190,  396. 
Bodin,  conventionnel,  I,  362. 
Boisgontier,  consul,  I,  182. 
BoissY  d'Anglas,  conventionnel, 

I,  51,  95,  100,  360;  II,  7,  156. 
Bombelles  (Marquis  de),  II,  128, 

129,  131,  133. 
Bon  (Général),  II,  31. 
Bon  Saint-André,  conventionnel, 

I,  518,  523. 
Bonaparte  (Napoléon),  passim. 
Bonaparte  (Joseph),  I,  22,  262, 


263.  337,  342,  377;  II,  43,  176, 

204,  205,  214,  225,  339,  356,  411, 

448  à  451,  457,  460,  461. 
Bonaparte  (Lucien),  II,  450,  457. 
Bonaparte  (Louis),  I,  337,  429; 

II,  18,  217. 
Bonaparte  (Pauline),  I,  21;  II, 

454. 
Bonaparte   (Prince   Charles),    I, 

342. 
Bonnier,    conventionnel,    I,   64; 

II,  99,  211,  374. 
Borda  (Amiral),  I,  15. 
Borghèse  (Chevalier),  II,  63. 
BoRREL  (Général),  1, 114, 115, 170, 

185,  186. 
Bottelot,  agent  émigré,  I,  282. 
Bottot,  secrétaire  de  Barras,  II, 

106,  107. 
BoTTU,  secrétaire  de  Truguet,  I, 

267,  326. 
Bouchard,  capitaine,  II,  159, 163, 

207,  208. 
BoucHOTTE,  mini.stre,  II,  150. 
BouGAiNviLLB  (Amiral),  I,  15. 
Boulay  de  la  Meurthe,   II,  239. 
BouLiGNi  (M.   de),  diplomate,    I, 

429,  430,  527. 
BouLiGNi  (M.  de),  le  père,  I,  429. 
Boulouvard,  diplomate,  1, 32,  509, 

510,  524,  525. 
Bourbon  (Inlant  Luis  de),  1, 124, 

202. 
BouKCiEB  (Général),  II,  217. 
BouRGoiNG  (Baron  F.  de),  I,  46, 

94,  97,  99,  120,  125,  148, 149. 
Bourguignon-Dumolard,  I,  328. 
BouRNET  (Général),  II,  30. 
BouROTTE,   employé   au   bureau 

militaire,  II,  8. 
Bourrieiiae,  historien,  II,  9,  20, 

21,  25. 
BoussioN,  conventionnel,  II,  256. 
BoYER  (Général),  I,  83  ;  II,  32. 
Bragelongue    (Mlle  de),  II.  148. 
Brandau  (Baron  de),  II,  369,  430. 
Braschi,  diplomate   romain,  II, 

52. 
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Bréari),  conventionnel,  II,  153. 
Breteuil  (Comte  de),  I,  42;  II, 

213. 
Brésil  (Prince  du),  I,  203,  288. 
Brionne  (Comtesse  de),  11,388. 
Broglie  (Duc   de),    historien,    I, 

512. 
BnouARD  (Adjudant  général),    II, 

33. 
Bruère,  consul,  I,  391. 
Brueys  (Amiral),  II,  97,  206,  273, 

428. 
Brdi.x  (Amiral),  I,  306,  308;   II, 

320, 
Brune  (Maréclial),  I,  7,   10,   56, 
64,  68,  69,  228,  425,  493,  530; 
II,  31,  217,  227,  228,  232,  237, 
307,  350,  337,  364,  374,  386,  399, 
416,  422,  428,  437,  444,  448,  449, 
458,  460,  463. 
Brunet  (Général),  I,  3. 
Buchot,   conunissaire  des  Rela- 
tions extérieures,  I,  35,  48. 
Bugnet  (Le),  capitaine,  II,  327.  . 
BuHLER  (Baron  de),  dij)lomate,  I, 

373. 
BoLGACow,  diplomate,  I,  520. 
BuLKELEY  (Comte  de),  II,  4. 
BuLow  (Général),  I,  338. 
Bute  (Lord),  I,  142,  163, 173. 
BuTET  (Clievalior  de),  l,  452. 


Cabarrus  (Comte  de),  I,  87,  268 

à  271. 
Gacault,  diplomate,  1,52;  11,52, 

133.  137,  144,  145,  162,  163. 
Caffarelli (Général),  11, 428, 429. 
Caffin  (Général),  II,  154. 
Gaillard,  diplomate,  I,  46,  53: 

II,  374,  445. 
Galon,  conventionnel,  II,  256. 
Cambacérès,  I,  51  ;  II,  7,  156. 
Campi,  II,  16. 
Campo  (Marquis  del),  I,  53,  107, 

116,  174,  175,  268  à  272,  300, 

381  ;  II,  372,  396,  415,  418. 


Campg-Alen'ze  (Comte  de),  1, 125. 

Campo-Chiaro  (Duc  de),  II,  242. 

Camus,  capitaine,  I,  378. 

Canclaux  (Général),  I,  54,  61,  64, 
104,  107,  214,  357;  II,  99  et 
Canclaux,  passim. 

Canclaux  (Comtesse  de),  II,  186, 
198. 

Canclaux  (Mlle  de),  II,  199,  218, 
220. 

Canrobert  (Maréchal),  II,  467. 

Canuel  (Général),  II,  154. 

Canzano,  napolitain,  II,  241. 

Capriol  de  Sainte-Hilaire,  ca- 
pitaine, II,  267. 

Caraffa  (Prince),  II,  188. 

Garaman-Chimay  (de),  I,  269. 

Caramanico  (Prince  de),  11,  170. 
171. 

Caravon-Latour  (Baron  de),  L 
79. 

Carency  (Comte  de),  I,  292,  293. 

Carletti  (Comte),  I,  27  à  29,  50. 

Carnot  (Lazare),  1,  3,  4,  9,  15, 
39,  40,  61,  68,  158,  246,  256, 
348,  362,  363,  367;  II,  2,  4  à  8, 

10,  12  à  15,  20  à  22,  41  à  46,. 
50  à  56,  61,  68.  90.  94,  96,  98, 
99,  105  à  109, 113,  145,146,153, 
210,  255,  256,  338,  346,  458. 

Carnot  (HijjpolYte),    I,   39,  246; 

11,  43. 

Carnol-FcnUns,  1, 246,  253  ;  II,  44, 

253. 
Carra,  conventionnel,  I.  350;  II, 

256. 
Carra    Saint-Cvr    (Général),    I, 

373,    374,    386,   411,   419,  420, 

425,   438,    439,  468,    483,   487, 

492,493  àSiJi,  514;  II,  374. 
Carhaciolo  (Marquis  de),  II,  144, 

189,  403. 
Casabianca  (Général),  II,  27,  260. 
Carrier,  II,  256. 
Cassano  (Duc  de),  II,  179,  188. 
Ca.ntel-Afer,  diplomate,  I,  460; 

II,  373,  415. 
Castelcicala  (Piince  de),  II,  134, 
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.    135,    167,   191,  212,  224,   229, 

241,  298,  301,  312, 
Castera  (Capitaine),  I,  373,  37o, 
386,  440,  462,  468,  489  à  493, 
497,  524. 
Castries  (Duc  de),  II,  237. 
Cathelineau   (Génrial),  II,   151. 
Catherine  II,  1,   395,  414,    415, 

456;  II,  13. 
Caulaincoubt  (Gcnrral),  duc  de 
Vicencc,  I,  56,  373,  374.  386, 
419,  420,448,468:  11,218. 
Caumomt  (Duc  de),  I,  149. 
Cavaignac,  conventionnel,  I,  79; 

II,  152. 
Cavaignac  (Mme),   liistorien,    I, 

230,  231. 
Cavalier,  consul,  II,  178. 
Cazalès,  I,  153. 
Cazetta  (Général),  II,  29. 
Cerda  (Comte  de  la),  I,  125. 
Cervoni  (Général),  II,  29. 
César,  diplomate,  II,  373. 
Chabot  (Général),  II,  28. 
Chalbran  (Général),  II,  31. 
Chalgrin,  diplomate,  I,  397  à  399, 

400,  450  à  452. 
Chambonas  (Général  marquis  de), 

I,  48,  55. 
Champigny-Aubin,  1, 110,  112, 135, 

143,    154,   170,   172,    173,   176, 
182,  186,  192.  196,  215. 
Championnet  (Général),  1, 10,  66; 

II,  188,  285,  299,  306,  317,  449, 
455,  467. 

Chaptal  (Comte),  II,  15. 

CHARETTE(GénéralDE),  II,  151,155. 

Charles-Quint.  II,  293, 

Charles  YIII,  II,  235. 

Charles  XII  de  Suède,  II,  466. 

Charles  III  d'Espagne,  1,  128, 
178;  II,  136,  168. 

Charles  IV  d'Espagne,  I,  Péri- 
gnon  et  Truguet,  jjassim;  II. 
168,  372 

Charles  (Archiduc),  I,  66,  460: 
II,  54,  64  à  67,  69,  341,  376, 
390,  393  à  396,  399. 


Charles-Emmanuel  IV,  II,  53,  56. 
Charles  X,  I,  234,  237,  397;  II, 

169,  172,  256,  388. 
Charlotte  (Inlante),  I,  203. 
Charpentier    (Général),    I,    502, 

503. 
Chartres,  voir  Orléans. 
Chassin,  liistorien,  II,  459. 
Chastellux  (Comte  de),  II,  167, 

291. 
Chastellux    (Comtesse    de),    II, 

167. 
Chateauneuf - Randon ,    conven- 
tionnel, II,  255. 
Chaumouroux   (Chevalier  de),  I, 

77. 
Chazal,  conventionnel,  II,  7. 
Chénier,  conventionnel,  I,  360; 

II,  156,  438. 
Chénier.  diplomate,  I,  402,  408, 

420  à  422,  439. 
Chevalier,  historien,  1,  163, 
Choiseul  (Duc  de),  I,  42;  II,  376. 
Choiseul  (Comte  de).  H,  388. 
Choiseul-Goukfier    (Comte    de), 

I,  248,  396  à  401,  430  à  433. 
450,  477:  II,  130. 

Choisv  (Mlle  de),  II,  390, 
Chompré,  consul,  I,  167. 
Choudieu,  conventionnel,  I,  351, 

II,  253,  256. 

Christine   (Archiduchesse),    II, 

390,  394. 
Ckuquct,    historien,    I,   83,    115, 

353,  355. 
CiAJA,  napolitain,  II,  241. 
CicÉ  (Mgr  de),  I,  35. 
CiRiLLo,   docteur,   II,    180,    188, 

240. 
Clarke  (Thomas),  II,  4. 
Clarke  (Maréchal),  1,56,  61,  205, 

460,  462  ;  II,  Chivke.iMissim,  196, 

208,  210,  219,  326,  383,  424. 
Clarke  (les  fils  du  Maréchal),  II, 

121,  122. 
Clary  (Prince),  II,  396. 
Glary  (Julie),  reine   d'Espagne, 

I,  337;  II,  225,  337,  449,  450. 
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Clary  (Désirée),  l'oine  de  Suède, 

11,225,  44a  à  451, 460,  462,  467. 
Clauzel  (Maroclial),  I,  103,  114, 

115,  170,  225. 
CoBENZL   (Comte  Louis   de),  II, 

102,   104,    242,  362,  363,    368, 

412,  420  à  436,  438,  440  à  446. 
CoBENZL  (Comte  Philippe  de),  II, 

i02. 
Cochon  de  l'Apparent,  I,  246;  II, 

153. 
Godet  (M™^,  II,  266. 
CoEURO,  capitaine,  II,  267. 
CoÏA,  I,  527. 
CoiGNY  (Duc  de),  I,  301. 
Colbert  (Général  Aug.).  II,  146, 

218,  219,  220. 
Colbert  (Général  marquis   de), 

II,  222. 
Colbert-Chabannais  (Marquis  de), 

liistorien,  II,  146,  213,  219. 
Colchen,    diplomate,  I,  35,   40, 

44,  49,  50,  105.  106;  II,  99. 
Colleita  (Généial),  historien,  II, 

169,  186,241,245,  276,  306. 
Colli  (Général),  II,  63. 
Colloredo-W'aldsée  (Comte  de), 

II,  376,  377,  417,  424,  426,  434. 
Colloredo    (Comtesse    de),    II, 

376. 
Colloredo  (Général  de),  II,  376. 
Collot    d'Herbois,    convention- 
nel, I,  50. 
Colomb  (Général),  II,  29. 
Colombel,  conventionnel,  II,  437. 
CoLONNA  (Prince),  II,  188,  241. 

COLDMBO,  II,  387. 

CoNTi  (Prince  de),  I,  282. 
Cordo  VA  (Amiral),  1, 180, 181,203. 
Costa  (Marquis   Henry),  II,    59, 

61. 
Costa  de  Beauregard  (Marquis), 

historien,  I,  398;  II,  59. 
CousTARD,  conventionnel,  II,  253, 

256. 
CouTHAUD  (Général),  II,  32,  267. 
Couturier  (Consul),  II,  198,  292, 

301,  311,  313. 


Grillon  (Duc  de).  I,  94,  96,  149. 
Crillox  (Fils  du  duc  de)  1, 94, 96 
Ckussol  (Bailli  de),  II,  388. 
CuNY  '(Capitaine),  I.  475 
Custine  (Général  de),  I,  3,  352, 

353. 
CuTO  (Prince  de),  II,  135. 
CuviLLER  (Capitaine),  II,  13,  18, 

37. 


DALLE.V1AGNE  (Général),  II,  28, 
Dalons  (Général),  II,  32. 
Damas  (Comte  de),  II,  291. 
Dantan,  drognian,   I,  425,  489, 

520,  521. 
Danton,  I,  36,  355;  II,  232,  253, 

258,  262. 
Daru  (Comte),  historien,  II,  74. 
Dast,  I,  207. 
Daudet    (E  ),    liistorien,    I,  190, 

191,  194;  II,  390. 

Daunou,  conventionnel,   I,   361  ; 

II,  156,  235.  236,  244,  279,  438. 
Davin  (Général),  II,  29. 
David  (Général),  II.  29. 
David  (Louis),  conventionnel,  I, 

31,  228. 
Davout  (Maréchal),   I,  228,  238, 

239;  II.  403. 
Debosoue,  1,  207  à  209. 
Debry  (Jean),  conventionnel,  I, 

51,  64,  360,  377;  II,  156,  256. 
Decrès  (Amiral),  I,  332. 
Deforgues,    ministre,  I,  48,  49. 
Degelmann  (Baron  de),  II,  92,  93, 

105,  412,   413.  416,    417,    420, 

426,  442,  443. 
Delaborde  (Général),  I,  238. 
Delacroi.x  (Charles),  I,  24,  33  à 

41,  50,  55,  64,  108,  111,  116, 

119,  131  il  138,  143,  154,  158, 

165,  174,  175,  178,  182,  184, 

192,  196  à  198,  205,  215,  245  à 
248,  260,  261,  272,  322,  362, 
385,  389,  413,  415,  437,  451, 
470;  II,  10,  11,  48,  50,  55,  71, 
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75,  84,  88,  113,  141,  143,  147, 

161,  162,  181,  183,  372. 
Delacroix  (Eugène),  I,  41. 
Delahaye,     conventionnel,     II, 

256. 
Delbrel,    conventionnel,  I,  83, 

88.  92. 
Delcher,  conventionel,  II,  255. 
Delenda  (Père),  I,  454. 
Delille,  I,  396. 
Delmas,  conventionnel,  I,  9;  II, 

153,  253,  255,  256. 
Delmas  (Général),  II,  336. 
Demeuniers,  sénateur,  I,  227. 
Denainiel  (Mme),  II,  266. 
Denon,  diplomate,  II,  171. 
Desaix  (Général),  II,  78,  83,  106, 

136,  269,  347,  422 
Desbricres  (Commandant),  liisto- 

rien,  I,  334. 
Descorches  (Marie),   I,  52,  376, 

401  à  409,  411,  430,  491,  509, 

510,  524,  525,  526;  II,  366. 
Descostes,  historien,  I,  254. 
Desmouli.xs  (Camille),  I,  36. 
Dessole  (Général),  II,  33. 
Deval,  drogman,  I,  450. 
Devebi.ne,  II,  101,  106,  108. 
Devoize,    consul,    II,    313,    314, 

318. 
Dhermand,   consul,   I,    105,   110, 

119,   120,   134,  135,    149,    152, 

154,  157,   168,    182,    186,  206, 
269,  269,  285. 

Dietrichstein  (Comte  de),  II, 
290. 

DiLLON,  maréclial  de  camp,  II,  6. 

DoMMARTiN  (Général),  II,  30. 

DoNNET  (Antoine),  H,  267. 

Doppet  (Général),  I,  350,  351, 

DoR  DE  Lastours,  II,  253. 

DouLCET  DE  PoNTÉcouLANT,  Con- 
ventionnel, II,  15,  256. 

Drener,  consul,  II,  369. 

Driault,  historien,  I,  485. 

DuBAYET  (AuBERT-),  général,  I,  8, 
18,  19,  23,  55,  59,  60,  102,108, 
109,  261   et  DuBAYET,  passùii., 


II.  15,  151.  153,  156,  161,  218, 

263,  336,  374,  391. 
DuBAYET  (Mme),  I,  358,359,  390, 

420,  466  à  471,  486  à  490,  495 

à  503. 
DuBAYET  (Constance),  I,  470,  496, 

502,  503. 
DuBAYET  (Famille  du  général),  I, 

471. 
Dubois-Crancé  (Général),  I,  9,  20, 

22,  70;    II,    78,  217,  254,  255, 

259,  319,  380,  381. 
Dubois-Debais,  convcnt.,  II,  256. 
Dubois  Thainville,  I,  450. 
Diicos  (Roger),  I,  17,  18,  19,  66, 

327;  II,  321,  453. 
DuFouR  (Général),  I,  17. 
Dufourcq,  historien,  II,  206,  225, 

244.  297. 
DuFRESNE  (Général),  II,  32. 
DuGOMMiER  (Général  en  chef),  I, 

83,  85,  89. 
DuGOMMiER(Adjudant  général),  II, 

33. 
DuGouLEAu  (Général),  II,  30. 
Dumas  (Général),  II,  28.  153. 
Dumas,  député,  II,  253. 
DuMONT,    conventionnel,    II,    7, 

255,  256. 
DuMONT  (Lieutenant),  I,  378. 
DuMouRiEz  (Général),  I,  3,  15,  48, 

-55,  397,  403;  II,  128,  390. 
DuPETiTBOis,  député,  II,  253. 
DuPHOT  (Général),  I,  288,  508;  II, 

215, 225,  229,  306, 350,  355,  356, 

364,  374,  448,  449. 
DuPiN,  officier,  II,  260. 
Dupont  (Général),  II,  7,  8. 
Dupont-Chaumont  (Général),  1, 56; 

II,  58. 
DuPORT,  commissaire  à  Rome,  II, 

296. 
Dupuis,  conventionnel,  I,  18. 
DuQUEs.NOY,    conventionnel,    II, 

256. 
Durant  (Baron   de),   diplomate, 

1,230,232. 
DuROC  (Général),  I,  55. 
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Dnruij  (George),  historien,  I,  63, 

294. 
DuvAL,    conventionnel,    I,    322, 

437. 


Eboli  (Marquis  d'),  II,  188. 

Ede.m  (Lord),  II,  372,  407,  409, 
417. 

Elbke  (Marquis  d'),  H,  151. 

Elgin  (Lord),  I,  432,  529. 

ELISABETH  (Mme).  II,  129. 

Elliott,  officier,  II,  17  à  19. 

Ernouf  (Général),  1,15,  16;  H,  8, 
346,  360,  401,  437,  448. 

Escale  (Adjudant  général),  11,31. 

EscARs  (Comte  F.  d'),  II,  388. 

Eschassériaux  aîné,  convention- 
nel,  I,   361,  515:  II,  153,  156. 

EspiNASsy  (d'),  conventionnel,  II, 
255,  257. 

Espinclial  {d'),  historien,  II,  178, 
199. 

EssEiD  -  Ali  ,  effendi ,  ambassa- 
deur turc,  I,  32,  394.  412,  446 
à  448,  507,  509,  514  à  517,  524, 
526  à  529  ;  II,  242. 

EsTAiNG  (Amiral  comte  d'),  I. 
250. 

EsTERHAZY  (Prince),  II,  395. 

EsTERHAZY,  (Princesse),  II,  370. 


Fabre  de  l'Aude,  écrivain,  II, 
461. 

Fabre  d'Eglantinb,  convention- 
nel, II,  255,  256. 

Fahi  (Baron),  historien,  I,  43, 
91,  94,  96,  405;  II,  137. 

Farnèse  (le  Cardinal),  II.  231. 

Fauche  Borel,  écrivain,  II,  80. 

Faypol'lt,  ministre,  I,  132,  379, 
388;  II,  208. 

Fazi  (Comte  de),  I,  358,  384,  466. 

FERDixANn,  grand -duc  de  Tos- 
cane, IL  54,  55,  172,  280,  393. 


FEROiNANh  IV,  roi  de  Naples,  I» 

398:  II,  Canclaux  et  Lacombe, 

pnsaim.  364,  399. 
Fernan  Nunez  (Duc  de),  I,  148. 
Ferragu,    secrétaire    de    Berna- 

dottc,  II,  365,  367,  411. 
Ferraris  (Maréchal),  II,  388. 
Ferry,  conventionnel,  II,  7,  256. 
Ferté  (Comte  de  la),  II,  389. 
Fervel,  historien,  I,  81,  84,  86. 
Fézensac  (Duc  de),  II,  17. 
Filangieri,  écrivain,  II,  180. 
FioRKLLA  (Général),  II.  30,  162. 
FiTTE,  diplomate,  II,  135. 
Fitz-James  (Duc  de).  II,  5. 
Flachslanden (Baron  de),  II,  388. 
Flassun,  écrivain,  II,  379. 
Flavigny  (Adjudant  g(:'néral).  II. 

32. 
Flavigny  (Comtesse  de),  II,  121. 
Fleurât,  drogman,  I.  425,  489, 

496,  497. 
Fleurij    (Comte),    historien,    II, 

128,  129. 
Florida  Bla.nca,  ministre  espa- 
gnol, I,  147,  289. 
Flury,  consul,  I,  487,  524. 
FocKEDEY,  conventionnel,  II,  256. 
FoissAC  DE  Latour  (Général),  56 

à  60;  II,  158. 
FoNSECA  (Général),  11.291. 
FoNTBRUNK  (de),  émigré,  I,  149, 

155. 
FoNTANiEux  (Général),  II,  63. 
FoNTENAY  (Devint  de),  I,  268. 
FoNTON,   drogman,    I,    399,  450. 

516. 
FoRBi.N  (de),  émigré,  I,  155. 
Forneron,   historien,    I,  189;  II, 

48,  389. 
FoRNET,  drogman,  I,  450. 
FoscARi,  diplomate,  I,  433. 
FoucHÉ,  duc  d'Otrante,  1, 64,  240. 
FouRCROY,  conventionnel,  II,  153, 

263. 
Foy  (Général),  historien,  1,4,124. 
Franceski  (Adjudant-général),  II, 

32. 
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Franchini,  dragman,  I,  523. 
François  I"  (le  roi),  I,  446. 
FRA^fçoIs  I",  d'Allemagne,  II,  169. 
François  II,  d'Allemagne,  II,  89, 

172  et  Bcrnadotto,  pnasim. 
François  DE  Neufchateau,  Direc- 

tem,  I,  16,  63,  246,  321  ;  II,  98, 

209,  346,  422  à  424,  430,  437  à 

439,  440  à  446. 
François-Joseph,  prince  de 

Naples,  II,  187. 
Franzemberg  (D'),   II,  409,  411, 

453. 
Frédéric  II,  II,  148. 
Frédéric-Guillacme   (le    roi),  I, 

26. 
Fréville  (Villot  de),  diplomate, 

I,  314,  315;  II,  190,  366  à  368, 

395,  417,  421  à  424. 
Frey  (Major),  II,  290. 
Friant  (Général),  II,  350. 
Frimont  (Baron  de),  II,  387. 
Frotté  (Comte  de),  I,  68. 
FucKS  (Mme  de),  II,  370. 


Gabriel,  architecte,  II,  449. 

(^nffarel,  historien.  Il,  225,  334. 

Gagnère  (A.),  historien,  II,  132, 
175,  272,  273,  276,  310. 

Galeotta,  colonel  napolitain,  II, 
170. 

Galeppi,  diplomate,  II,  52. 

Galiazini,  adjudant  général,  II, 
32. 

Galliani  (abbé),  écrivain,  II,  180. 

Gallo  (Marquis  de),  II,  66,  67,  75 
à  78,  80  à  85,  92,  93,  104,  105, 
137,  140,  182,  195  à  197,  206, 
227,  230  à  233,  237,  240,  241, 
244,  282  à  284,  295  à  299,  303, 
304,  308  à  311,  371,  397,412. 

Galinguy,  colonel  napolitain,  II, 
170. 

Gamps  (de),  général  napolitain, 
II,  291. 


Gand  (Comte  de),  I,  149. 
Ganteaume  (Amiral),  I,  332. 
Garât,  conventionnel,  I,  64;  II, 

198,  232  à  246,  264,  271,   286. 

288,  398,  399,437,  438, 
Garât,  chanteur.  II.  232. 
Gardanne  (Général),  I,  56;  II,  30, 

350. 
Gardien,  conventionnel,  II,  255. 
Gardoqui,     mini.stre     espagnol, 

1, 125,  134. 
Garnier  (Général),  II,  27. 
Garrau,  commissaire,  II,  26. 
Garreau  (Général),  I,  225. 
Gasparin,  conventionnel,  II,  253 

à  255. 
Gaudin,  conventionnel,  II,   255. 
G audin  (Emile),  diplomate,  I,  399, 

402,  421,  423,  425,  524  ;  II,  366, 

368,  373,  395,  417,  436. 
Gauthier  (Général),  II.  26. 
Geldek   (Baron    de),   diplomate, 

I,  428,  429. 
Gehier    (Général  de),    liistorien, 

I,  429,  431. 

Génissieu,  conventionnel,  II,  437. 
Gennaro,    écrivain    napolitain, 

II,  180,  241. 

Gentilli  (Général),  1,462;  II,  27, 

260,  262. 
Geoffroy,  conventionnel,  II,  256. 
Gerace  (Prince  de),  II,  188. 
Gérard  (Maréchal),  II,  351.  353, 

365,  367,  415,  424. 
Gérardin,  député,  I,  351. 
GÉRENTE,  conventionnel,  II,  256. 
Ghérardini  (Marquis  de),  diplo- 
mate, II,  40,  57,  58,  59,  64. 
Giansanti  (abbé),  diplomate,  II, 

299,  304,  397. 
Gillet,   conventionnel,   II,  151, 

152. 
GiLLEViEux  (Adjudant   général), 

II,  32. 
GiojA,  napolitain,  II,  177. 
Girardin    (Comte    de),    député, 

1,81. 
Giraudet,  diplomate,  I,  32. 
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GoDOï  (Luis  de),  T,  122. 

GoDoï,  prince  de  la  Paix,  I,  Péii- 

gnon  et   Truguct,   jyassini,  H, 

184,  382,  384. 
Goethe,  I,  26. 
Goliirr,  directeur,  I,  17  à  19,  21, 

22,  66,  327,  328;  II,  321,  323, 

437,  4o3,  454,  456. 
GoLTz   (Comte    de),    diplomate, 

I,  26,  87. 

Goi.ovKiNE,  diplomate  russe,  II, 

189,  202. 
GoKELLi   (Mme  Trouvé  née),   II. 

164. 
Go.N'TAUT  (Duc  de),  I,  168. 

GoUPILI.EAU     DE     Fo.NTENAY,     COn- 

vcntionncl,  1,  92,  94,  96,  98  à 
100;  IF,  256. 
GouRDAN",  conventionnel,  I,  361  ; 

II,  156. 

Gourgaud  (Général  baron),  I,  513  ; 

II,  462. 
GouvioN,  député,  II,  253. 
Gouvion-Saint-Cyr  (Maréchal),  I, 

56,  225;  II,  119,  229. 
Goya,  peintre,  1,  324. 
GoYO.N  (Comtesse  de),  II,  121. 
GoYON    (de),  duc  de  Feltre,  II, 

121. 
Guaham,  docteur  anglais,  II,  175. 
Grandi  (Mlle),  II,  449. 
Granjea.n  (Général),  I,  225. 
Grandmaison  (G.  de),  historien, 

I,  150,  172. 
Grégoire  (abbé),  conventionnel, 

I,  227. 

Grégoire,  patriarche,  I,  454. 
Grenier  (François  de),  I,  78, 
Greville  (Lord),  II,  175, 
Grézied.x  (Général),  I,  114,  115, 

170,  191. 
Grosjean,  historien,  I,  398. 
Grouchy  (Maréchal),  I,  225,  226; 

II,  154. 

Grouvelle,  diplomate,  I,  52,  87. 
Guermeur,  conventionnel,  II,  150. 
Guillaume  (Général),  II,  29. 
Guillemardbt,  conventionnel,  I, 


64,  307,  309,  312  à  315,  322  à 
325. 

GuiEux  (Général).  II,  28. 

GhIIIoh,  historien,  II,  459. 

GuiLLOT  (General),  II,  28. 

GuiNAN,  consul,  I,  182,  282. 

Gustave  Adolphe  (le  roi),  II, 
466. 

Gustave  IV  de  Suède,  I,  414,  415. 

GuYON,  Voir  Pampelonvc. 

GuYOT  (Florentin),  convention- 
nel, I,  18;  II,  296. 

Guys,  agent  maritime,  I,  379. 


H 

Hacki,  paclia,  I,  393. 

Haften.  diplomate,  II,  373,  415. 

Hamilton  (Sir),  diplomate,  II,  173 

à  176,  202,   274,  276,  298,  304. 
Hamilton  (Lady),  H,  132,  173  à 

176.  177,  202,  271  à  277,  288, 

294,  308,  310. 
Harcourt  (Duc  d'),  I,  193. 
Hardenberg,  diplomate,  I,  5. 
Harn'ier,  diplomate,  I,  26. 
Hasselaer  (Mlle),  voir  Lacombe 

(Mme). 
Haussmann,  conventionnel,  II,  7. 
Haulcrive  (E.  d'),  historien,  I,  5. 
Hautpoul  (Général  d'),  II,  217. 
Havre  (Duc  d),  I,  149,  151,  152, 

166,  190  à  193,  214,  235,  280; 

II,  121. 
Hazard  (Général),  II,  30. 
Hecquet,  conventionnel,  II,  255. 
HÉDouviLLE  (Général  d'),  I,  56. 
Hefflinger,  diplomate,  I,  52. 
Helfert,  historien,  II,  305. 
HÉNiN  (d'),  diplomate,  I,  401, 402, 

408,  422. 
HÉNi.\  (Capitaine),  I,  375. 
Henriot  (Général),  I,  2. 
Hérault  de  Séchelles,  conven- 
tionnel, I,  400. 
Herbert  (Baron  d'),  diplomate, 

I,  432,433,451,501. 
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Herbelte  (M.),   historien,  I,  446. 

507,  516. 
Herculaïs,  savant,  H,  313. 
Heurney  (Capitaino),  II,  4. 
Hoche  (Grm'ral),  I,  3,  10  à  12,  17, 

246,  253,  360;  II,  8,  13.  66,  67, 

90,  109,  134,  347,  467. 
HoHENLOHE  (PHncL'  DE),  rvèquc, 

II,  383. 
HcMPEscH    (Comte     de).     Grand 

Maître,  I,  200. 
HooD  (Amiral),  II,  262. 
HoucHARD  (Général),  I,  3,  354. 
Houssaye  (H.),  liistorien,   I,  237, 

238. 
Hubert  (Commandant),  I,  441. 
HuBscH  (Baron   de),    diplomate, 

I,  433. 
Uilffer,  historien,  II,  440. 
HuLm  (Général),  J,  56. 
HuMBERT,  conventionnel,  11,256. 
HuMMEL,  musicien,  II,  392. 


Iahya-Bey,  I,  448. 
Isabelle  la  Catholique,    I,   128. 
Ishac-Bey,  I,  497. 
Is.NARD,  poète,  II,  315,  316. 
IzARN  (d'),   de  Vaiady,   conven- 
tionnel, II,  257. 


Jacob,  diplomate,  II,  57,  58. 

Jarvis  (Amiral),  lord  Saint-Vin- 
cent, I,  180,  204. 

Jeournan,  député,  II,  253. 

JoANNY  (Dimitri),  I,  379. 

Jomard  (Adjudant  général),  II,  32. 

Jomini  (Général),  I,  78. 

Jonquière  (Commandant  de  la), 
historien,  I,  523. 

Joseph  II,  empereur,  II,  171,  177, 
239. 

Joseph  (le  roi),  voir  Bonaparte. 


Joséphine  (l'impératrice),  I,  502  ; 

II,    17,    18.    78,   80,   219,  268, 

349. 
Joséphine,  reine  do    Suède,   II, 

467. 
JouBERT  (Général),  1.  10,  68  à  71, 

224,  225  ;  II,  28,  307,  336,  350, 

449,  455. 
JouRDAN  (Maréchal),  I,  3, 10,  15, 

18,  55,  66,  69,228,229;  11,448, 

449,  453,  457,  463. 
Jovellanos,  ministre  espagnol, 

I,  125. 
JuNOT  (Maréclial),  I,  7,  o6;  11,43, 

449. 


Kadir-Bey  (Amiral),  I,  523. 
Kaunitz  (Prince  de),  chancelier, 

II,  379,  388,  389,  405. 
Kacnitz  (Prince  de),  II,  396. 
Keller,  diplomate,  II,  373,  383. 
Kellermann  (Maréchal),  duc  de 

Valmv,  I,  228,  229,  233  à  235, 

238,  400;  II,  463. 
Kellermann  (Général),  11,32, 217. 
Kieffer,  drogman,   I,  425,  426, 

476,  489,494,  497,  521. 
KiFFER,  consul  batave,  II,  315., 
KiLMAiNE  (Général),  II,  27,  463. 
KiNSKi  (Général),  II,  396,  409. 
KiNSKi  (Général),  II,  411. 
Kios    Kehaia,   ministre  turc,  I, 

436. 
Kiriko,  diplomate,  I,  433. 
Kleber  (Général),  I,  14,  353,  354,' 

357,  359,  360,  484  ;  II,  152,  343, 

428. 
Klein  (Général),  II,  217. 
Knobelsdorf  (Baron  de),   diplo-. 

mate,  I,  429,500. 
Koch  (de),  historien,  I,  102,  205^ 

528:  II,  61,  243,  304. 
Kosciusko,  II,  392. 
Kotchoubey  (Prince),  diplomate, 

I,  409. 
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Kredtzer,  musicien,  II,  203. 
KuTUSov  (Génùral),  I,  432. 


Labène,  diplomate,  I,  176,  177, 

185, 186,  191,  192,  196,  215,  219, 

220,  261,  269. 
Labriffe   (Comte  de),  maréchal 

de  camp,  II,  220. 
Labriffe  (Marquis  de),  II,   220. 
Lacarrière,  consul,  I,  282, 
Lachevardière,  consul,  II,  311, 

313. 
Lacombe  Saint-Michel  (Général), 

I,  9,  65,  90,  375,  376;  II,  244  à 
246,  et  Lacombe,  passhn. 

Lacombe  Saint-Michel  (Romain), 

II,  256. 

Lacombe  (Eugène),  II,  250,  252. 
Lacombe  (Mme),  née  Hasselaér, 

H,  265,  266,  326. 
Lacombe  (Mme),  née  Micoud,  II, 

266,  267,  318.  328. 
Lachèze,  diplomate.  II,  233,  240, 

244,  245,271  à  273,  277,  281. 
Lacrcielle,  député,  I,  43:  II,  238. 
Lacroix,  conventionnel,  II,  253, 

255,  256. 
Lacrosse  (Amiral),  I,  16,  17. 
Lacuéb  (Général),  I,  362;  II,  145. 

253. 
Lafage  (Angélique  de),  I.  78. 
La  Fare,  évê(iue,  II,  388. 
Lafayette  (Général  de),  I,  3,  70. 

349;  II,  461. 
Lafond-Ladébat,  député,  I,  351. 
Lagarde,  secrétaire  général  du 

Directoire,  I,  387,  440;  II,  159, 

164. 
Lngarde  Chambonas  (Comte  de), 

11,  373. 
Lagrange   Joseph    (Général),   I, 

241. 
Lallemant,  diplomate,  I,  52, 389  ; 

II,  74,  136  à  138. 
Laloi.  conventionnel,  II.  153. 


Lamarque,  conventionnel,  I.  64. 
Lamarque   (Général   M.),  I,  228, 

230. 
Lamballe  (Princesse  de),  I.  396. 
Lambesc  (Prince  de),  II,  376,388. 
Lambrechts,  ministre,  I,  298. 
Langara  (de),  amiral,  I,  162,  178, 

180. 
Langeron  (Comte  de),  II,  388. 
Lannes  (Maréclial),  I,  55,  82,  228; 

II,  31,  336,  350,  463. 
Lancsse  (Général  baron),  I,  79. 

134,  239. 
Lanusse   François  (Général),  II, 

30. 
Lascy  (Maréclial  de),  II,  396. 
La  Révellière,   voir  Révelliére. 
Lasalcette  (Général),  II,  30. 
Latouche-Tréville   (Amiral).  I, 

252,  402;   II,  129  à  131,   133, 

144. 
Laumond,  consul,  I,  478,  480. 
Launay  (Général),  II,  31. 
Launav  (Mlle  de),  II,  115. 
Laurenzana  (Duc  de),  II,  177. 
Laurent,  conventionnel,  II,  255. 
Larnllette  (Général),    I,   55,   187, 

484;  II,  81,83.  96,  98,  105,  108, 

m,  117,  338.  343,  347,  349. 
Lavauguyox  (Duc  de),  1, 147, 149, 

151  à  153,  168,  292. 
Laydet,  consul,  I,  477,  478. 
Lazowski,  ingénieur,  I,  475. 
Lebley  (Gi'néral),  II,  31. 
Lebru.v,  duc  de  Plaisance.  I,  338. 
Lebrun,  ingénieur,  I,  489,   497. 
Lebrun  Tondu,  mini.stre,   I,  47, 

48;  II,  129. 
Léchelle  (Général),  I,  357,  358. 
Leclerc  (Général),  I,  21;  II,  31, 

454.  460. 
Lecointre  (Lauirent),  convention- 
nel, II,  253,  256. 
Lefebvrb  (Maréchal),  I,  16  à  18, 

69,  70.  228,  233  à  235;  II,  336, 

456. 
Lehoc,  diplomate.  I,  52. 
Lehaliaud,  conventionnel,  II,  149 
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Lemarrois  (Général),  II,  75,  76. 
Lemoine  (Général),  I,  225. 
Lemoyne  d'Aubermesnil,  conven- 
tionnel, II,  266. 
Lenoir-Laroche,  ministre,  I,  246. 
LÉopoLD,  grand-duc  de  Toscane, 

empereur,   II,    170,    172,   203, 

378. 
Lehrbach  (Baron  de),  diplomate, 

II,  428,  434. 
Lesage,    conventionnel,   I,   360; 

II,  156. 
Lescure  (de),  historien,   II,  234. 
Lespinasse  (Général  de),  II,  28, 

222. 
Lessart  (de),  ministre,  I,  43,  396- 
Lesseps  (de),  consul,  I.  423,  497* 
Letourneur,  Directeur,  I,  9,  14' 

44,  50,  205,  256,  348,  360  à  362» 

382;  II,  50,  68,    99,   145,    156, 

255,  256. 
Levasseur  de  la  Sartlie,  conven- 
tionnel, 1,  4. 
Lévy,  historien,  II,  164. 
LiDON,  conventionnel,  II,  256. 
Liébault  (Général),  II,  33. 
Liechtenstein    (Pj'ince   de),    II, 

369,  396. 
LiECHTENSTEiN(Princesse),II,370. 
Ligne  (Piince  de),  II,  382,  396, 

421. 
Lima,  diplomate,  II,  373. 
LiNDET  (Robert),  conventionnel, 

II,  153. 
LiNois  (de),  amiral,  1,  332. 
Liston  (Sir),  diplomate,   I,   432. 
Llaguno,  ministre    espagnol,   I, 

125. 
LoBKOViTZ  (Comte),  II,  409. 
LocHEY  (Commandant),  II,  292. 
LoKCET  (Adjudant  général),  II,  31. 
Lorenzana,  évèque,  I,  152. 
Louis  XV,  II,  256,  388. 
Louis  XYI,  I,  136,  395,  396,  398, 

406;  II,  44,  129,  132,  182,  232, 

375. 
Louis  XVIII,  I,  153,  238  à  240; 

11,389  à  391.    • 


LouvEL,  I  conventionnel,  I,  360; 
II,  156. 

LouvET,  conventionnel,  I,  51  ;  II, 
156,  253. 

LouvET,  consul,  II,  147. 

Lubomirski  (Prince),  II,  396. 

LuccHEsiNi  (Marquis  de),  diplo- 
mate, II,  53. 

LucKNER  (Maréchal  de),  I,  3,  3S0. 

LuDOLF  (de),  diplomate  napoli- 
tain, I,  430,  431. 

Ludolf  (Guillaume  de),  diplo- 
mate, I,  398,402,  430,  431;  II, 
130,  131. 

LuDOLF  (J.-C.  de),  diplomate,  I, 
431. 

Luperanda  (Comtesse  de),  1,218. 

Lupehano  (Prince  de),  I,  229. 

Lukembourg  (Duc  de),  I,  149. 


M 

Mac  DoNALD'(Maréchal),  I,  55,  66. 

69,  70,  225;  II,  290,  294,  308, 

326. 
Mack  (Général),  II,    9,  277,  278, 

289  à  296,  298,  305  à  309,  319. 
Mackau  (Baron   de),  diplomate, 

1,48;  II,  128  à  136,  142,  291. 
Mackau  (Baronne  de),  II,  128. 
Macquart  (Général),  II,  26. 
Magallon,  consul,  II,  429. 
Mahomet  II,  I,  519,  520. 
Maison  (Maréchal),   II,  351,  353. 
Maistre  (Joseph  de),  écrivain,  I, 

397. 
Maleschuski,    officier    polonais, 

II,  365,  392,  417,  421,  422. 
Mallet   du   Pan,  écrivain,  I,  36, 

98,  254,  369. 
Mallo,  Espagnol,  I,  123,  296. 
Malmesbury  (Lord),  diplomate,  I, 

205;  II,  3,  4,9,  13. 
Manfredini    (Marquis    de),    mi- 
nistre toscan,  II,  54,  55. 
Mangourit,  diplomate,  I,  35, 105, 

106,     110    à    113,     Pérignon, 

31 
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cliap.  IV,  V  et  VI,  260;  II,  147, 

245,  280,  283  à  285. 
Mangourit  fils,  II,  285. 
Manouha  (Don  Diego),  diplomate 

portugais,  I,  301. 
Mabbot  (Général),  I,  69,  70,  326; 

II,  453,  456. 
Marbot  (Général),  historien,  II, 

459. 
Marchand  (Capitaine),  I,  375. 
Marcillac  (Marquis  de),  I,  149, 

153. 
Marcolini    (Prince),     diplomate 

napolitain,  II,  242. 
Marec,  conventionnel,  1, 9;  II,  7. 
Marescot  (Général  de),  I,  17. 
Maret,  duc   de  Bassano,  I,  48, 

402,  403;  II,  99.  134,  244,  389. 
Marie-Amélie  (la  Reine),  II,  191, 

218. 
Marie-Antoinette  (la  Reine),  I, 

61,  64;  II,  169,  182,  232,  382. 
Marie -Christine,    princesse    de 

Naples,  II,  166,  172,  187. 
Marie-Caroline,  reine  de  Naples, 

I,  61,  431;  II,  85,  Canclaux  et 
Lacombe,  passim,  379,  398. 

Marie -JosÈFE    (Archiduchesse), 

II,  169. 

Marie-Thérèze  (Impératrice),  II, 
169,  387,  393. 

Marie  -  Thérèze  (Impératrice), 
femme  de  François  H,  II,  379, 
390.  395,  397  à  399. 

Marie-Thérèse  (Princesse),  Ma- 
dame Royale,  II,  172,  382,  389, 
390,  393. 

Marie -Louise,  reine  d'Espagne, 

I,  Pérignon  etTruguet,pa«sim; 

II,  170. 

Mario  (Capitaine),  I,  375,  475. 
Marmier,  écrivain,  II,  466. 
Marmont  (Maréchal),  I,  236,  238; 

II,  21,  105,  458. 
Mnrtens,  historien,  II,  55. 
Martin  (Amiral),  I,  16,  17. 
Martineng  (de),  historien,  I,  250, 

340,  342. 


Marx  (Colonel),  II,  217. 
Masséna   (Maréchal),    I,   15,    17, 

18,    68  à  71,  228;  II,  27,  229, 

324,  336, 340,  346,  350,  458,  463. 
Massimi,    diplomate  romain,   II, 

52. 
Masson  (F.),  historien,  I,  40,  46, 

49,  426;  II,  128,  129,  133,  177, 

323,   358,    369,   403,  422.   435, 

440,  460. 
Mastagna  (Marquise  de),  II,  177. 
Mathieu    (Général   Maurice),    I, 

239. 
Mattei  (Cardinal),  II,  52. 
Mauri,  secrétaire   de  Pérignon, 

I,  134,  145. 

Maurice  (Colonel),  II,  217. 
Madrix   (Général),   II,   354,    365, 

375,  450. 
Mazarin  (Cardinal),  II,  421. 
Medici,  Napolitain,  II,  241. 
Medina-Céli    (Duchesse   de),    I, 

149. 
Mellini,  officier,  II,  281. 
Menant  (Général),  I,  373  à  376, 

386,   419,   441,   443,  468,    472, 

473,  488  à  493,   496,  524,  528; 

II,  263. 

Menard  (Général),  II,  350. 

Mendouze,  diplomate,  11,  135. 

Meneyton  (Commandant).  I,  470. 

MÉNiÈRE,  joaillier.  I,  406. 

Menou  (Général),  I,  6,  7. 

Merle  d'Aubigné,  genevois,  I, 
468. 

Merlin  de  Thionville,  conven- 
tionnel, I,  4,  6,  353,  355,  359, 
360. 

Merlin  de  Douai,  Directeur,  I, 
15,  17,  40,  51,  63,  95,  96,  99, 
249,  255,  276,  277,  294,  303, 
305,  309,  319  à  322,  328,  360; 
II,  7,  98,  137,  151  à  153,  156, 
157,  199,  201,  209,  210,  216, 
255,  263,  321,  346,  453. 

Merveldt  (Comte  de),  diplomate, 
II,  65,  66,  76,  81  à  85.  92,  93, 
105,  290,  412. 
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Mesnard  (Général),  II,  28. 

Metternich  (Prince  de),  chance- 
lier, II,  37,  369,  405,  434,  443. 

Metternich  (Prince  de),  diplo- 
mate, II,  428,  434. 

Metternich -WiNNEBURG  (Comte 
de),  II,  369,  396. 

Metzinger  (Lieutenant),   I,  378. 

Meusnier  (Général)  I,  353. 

Meyer  (Général),  II,  31. 

Meynier  (Général),  II,  27. 

MicHAL  (Capitaine),  I,  375. 

Michel,  écrivain,  I,  369. 

MicHERoux,  diplomate  napolitain, 
II,  136,  137. 

Micheroux  (Maréchal),  Napoli- 
tain, II,  291,  295,  305,  307. 

MicouD  Adélaïde,  voir  Lacombe. 

MicocD  François,  II,  267. 

Milet  Mureau,  (général),  I,  19, 
20,  21;  II,  8,  216,454,  455. 

MiLHAUD  (Général),  convention- 
nel, I,  4;  II,  255,  256. 

MioLis  (Général),  II,  28. 

Miot  de  Mélito,  diplomate,  I,  35, 
46,  49,  50,  53,  334,  410;  II,  57, 
78,  79,  208,  366. 

Mirabeau  (Comte  de),  I,  397;  II, 
102,  130. 

Mireur  (Général),  II,  350,  364. 

Modène  (Comte  de),  diplomate, 
I,  42. 

MoLiTERNo,   Napolitain,  II,    317. 

Molla-Aga,  pacha  de  Widin,  I, 
485. 

MoNCEY  (Maréchal),  I,  99,  101, 
228;  II,  463. 

MoNGE,  Conventionnel,  I,  252, 
508;  II,  94,  203,  235,  437. 

MoNGiN  (Docteur),  I,  486,  487, 
489. 

MoNNiER  (Général),  II,  31,  350. 

MoNiTEAu  (Général),  II.  31. 

MoNTAL,  citoyen,  I,  423. 

MoNTCALM  (Général  marquis  de), 

I,  15. 

MoNTESQuiou  (Général   en  chef), 

II,  254,  255. 


MoNTESQuiou  (Baron  de),  officier 

d'ordonnance  de  Napoléon,  II, 

121. 
MONTESQUIOU  (Comtesse  de),  II, 

121. 
Montet   (Baronne    du),    II,    373, 

379,  388,  390. 
Montholon  (Général),  I,  56,  398. 
Mo.\TH0LON  (Famille  de),  I,  398. 
MoNTicELLi,  écrivain  napolitain, 

II,  241. 
MoNTMORiN  (Comte  de),  ministre, 

I,  33,  46,  48,  397. 

MoRCONE   (Marquis  de),  II,  188. 

MoREAU  (Général),  I,  3,   10,  14. 

36,  66,  68  à  70,  205,  224,  225; 

II,  66,  347,  448,  449,  458,  461, 
462. 

Mortier  (Maréchal),   I,  228;   II 

324,  463. 
Moulin   (Général),   Directeur,   I, 

16  à  19,21,22,66,  327;  11,321, 

323,  437,  448,  453,  454,  456. 
MouRODzi,  ministre  turc,  I,  436, 

437. 
MousTiER  (Comte  de),  diplomate, 

I,  397. 
MuHL,  diplomate  hanovrien,  II, 

373. 
Mur  AT  (le  Roi),  I,  7,  56,  228,  230 

à  232;  II,  17,  18,  30,  463. 
MuRAT  (Caroline),  I,  230  à  232. 
MusQuiz,  diplomate  espagnol,  I, 

87. 
MusQuiz,  prêtre  espagnol,  1,298. 
MuY  (Comte  do),  II,  222. 


N 

Naillac  (de),  émigré,  II,  136. 
Najac,  ordonnateur,  II,  428. 
Naxsouty  (Général),  II,  217. 
Napoléon,  voir  Bonaparte. 
Napoléon  III,  I,  342. 
Narbonne  (Général  comte  de),  I, 

56. 
Narbonne  (Comtesse  de),  I,  167. 
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Narbonne  (Ducliesse  de),  I,  167. 
Nassau  (Princesse   de),   II,  396, 

397. 
Necker,  I,  29. 
Neipperg  (Général  comte  de),  I, 

231,  232. 
Nelson  (Amiral),    II,    177,    262, 

269  à  276,  279.   288,  289,  292, 

293,  298,  299,  303,  305. 
Nelso.\  (Lady),  II,  276. 
Ney  (Maréchal),  I,  45,  228,  240; 

II,  120,  219,  222,  336,  463. 
Noailles  (Comte  de),  diplomate, 

II.  376. 
Noailles  (Vicomte  de),  historien, 

I,  250. 
Noël,  diplomate,  I.  53. 
Noiseville  (Mme  de),  II,  388. 
Novvias  (de),  historien,  I,  232. 


Obekt  (Commandant),  I,  475. 

Obrescov,  diplomate  russe,  I, 
520. 

OcARiTZ  (Comte  n'),  T,  95,  97. 

Ogliski,  agent  polonais,  I,  455. 

Olivier  (Docteur),  I,  487. 

Orbay  (d*),  maréchal  de  camp, 
II,  259. 

Ordener  (Général),  II,  217. 

Orléans  (Duc  d'),  Philippe  Éga- 
lité, I,  253,  254;  II,  4,  5,  20. 
114,  256. 

Orléans  (Duchesse  d'),  I,  282. 

Orléans  (Duc  d"),  le  roi  Louis- 
Philippe,  II,  5,  6,  145,  181. 

Orman-Effendi,  ministre  turc,  I, 
446. 

Oscar  II,  roi  de  Suède,  II,  467. 

OssuNA  (Duc  et  duchesse  d'),  I, 
184. 

Otto,  diplomate,  I,  46  à  49. 

Oyré  (Général  d'),  I.  353,  354. 


Paenzer,  lieutenant  autrichien, 
II,  290. 


Paganel,  diplomate,  II,  147. 
Pagano,  Napolitain,  II,  241. 
Pallahi,  historien,  II,  89. 
Pampelonne  (Baron  de),  consti- 
tuant, I,  378  à  381,  473  à  475. 
Paoli,  I,  252;  11,260,  262. 
Parent,  consul,  I,  437. 
Paris!  (Général    napolitain),   II, 

291. 
Parme  (le  Duc  de),  I,  126. 
Parme    (l'Infant    prince    de),    I, 

146,  162. 
Parme  (Princesse  de),  1, 120,  141. 
Parra  (Général),  II,  28. 
Partouneaux    (Général),  I,  225; 

II,  32. 
Pascal,  historien,  II,  34. 
Pascalis  (Général),  II,  32. 
Passwan-Oglou,  pacha,  I,  482  à 

485. 
Pastoret  (Comte  de),  députe,  I, 

81. 
Paul  (le  Tzar),  I,  456,  522. 
Pélissier,  diplomate  écrivain,  I, 

407,  408. 
Pelletier  (Général),  H,  28. 
Perée    (Commandant),     I,    441, 

443,  470. 
PÉRiGNON  (Maréchal),    I,  34,   55, 

CO.  64,  Pérignon,  passim,  262. 

285,  454:  II,  99,  121,  156,  184, 

210,  253,   283,  284,   391,    396, 

463. 
Pérignon  (Messire  de),  I,  76. 
PÉRIGNON  (Mme),  née  Grenier,  I, 

78,  143,  145,  207,  208,  217,  220. 
PÉRIGNON  (Mme),  née  Dirat,  I,  76. 
PÉRIGNON  (Don  Antoine  de),  I,  78. 
Pérignon  (enfants  du  Maréchal  ) 

I,  79,  134,  144,  145,  210  à  213. 
Pérignon   (Vicomte    de),   I,    79, 

207. 
Perkins,  consul  anglais,  II,  314. 
Perregeau,  employé  à  Péra,  I, 

497. 
Perret,  diplomate,  II,  10,  37,  51 

à  53,  82,  85,  111,  114. 
Perrin,  employé  à  Péra,  I,  489. 
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Perrochel,    diplomate,    I,    233, 

260,  261,  283,  285  à  291,  294, 

300,  304  à  314,  321,  420  à  422, 

439. 
PÉTiET,  ministre,  I,   17,  19,  61, 

246,  376. 
Peyrante,  citoyen.  H,  198. 
PÉzÉRO,  vénitien,  I,  390. 
Philippe  V  d'Espagne,  I,  121. 
Philippstadt  (Prince  de),  II,  291. 
Picard  (Commandant),  liistorien, 

II,  461. 
PicHEGRu  (Général),  I,  3,  5,  7,  8, 

11,  14,  13,  23,  59,  60,  263,368, 

411;  II,  45,  448,  462. 
PiDoux,  employé  à  Péra,  I,  420, 

523. 
Pie  VI  (le  Pape),  II,  205,  227. 
PiENNEs  (Comte  de),  I,  149,  280. 
Pierre  III  (le  Tzar),  I,  456. 
Pierre,  historien,  II,  339. 
Pigeon  (Général),  II,  28,  350. 
Pille  (Général),  I,  17;  II,  153. 
Pineau   (Lieutenant),    historien, 

],  83. 
PiiKjand  (L),    liistorien,  I,    398; 

II,  80,  198,  447,  466. 
PiTT,  ministre  anglais,  II,   383. 
Pléville   le  Peley  (Amiral),  I, 

246,  248,  306;  11,320. 
Point  (Général),  II,  350. 
Poisson  (Baron),  historien,  I,  78. 

POLIGNAC  (Duc  DE),  II,   388. 

PoLiGNAC  (Duchesse  de),  I,  396. 

PoNiATOwsKi  (le  Roi),  II,  47. 

PoRTAL,  archiviste,  II,  250,  266. 

PoTocKi  (Comte),  II,  392. 

PoTTiER,  conventionnel,  I,  18. 

PouiLLY  (Baron  de),  II,  387. 

PouLPRY  (Mme  de),  II,  388. 

PouLTiEK,  conventionnel  écri- 
vain, I,  513;  II,  255. 

PoupiNET,  poète,  I,  180. 

PoupiNET,  secrétaire  de  Dubayet, 
I,  386. 

PoYANE  (Cadette),  I,  189,  191. 

Preissac  (Comte  de),  maréchal 
de  camp,  I,  77. 


Préponier  (Mme),  II,  4. 

Prieur  de  la  Cote-d'Or,  conven- 
tionnel, I,  9;  II.  153,  256. 

Primoli  (Comte  Joseph),  II,  268. 

Priocca  (Comte  de),  ministre 
sarde,  I,  460;  II,  15,  60,  306. 

Provéra  (Général  autriciiien),  II, 
49,  205,  206. 

Puisaye  (Comte  de),  II,  154. 

PuscHiCH,  drogman,  I,  394,  425. 

PuYRAVEAU,  conventionnel.  II, 
256. 

PuYsÉGUR  (Comte  de),  II,  271. 


Quatremère  de  Quincv,  député, 

I,  81. 
QuBVEDO,  évèque,  I,  152. 
QuiLLET,  consul,  I,  182. 


Rachid,  effendi,  ministre  turc, 
I,  436,  489. 

Rambaud  (Adjudant  général),  II, 
31. 

Ramels  (de),  ministre,  I,  372. 

Rampon  (Général),  II,  30,  350. 

Rapp  (Général),  I,  56;  II,  462. 

Ratib,  effendi,  ministre  tmc,  I, 
436. 

Récamier  (Mme),  I,  232;  II,  461. 

Reichenbach,  capitaine  autri- 
chien, II,  290. 

Reinhard,  diplomate  et  ministre, 
I,  46  à  49,  53,  68  à  72,  331  ;  II, 
133,  135,  188,  190,  280,  288, 
322,  323,  435,  454. 

Reinhard  (Mme),  I,  67;  II,  190, 
289,  322,  435. 

Renard  (le  Père),  moine,  I,  434. 

Reverchon,  lyonnais,  II,  14. 

Reuss  (Prince  de),  II,  434. 

Révellière  (La),  Directeur,  I,  17, 
36,  39,43,63,80,  113,205,245, 
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246,  2S5,  256,  261,  321,  328, 
360,  362,  363;  II,  4,  22,  52,  79, 
90,  147,  156.  200,  209,  213,  224, 
230,  23i,  236,  244,  321,  337,  338, 
453. 

Rewbell,  Directeur,  I,  4,  16,  17, 
-39,  51,  54,  55,  61,  63,  107,  108, 
184, 187, 188,  205,  246,  248, 255, 
300,  319,  321.  348,  353,  355, 
360  à  363,  377,  378,  425,  494, 
495,  513:  II,  4,  14,  90,  145,  156 
à  159,  183,  209,  255,  279,  422, 
424,  430,  453. 

Rey  (Géncial),  II,  27,  285. 

Reynier  (Général),  II,  428. 

Ricard  (Général),  I,  78,  79,  236, 
240. 

Richelieu  (Cardinal  de),  II.  421. 

Richelieu  (Duc  de),  II,  388. 

Richepanse  (Général),  I,  225. 

RicHERY  (Amiral),  I,  157,  158, 
161,  162. 

RiFLON  (Jeanne),  I,  188  à  194. 

RiGNV  (Amiral  de),  I,  341. 

RiTTER,  conventionnel,  II,  7,  253, 

Ricarol,  écrivain,  II,  234. 

Rivaud  (Général),  II,  32,  255. 

Rivière  (Duc  de),  II,  388. 

Robert  (Général),  II,  29. 

Robespierre,  I,  2,  43,  252,  357; 
II.  16,  153,  262,  263. 

RocHAMBEAU  (Général  de),  I,  3. 

Bochechouart  {Gcn(i\&l  comte  de), 
II,  370. 

RoGNiAT  (Général  vicomte),  I,  79. 

Uoguet  (Général  comte),  I,  224; 
II,  340. 

RoHAN,  Grand  Maître  à  Malte,  I, 
197  à  200. 

RoMBECK  (Comte.sse  de),  II,  370. 

RoMMEv,  peintre  anglais,  II,  174. 

RoQUESANTES  (Adjudaut  général), 
consul,  I,  94,  98,  168,  282. 

Rose  (Adjudant  général),  II,  32. 

Roses  (Marquis  de),  I,  149. 

RossiG.NOL  (Général),  II,  152,  153. 

Rostand  (Edniond),  I,  432. 

RosuMOwsKi  (Prince),  diplomate 


russe,  II,  373  à  375,  398,  417, 
435. 

RouGÉ  (Comte  de),  I,  68. 

Roussel  d'Hurbal  (Général),  II, 
387,  388. 

Rousselot  (Franck),  I,  123,  180, 
219,  250  et  Truguet,  j>assim. 

RoussiN  (Amiral),  I,  343. 

Roux  (Mme  Micoud,  née),  11,267. 

RovÈRE  de  Fontvielle,  conven- 
tionnel, II,  256. 

RoY  (du),  conventionnel,  II,  7. 

RucHENA  (Marquis  de),  I,  297. 

Rdffin,  diplomate,  I,  65,  422  à 
426,  441,  442,  487  à  493,  495  a 
499,  514  à  527;  II,  281,  308, 
374,  448. 

Ruffo  (Chevalier),  diplomate  na- 
politain, II,  143,  144,  160,  245, 
283,  303,  309. 

RuLHiÈKE,  diplomate.  II,  85,  114. 

RuscA  (Général),  II,  30. 

Rutchuk  Hussein,  ministre  turc, 
I,  480,  483,  484,  496. 


S 


Saavedra  (de), ministre  espagnol, 
I,  268,  297  à  303,  309  à  311, 313 
à  315,  324. 

Sabatier  (abbé).  II,  388. 

Sabran  (Comtesse  de),  II,  388. 

Sabban  (Comte  de),  I,  149. 

Sage  (le),  commissaire  des 
Guerres,  I,  375. 

Sahuguet  (Général),  II,  27,  41. 

Said-Ghalib  effendi,  diplomate, 
I,  530. 

Saint-Clar  (Vicomte  de),  mi- 
nistre napolitain,  II,  291. 

Saint-Hilaire  (Général),   II,  29. 

Saint-Joseph  (Général  de),  I,  56. 

Saint-Just,  conventionnel,  H, 
256. 

Saint-Priest  (Comte  de),  dijtlo- 
mate,  1,  396;  H,  47,  55,  389, 
396. 
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Saint-Simon  (Duc  de),  I,  149, 151, 
214,  280. 

Saint-Vincent  (Lord),  voir  Jar- 
vis. 

Sainte-Chapelle,  liistorien,  I,  363. 

Saliceti,  conventionnel,  II,  26, 
269. 

Salis  (Général  de),  autrichien, 
II,  415. 

Salle  (Chevalier  de  la),  I,  237. 

Sallengros,  conventionnel,  II, 
256. 

Sambucca  (Marquis  de),  ministre 
napolitain,  II,  170. 

Sandoz  (Général),  II,  30. 

Sandoz-Rollin,  diplomate  prus- 
sien, L  47;  II,  88,99,422,429. 

San  Filippo  (Général  napolitain), 
II,  291,  305,  308. 

San  Marzan  (Comte  de),  diplo- 
mate piémontais,  II,  53,  54, 
56,  57. 

SanNicandro,  Napolitain, II,  168. 

Sansevero  (Prince  de),  II,  180. 

Sarrazin  (Général),  II,  364,  463. 

Sal'ran  (Comte  de),  ministre  au- 
trichien, II,  381,  411,  413,  417. 

Sauret  (Général),  I,  101. 

Savary  (Général),  duc  de  Rovigo, 
I,  56;  II,  21,116,121,459. 

Sai^ari/,  historien,  II,  152. 

Saxe  (Chevalier  de),  II,  291. 

Scaletta  (Prince  de),  II,  180. 

Schefer,  historien,  II,  370. 

ScHouvALov  (Comtesse),  II,  290. 

ScHWARTZEMBERG  (Priucesse),  II, 
370,  409. 

Sciont,  historien,  I,  88  ;  II,  52, 
106,  244,  393,  440. 

Sébastiani  (Maréchal),  I,  56,  425, 
528,  529. 

Secq  (de)  hongrois,  II,  410,  411. 

SÉGui,  agent  secret,  I,  289  à  293, 
300. 

Ségur  (Marquis  de),  ministre,  I, 
77. 

Seidlitz  (Général),  Prussien,  II, 
149. 


Selim  III,  sultan,  I,  65,  381,  398: 

407,  435,  441  à  444,  461,  530, 

II,  314. 

Selim (Famille  du  sultan),!,  435. 

SÉMONiN,  employé  aux  Relations 

extérieures,  I,  399. 
Sémonville  (Marquis  de),  diplo- 
mate, I,  263,  397  à  403  ;  II.  130, 
134,  144,  145,  222,  389. 
SÉRAT  (Comte  de),  I,  149. 
Serra  Capriola  (Duc  de),  diplo- 
mate, II,  304. 
Serrurier  (Maréchal),  I,  10,228, 

233  à  235;  11,27,  49,  463. 
Servan  (Général),  ministre,  I,  81, 

3o2;  II,  149. 
Serviez  (Général),  II,  28. 
Sformazas  (Marquis  de),  I,  127. 
Shceborn  (Comtesse  de).  II,  370, 

409. 
Shonfeld,  diplomate  saxon,  II, 

373. 
SHÉ(Louise),mèredeClarke,II,4. 
Shée,   secrétaire    du   duc   d'Or- 
léans, II,  4. 
Shérer  (Général),  I,  19  à  21,  60, 
61,  88,   102,  222,   246;   II,   15, 
115, 216,  264,  265,  343,  345,  452. 
SiÉYÈs,  Directeur,  I,   12,  17,  19, 
47,  51,  64,  66,  68  à  72, 117,  326 
à  328,   360;  II,   100,   147,  156, 
445,  449,  453  à  456. 
SiÉYÈs,  consul,  II,  147,  275,  301, 

302,  311,  312,  313,  320. 
SiLLERY  (de  Genlis),  convention- 
nel, II,  255,  256. 
Simon  (Philibert),  conventionnel, 

II,  255. 
Simon  (Général),  II,  459. 
Simonin,  agent  à  Madrid,  I,  87. 
Socorra  (Amiral),  Espagnol,   I, 

157. 
SoLANO  (Amiral),  Espagnol,  1, 163, 
SoLiÈREs,  député.  II,  253. 
SoLiGNAc  (Général),  II.  33. 
Sommé,  chirurgien,  I,  375. 
Sorel{A.),  historien,  I,  7,  10,  13,. 
36,  91,  507 r  II,  8,  105. 
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SouBRANY,   conventionnel,  l,    4; 

II,  253,  255,  257. 
Soi'LT  (Maréchal),  I,  5,  228;  II, 

219,  220,  463. 
Stackelberg  (Comte),  diplomate 

russe,  I,  431;  II,  47. 
Staël  (Baron  de),  diplomate,  1, 29. 
Staël  (Mme  de),  I,  29,  38  à  40, 86, 

461. 
Stamaty,  consul,  I,  270,  410,  424, 

437. 
SuLEïMAN,  sultan,  I,  418,  446. 
SuLKOwsKi,  offlcier    polonais   I, 

406. 
SuvARov  (Maréchal),  I,  414,  457. 
SuzANNA  (Major),  II,  277,  278. 
Sybel  (de),   historien,  I,  25,  121, 

130,   160,   162,  405;  II,    3,  39, 

65,  303,  384  à  386,  403. 


l'aine,  historien.  I,  3,  49. 

Talleyrand  (Baron  de),  diplo- 
mate, II,  237. 

Talleyrand-Périgord  (Charles- 
Maurice  de),  ministre,  I,  38  à 
40,48,62,  65,67,  127,185,  187, 
193,  199,  200,  205,  207,  213  à 
219,  246  à  249,  259,  261,  272, 
283  à  295,  300  à  311, 318  à  328. 
331,  462,  463,  471,  492,  499, 
510  à  515,  524  à  528;  II,  86  à 
100,  112,  137,  195  à  201,  209, 
210,  228,  234,  243,  272,  277  à 
283,  297  à  301,  318  à  323,  360 
à  366,  373,  399  à  403,  423  à 
429,  436  à  438,  445,  448,  454. 

Tallie.n,  conventionnel,  I,  87, 
268. 

Tallien  (Mme).  I,  87,  268. 

Tamara  (de),  diplomate  russe.  I, 
432,  451. 

Ta.nucci,  ministre  napolitain,  II, 
168,  170. 

Talot,  conventionnel,  II,  257. 


Tcheleby-Effendi,  ministre  turc, 

I,  437. 

Teil  (Joseph  du),  historien,  II, 
139. 

Tezzy  (Général  autrichien),  II, 
411. 

Teuton,  consul,  I.  182. 

Thauvenay  (Comte  de),  I,  193. 

Thibaudeau,  conventionnel  his- 
torien. 1,  13  à  15,  28,  361,505, 
506;  II,  101,  156,  343  à  345. 

Thiébault  (Général),  historien,  I, 
226,  323  ;  II,  177  à  179,  299, 306, 
340. 

Thouin,  savant,  I,  80,  II,  164.    . 

Thugut  (Baron  de),  I,  414,  433; 
il,  3,  11,  37  à  40,  46  à  48,  55, 
59,  65,  75,  80  à  84,  242,  304, 
363,  368,  375,  379  à  387,  389  à 
393,  400,  408  à  420,  423  à  426, 
430,  435,  444. 

Thuriot,  conventionnel,  I,  355; 

II,  153. 

Timbrune  (Comte  de),  I,  168. 

Titenx  (Lieutenant-colonel),  his- 
torien, II,  8. 

ToLosA  (Marquis  et  marquise  de), 
I,  269. 

Tonnerre  (Duc  de),  II,  267. 

ToRRÈs  (Général  Andréas  de),  I, 
84. 

Touchard-Lafosse,  historien,  II, 
349. 

Tour  du  Pin  (Comte  de  la),  1, 168. 

TouRETTE  (Marquis  de  la),  II, 
198. 

Tourret  (Général),  II,  32. 

Toussaint  (Général),  II,  365,  367. 

Tovar  (Général  de),  I,  84. 

Tratcheski,  historien,  I,  126. 

Treilhabd,  Directeur,  I,  16,  17, 
51,  64;  II,  99,  100,  147,  153, 
209  à  211,  232,  255,  256,  320, 
321,  356,  374,  399,  405, 421,  425, 
426,  429,  4.33,  436  à  438. 

Trémoille  (Duc  DE  la),  II,  291. 

Tromp  (Amiral),  Hollandais,  H, 
440. 
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Trouvé,  diplomate,  II,  78,  79, 
147,  164,  166,  181,  188  à  192, 
194,  200,  209  à  212,  224  à  237, 
391,  448. 

Trouvé  (Mme),  II,  188. 

Truguet  (Amiral),  I,  23,  64,  65, 
157,  205,  217  à  219,  Truguet, 
passim,  421,  470,  471;  II,  129, 
131,  320,  340,  390. 

Truguet  (Comtesse),  I,  340. 

Truguet  (Gustave),  I,  340. 

TuDo  (Pépita),  I,  123,  202,  203. 

TuRGOT,  I,  35,  40. 

Turreau,  historien,  II,  152. 


Urquuo  (d')  (ministre  espagnol, 
I.  324. 

Urrutia  (Général),  Espagnol,  I, 
91  à  94,  98. 

Urtubize  (d'),  diplomate  espa- 
gnol, I,  147  à  149. 

UscHAKov  (Amiral),  Russe,  I,  522. 


Valdès,  ministre   espagnol),  I, 

88.  125. 
Valknaer,  diplomate  hollandais, 

I,  188. 

Vallabriga    (Princesse     Marie- 
Thérèse  de),  I,  124,  202. 
Vallée,  secrétaire  du  Directoire, 

II,  200. 

Vallier,  officier,  I,  378. 
Valther  (Général),  II,  31. 
Vandal  (A.),  historien,  I,  9,  72, 

II,  456. 
Vaxnelet,  émigré,  II,  198. 
Van.ni,  Napolitain,  II,  241. 
Vanson  (Général),  historien,'  II, 

20. 
Varela,   ministre   espagnol,    I, 

125. 


Vargas  (Marquis),  napolitain,  II, 
180. 

Varin  (Général),  II,  30. 

Varlet  de  la  Vallée,  conven- 
tionnel, II,  257. 

Vasto  (Marquis  del),  diplomate 
espagnol.  II,  161,  206. 

Vaublanc  (Comte  de),  député,  I, 
81'. 

Vaubois  (Général  de),  II,  27,269, 
292,  299. 

Vaudémont  (Prince  de),  II,  388. 

Vaudreuil  (Comte  de),I,  397,  II, 
169,  172. 

Veaux  (Général),  II,  32,  350. 

Venture,  drogman,  1,  32,  420  à 
425,  447. 

Verdier  (Général),  II,  30,  350. 

Vergennes  (Marquis  de),  diplo- 
mate, I,  33,  42;  II,  171,  177. 

Verhuel  (Amiral),  Hollandais,  I, 
338. 

Verninac  de  Saint-Maur,  diplo- 
mate, I,  34,  53,  368,  409  à  418, 
422,  426  à  430,  437,  446,  450; 
11,161,  162,  366, 

Vial  (Général),  II,  31. 

VicAR,  peintre,  II,  257. 

VicosE  (Général),  11,  32. 

Victoire  (Mme),  II,  167. 

Victor-Amédée  III,  roi  de  Sar- 
daigne,  II,  53,  61,  62. 

Victor  (Maréchal),  I,  101,  238; 
II.  28,  336,  350. 

Vidal,  conventionnel,  I,  92. 

Vigée-Lehrun  (Mme),  II,  169,  174, 
388,  396. 

Vignolle  (Général),  II,  3i. 

Villars  (Maréchal  de),  II,  434, 
435. 

Villars,  diplomate,  I,  52;  II,  136. 

Villatte  (Général),  II,  365,  367. 

Villeneuve  (Marquis  de),  diplo- 
mate, I,  446. 

Villot-Fréville,  voir    FréviUe. 

Vlmeux  (Général),  II,  154. 

Vincent  (Baron  de),  général  au- 
trichien, II,  40,  41,  48,  56,  66. 
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ViNTiMiLLE  (Comte  de),  11,291. 
ViTROLLEs    (Baron   de),   I,    237, 

238,  240. 
Vivenot,  historien,  II,  379,  435. 

■w 

Waldeck  (Prince  de),  1, 194. 
Waliszewskl,  historien,  I,  456. 
Wallis  (Comte),  Autrichien,  II, 

409. 
Wallon,  historien,  II,  263. 
Weirother  (Mlle),  I,  431. 
Welvert,  historien,  II,  315. 
WiTT  (Jean  de),  Hollandais,  II, 

440. 
WoRONsov     (Comte),    ministre 

russe,  I,  409. 
WuRMSER  (Général),  II,  2,  49. 
Wurtemberg  (Prince    F.  de),   I, 

522. 


Ypsilanti  (Prince),  ministre  turc, 


I,  437,  442,  444,  458  à  461,490. 
Yranda  (Marquis  d'),  I,  91. 
Yriarte  (Chevalier  d'),  diplomate 

espagnol,  I,  53,  91,   95,  98  à 

101,  106,  116,  120. 
Fwn(7 (Général),  historien,  II,  259. 
Yusuf-Aga,  ministre  turc,  I,  436. 
YzQuiERDo  (Général),  Espagnol, 

I,  86. 


Zenati,  consul,  I,  390. 
ZicHY  (Comtesse),  II.  370. 
ZiETHEN  (Général),  Prussien,  II, 

149. 
ZiNoviEv,    diplomate    russe,     I, 

126. 
ZcEPFEL    (Mlle),     duchesse     de 

Feltre,  II,  114,  115. 
ZouBov  (Platon),  I,  4.56. 
ZouBov  (Valérien),  I,  456. 
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